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PRÉFACE   DE   LA   SIXIÈVC   ÉDITION.  Hl 

L'Abyssinie  parait,  dans  toute  l'Afrique,  le  seul  pays  qui 
suit  destiné  à  garder  une  complète  indépendance.  On  devra 
M*  Irliriter  de  son  maintien,  la  race  abyssine  méritant,  par  ses 
qualités  morales  et  intellectuelles,  de  garder  la  direction  de 
ses  destinées.  On  n'en  saurait  évidemment  dire  autant  du 
prtit  et  engourdi,  sinon  déclinant,  Etat  de  Libéria. 

Nous  allons  assister  à  la  transformation,  qui  ne  peut  être 
qu'heureuse,  de  Tune  des  fondations  les  plus  originales  et  les 
plus  nMuarquables  du  xix*  siècle,  œuvre  jusqu'ici  unique,rEtat 
Indépendant  du  Congo.  LMiabile  et  opulente  nation  belge  con- 
solidera l'Empire  équatorial  que  Léopold  II  créa  avec  une 
admirable  persévérance;  elle  le  modernisera  et  lui  fera  porter, 
pour  le  bien  de  la  population  noire  et  pour  les  avantages  aussi 
des  nations  civilisées,  tous  les  fruits  que  comportent  son  éten- 
due, la  I  ichesse  de  son  sol  et  de  son  sous  sol. 

Dans  le  Facilique,  il  n  est  plus  guère  d'ilot  qui  n'ait  pour 
maitn-  une  nation  civilisée:  beaucoup  de  terres,  cependant, 
y  rt'Slent  encore  indéveloppées. 

La  voralion  colonisatrice  des  Américains  du  Nord  est  mise 
aujourd'hui  à  l'éfireuve;  ils  subissent  les  diflicultés  dune 
linhe  à  laquelle  rien  ne  les  avait  pré|»arés. 

L'entrée  des  Asiatiques  dans  la  carrière  coloniale  est  préoc- 
«iipanlt*.  En  dehors  même  de  TAsie  et  du  Pacilicpie,  il  est  pos- 
sililr  qu'ils  s'inlillrent.de  plus  en  plus  nombreux,  dans  lAfrî- 
qii»*  Orientale  où  nous  signalions,dès  nolnî  |)récé(lente  édition 
ln.'2  .  que  l'élément  hindou  est  appelé  à  prendre  une  impor- 
tance croissante  :  ce  pourrait  devenir,  avec  W  lernps,  un  dé- 
vers<)ir  de  l'Asie:  les  Européens  du  Natal  et  du  Transvaal,  non 
«in^  ;ippréhension.  commencent  à  s'en  apercrvoir. 
bp  toutes  parts  surgissent  de  nouveaux  problèmes  coloniaux. 
Les  i-olonies  dépeuplement,  en  pays  tempérés,  ont  un  déve- 
lo|»|»ement  régulier  et  facile.  Elles  tendent  en  général  moins 
qiûuln»fuîs  à  se  séparer  des  métro|)oles.  (Jue  (levieudr.iient, 
Mns  l'iippui  d'une  laissante  mère-patrie,  ces  petits  Ktats  noii- 
Traux.  r Australie  avec  ses  4  millions  d'habitants,  la  Nouvelle 
2èUnde  avec  i  million,  jeunflfi  ûocwiè^  (înpr^itpieA  Rann  doiitH 


.  ^%M  ■^■yj     \.jcy\> 


1(1  uroissanee  des  colonies  mi 
js  du  Nord  et  du  Sud  de  T Afrique,  qui,  à  côté  ( 
ilation  européenne  immigrée,  contiennent  un< 
gène  cinq  ou  dix  fois  plus  considérable. 
*è8  délicate  aussi  est  la  situation  des  pures  color 
)n,  de  ces  terres  tropicales  ou  chaudes,  qui  c 
ines  ou  des  centaines  de  millions  d*indigën( 
•ent  et  que  dirigent  quelques  milliers  d'Europ< 
»UB  nous  sommes  efforcé,  en  décrivant    son 
is  ces    Boclétés  diverses,   la   plupart  très  bij 

)illir, d'après  rexpérience,et  d'indiquer  les  met 

s  qui  peuvent  présider  à   leur  |)acinque  déve 

r  graduel  épanouissement. 

us  avons  dû  refondre  et  augmenter  cet  ouvrag 

u. 

n'est  pas  sans  quelque  perplexité  que  nou 

ir  de  la  colonisation  des  peuples  européens. 

cix*  siècle  aura  été  l'âge  héroïque  de  la  nouvell 

jropéenne  ;  II  se  pourrait  que  le  xx*  siècle  e 

le. 

)rte-t-il  plus  que  jamais  d'apporter  à  a 
cob     satlon,  toujours  très  délicate  et  com| 

l'application,  de  la  persévérance,  de  la 


PRÉFACE 


DE  LA    CINQUIÈME  ÉDITION 


Nous  eussions  dû,  depuis  une  derai-douz^îne  d'années  déjà, 
publier  une  cinquième  édition  de  La  Colonisation  chez  les 
peuples  modernes,  dont  la  quatrième  édition,  parue  en  1891, 
était  alors  épuisée. 

Absorbé  par  d'autres  travaux  et  habitué  à  remanier  nos 
ouvrages  de  façon  à  les  mettre  au  courant  de  tous  les  faits 
nouveaux  et  à  appuyer  toujours  nos  doctrines  sur  l'expérience 
incessante,  nous  avons  dû  ajourner  ce  long  travail  de  revision. 

Ce  retard  a  été  profitable  à  notre  œuvre.  Le  mouvement  colo- 
nisateur des  peuples  contemporains,  à  la  nnissance  et  à  Tessor 
duquel  nous  avons  assisté  et  applaudi  depuis  trente-cinq  ans, 
en  observateur  attentif,  en  approbateur  persévérant  et  en 
conseiller  désintéressé,  s'est  puissamment  développé  dans  la 
dernière  décade  du  xix*  siècle.  Aujourd'hui,  il  a  embrassé  tous 
les  espaces  restés  vacants  sur  le  globe,  ou  habités  soit  par  dos 
peuples  endormis  et  languissants,  soit  par  des  peuplades 
Incohérentes,  dénuées  du  sens  du  progrès  et  incapables  d'ex- 
ploiter les  régions  où  le  sort  les  a  placées. 

L'appropriation  de  la  planète  entre  les  ditrérents  grands  peu- 
ples progressifs  est  presque  complètement  effectuée.  De  ce 
côté,  il  n'y  a  guère  plus  rien  à  changer. 

Cette  prise  de  possession  n'est,  toutefois,  qu'un  premier 


i.u  uîiivre  au  xx"  siècle;  celui-ci  ne  fera  er 
\ev  et  elle  s'étendra  sur  les  siècles  suivants, 
colonies  de  peuplement  peuvent,  en  un  siècle 
Idemi,  franchir  les  étapes  de  l'enfance  et  de 
)ien  autrement  lente  et  prolongée  est  la  croisj 
;  soit  mixtes,  soit  d'exploitation, et  il  ne  reste  p 
'.es  deux  là. 

»nnes  méthodes,  de  Tesprit  de   suite  et  un 
,  sont  les  éléments  de  succès  dans  Tœuvre  < 
;s  Romains  même,  qui  avaient  une  grande  a[ 
iogne,  ont  eu  besoin  de   trois  siècles  et  de 
un  haut  degré  de  richesse  ce  petit  pays,  si  vois 
a  Province  romaine  d'Afrique,  notre  Tunisie  t 
lulation  et  le  transfert  rapide  des  capitaux, 
connaissances  techniques,  la  facilité  des  co 
peuvent,  dans   une  certaine  mesure,  avoir  r 
ces  étapes;  il  n*en  faut  pas  moins  des  séries  d 
lez  le  peuple  colonisateur  et  chez  le  peuple  c< 
Tœuvre  colonisatrice  porte  la  plupart  de  se 
ensée  ne  doit  pas  être  un  motif  de  décourag 
jt,  au  contraire,  de  se  consoler,  tout  en  les 
bévues  et  des  mécomptes;  elle  condamne  a 
le  l'opinion  frivole  qui  s'étonne  r|u*un  quart  d< 
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leur  part,  de  cberclier  à  se  les  arracher  les  unes  aux  autres  ; 
bien  loin  de  contrarier  mutuellement  leurs  efforts,  elles  doi- 
vent chercher  à  les  harmoniser,  à  exercer  une  action  commune 
sur  les  populations  indigènes  voisines,  particulièrement  dans 
ces  régions  où  les  colonies  embryonnaires  se  touchent  comme 
dans  rOuest-Africain  et  le  Centre  africain.  Cet  accord  entre  les 
différentes  puissances  colonisatrices  sera  utile  à  chacune 
d'elles  et  rendra  la  colonisation  au  xx*  siècle  à  la  fois  plus 
rapide,  plus  efficace  et  moins  onéreuse. 

Il  n*en  importe  pas  moins  à  chaque  peuple,  qui  a  assumé 
une  mission  colonisatrice,  de  multiplier  les  efforts,  les  ré- 
llexions  et  les  soins,  pour  éviter  les  grosses  fautes,  même 
[»endant  les  premiers  jours  de  la  colonisation  :  une  colonie  mal 
partie  ou  à  laquelle  s*attache  une  mauvaise  renommée  se  res- 
sent de  ce  vice  ou  de  cette  défaveur  pendant  des  décades 
dannées. 

11  y  a  une  science  et  un  art  de  la  colonisation,  des  méthodes 
et  des  règles;  nous  nous   ommes  efforcés  de  les  dégager. 

Cette  édition  se  présente  presque  deux  fois  plus  étendue  que 
Il  précédente. 

Nous  avons  dû  augmenter  un  grand  nombre  de  chapitres  et 
en  constituer  de  nouveaux.  Dans  la  partie  consacrée  à  l'his- 
loire  et  à  l'exposé  des  faits,  les  chapitres  traitant  des  colonisa- 
lions  française,  britannique,  germanique,  belge  et  russe  ont 
itê  parfois  doublés.  Nous  y  avons  ajouté  un  chapitre  sur  la 
jeune  colonisation  américaine,  un  chapiire,  enfin,  sur  Téven- 
lualilé  d'une  colonisation  par  les  peuples  asiatiques.  Sans  parler 
du  Japon,  qui  ronge  son  frein,  un  fait  important  s'esquisse,  et 
I?  public  européen  n'y  prend  pas  garde,  c'est  que  la  plupart  des 
contrées  de  la  Côte  orientale  d'Afrique  pourraient  bien  se  peu- 
pler d'Hindous  de  toutes  classes,  commerçants  et  travailleurs 
manuels. 

Nous  avons  également  accru  la  partie  théorique  de  notre 
oavrage,qui  résume  les  enseignements  de  la  partie  descriptive. 

\Â  aussi,  nous  avons  fait  quelques  chapitres  nouveaux  :  Tun 


^^vKc  ut  ic>  cuioriies  a  exploitation.  Nous  a^ 
quelques   règles    précises    pour   les    grands 
et  notarameot  pour  les  deux  catégories  si  t 
nins  de  fer  coloniaux,  auxquelles  on  ne  saura 
ppliquer  le  même  régime  :  à  savoir,  d'une 
5hemins  de  fer  de  jonction  entre  deux  voies  de 
1  naturelles,  comme  le  chemin  de  fer  du  Bas  ( 
leraln  de  fer  du  Sénégal  au  Niger,  et,  d'autre 
es  lignes  transcontinentales,  comme  le  chem 
éricn,  le  transcontinental  canadien  et  notre  futi 
nous  voudrions  dire  prochains,  chemins  de  ( 
is.  Ces  deux  catégories  de  voles  ferrées,  indisp 
l'autre,  doivent  suivre,  sous  le  rapport  des  tai 
ition,  des  régimes  en  quelque  sorte  opposés. 
10U8  sommes  ainsi  efforcé  d'extraire  tout  ce  c 
tenir,  en  ce  qui  con?erne  la  colonisation,  et 
issée  et  l'expérience  actuelle  des  peuples,  d 
\n  méthode  générale  et  en  régies  précises 
ifui  se  dégagent  de  la  multitude  d'essais  aux 
^  à  ce  sujet,  sur  le  globe, 
^possible,  en  terminant,  de  ne  pas  faire  un  re 
8,  la  France.  Au  moment  où  l'opinion  publique 
;r  à  la  situation  qu'ont  th\[e  à  la  France  eur 
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lible  de  développement  en  est  à  nos  portes.  Nous. n'en  sommes 
séparés  que  par  une  vingtaine  d'heures  de  mer  et  nous  pour- 
rions, si  nous  faisions  le  nécessaire^  le  parcourir  tout  entier  et 
en  atteindre  l'extrémité,  située  à  plus  de  2.000  lieues  de  dis- 
tance, en  une  douzaine  de  jours. 

Pas  une  seule  nation  au  monde  n'a  une  situation  aussi  splen- 
dide.  La  Russie  seule  s'en  rapproche,  mais  dans  des  condi- 
tions moins  favorables;  quasi  comme  elie^  nous  avons  une 
colonisation  avec  continuité  de  territoire,  car  vingt  heures 
d'une  mer  dont  nous  possédons,  sur  une  grande  longueur, 
les  deux  rives  opposées  n'interrompent  pas  la  continuité  de 
territoire.  Nous  avons  barre  —  et  nous  sommes  les  seuls  dans 
cette  situation  —  sur  tout  le  Continent  africain;  nous  avons  la 
possibilité  de  mettre  les  tropiques  et  Téqualeur,  par  une  éten- 
due ininterrompue  de  terres  françaises,  à  une  distance  de 
six  h  sept  jours  de  Paris  pour  les  tropiques  et  de  neuf  à  dix 
pour  l'Equateur;  cette  situation  exceptionnelle  dont  on  ne 
retrouverait  pas  Tanalogue  sur  l'ensemble  du  globe,  les  Fran- 
çais ne  s'en  avisent  pas,  ils  n'en  ont  pas  conscience. 

Cette  œuvre  impériale  coloniale  par  excellence,  d'une  réali- 
sation si  aisée,  d'une  nécessité  politique,  stratégique  et  admi- 
nistrative, si  pressante,  d'une  productivité  économique  certaine, 
le  chemin  de  fer  Transsaharien,  ne  rencontre  chez  nous  qu'in- 
difîérence.  De  prétendus  coloniaux  et  géographes,  gens  pour 
la  plupart  inexpérimentés  et  ratatinés,  passent  leur  temps 
à  applaudir  aux  grandes  œuvres  des  autres  peuples  et  à  criti- 
quer celle  de  même  nature,  infiniment  plus  aisée,  que  l'on 
pourrait  et  devrait  faire  chez  nous. 

Tontes  nos  colonies,  sans  doute,  sont  intéressantes;  mais 
cV-it  en  Afrique,  en  face  de  nous,  qu'est  notre  principal  avenir 
colonial,  à  la  fois  politique  et  économique;  et  le  Transsaharien 
peut-être  même  les  deux  transsahariens,  celui  du  Tchad  et  celui 
du  Niger,  sont  les  instruments  nécessaires  rie  la  con^stitulion, 
du  fonctionnement  et  du  maintien  de  notre  Empire  africain. 

En  dehors  de  cette  lamentable    pusillanimité    devant   les 


^.*  vJv,pcll^t•  sans  méthode 

ofil.  Nous  espérons,  néanmoins, que  la  force  d 
?  niedicatrix  qui  est  dans  tout  organisme,  li 
iéfauts. 

e  ce  livre  qui,  entre  toutes  nos  œuvres,  nous 
jmcnt  au  cœur  parce  qu'il  se  rattache  à  la  gn 
s,  aider  la  France  à  une  politique  coloniale  i 
léchie,  plus  cohérente,  plus  décidée  et  redouta 
ides  entreprises,  i>lus  prévoyante  en  un  mol 


iUci  1902. 


Paul  Lerov-Beai 


PREFACE 


DE   LA   QUATRIEME   ÉDITION 


Nous  offrons  au  public  la  quatrième  édition  de  notre  ouvrage 
sur  la  Colonisation  chez  les  peuples  modernes  auquel,  dans  les 
deux  mondes,  il  a  fait  un  bienveillant  accueil. 

Nous  l'avons  revu,  étendu,  complété. 

Combien  la  matière  est  devenue  plus  ample  dans  ces  récentes 
années  et  combien  a  grandi  l'intérêt  que  des  lecteurs  de  toute 
classe  et  de  toui  pays  attachent  à  ce  grand  phénomène  social, 
si  longtemps  traité  avec  indifférence  ! 

Quand,  en  18*74,  parut  la  première  édition  de  ce  livre,  la  colo- 
nisation n'était,  dans  toute  l'Europe  continentale,  le  souci  que 
d'un  petit  nombre  On  la  dédaignait  presque,  comme  un  ana- 
chronisme; on  l'abandonnait  à  la  Grande-Bretagne  comme  le 
monopole  naturel  d'une  puissance  insulaire.  Notre  éditeur  nous 
déclarait  franchement  que  les  ouvrages  sur  la  Colonisation  ne  se 
vendaient  pas. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1882,  quand  nous  publiâmes  la 
2^  édition,  l'opinion  publique  était  un  peu  revenue  de  cette  igno- 
rance systématique  des  choses  coloniales.  On  se  prenait  à  s  y 
ioiéresser,  non  seulement  en  France,  mais  encore  en  Allemagne 
et  quelque  peu  en  Italie.  On  commençait  à  s'aviser  que  la  moitié 
du  globe  environ,  à  l'état  sauvage  ou  barbare,  sollicitait  Taclion 
métliodique  et  persévérante  des  peuples  civilisés. 


L 
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parmi  les  hommes   d'Etat  européens  que  di 
é. 

jjourd'hui  TuliliLé  de  la  colonisation  n*est  plus 
On  a  pour  elle  presque  autant  d'engouement  qu 
émoignait  d'éloignement!  En   se  partageant  1 
ipant  lout  le  Sud  de  TAsie  et  les  vastes  Iles  cnec 
%  mer  des  Indes  ou  du  Pacifique,  Sumatra,  Born 
^Guinée,  Madagascar,  les  nations  européenneg  s 
ample  et  difficile  besogne  pour  tout  le  xx*  siècle. 
es  pourront  suspendre  leurs  luttes  en  Europe,  i 
lût  d*aventure  par  leurs  explorations,  leurs  exp 
>tions,  leurs  succès,  malaisément  achetés,  dans  i 
:  domaines,  jusqu'ici  nominaux, 
fln  de  noire  siècle  est  témoin  de  oe  phénomèr 
ire  ne  nous  avait  guère  préparés  :  la  colonisât!* 
s,  parait  élre  la  condilion  de  la  paix  en  Europe 
)e  par  laquelle  Tamhilion  politique  se  dégage, 
Ues  et  Tinquiélude  de^i  ptupies  trouvent  k  s*a| 
xés  sur  la  vaste  proie  qui  est  au  loin,  on  oublU 
querelles  de  voisinage 

bien  comme  une  proie,  en  ellVl,  qu'apparaît 
p      nos  contemporains  le  monde  barbnro.  Su 

I  6    dft     PAnloo» 
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péens  depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  il  se  dégage  des  règles, 
des  procédés,  une  méthode  enQu. 

C'est  à  Tignorance  de  cette  méthode  que  sont  dus  eu  grande 
partie  les  mécomptes  coloniaux  de  la  plupart  des  nations  euro- 
péennes dans  le  courant  de  ce  siècle.  Que  de  vies  d'hommes  et 
que  de  dizaines  de  millions  Ton  eût  épargnées,  si  Ton  eût  un  peu 
mieux  réfléchi  sur  Thistoire  de  la  colonisation,  sur  les  conditions 
\    diverses  des  colonies  suivant  les  climats  et  les  races,  sur  Tart 
'    d'administrer  les  indigènes  et  de  se  les  concilier,  sur  le  régime 
\    des  terres,  celui  des  travaux  publics  et  des  finances  coloniales  ! 
p    U  paresse  administrative  ou  le  prétentieux  empirisme  ont  pré- 
féré aller  au  hasard,  renouvelant  perpétuellement  les  mêmes 
fautes  et  aboutissant  sans  cesse  aux  mêmes  échecs. 
La  colonisation  en  est  devenue  effroyablement  coûteuse  e; 
[    effroyablement  lente. 

\  Nous  retraçons  dans  ce  livre,  à  grands  traits,  l'histoire  colo- 
i  niale  depuis  la  fin  du  xv'  siècle.  Nous  cherchons  à  en  dégager 
[  leslt'çons  de  Texpérience.  Nous  exposons  tous  les  systèmes  qui 
\  ont  été  essayés  ou  suivis.  Il  nous  parait  qu'il  serait  aisé  de 
rendre  la  colonisation  moderne  plus  efficace,  plus  équitable  et 
moins  dispendieuse.  Nous  nous  efforçons  d'en  indiquer  les 
moyens. 

Cette  4*  édition  a  été  plus  remaniée  et  plus  étendue  encore 
que  les  précédentes.  Outre  les  puissances  colonisatrices,  en 
quelque  sorte  classiques,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande, 
l'ADgleterre  et  la  France,  il  nous  a  fallu  étudier  les  réceuls 
efforts  de  fAllemagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie;  nous  avons  du 
également  soumettre  à  un  examen  plus  minutieux  la  méthode 
ingénieuse  du  protectorat,  la  colonisation  anonyme,  commecelle 
delîiat  indépendant  du  Congo,  les  grandes  compagnies  de  colo- 
•isation  ressuscitées,  enfin  l'action  des  missionnaires. 

Depuis  vingt  ans,  nous  n'avons  cessé  de  nous  intéresser  à  la 
coloDisation  et  de  Tétudier.  Nous  nous  sommes  personnellement 
€t pratiquement  associé  à  plusieurs  des  entreprises  coloniales  de 
Il  France. 
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DE  LA  TROISIÈME  ÉDITION 


Eli  olIVaiU  au  public  cette  troisième  édition  de  noire  ouvrage 
>ur  la  Cohnhation  chez  Ips  peuples  modernes,  nous  ne  pou- 
Auns  nous  dispenser  d'un  court  avant-propos. 

N'Kis  ne  reproduisons  pas  ici,  purement  et  simplement,  le 
\v\U'  des  éditions  antérieures.  Quoique  la  dernière  soit  de  date 
assez  n'rente.  [misqu'elle  ne  remonte  qu'a  Tété  de  1882,  nous 
lavons  notablement  remaniée  et  accrue.  Le  lecteur,  outre  les 
nirrerlions  diverses,  trouvera  environ  120  pages  nouvelles. 

Les  parties  qui  traitent  de  la  colonisation  espagnole,  bollan- 
»hise  et  britannique  contemporaines,  ont  été  soigneusement 
rt'Mies  et  augmentées. 

i)eu\  nouvelles  [missances  sont  entrées  dans  la  lice  colo- 
nial»*, qui  jusqu'ici  s'en  étaient  écartées  :  rAllemagne  et  l'Iti- 
lif  Nous  avons  <lù  nous  occuper  de  leurs  débuts  incertains,  de 
l»'ursiàionneinenis  et  de  leurs  conv  )itises. 

Cest  la  France  surtout  et  la  situation  de  ses  établissements, 
^^Hl  aiiriens,  soit  nouveaux,  qui  mit  attiré  de  notre  part  on 
suftTuit  d'attention. 

I' Al;:»'-rie  est  sortie  des  langes  du  premier  âge.  C/esl  aujour- 
*"iui  une  belle  et  grande  adolescente  (|ui  a  traversé  lieureuse- 
^^\  \^>  maladies  enfantines,  les  crises  de  croissance,  et  qui 
pf»»niH  une  luxuriante  jeunesse  et  une  productive  m;iturilé. 

La  Tunisie  commence  à  s'organiser.  Si  la  métropole  est  assez 
*viï^poin*  fermer  l'o'^eille  aux  politiciens  turbulents  et  incon- 
*w«T,.s.  yiix  faiseurs  avides  et  mécontents,  aux  cbercbeurs  de 


L*' 


cannes  à  sucre,  cl  une  popnlalion  conli;)lctn( 
(Incllcnicnt  proj^rcssivc  d'Ariibcs,  an  lien  d* 
noirs  asservis  el  irrilés. 
sous  explorons  l'iinniense  région  enlre  I Ogoi 
là,  du  moins,  nous  faisons  des  con(|uê(es  (|ni 
lâ  ont  coiUé  ni  la  vie  de  quelques  centaines 
iliers  rnuH'ais,  ni  des  dizaines  de  millions  c 
e  porte. 

iU  Sénéjçal,  la  locomotive  circule  entre  Dakar  e 
!  canonnière  française  porte  nos  couleurs  su 
I  de  Ségou  el  jusqu'aux  environs  de  Tombou 
s  commencements,  des  amorces.  Il  dépend  • 
ences  inutiles  et  illégitimes,  sans  prodigaliti 
'imonie,  de  pom'suivre  une  (iMi\re  (pfon  ne  |i 
ner  sans  une  snrle  d'attentat  contre  la  civilisa 
alri<». 

t>ur(pioi  faut-il  (pià  ce  tableau,  (|ui  est  réconfo 
;  trouve  des  (»mbres  :  le  Tonkin  et  Madaga 
es  cmnmises.  depuis  trois  ans.  d;:ns  la  foi 
'dilions!  Ouel  discrédit  imtnerih'  il  en  réï^ 
tique  coloniale  ! 
*T(Mikin,  cependanl.  est  conquis,  el  TAnnan 

i'*  M*  I"  •• 
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qiif  rr-\(M'-i-ii-[iri>  Idi  ;iit  nK'-iliocri'meiil  |ii'olito  !  Aussi  [ii'om|it(> 
.(  M-  hiiirtr  sans  |iiV'()aralii)ii  ilîins  des  on Iro (irises.  (Hi'à  s'en 
n-lîrci'  ;iii  ninnx-itl  [KTi'is  oti  !i'  snriTS  est  diiiis  sîi  main.  KIlc 
l'ail  tiiti>  h-s  |M'-niltl(-s  cl  lents  stu-ri lices  du  dclmt.  puis  ('ll(>  se 
ri'iin*.  laissant  :i  d'autres  la  récolte  [iresquc  ninre.  Av('<'  quelle 
in-uiirian<-c  elle  alifllldininit  jadis  et  le  Canada,  et  la  Louisiane, 
rt   Sainl-honiiii^ne  !  (^Mie  siinl  devenus,  en  d'antres   mains, 

•  es  ar|)entî>  de  neij^e  "  qui  bordaient  les  ^nnids  iaes  et  ces 
l'Iiiines  iiiaré<-a!ieuses  qui  s'étcnduicnl  sur  les  rives  du  Missis- 
^i\>\  '.  I.'iqiiiiitiu  jinldiqne  d'alors  était  indJH'érent<'  à  ces  |ici)cs 
de  li-rriliiircs,  ré|iiilrs  injrritlsel  presque  irthabitiil)les.  Lecfciii' 
en  sai;:(ic  Hujotird'fini  :i  (nul  palriole  IVaneais  :  et  voici  que. 
maiiileiiiiiil.  miil;:ré  les  leçons  éclatantes  de  riiistnire.  nous 
>erioiis  jnéis  à  reeonnneneer  les  nuques  l'antes  I 

Des  es|)rils.  étroitement  reiilermés  dans  te  (erii|>s  |irésciil, 
M-nildi-nl  n'jqqiréeier  les  avaiUanes  des  entre|irisc<  n;Hioii;iles 
que  i)':i|irès  riialiitiiellc  nu'snre  des  spécnlalenrs  de  lioni'se  qui 
iiciiln-MUint  que  les  résultats  de  la  liquidation  di'  la  lin  du 

10'»!:.. 

Ilot  a\cc  jdus  de  i.révovailce  et  de  |ialiciice  qu'ont  ■.\ii'\  les 
;:raudes  liai  ions  colonisatrices.  N<msiv|>roduisoiis  ilaris  ce  livre 
un  >-\lrail  dn  Tiim.s  sur  la  |>uhlicalioii  réct  nie  de  la  corn'S|ioii< 
.laiov  de  la  i:oiii).a<ïnie  an^dai>e  di's  Indes  el  sur  les  liiiiiil.lc>  el 
dilli.'ilrs  dri.iits  du  vaste  eiiq.irc  Urilanniqiie  de  I  lliiidnnstaii. 

I.a  Tih'iiK-  loi  lie  sneeès  s'iiiqjiise  :iii\  |ieii|des  et  au\  [Kirlicii  - 
li<  r-  :  le  monde  a  toujours  ii|i|  arlcnii  aux  |ialieiils  ri  a<i\  |>i']'- 
^ev.'iMiU-. 

I.a  >..n'>eieucc  iialiiunde  Irancaisc  lieiintise ni  n'csl   [';i> 

l'ii.'.ii'.'  •'.iiti[ilc)emeiil   asso<i|ne  :   cti    dé|>il   des  Mqdii^lo.   il>- 

l^dilici.'ii-.  a  comHc  vue.  elle  croil  que   le  nde  lii>t<>ii<| I.    [;, 

|-'r.in.v  ii*c>l  |.as  Icrmiué  :  elle  sait  qiic  la  colonis;iii.,ii  ^i-iilr 
|»'i|t  eiicoii'  mailileilir  oiiverle  celle  \;)sli    i;irriére  d'm  li\rl'>  el 

.IV\|.ail-i'ni.   ee  cltailip    nécessaire  île    l'idciil  .1 l..-   ["'ol  -e 

jta".-r  coitiidelement  aucun  neiiple  qui  ii'i'>l  i-a-  i;iilii.'. 

"r..u-  les  Kram-ais  rétléeliis  doivi^m  ,li>liri-iier  ■■ntir  ^i  |.oli 


.jot   iiiMaiu  ei  ses  {. 

veriHHirs;  jaïiiais  dans  ses  expédilioiis  loinla 
lionne  les  moyens  à  la  lin  poursuivie  ;  mai 
al  (le  sa  conduite  c'est  qu'il  n'a  |»as  su  cré 
3niale. 

ju'on  nous  permette  de  répéter  ici  ce  que  i 
•nièrenient  dans  V économiste  français  [i)  : 
i  L'histoire  est  décisive  sur  ce  point;  et,  s< 
stoirc  de  (antiquité  est  aussi  celle  des  temps 
nde  ne  change  pas  aussi  vite  que  le  croient  b 
s  ingénus  qui  ont  négligé  de  jeter  un  coup  d' 
iche  s<'»rie  de  siècles  et  (rexpériences  qui  forme 
humanité.  Toute  puissance»  coloniale  doit  avo 
•niale,  cou)posée  d'engagés  volontaires  et,  disoi 
)ot,  de  mercenaires.  Oui,  (larthage,  Venise,  la 
le  n'ont  pu  faire  la  police  dans  leurs  colonies 
roup(*s  de  mercenaires   Si  nous  avons  un  tan 
ment  et  de  prévoyanct»,  nous  devons,  «'omii 
me  \  enise,  comme  la  (iran<le- Bretagne,  c'est-; 
rois  grandes  puissances  c(donisatriccs  aux 
rentes  de  l'humanité,  consliluer  une  arnïéc 
enaires. 
Voyez  comme  tout   se  répéir  d:»iw  i 
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PRÉFACE  DE    LA  TROISIÈME    KDIIIOX.  XIX 

qu'ils  sonl  presque  exactemenl  les  mêmes  que  eeux  de  la  glo- 
rîi'usf  el  florissante  Képiiblique  Véniliennc  dans  ses  beaux 
temps:  et  en  remontant  plus  haut,  la  eonduite  de  Venise  dans 
si'S  t'xlensions  au  dehors  parait  n'avoir  dillëréen  rien  d'essen- 
lirl  th*  <-elle  dr  Carlhajre. 

L'expérirnce  est  donr  faile,  elUt  est  décisive  :  si  vous  vou- 
lez jivoir  des  colonies,  avez  pour  elles  une  armée  spéciale  de 
intMrrnaîr«'s.  Ce  mot  de  mercenaires  choque  vos  susceplibililés 
Irmocratiques:  ri  pourquoi  donc?  Ce  sont  vos  susceplibililés 
|ui  sont  frivoles  et  niaises.  Le  mot  de  mercenaire  veut  dire  que 
l'un  reçoit  un  salairt»,  une  mercrif,  récompense.  Eh  bien  !  qui 
ilnnc.  dans  le  monde  moderne,  travaille  sans  récompense?» 

Nous  rap(»elions  que  la  matière  première  d'une  armée  colo- 
niale   ne  manque   pas  «m    France   et  dans  nos  possessions. 
Oiilrc  les  régiments  tonkinois  que  nous  avons  déjà  con>mencé  à 
t«)rnicr.  les- bataillons  et  les  escadrons  d'Arabes  qui  répondent 
;ivi'r  empressement  à  notre  appel,  nous  n'avons  qu'à  provoquer 
4r<  eng;i^^en)«Mits  vtdontaires  avec  primes  parmi  les  Français 
;i;'rs  de  2i  à   l>}  ans.   I)'a|)rès  les  statistiques  militaires  du 
>»'o>nilem(»ire,  l'armée  française,  au  r""  janvier  1807,  couq)tail 
'»î.inl   reniplaç;int-S,  c'est-à-dire  des   homm(*s  <|ui  entraient 
•liins  lu  carrière  militaire  de  leur  plein  gré  el  par  la  séduction 
'lune  |»rime  d'argent    1  .  N'eiil-on  (jue  le  tiers  de  ces  engagés 
vulniitain-s  ave<-  (»rime,  que,  en  y  joignant  l(*s  régiments  din- 
«liîit'no  propres  à  charpie  colonie,  notre  légion  étrangère  ac<Tue 
!    <•*  l»^s  bataillons  d'Arabes  qui   jïeuvent   servir  dans  presque 
'"Ulesnos  [possessions,  on  constituerait  une  armée  colonial».' 
•l**S|i|ijs  solides. 

^^Oîiuniit  ainsi  conqdètement  iujilé  rAiiglelerre  et  l'on  ver- 
fjil<li>parailre  le  seul  grief  d'une  partie  de  la  p(q»ulalion  iVan- 
«"lis^riMiln*  la  politi(|ue  coloniale,  à  savoir  (pielle  exige  Tenvoi 
'  au  luiii  de  jeunes  gtms  faisa[it  partie  du  contingent  militaire 
«iniipl. 

I   N'Ui  e\trriy(»D»  ce  renseigoenient  de  VAmiunlre  de  réchhn;,,.e  jii>lifi'f>f 


reimcre.  C'esl  uiu»  viif  étroite  <•!  supeiiicielU». 
nu»  vieille  «outrée  retire  dune  eolonie  pros|M 
enienl  divers  et  variés  et  s'étendent  à  tous  le: 
ie  d'un  peuple.  Nous  erovnns  îivoir  réussi  à 
des  preuves  et  desexeni()les  que  jusquieion  ; 
uand   parut  la    première  édition  de  eel  oip 
lie  en  Franee  était  encore  presque  indillerent 
.  Lorsque  lut  publiée  la  s(Tonde,  il  se  trouvait 
s  toute  la  ferveur  d'un  jçoùt  nouveau  pour 
tivité  nationale.  Aujourd'hui  que  nous  luiolïr 
16  édition,  I  opinion  publique  est  in<léeise,  ui 
)uragée.Puissions-nousronlribiier  à  lui  rendn 
i  communiquer  smlouteelle  vertu qiiiesl  maU 
Ml  française*  sans  la(|uell<»  il  peut  bien  se  faii 
s,  mais  non  se  fonder  des  o'uvn^s  durable 


e! 
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I!  y  a  huit  ans  qu'a  paru  la  promière  édition  de  ce  livre  :  il 
(lut  la  naissance  à  un  e.mcoups  a<*adémique.  Nous  le  |)ublions 
de  nouveau,  après  Tavoir  remanié  et  agrandi. 

Knlre  les  ouvrages  déjà  nombreux  que  depuis  quinze  ans 
nous  avons  ott'erts  au  publie,  celui-ci  particulièrement  nous 
lient  au  c<rur. 

(chaque  jour  qui  s'écoule  nous  convainc  de  plus  en  plus  de 

riin|M)rlance  de  la  colonisation  en  général,  de  son  importance 

surtout  pour  la   Trance.  Aussi  chaque»  occasion  qui  s'odre  à 

\m\<  pour  faire  comprendre  à  notre  pays  sa  grande  mission 

n»|r.nisatrice,   nous  la   saisissons  avec  empressement,   par  la 

l^mle  et  par  la  plume.  Articles  de  journaux  et  livres  de  doc- 

triut^,  allocutions  ou  cours  publics,  nous  employons  tous  les 

m«»y(ns  pour  rappeler  à  la  France  qu'elle  a  été   une  grande 

puissance  coloniale,  qu'elle  peut  et  doit  le  redevenir. 

iK^piiis  deux  siècles,  à  notre  sens,  la  poiili(|ue  française  a 
Iw'F'lu  sa  voie.  Après  avoir,  vers  la  lin  du  xvic  siècle,  concfuis 
♦"tt  Europe  di'S  frontières  solides,  la  tache  qui  lui  incombait, 
<  ♦^lait  (le  nietlre  en  valeur  les  immenses  territoires  que  nous 
'>«*nj|Muns  dans  les  deux  mondes,  le  (Canada,  les  rives  du  Mis- 
^•>^i|'i,  la  Louisiane,  les  Indes. 

L^  [M>liti(jue  continentale  a  prévalu  .  elle  a  duré  deux  cents 
3n>.a  laissé  notie  pays  diminué  en  prestige,  rapetissé  en  ter- 
riloir^.  \os  colonies  ont  été  la  rançon  de  nos  échecs  conlineii- 
t^n\;nous  les  avons  abandonnées  avec  une  insouciance  de  pro- 
*lir»<\  liien  de  frivole  comme  le  mot  de  Voltaire  sur  la  perle 


,..  .,,iir.i  u  iivciiiiiioiiaïc  |KU*ail aujourd'hui  t*lrt 
'  cominriue  à  coiicevou'   riniporhmi'c»  <les  ru 
use  (loniaiue  colonial  quf  le  xvur*  sirclc  a  prn 
subsliluer  un   nouveau,    moins  *^va\u\   sans 
\(\  mais  consirtérabU*  encore 
>es  (Ivénemenls  imprévus  nous  oui  valu  TAIj^* 
hésitations  singulièrement   maladroites,  n 
)urd'hui  la  Tunisie.  Kn  Asie,  la  Cochinchinr 
au  d'un  empire  qui,  pour  ne  pas  atteindre  h 
Indes,  sera  une  des  [dus  belles  dépendances 
•e  européenne  possède  sur  le  vieux  continent 
anie,  la  Nouvtdie-Calédonie  est  [dusiprun  îlot 
vacants  peuvent  encore,  si  nous  nous  pressoi 
tte  possession  lointaine, 
uirons  nous  exploiter  et  développer  ce  dom; 
rient  de  nous  échoir?()u  bien,  au  contraiie,  i: 
s  à  une  irrémédiable  incapacité  cohmisatrice" 
is-nous  au  \i\*  siècle  ou  au  xx"  les  fautes  du 
us  croyons,  (piant  à  nous,  à  la  vocation  civil 
ce  et  à  ses  facultés  c')lonisatrices.  Les  dernièi 
eut  la  preuve:  la  Trance  ne  manque  pas  i\\ 
mts.  Les   plus  {grandes  (euvres  de  ce  temp 
ux  publics  extra-européens,  ce  sont  des  Fra 
complies  ou  qui  les  accomplisstMit.  Nous  a 
,    en    tlocbiiwhiiH»    iw»i«»ii»"»» -•••       ' 
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|ir«''senleiit  eiirore  sur  les  décès  un  excédent  annuel  de  100,000 
âmes  environ.  Il  en  faut  beaucoup  moins  pour  fonder  des  em- 
pires.On  ne  trouve  pas  10<^00<-)  Anglais  aux  Indes, et  il  nVapas 
plus  de  Sô.iXXJ  Hollandais  aux  îles  de  la  Sonde. Les  colonies  sont 
de  trois  sortes  :  les  colonies  d'exploitation,  comme  les  Indes  et 
la  CiK-hinchine;  les  colonies  de  peuplement, comme  l'Australie, 
les  colonies  mixtes, telles  que  l'Algérie. Les  secondes  seulement 
exigent  une  immigration  considérable.  Les  colonies  dVxploi- 
Ijition  nen  ont  que  faire,  et  les  cohmies  mixtes  peuvent  secon- 
lenltM*  d'un  afilux  modéré  d'Européens.  Si  la  France  envoyait 
tons  les  ans  15  i\  'i^)^){M)  colons  en  Afrique, ce  serait  assez  pour 
siTvir  <le  cadres  à  une  immigration  d  Européens  étrangers 
d'égale  importance  et  à  la  considérable  population  indigène. 
L'arrivée  régulière  n\  Africjue  de  15  à  20.000  émigranls  frau- 
i>iis  chaque  année  constituerait,  au  bout  d'un  siècle,  de  l'autr;^ 
j-nié  de  la  Méditerranée,  une  société  de  dix  ou  douze  milTHUis 
trhornmes  de  langue  fran(:aise  et  d'esprit  français. 

Lv  véritable  nerf  de  la  colonisation,  ce  sont  plus  encore  les 
c;ipitaux  que  h»s  émigrants.  La  France  possède  des  capitaux  à 
f«Mson:  elle  lestait  volontiers  voyager;  sa  main  conliaiite  h»s 
dissémine  aux  quatre  coins  de  l'univers.  Elle  en  a  déjà  pour  20 
oïl  '^5  milliards<le  parle  monde, et  cliaipie  année  c(»  chillVe  s'ac- 
croît <run  niilliard  au  moins.  Si  le  tiers  ou  la  moitié  de  cette 
somme. si  même  le  quart  se  portait  vers  rAlgéri(».  la  Tunisie,  le 
ScnégiiL  le  Soudan,  où  nous  Unirons  bien,  j'espère,  par  assurer 
noin*  prédominance,  quels  splendides  résultats  nous  obtieu- 
«Irions  en  vingt-cinq  ou  trente  ans! 

G'  <|U!  a  manqué  jusqu'ici  à  la  France,  c'est  l'esprit  de  suite 
tians  sa  politique  coloniale.  La  colonisation  a  été  reléguée  au 
siM'ond  plan  dans  la  conscience  nationale  ;  elle  doit  aujourd'hui 
st*  placer  au  premier.  Notre  politi(pie  continentale,  sous  peine» 
•If  ne  nous  valoir  que  des  <léboires,  doit  être  désormais  esseii- 
liidlement  tléfensive  :  c'est  en  dehors  de  l'Europe  que  nous 
|N»uvons  satisfaire  nos  légitimes  instincts  (rexpaiisiiuiNonsde- 
voUn  travailler  à  la  fondation  d'un  grand  em|)ire  alVieitiu  et  d  un 
nioinif/e  asiatique. 

C'est  la  seule  grande  entreprise»  que  la  destinée  nous  per- 
mette. Au  commencement  du  xx"  siècle,  la  llussie  eompieia 


iinois  qui,  alors  sans  doute,  recouvrera  une  ^ 
lé  <leees  j^^éaiUs,  que  s(»ra  la  Tianee ?  Du  j^rau 
lé  dans  le  passé,  de  riiillueiK^e,  souvent  dé( 
créée  sur  la  direction  des  peuples  civilisés,  q 
I  ?  In  souvenir,  s'élci^nant  de  jour  en  jour. 
Notre  pays  a  un  moyen  d'échapper  à  cette  ir 
éanee,  c'est  de  coloniser.  Si  nous  ne  c(doni: 
iix  ou  trois  siècles  nous  tomberons  au-dessous 
^-mêmes  et  des  Porluj^^ns,  qui  ont  eu  le  rare 
nter  leur  race  et  leur  lanj^ue  dans  les  imnien 
mériquedu  Sud,  destinés  à  nourrir  des  pcquii 
urs  centain(»s  de  millions  d'âmes, 
^a  colonisation  est  pour  la  Kr mce  une  questio 
rt  :  ou  la  France  deviendra  une  jurande  puissii 
elle  n<»  sera  dans  un  siècle  mi  deux  (|u*une  pu 
une  secondaire;  elle  comptera  dans  le  moud 
une  la  (irèce  ou  la  Uoumanie  comptent  en  h^ui 
ions  ambitionnons  pour  notre  patrie  des  destii 
;  que  la  Tranct»  d(»vienne  résolument  une  na 
c, alors  se  rouvrent  devant  elle  les  longs  espoir 
sées. 

Pari;*,  le 
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On  :Hlil(|ii(*  la  «•olonisîUion  avait  comiin'iiré  avoe  \v  inonde: 
a  lin  nMlain  poinl  dr  vue,  vv  |k»uI  èlrc  là  une  vérilé.l.e  prcin'uM* 
hi»iiiinf'  |mmiL  à  <|u<'l(|iirs  rjjjards,  r-rr  considéré  cominc  un  cn- 
h»ii  :  r('ini,m'atioii  a  suivi  de  près  la  t'onnation  dr  la  première 
taiiiillf*  huiiiainc:  la  \vnv  nesfsl  peupler  (pie  surressiveinenl, 
de  pnulie  en  proelie,  j^ràe.*  à  eetle  Corée  crexpansion  (pie  pos- 
Nrdc  loute  soeietc»,  si  p(»tite  et  si  primitive  (pi'elhî  soit,  ^ràee 
ati>*i  a  e(»l  inslinet  natund,  tri's  d(''V(dopp('»  chez  eerlains  iudi- 
\idus.  «pli  pousse  riioinine  à  rineonnu  et  à  l'avenlure.  Mais 
r«'!ui;^'ration.  la  juist*  de  possession  d'un  s«d  nouveau.  (Tune 
riiuirèe  >ierir<',  ne  sullistMit  pas  pour  eonslilutu*.  dans  le  vrai 
^«•ns  tlu  mol.  la  rnlnnisfUinn.  ('ell(» ci  est  <pi(d<pie  chose  de  plus 
;^iand  l'I  renrerim»  un  (deineni  diUVM'enl.L  émij^Malion  (*shiu  ("ail 
«I  iiiNtincl.  (|ui  ap|iarli(*nt  à  tous  les  àj^es  d(»s  soeietes  ;  la  colo- 
iii>atiou  est  un  t'ait  rétiechi.  soumis  à  des  rei^d(*s,  (pii  ne  peut 
piov(Miir  «pie  d(»s  soci(''l(''s  très  avancées.  Les  sauvai^cs  ou  les 
liarliares  emi;4rent  (pudtpielois.  S(Miveiit  même  :  reuvaliis>e- 
in»^iit  successif  d(*s  îles  dt»  r()c(»anie  par  la  race  malaise  eu  e>l 
une  preuve,  entre  liien  d  autres;  h»s  peu|)les  civilisi*s  s<'uls  co- 
iMiiisfiil. 

Tandis  ipie  l'émi^^ration  et  la  prist»  dt*  possession  «lun  sol 
tio(i\«MU  rentrent  pMieraleiiKMil  dans  lacate;^(uie  des  laits  indi- 
\iduels.  la  colonisationappartient  incontt'stahlement  à  la  cat»- 
j:orir  df s  laits  sociaux  :  c'est  um»  des  tonctious  les  jdus  éirvees 
dr>  soeiéti'S  parvenues  à  un  état  avancé  de  ci\ilisalioii  :  <'*i'>l 
dans  l'ordre  social  C(*  (lu'est  dans  l'ordre  de  la  ramilh'.je  ne  dis 
pa>  la  izéiiération  seulement,  mais  léduration.  l  ne  s(m  i»l»' i-o- 
loiiiMMpiand.parv(*iuie  elle-même  à  un  haut  deure  «h'  maluril»' 
el  drft^rce,  elle  procrée,  elle  proti'j^e, elle  place  dansd«'  houne< 


;i|)pr(M*hcinent  iii'jjiMiieux,  mîiis  dont  rexaclili 
rpreuviMh»  la  rrllt'xion.  Tandis,  en  elVel, qu'il  » 
iH'uiH'  relation  entre  la  bouture  et  la  plante  d 
élachéts  <|ue  chacune  d'elles  poursuit  à  Técart  î^ 
lent  marqué  par  les  lois  invariables  de  la  natui 
I  société  à  l'état  d'enfance  et  de  formation  et  la 
ni  lui  a  donné  le  jour  un  échangée  permanent  d'i 
M'iprocilé  de  stMvices,  une  continuité  de  rapport 
lie  dépendance  mutuelle,  qui  constituent  précis 
)n  est  convenu  d'appeler  la  cnlonisation, 
La  tVu'mation  des  sociétés  humaines,  pas  plusq 
m  des  hommes,  ne  doit  être  abandonnée  au 
ute,  il  se  pom  rait  que,  même  dépourvue  de  toi 
•iété  jeune  parvint  à  jjrandir  et  à  se  fortifier 
luence  d'un  milieu  favorable, d'un  tempérament 
circonstances   heureuses.  Mais  une  telle  erolsî 
exceptionnel  et,  (piaml  il  se  pnKluit,  aussi  lei 
IX.  Le  mérite  d'un  peuple  (pii  colonise,  c'est 
)e  société  (|u1l  a  enfantée  dans  les  conditi<Mis  I 
;  au  développeuïent  de  ses  facultés  naturelles 
•r  sous  initiative,  de  lui  aplanir  la  voie,  de  lui 
eus  et  les  outils  nécessaires  ou  utiles  à  sa  er 
nisalion  est  donc  un  art  qui  se  forme  à  l'éeo 
*e,  qui  se  perfectionne  par  l'abanilMii  .i^-  •- 
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aui|)ifl  clli-s  Milionliiiin;iiuii1  l'iiilt'-n'l  de  k-urs  ilé|ii-iiiliiiu-(;s  :  il 

\  »vtiit  iiiir  sorte  ilV\|iliiilatiiiii  de  h  colunii'  (Kir  I»  ('i>iitri>L' 

iiil'i'i-.  iiMtilo^'iR-  ;i  ri-\|tloil;ttH>ii  ctf-  rmliiiit  par  le  ))ère  «liiiis  les 

»H-ii'-li-s<|tii  m-  suiil  |ias  l'iiriire  très  nv:iinTes  diiiis  la  voie  do  la 

<'i>ilisilii<ii.  lie  la  jiisli<'e  et  île  la  liliortê.  La  eiiloiiie  était  en 

|ii'r|ii-lnellv  iiiiiiorité  :  olk-  a|i|i.irteiiait  sans  réserves  ni  ^'aran- 

Hiv  ;t  la  niétropnle:  elle  Int  dovuit  iiliéissaiiee  el  service  en 

nloiinle  la  imiteelion  i|n'elle  reeevail  :  sittiatiuii  vraiment  ana- 

1i>;ri]i-H  i-fllf  Jii  lits  de  l'aiiii Ile  dans  le  vieux  droit  romain.  Sous 

l'iiilliji-iire  du  |iro}îri's  des  idées  momies  et  pidilif|ues,  el  aussi 

|i.initie  eoiireplion  plus  juste  de  l'intérêt  véritable  des  deux 

|KirtifS.  les  |H'ineijies  se  modiliêrenl  :  on  en  vint  à  de»  nolioiis 

l'Iiisi-iinruriiies  au  drnit  naturel. <]ui  veut  <]ne  toutes  tes  soeiétéa 

"li-'iit  épies  entre  elles  et  ([Il  itiicu ne.  si  petite  et  si  jeune (|u'ellt' 

"'lit.  ne  <ioit  saeriliée  à  une  ()liis  ancienne  et  à  une  pins  grande. 

Ni'ii  seuIeiDent  la  emieeptioil  tliéoriiiiie  des  rap|ioi'ls  essen- 

lii'Uile  la  eolitnie  el  fie  la  mélropole  su  modilia.  mais  aussi  les 

iii">fiis  pr.iliipit's  de  eolnniser  se  traiisl'orinèreiit,  Klanl  admis 

'l'i.' Ir  l.iil  de  la  eolonisalioii  est  de  met  Ire  une  soeiété  non- 

*'ll'il;iiiv  les  iiifilleui'es<'oiiditions  de[H<ispérttéel  de  |iro}rrès. 

•-i  ijiK'  hi  iiii'-lropole  ne  p<'iit  ipie  tirer  aviiiita'.'e  du  déveli>|ipe' 

>M"iil<lr  la  rieliesse.  de  la  popiihi>iiiii  el  de  la  puissance  de  ses 

'"l'Hiir-;.  il  reslait  à  eonsidérer  [lar  i|iielle  voie  on  ferait  arriver 

l^'"l"iiii'  au  |dus  liant  def;ré  de  [topnlatirii.  de  pirissaiiee  el  de 

ii'lii>"-.  (lu  usa  le  plus  sonvi-iit  de  lauloritéel  île  la  réiil ii- 

'|li'iiiM,ii^l,iMlesles  l'oniies-La  métropidecnil  avoirla  saj;cs>c 
'iil'i-et  voulut  j.'arder  ii)delinimenl  en  lisière  eetic  ^o^iél^■ 
rm-'  d'inl  elle  ero.ait  pouvoir  et  devoir  dirii;.r  lous  les  pa>. 

"ii-nvl.uta.  à  la  lin.  de  ce  svsl.' le  eonlraiiile  et  de  .liivc- 

'>"[>  iiiirmlieuM-s  :  liApérieuee  et  le  raisoniicuienl  liuiivul  par 
''Il  '\-^\i.\\vv  lous  les  nian\  :  oii  se  laissa  parloîs  glisser  sur  la 

Mil (raiiv.  el    sous   I  ililliieiice  de  >\steiues  ecououiJipies 

H^disidns  el  1ro|i  iiit1e\il)les,  ou  ;jiTi\a  •|iirl.;ueloi>  à  peUM'r 

■il"'  l;i  iiicln>|iole  ll'avail  rieo  a    l'aire  p '  la  .'oloni>atin|i.  .jin- 

I''  >i-i  iiii-s  j s  avaii'iil  dans  leur  propi-'  lempei  ; ■\i\  a-.i/ 

■i"  -U-   .[  ,|r  r.".s.llircrs    polll-  StinUolilel-    IMUI.'S  I,.-  dillii'Ull.'< 

<l<-1i'litaiiceet  parvenir  dVlles-méuie>  à  la  malurite.  lin  liriil 

*?»i>- nt  par  entrevoir  le>  déraill>  d<'   cclh'  conduite   lacile  el 

il^pparcnee  irréprnelialde    Du  arriva  : ].lu- cmloudic  la 


nnn   i  ;»rl  de  colonisiM*,  c'est  (*o  qiK^   nous   :i 
dans  ce  volume.  Nous  suivrons  l'ordre  du  leni 
nienl  des  laits.  Nous  eoiumeneerons  par  Télu 
svstènu's  eoloniaux  des  ditlérents  peuples  :  m 
l'o'uvre  ;  nous  reviserons  la  roule  que  les  pri 
(uil  suivie  et  nous  reft^rons,  |>our  ainsi  dire  p. 
rienee  des  trois  derni(»rs  sièeles.  Dans  Texan 
sanee,   de   la  prospérité  ou   de  la  souttVanee 
sociétés  s<'inées  au  delà  des  niers,  nous  nous 
dé;j:a;^er  les  piineipes  (pii  peuvent  être  utiles  ; 
Nous  eherelierons  avee  patience  et  sans  parti  pr 
la  force  ou  de  la  déhilité  des  dilVérenles  colonie 
minerons  av(*c  autant  de  soin  l'influence  soit 
funeste,  (prelles  ont   eue  sur  leurs  métropoles,  i 
lièrement  compliquée  et  «lidicale  !  Il  y  a  tant  d'él 
|ui  inlhuMit  sur  ledével(q»prmrnl  des  sociétés!  ( 
idère  un  homme  par\enuà  \{\\it'  adulte,  il  est  tl 
Aln'uie  de  délerminer  ce  qui   revient  dans  su 
ans  ^a  ciuistilution  à  l'éducation,  à  la  nature  o 
mecs:  cuire  ces  causes  enlre-crf»isi'M*s.  il  est  pi 
hie  de  préciser  avec  cxaclitmli'  ce  qui  appartie 
e  même  pour  les  suciélé>  humaiurs  :  1rs  lois  p 
misation  économi(pn'  ne  snnl   pas  les  seuls  a 
•V(doppenn*nt  :  il  faut  tenir  cmuptc  du  (limât,  < 

»n  iîéoL'r:iid»i' 


util"    •  -  • 
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t'.fl  e\\tnsi'  hislt)ri(|ui>  n'est  qiiP  li)  roiiUrqtii  doit  nous  mciior 
:iii  liiil,  l"i'X|iosé  (les  <l(ielriiies.  Aussi  essaierons-nous  d'aiiporlcr 
tl.ms  res  éludes  irlrosjHTlives  de  la  sobriété  et  de  lii  uiétliodo. 
SuiTctte  |Hute  on  ponrniil  être  entraîné  »  des  (ioveI()|ipeininls 
iiiilélinis.  d'ini  résullerail  [unir  noifc  Ijtelie  plus  de  coiirusiiui 
•jiit  de  lumière.  Toiit  h^  côté  purement  héroïffue  et  eslliélii|»e 
de  l;t  rid.iuis!iliini.  l'e  poinl  de  vue  si  sédiiis;iiit  (|iii  a  siirlout 
li\i'-  riidenliori  des  éerivains,  nous  n'essaierons  niêiiie  pas  de 
lalmrder:  notre  làelie  est  assez  f;rande  et  assez  eoin|dexe  iiiitir 
m*  pas  létarjiîr  et  la  eoni[)lii]iier  nuire  inestire.  l'ixer  les  prin- 
lipi-;  adiniiiislralil's.  éccuiotniipies,  polili(]ues,  qui  diiiveul  pré- 
sidera 1)1  rréatiiiu  et  au  dévelojipenjent  des  colonies,  eesl  l;i, 
a  M'ai  dire,  mu-  u'iivro  ]iresij<ie  eiirvelo|iédicpie.  Il  raiidrail. 
p>>ur  >  etjiiiplèlenient  réussir,  l'érudition  à  la  Ibis  la  plus  v;l^te 
1 1  la  plus  précise,  y ue  de  proldèines  divers,  eiieHel,  ne  soulève 
pas  la  eolonisatioii'.'  .Vu  point  de  vtit'  éeoiioniii|ue,  iritites  les 
j;ri(ndes  qiieslious,  presque  sans  exeeptron,  se  présenlent  dis 
l'alionl  :  l'appropriation  dti  sol.  les  rap|>orts  du  eapital  et  d'i 
travail,  la  taxation:  au  jiniitt  de  vue  de  radniiiiislratinn.  le 

régime  < iKiiiDul.  la  lutelU-  adininistralive.  la  |iarl  à  l'aire  à 

riiidividu.â  la  eiuniiiuneet  ii  l'Klal  :  au  point  de  \\u-  [lolitiipie. 
la  nuluralisalion.  les  r.ipports  de  la  colonie  avee  la  iriétro|>o1c 
et  li'-^  puissaiH-es  élraii^ères,  la  eoiilrilKiiion  dans  les  dépenses 

•  •iiiiiiniirfs  :  an  point  de  vue  moral,  philosupliiqui'oii  relii.'ii'u\, 

•  r;>iilreM|nestions  non  moins  âpres  vieiiiienl  éiralriiieiil  reila 
nii-i  une  >tdiilioii  :  le  tiaiti'inenl  des  races  inlV'ricures.  Itsliuia- 
li«llju>lede  Irursdroilsel  lrut'aeli(-nii[ieiiirii!  à  la  eiviltMilinTi. 
T..llte^  1-.-S  ([u.-siions  hérissées  de  dilliciillés.  nous  ii.iiis  rlli.r- 
ri-roii-;  df  les  aliorder  sous  Ictus  l'aies  nomlnrtises  tl  diM'i>es; 
itoii>  i-vpiiMToiis  les  solutions  sueeessivcs  el  dillcicnlt-;  i|(fi' 
I  f\)i.'rit'iiic  a  tentées  et  (ju'a  |irovoi|nées  la  >rii-inc.  Noii>  ne 
rl|i-|i  liiTiiii>  |ias  adonner  à  ce  sujet  si  rii|li[de\i- uih'  >ilil|dii'ilé 
i|u  il  n'a  pa>.  et  ipii  ne  se  ponnail  olileuïr-  ijiie  par  le  saerili-  •■ 
■!.■  |...iiil>  lie  \ue  instmelifs  el  imp  tlanU.  '.':,[■  i-i-l  csaiiii'o 
l'iiii-'ieitcicux.  détaillé  el  iiié||iodi>pie.  iioij-^e-.[.i'ron<'pi  il  onus 
-.'Cl  d.mn.'-  de  jeter  quelque  limiii'i'e  sur  le  plii'iiniiinie  le  |.|ii- 

.-uri<  il\  et    le  moins  étudié  de  la   vie  de-  .oeieles  In  tie-.  la 

i-tdoiiiMitioii. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  ealaBlsalioB  espagnole. 

Eu  qiiiii  la  roDilalion  Ues  colonies  des  peuples  modernes  dilTt'rc  de  la  fonitatinn 
àfs  r.nioaie*  de»  peuples  anciens.  —  Les  premières  coIodîg s  modernes  ont  rtù 
Ml  quelque  torle  l'effet  du  basard.  —  Situation  de  l'Espagne  au  moment  dis 
la  di:roiiverle  de  l' Amérique.  —  Les  trois  élfuieats  qui  prennent  part&  la  co- 
loBiMtion  :  la  Couronne,  les  aveoturlers  de  la  noblesse  et  le  clergO.  —  luEluence 
persistante  de  ces  trois  éléments  sur  toute  la  conduite  de  In  colonisation  L'spa- 
jrnrilr.  —  L'Espa^'nc  veut  fonder  une  société  Tieillo  dans  une  coulrûc  neuve. 

t'.iiblt'^tie  de  lï-migralion  espagnole  vers  l'Amfrique.  —  AgglointTalion  des  jin- 
minr&Dls  daus  les  Tilles.  —  Nombreuse  population  blanche  des  grandes  villes 
ilii  Prroii  et  du  Mexique  au  iviii'  ai'icle.  —  Les  majorais  et  les  fneomKudm.  — 
Ui  noMeîje  créole  est  exclue  des  emplois.  —  Dislinctious  nombre iiiics  clc  classes 
<lan»  tWméhque  espagnole.  —  Ktuatïoa  des  indigènes.  —  Lois  protectrices 
f\t-i  lDdi''ns.  —  Territoires  interdits  aui  blancs.  —  Les  Mii^sinuj. 

InnucDcc  du  climat.  —  Les  plaines  et  les  plateaux.  —  Diriiciiltirs  lies  rebliims 
.les  rliïtrars  province»  entre  elles.  —  A  ces  difCcultis  naturelles  la  inétropolc 
en  ajout*.'  d'artïlici elles. 

L--  r<'gim«  politique  et  administratif.  —  Les  vice- royautés,  les  capitaineries  géné- 
rales et  les  audienciai. — Liiie  obligatoire  des  vice-rois. — Mystères  dont  i  * 
toure  l'administration — Importance  du  clergé. — Extension  delà  main-m< 

Lf  régime  commercial  et  industriel  :  il  e^t  tout  entier  dominé  par  la  jali 
et  la  défiance  que  ressent  la  métropole.  —  Exclusion  complet*^  des  ëtraugers. 
\u  début  de  la  colonisation  il  n'est  pas  interdit  aux  babitants  de  l'Amcrique 
»rpignole  d'avoir  des  manufactures.  —  Le  système  mercantile  ne  fut  appli 
qo*  à  ces  colonies  qu'au  xviu*  siècle.  —  Les  offirios  ii7ej  y  liaxoi.  —  Le  privi 
Ivge  du  port  de  Séville  et  la  Casa  du  tontrotacion.  —  Les  caravanes  m3^itinle^» 
U  p-itlf  d  argrnl  et  les  jaiiuni.  —  Monopoles  de  fait  qui  résultent  des  règle 
ments  restrictils.  —  Commerce  analogue  avec  les  Philippines.  —  Très  faibU 
développement  du  trafic  sous  ce  régime. 

Ui  réformes  du  xvra»  siècle.  —  La  contrebande,  le  traité  de  ïasîeiila.  —  Coin 
pagnies  privilégiées.  — Décadence  àeigaiiotu.  —  Régime  plus  libéral  II  partir 
de  i'Câ   —  Essor  des  colonies  (t  la  fin  du  dernier  siècle. 

Let  gtiKti  lit*  colons  :  manifeste  des  autorités  insurrectionnelles.  —  Vice  ili'  tout 
[■!  ST^tKme  colonial  de  l'Espagne.  —  Faible  importance  des  revenus  i[ue  i'Es- 
pigne  tirait  du  nouveau  monde.— Comment  le  système  colonial  espagnol  bàlâ 
la  dètadenre  de  la  'métropole  et  arrêta  le  développement  de?  cnliiiiies.  — 
Nullité  du  commerce  actuel  de  l'Eipagne  avec  ses  anciennes  mlonies,  ^auf 
•tec  la  Rênublique  Argentine,  l'Uruguay  et  un  peu  le  Mexique. 

•  Le  premier  établissement  des  différentes  colonies  européennes 
g  TAmérique  et  dans  les  Indes  orientales  n'a  pas  eu  pour  caii^o 
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Jiussî  simple  et  aussi  évident  que  colui  ({Ui  rïoana  lieu 
lement  des  anciennes  colonies  grect)uos  au  rotn.iiiips  •>. 
li  que  s'exprime  Adam  Smilb.  au  dùbut  de  son  chapitre 
isation.  Celle  observalion  pleine  de  sens  esl  le  préam- 
laire  à  toute  esquisse  du  Fyslâmc  colonial  espagnol.  Oui 
Tendre  soil  Torganisatioii  économique  des  province* 
^  de  l'Espagne,  soit  Inurs  rdationK  Bdiuimslralites  pi 
Ëvec  la  métropole  pendant  trois  siècles,  doit  se  reporter 
Itances  toutes  spéciales  au  temps  et  au  peuple  qui  <]é- 
louveau  monde. 

Id  fonde  ordinairement  des  colonies,  qunnd  ïia  popula- 
linte  se  trouve  à  l't^troit  dans  son  vieux  territoire,  ou 
lersi^culions  religieusesoupolitiqueseii  bannissent rer- 
Bcs  d'habitant^  :  ce  sont  là  les  seuls  moUTs  qui  aient 
Iciens  à  la  colonisation,  et  ce  sont, de  no» Jours  encore. 
lises  principales  de  l'émigration  européenne.  L«'.s  tai- 
lla  0.0  du  XV*  siècle,  déterminèrent  le»  peuple»  de  l'Ku- 
Tr  des  établissements  au  delà  des  mers  furent  d'un  ordre 


iventure,  que  les  croisades  avaient  éveillé  en  Europe 
landes  monarchies  européennes  victorieu.<cs  de  la  féoda- 
Taient  plier  à  la  discipline,  se  porta  avec  une  énergie 
lullère.  au  milieu  du  xv  siècle,  vers  les  entrepriMyi 
■  L'Orient,  plein  de  mystères  cl  de  richesses,  l'orient, 
|r)t  les  «nipries,  Ipi  pprlp*.  Ip* parfum».  Iea*ptrps.  l'Inde 
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les  Indes  orientales  n'a  donc  pas  été,  dit  ftiicore  Adam  Smith,  un 
effet  de  la  nécessité.  »  Ce  n'était  ni  l'exubérance  de  la  population, 
ni  des  crises  économiques  intenses,  ni  des  persécutions  religieu- 
ses ou  politiques,  ni  le  besoin  de  débouchés  pour  l'industrie  du 
vieux  monde;  aucune  de  ces  causes,  depuis  si  puissamment  actives, 
n'eut  part  à  la  fondation  des  premières  colonies  européennes.  Si 
ros  colonies,  à  l'état  d'établissements  territoriaux  et  permanents, 
furent  fondées,  c'a  été,  à  vrai  dire,  comme  par  hasard,  sans  plan 
préconçu,  sans  besoin  pressenti. 

La  fortune  voulut  qu'un  aventurier  génois,  éconduit  par  diverses 
puissances,  trouvât  crédit  auprès  de  la  reine  Isabelle  et  du  conseil 
de  Caslille.  A  coup  sûr,  à  juger  les  choses  de  notre  point  de  vue 
actuel,  nul  peuple  n'était  moins  fait  pour  coloniser  que  l'Espagne. 
Quoi  qu'en  aient  dit  certains  historiens,  elle  n'était  alors,  nous  en 
aurons  la  preuve,  ni  très  riche,  ni  très  peuplée,  ni  très  indus- 
trieuse; son  territoire  lui  offrait  un  sol  et  des  richesses  pour  les- 
quels les  bras  étaient  loin  d'être  superflus.  Des  guerres  continuel- 
le^î  ne  lui  avaient  pas  laissé  le  loisir  de  se  livrer  en  sécurité  aux 
arts  de  la  paix;  elle  avait  retiré  des  luttes  séculaires  contre  les 
Maures  un  dédain  du  travail  que  nous  retrouverons  marqué  dans 
toutes  ses  loi?  et  toute  son  administration  coloniale.  Elle  venait  de 
terminer  une  guerre  qui  avait  tenu  plusieurs  générations  en 
haleine;  devenue  enfin  maîtresse  incontestée  de  son  territoire,  il 
semblait  quelle  n'eût  pas  de  tâche  plus  pressante  que  de  consa- 
rjer  par  son  travail  la  possession  définitive  que  ses  armes  venaient 
de  lui  donner. 

11  ne  devait  pas  en  être  ainsi.  Ces  luttes  héroïques  qui  avaient 
occupé,  pendant  plusieurs  siècles,  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la 
Péninsule  d'esprits  ardeni  s  et  de  caractères  vigoureux,  venant  à 
çe«iser  tout  à  coup,  mettaient  en  disponibilité  une  foule  d'aventu- 
riers, impatients  des  loisirs  de  la  paix  et  des  pci^pectives  bornées 
du  travail.  La  découverte  de  l'Amérique,  en  leur  offrant  des  pays 
lointains,  \  icrges  de  toute  ci\ilisation  européenne,  pleins  de  riches- 
ses et  de  promesses  plus  séduisantes  encore,  leur  ou\rait  un  dé- 
bouché inespéré  vers  lequel  ils  s'élancèrent  h  l'envi.  C/étaient  des 
«oldats  qui  couraient  a  une  conquête. 

Les  nouvelles  Indes  étaient  peuplées  de  races  ignorantes  et 
païennes.  La  catholique  Espagne,  qui  venait  d'achever  sa  longue 
croisade  contre  les  Maures,  dans  l'exaltation  de  l'esprit  religiiMix, 
avait  appris  à  confondre  en  un  sentiment  uni(]ue  le  zèle  pour  la 
foi  et  l'amour  de  la  patrie.  Toute  conquête  pour  la  rouronnedevait 
Aire  aussi  une  conquête  pour  la  chrétienté.  La  propagande  reli- 
gieuse fut  dès  l'origine  l'un  des  motifs  principaux  des  établisse- 
ments d'outre-mer.  Dans  l'esprit  mystique  de  Colomb,  dans  l'âme 
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>clle,  connue  ilaiis  les  iiuagiim lions  plus  rudes  el  plus 
::ortez  et  des  Pizarre,  l'idée  de  prosélylismpfatholique 

allier  à  l'ambition  terrestre.  C'a  été  l'un  des  princi- 
i  de  la  grande  et  belle  histoire  de  Prescott  de  mclUe 
influence  que  le  sentiraenl  religieux  exerça  sur  la 
l'administration  des  colonies  espagnoles  en  Amérique. 

au-dessus  de  ces  aventuriers  qui   s'élançaient  à  la 

trésors  et  de  conquêles,  ou  de  ces  moines  et  de  ce^ 

enfonçaient  dans  la  solitude  pour  la  conversion  des 
lit  la  Couronne  de  Castille.  Victorieuse  de  la  féodalité 

sme.  la  Couronne,  devenue  toute-puissante.revendi-    • 
minalion  absolue  sur  les  provinces  nouvelles;  c'était 

les  encouragements,  les  subsides  ou  les  rcrompen- 
iix  descubridoi-ex,  était  le  premier  auteur  de  la  décoo*      i 
lérique  :  l'Amérique  devant  donc  faire  partie  de  son 
it  ce  qui  s'y  rencontrait  était  soumis  sans  contrôle  è 

,  les  trois  éléments  qui  prirent  partù  la  Tondation  dM 
gnôles  ;  des  aventuriers  recruliïs  spécialement  dans  U 
ans  l'armée,  que  la  Un  des  guerres  contre  les  Maures 
împloi  et  sans  ressources  ;  de  lace  iioiubrc  prodlgleui 
e  contenaient  les  colonies  de  l'Amérique,  A  Lima. dît 
Ts  des  blancs  était  noble  et,  dans  celle  seule  ville. 
iranle-cinq  familles  de  marquis  ou  de  comtes  :  de  là 
irlie.  car  ce  rie.-.l  pas  la  seule  cause,  l'allluencc   de» 
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même,  dans  certains  districts  du  moins,  une  classe  d'industriels; 
mais  ce  ne  fut  qu'après  bien  des  années  que  ces  industriels,  ces 
agriculteurs  et  ces  marchands  furent  en  assez  grand  nombre  pour 
être  pris  en  considération  et  diminuer,  sans  l'effacer,  l'importance 
des  éléments  primitifs.  Ceux-ci  n'en  avaient  pas  moins,  dès  l'ori- 
gine, imprimé  leur  caractère  à  l'organisation  politique  et  écono- 
mique de  l'Amérique  espagnole;  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  les 
luttes  sanglantes  et  la  violente  scission  du  commencement  du  siè- 
cle pour  l'en  faire  disparaître.  Par  l'établissement  d'une  noblesse 
nombreuse  que  soutenait  un  système  rigide  de  majorats  et  de  sub- 
silitulions.  par  la  constitution  d'un  clergé  puissant  doué  de  tous  les 
anciens  pri\ilèges  temporels  dans  toute  leur  plénitude,  par  l'omni- 
potence des  fonctionnaires  royaux,  par  les  restrictions  de  toute  sorte 
apportées  à  l'initiative  des  sujets,  l'Espagne  avait  voulu  fonder  une 
soriété  vieille  dans  wie  contrée  neuve:  c'est  en  ce  mot  que  se  peut 
résumer  toute  la  colonisation  espagnole,  ainsi  que  d'amples  détails 
vont  le  prouver  surabondamment. 

Nous  avons  dit  que  la  prise  de  possession  de  l'Amérique  par  les 
Espagnols  n'avait  pas  eu  pour  origine  une  pensée  de  colonisation; 
c'est  ce  que  Jean-Baptiste  Say  a  parfaitement  exprimé  en  ces  ter- 
mes :  «  Ceux  qui  fondèrent  les  premières  colonies  furent  pour  la 
plupart  des  aventuriers,  qui  cherchèrent  non  une  patrie  adoptive, 
mais  une  fortune  qu'ils  pussent  rapporter  pour  en  jouir  dans  leur 
ancien  pays.  »  Un  historien  du  temps,  Pierre  le  Martyr,  était  égale- 
ment de  cet  avis  quand,  dans  ses  Qf^éanidcs,  il  blâme  en  ces  termes 
l'expédition  pour  la  Floride  :  «  Quel  besoin  avons-nous  de  contrées 
dont  les  productions  sont  les  mômes  que  celles  du  sud  de  l'Eu- 
rope ?  »  Toutes  les  régions  qui  s'adaptaient  le  mieux  à  une  coloni- 
sation agricole,  Caracas,  la  Guyane,  Buenos-Ayres,  furent  pendant 
des  siècles  négligées  par  les  Espagnols.  L'or,  qui  était  à  l'origine 
leur  seul  appât,  n'avait  même  pas  toujours  le  don  de  les  flxer;  ils 
accouraient  dans  toutes  les  contrées  où  ils  avaient  l'espérance  d'en 
trouver,  non  pas  comme  les  émigrants  européens  qui  se  rendent 
aux  placers  de  l'Australie  pour  fournir  eux-mêmes  le  rude  travail 
du  mineur,  mais  comme  des  conquérants  qui  s'emparent  des  riches- 
ses et  des  personnes  d'un  peuple  vaincu  et  le  forcent  à  travailler  h 
leur  profit.  Dans  un  pareil  système,  on  conçoit  que  si  la  conquête 
fut  rapide,  le  peuplement  fut  lent.  On  ne  voit  pas  que  pendant  tout 
le  siècle  qui  suivit  la  découverte  de  l'Amérique,  il  y  eut  une  large 
émigration  de  la  métropole.  En  1546,  d'après  Hcrrera,  il  n'y  avait 
pas  au  Pérou  plus  de  6,U(X)  Espagnols.  Goraara,  dans  son  Histoire 
yênérale  des  /rjé/é»*,  ne  compte  pas  plus  de  2,000  familles  européen- 
nes au  Mexique,  assez  longtemps  après  l'expédition  de  Curiez;  et 
Benzonî  ne  croit  pas  qu'eu  1550  il  y  eût  plus  de  15,000  Esijagnols 


LA    COLONISATION    ANTÉniKliRK   Atl    MX°    SII^XLE. 

nouveau  monde.  Les  règipments  de  la  mère  pslriê 
ml  toujours  1res  coniraires  aune  émigration  consl- 
lis  Chorles-Qutnt,  aucun  Espagnol  ne  devait  aller  aux 
<■  permission  expresse  de  la  couronne;  cl  celto  pér- 
it donnée  que  pour  peu  de  temps,  en  général  pour 
^opUacionde  U-ynde  los  lieynoade  la*  /tttfra",  IX.Sfl). 
cette  aulorisalion  dappès  une  loi  de  1518.  il  (hllBltJus- 
d'un  molirsurflsaiil  et  prouver  en  outre  que  depui* 
onson  n'avait  subi  dans  sa  famille  aucune  condam- 
jirt  du  saint  office.  Une  loi  de  1500  vint  encore  aggra- 
■îplions  en  sl.'iluant  que  la  permission  ne  serait  «ccop- 
unc  province  d^l'lerminée,  et  que  le  voyage  pourcclle 
lit  f'I  Vf  ilireit.  Chaque  patron  de  vnissejiu  devait  allé*- 
iil  quil  n'avait  pasii  son  bord  de  personne  sans  aulo- 
iTi  ajoute  à  toutes  ces  dimcullés  l'obligation  de  a'ein- 
■rL  de  Séville.  c'est-fe-dire  àrextpéniitAsuddel'Bspa- 
iit  que  l'émigration  dût.  dans  le  siècle  qui  suivit  \» 
V.  très  limitée  et  qu'elle  se  recrulAt  surtout  pnrnii  Itrs 
rès  peu,  au  contraire,  parmi  les  paysans  el  les  pellift 
kussi  un  liin'torien,  digne  dC  foi.  Depons.  n"e»llrae-i-il 
■ionncs  le  nombre  annuel  des  iinmisraiil*  dans  la  pnv 

eia  couronne  d'Ksp.igne  n'épargn.iit  pas  le»  ri^le- 

HidMit  p:>i  croin"[iif  les  :>nlnri«Mtii.n'JeiiB:/-P<  ftwncr.l 
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dnn>  les  colonies  de  TEspagne  sont  multiples.  Celui  qui  même  de 
Tios  jours  .1  voyage  en  Espagne  a  pu  remarquer  que  les  maisons  ou 
chaumières  isolées  y  sont  excessivement  rares  et  que  la  population 
rurale  elle-même  se  groupe  dans  les  villages.  Il  en  est  ainsi  dans 
presque  tout  TO rient.  C'est  là  une  cause  de  singulière  infériorité 
pour  l'agriculture  et  Texploitation  des  richesses  naturelles.  De  plus, 
l»^s  Espa^iols  ne  possédaient  l'Amérique  que  par  conquête,  et  ils 
se  trouvaient  au  milieu  d  une  population  qui  pouvait  être  considé- 
p*e  comme  hostile,  ce  qui  explique  leur  tendance  à  s'agglomérer 
pour  se  défondre,  comme  le  font  de  nos  jours  les  colons  dWlgérie, 
jtH-  mesure  administrative  il  est  vrai.  Enfin  il  était  rare  que  les 
Hspagnols  établis  en  Amérique  eussent  appartenu  à  la  population 
rurale  de  la  métropole.  Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  des 
auteurs  graves  ont  pu  supposer  que  la  politique  même  du  gouver- 
n«'raent  espagnol  était  d'éloigner  les  colons  des  campagnes  pour 
h'<  rassembler  dans  les  villes.  Un  voyageur  des  mieux  informés,  le 
c  ipitaîne  Basil-Hall,  a  émis  cette  opinion  qui  n'est  pas  complète- 
rn»'nl  repoussée  par  Mérivale  {Lectures  on  colonies)  et  qui  est  sou- 
tenue par  Roscher  {Cofonien,  Coîonial-Politik  und  Auswanderimg) 
11  e<t  parfaitement  vrai,  comme  le  remarque  ce  dernier  auteur, 
qu»*  le  gouvernement  de  la  métropole  tenait  d  autant  plusàTinsti- 
lution  des  majorats  que  les  provinces  étaient  plus  éloignées,  ce  qui 
^•Mnbie  indiquer  de  sa  part  la  crainte  de  voir  se  former  une  popu- 
l.ition  agricole  et  créole  très  considérable.  Il  est  de  plus  incontes- 
î.iMe  que  les  règlements  des  missions,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
\:\\\\.  écartaient  systématiquement  les  blancs  des  districts  occu- 
\i^^  par  les  Indiens.  Par  toutes  ces  raisons  l'on  vit  se  former  de 
îj-inne  heure  des  \illes  très  considérables.  Humboldt  dit  qu'au 
milieu  du  xviii*  siècle  Lima  comptait  LS,(KX)  blancs,  et  qu'en  1790 
il  y  a\ait  à  Mexico  50,r)00  créoles  et  '-^3,000  natifs  d'Espagne. 
A<iam  Smith  fait  remarquer  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup,  de  son 
ifMips.  que  Boston.  New- York  ou  Philadelphie  eussent  une  po- 
{nilatîon  aussi  considérable  que  Mexico,  Lima  ou  Quito.  L'illustre 
mt'tir  de  la  Richnsf;  des  nations  ne  semble  pas  avoir  recherché 
]♦-  (MM-it.*s  de  ce  phénomène,  ni  s'être  rendu  compte  de  ses  consé- 
queno's.  Les  conséquences  cependant  sont  importantes.  Quand 
•iuri*  un  pays  neuf  on  voit  la  population  refluer  tout  entière  vers 
1»-?  villes,  on  peut  être  sûr  que  la  production  y  est  faible,  que  la 
majorité  des  colons  sont  des  oisifs,  des  spéculateurs  ou  des  fonc- 
tionnaires, non  des  travailleurs,  et  qu'il  y  a  au-dessous  d'eux  un 
peuple  vaincu  exploité  au  profit  de  la  classe  victorieuse. 

il  est  en  effet  ce  qui  arrivait  dans  les  provinces  de  l'Espagne  en 
Amérique.  Uien  n'est  plus  différent  et  plus  caractéristique  que  la 
manière  d'être  et  de  penser  de  la  population. européenne  dans  les 
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ignolps  H  dans  les  colonies  anglaises.  C'était  un  des 
conseil  des  Indes  iiiietoutlesoldel'Amériqueappar- 
turonno.  Celle-ci,  il  faut  le  dire,  en  nvatt  largement 

mx  l'avoris  de  la  cour.  Les  majorais  étaient  nombreux 
.  Quand  Gasca  soumît  le  Pérou  d'une  manière  plus 
Couronne,  de  simples  orficiers  obtinrent  en  récom- 
ns donnant  un  revenuunnuel  de  150.000  à  ïOCi.OOOprm». 
r>  la  vaili^e  d'Oaxaca,  quiTut  altrihuéàCortez.  cotnpre- 
t»s  de  Ilumboldt,  quatre  villes,  quarante-neuf  villages 
titants  :  ses  revenus  «Haienl.  au  temps  de  Cortez.  de 
i.  Les  fortunes,  dans  l'Amérique  espagnole,  étaient 

que  partout  ailleurs  au  monde.  Selon  Humboldt,  on 
son  temps,  &  Cuba,  des  fortunes  de  15  à  20.000  liv. 
Le  (375,000  et  51)0,000  francs);  les  plus  considémblea 
t  ne  montaient  pas  au  delà  de  0  ou  7,000  liv.  slerl.  de 
0  et  17r>.U0O  francs);  mai»  au  Mexique,  dit  Humboldt, 
i  individus  qui  ne  possédaient  pas  de  mines  et  qui 
l.OOOde  francs  de  revenu  :  la  famille  du  comtede  Valeo- 
ait  a  elle  seule  pour  plus  de  2ô.0O(i.tH>0  de  francs  de 

sans  compter  la  mine  de  Valenciana,  qui.  année 
.nnuit  1,5)10,000  fr.  de  produit  net.  quelquefois  jus- 
W  en  un  an.  Quand  il  s'agit  de  mines,  on  arrive  ides 
Icux,  comme  pour  cette  \eine  possédée  par  la  famille 

»m 


DE  LA   GOLONISATJON   ESPAGNOLE.        '  9 

arist)|iu'atie  ne  aevînt\rop  puissante,  avait  grand  soin  de  Tcmpô- 
rlier  jie  s'instruire  i^îe  vice-roi,  Gil  de  Lémos,  tenait  aux  collèges 
de  Liqjia  ce  langage  caractéristique  :  <<  Apprenez  à  lire»  à  écrire  et 
à  dire  vos  prières:  c'est  tout  ce  qu'un  Américain  doit  savoir.  » 
Ainsi  cette  noblesse  si  riche  et  si  nombreuse  que  la  Couronne 
dlNpagne  avait  instituée  au  delà  des  mers,  était  condamnée  pour 
toujours  au  désœuvrement.  II  suffisait  d'être  né  en  Amérique  pour 
•'tre  écarté  de  toute  fonction  publique,  si  petite  qu'elle  fût.  Les 
'  républicains  de  Buenos-Ayres,  en  arborant  l'étendard  de  la  révolte, 
*  >»•  plai^riiaient  que  sur  100  vice-rois  il  n'y  eût  eu  que  4  créoles,  et 
sur 002 capitaines  généraux  ou  gouverneurs  seulement  14  créoles. 
On  ne  comptait  que  12  créoles  parmi  309  évoques  que  l'Amérique 
avait  eus  jusqu'en  1637.  L'unique  débouché  de  Tarislocratie  amé- 
ricaine, c'était  une  compagnie  de  gardes  du  corps  que  Charles  VI 
a\ait  créée  et  qui  se  recrutait  uniquement  dans  la  noblesse  créole. 
L'aristocratie  de  robe  ne  le  cédait  pas  en  nombre  à  celle  d'épée  : 
les  avocats,  les  notaires,  les  huissiers,  les  Ucenciados  abondaient. 
l'n  écrivain  sérieux,  Depons,  parlant  de  l'amour  des  procès,  a  pu 
écrire  ce  paradoxe  que  tous  les  habitants  de  l'Amérique  espagnole 
se  divisent  en  deux  classes,  ceux  qui  se  ruinent  en  procès  et  ceux 
qui  s'enrichissent  ou  du  moins  vivent  par  eux.  Dans  la  seule  ville 
de  Caracas,  sur  une  population  de  31, OOo  âmes,  il  y  avait  r»()()  juges, 
a\ocats  et  gens  de  loi.  «  Joignez  à  cela  l'amour  excessif  des  litres 
et  des  rangs  parmi  les  créoles  :  il  n'est  point  de  personne  distinguée 
qui  ne  prétende  à  être  officier  militaire  sans  avoir  aucune  des 
notions  préliminaires  ou  indispensables  pour  ce  noble  exercice.  Il 
nesl  pas  de  personne  blanche  ou  blanchie,  qui  ne  veuille  être 
avocat,  prêtre  ou  moine;  ceux  qui  ne  peuvent  point  donner  tant 
d'essor  à  leurs  prétentions  ont  au  moins  celle  d'être  notaire,  écri- 
vain, commis,  sacristain  d'église  ou  attaché  à  quelque  comnm- 
nauté  religieuse  comme  frère  lai,  pupille  ou  enfant  trouvé,  .\insi 
les  champs  restent  déserts  et  leur  fertilité  accuse  notre  inaction. 
On  njéprise  la  culture  :  chacun  \eut  être  il/owm^wr  ou  vivre  oisif.  »> 
Chaque  homme  un  peu  influent  avait  soin  d'avoir  à  Madrid  un 
chargé  de  pouvoir  pour,  à  chaque  occasion  favorable,  soliiciler  des 
litres  et  des  ordres  pour  son  mandant.  Toutes  les  démarches  de 
cet  flpocterrtrfo  étaient  payées  ;  et  les  autorités  souvent  recevaient 
également  de  l'argent  pour  chaque  concession  de  titre  ou  d'ordre  : 
une  foule  de  créoles  se  ruinaient  par  cette  vanité  ridicule,  ex- 
cellente manière  pour  le  gouvernement  de  les  tenir  sous  sa  main. 
Telle  était  au  Mexique,  au  Pérou,  dans  la  Nouvelle-(irenade, 
l'immense  majorité  de  la  classe  créole  :  voilà  ce  que  l'avaient  faite 
les  majorais,  les  substitutions,  les  titres,  les  ordres,  toutes  res 
vieilles  institutions  implantées  dans  une  contrée  neuve.  La  poli- 
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11?  lanii^ilpopole  la  inainlenait«vec  soin  dans  tel  *lal 
idiïiissomput,  Totiltîs  les  iiunlilés  de  la  rac«  euro- 
ui-isiiii'iit  a  la  limniie  sous  le  poids  de  M  déscoiivre- 
iili'iiir[it  \f^  i>[iii>lnis,  mnis  encore  letraric.  le  corn- 
il  siufoiit.  rlaifrit  |)Oiir  la  plus. grande  partie  cBlre 
.  r;alils  .n-Jinii»'.  "   U  di^gùiniresceuce  de  la  rar« 
■  iciii-.  id^titiLiionsfiii  rapide  à  un  degr*  san*  pr*«ii- 
l'^illl^a^;(*  dr-,  i:usLi!I«ns  disprirul;  les  descendiml* 
■Jorex.  uu  Ijoul  lie  trois  ou  ((uulro  géDôralîuns.  uvaicnl 
des  armes.  Les  liabilanls  de*  .lulrcs  conlrics  d'Eu- 
!nt  occasionnel leaicut  en  contnct  avec  eux,  les  trau- 
iriildes  et  craiiitils  que  les  Américains  eux-niôniM 
1  airivée  des  Espagnols.  Quand  les  Boucanier-  du 
"Arent  l'isthme  de  Uarion  et  ravagftroiil  U  c^u  de 
,  ils  rencontré renl  une  population  sans  défense  qui 
iipos  aux  éfïHsL's  au  iiremicr  signal  d'aluniiÉ).  Les 
se  renouvelèrenl.  ijunlrc-vlngls  ans  plus  lard  quand 
Aii'^on  menaça  le  Chili  et  le  P<^rou.  "  l^ttc  observa- 
rivale:  nous  ne  rcnref,'islrons  qu'avec  une  certaine 
il  fsl  une  i|iialili>  qui  manque  aiijuurdliui  au;i  R<<pa- 
que,  un  ne  peut  cfrliilnenienlpas  dire  que  ce  soil  le 
lire. 

.-'■  (les  créoles  était  entretenue  avec  pnmd  soi»  par 
l'jil  nii'^tropolilain.  On  peut  n^tuni'r  toute  I»  p<jli> 
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former  à  la  longue,  par  les  unions  légales  ou  naturelles,  une  foule 
d«»  variétés  physiques  dans  la  population  lolale.  De  là  vinrent  les 
nirli<.  les  mulâtres,  les  terccrons,  les  quarterons.  Ces  diiïérenccs 
dans  le  sang  el  la  race,  qui  se  manifcstaienL  par  des  dilTércnccs 
dans  la  couleur  de  la  peau,  devaient  cire  un  obstacle  considéral)lc 
à  !a  fusion  de  toutes  les  parties  de  la  population.  Et  cependant 
'i'Ue  fusion,  c'est  là  le  but  de  toute  colonisation  intelligente.  Tout 
a.i  conlraire,  le  gouvernenient  métropolitain  s  appliqua  à  entre- 
tenir ces  séparations  et  ces  inimitiés  qu'il  eût  dû  s'cfTorccr  d'ef* 
r.uMT  :  o  De  ces  variétés  physiques,  dit  Heeren,  sortirent  des  iné- 
ir:i!ilés  politiques  bien  plus  considérables  encore.  »»  La  place  d'un 
Ipunrne  dans  la  société  dépendit  de  sa  couleur,  l^es  dilTérontes 
[îij.inres  étaient  classées  avec  une  attention  rainulieiiscc  non  seu- 
li-nu'iil  parla  force  de  l'usage,  mais  encore  parla  loi.  Quand  il  y 
»i»;iil  seulement  un  sixième  de  sang  nègre  ou  indien  dans  les  vei- 
ne<  d'un  colon,  la  loi  lui  rendait  le  titre  de  blanc  :  tjuese  lenc/aper 
A////ÉCO.  Chaque  caste  était  pleine  d'envie  pour  celles  au-dessus  et 
d»'  dédain  pour  celles  au-dessous.  Les  mulâtres  et  les  nègres,  les 
nèjrres  et  les  Indiens  se  détestaient  autant  entre  eu\  que  les 
nj«-tis  et  li*s  créoles.  Une  des  manœuvres  du  gouvernement  métro- 
pniiiain  était  d'accorder  aux  hommes  de  sang  mêlé  qui  se  signa- 
i. lient  parleurénergieetleurcapacité  une  j)atct}ie  de  blanc,  alind'en- 
I«.*\t^r  à  une  révolution  ses  chefs  naturels  ;  par  une  politique  ana- 
bitruê,  le^;  Caciques  indiens  étaient  égalés  aux  blancs.  Ce  n'était 
pii-  la  seule  des  distinctions  que  la  métropole  entretînt  dans  s(,'S 
oilonies,  Roscherfait  observer  que  les  fonctionnaires  s'eiïorraient 
d»*  turtiller  les  jalousies  qui  existaient  à  l'élal  Iradilionnj'l  (Mitre 
1»--  habitant^  des  côtes  et  ceux  des  plateaux,  entre  les  ciloy»Mis  de 
\ei.i-Cruz,  par  exemple,  et  ceux  de  Mexico,  les  prcniii^rs  repro- 
chant aux  autres  leur  apathie  et  ceux-ci  accusant  ceux-là  de  légè- 
retir.  Si  à  tous  ces  motifs  de  désunion  et  de  mésintclli^iMici»  on 
ajoute  encore  toutes  les  différences  de  provinces  par  b'sijuelles 
l'Espagne  se  distinguait  alors,  si  l'on  pense  que  Catalans,  Anda- 
loux.  iiasques.  conservaient  même  en  Amérique  leur  provincia- 
li-me  dans  toute  .sa  force,  on  verra  combien  peu  une  société  aussi 
bicarrée  était  capable  d'arriver  à  la  prospérité  qui  résulte  avant 
tout  de  l'harmonie  des  aspirations  et  des  efCorts. 

De  tout  cet  état  social  si  lourd  à  soutenir,  c'étaient  les  Indiens 
qui  portaient  le  poids.  11  importe  ici  de  nous  arrêter  avec  attention 
et  persistance  :  le  traitement  des  peuples  inférieurs,  leur  acbe- 
minemeut  à  la  civilisation  est,  au  point  de  vue  de  la  moral«\  du 
droit,  de  la  politique  et  aussi  de  l'éconumie  sociale,  un  des  objels 
les  plus  importants  de  la  colonisation.  QutMqm*  reproche  qu(^  l'on 
puisse  faire  au  système  colonial  de  l'iù^pagiie,  il  faut  reconnaître 
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mrruî  les  nations  modernes,  elle  a  essayé  de  metlre  en 

s  les  rapports  avec  les  peuples  vaincus  les  préceptes 

;,  de  ta  justice  et  de  la  religion. 

•(•miers  temps  de  la  conquiMe  les  Indiens  furent  aban- 

lilt^rense  h  la  rapacité  des  aventuriers  espagnols.  -  Les 

Très  indigènes,  dit  Merivale,  furent  gaspillées  dan»  le 

ivcc  cette  même  profusion  et  cette  même  insou- 

Ile  colon  des  temps  modernes  donne  encore  l'exemple 

Ides  biens  et  des  richesses  que  la  nature  a  mis  à  sa 

Ic'est-à-dire  les  animaux  sauvages  des  forêts  el  les 

l'un  sol  vierge.  »  Mais  une  fois  que  la  Couronne  de 

Il  courber  »ous  ses  lois  le.s  bandes  indiscipKnées  des 

laliisseurs,  le  sort  des  Indiens  s'adoucit  à  ce  point, 

1  demander  si  la  conquête  n'avait  pas,  pour  \cs  Uexi- 

liis,  amélioré  leurs  destinées.  Il  faut  se  rappeler,  ea 

^scott  estime  à  20,000  au  moins  le  nombre  des  vic- 

Isacriliccshumainsfaisaientannuellementau  Mexique. 

;  oublier  non  plus,  ce  que  l'rescott  nous  enseigne 

■tTorts  sérieux  et  persévérants  de  Corlez  pour  ne' pas 

Tindig^nes  des  charges  ou  des  impôts  plus  lourds  que 

|i;>p(jrlaicnl  sous  le  régime  des  Aziéques. 

ji>  furent,  aux  diverses  époques  de  la  colonisation 

linsidéréssous  trois  aspccis  dilférents  :  d'abord  comme 

■sclavfs  dont  le  sort  était  sans  ronlnile  entre  le* 
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ft  proléger  ses  Indiens,  à  travailler  à  leur  conversion  au  christia- 
i:isme  et  à  faciliter  leur  avènement  à  la  civilisation.  Celui  qui  ne 
remplissait  pas  ces  devoirs  perdait  son  droit  à  Vencomienda,  Les 
lois  sur  ce  point  sont  formelles,  mais  les  mœurs  étaient-elles  en 
Conformité  avec  les  lois?  Pour  éviter  toute  oppression  des  indi- 
prnes  par  les  Espagnols,  il  était  défendu  à  Yencomendero  de  ré- 
sider plus  dune  nuit  parmi  ses  Indiens.  II  lui  était  également  in- 
tordit d'élever  des  fabriques  dans  retendue  de  son  encomienda  ; 
il  ne  pouvait  ni  vendre,  ni  enlever  à  leurs  demeures  les  Indiens 
de  ses  domaines.  Ceux-ci  n'étaient  tenus  qu'à  une  charge  pécu- 
niaire déterminée  et  à  des  prestations  personnelles  très  limitées; 
car  les  conées  ne  pouvaient  être  requises  que  pour  les  travaux  de 
première  nécessité,  la  culture  du  maïs,  la  construction  des  ponts, 
l'entretien  des  routes,  non  pas  pour  la  culture  des  vignes,  des 
olives  ou  des  cannes  à  sucre.  Ainsi  Tordonnaient  les  lois;  mais 
ces  lois  sont  tellement  répétées,  les  mêmes  prescriptions  revien- 
nent si  souvent  à  si  peu  d'années  d'intervalle  qu'on  peut  se  de- 
mander si  elles  n'étaient  pas  perpétuellement  violées.  De  grands 
abus  devaient  se  commettre.  Humboldt  affirme  que  le  plus  grand 
obstacle  à  l'introduction  des  chameaux  dans  les  terres  chaudes, 
où  ils  pouvaient  rendre  de  grands  services,  provenait  des  pro- 
priétaires qui  craignaient  de  perdre  par  cette  amélioration  leur 
droit  aux  corvées  de  la  part  des  Indiens  qu'ils  employaient  comme 
porteurs. 

Le  célèbre  règlement  de  1542  qui  statua  définitivement  sur  la 
franchise  des  Indiens  vint  régulariser  leur  situation.  D'après  ce 
règlement  tous  les  Indiens  relevaient  soit  des  possesseurs  d'cnco- 
micndcLs,  soit  directement  de  la  Couronne;  et  comme  peu  à  peu 
les  encomiendas,  qui  n'avaient  été  concédées  que  pour  un  certain 
nombre  de  générations,  vinrent  à  faire  retour  au  roi,  tous  les 
Indiens  furent  immédiatement  soumis  à  la  Couronne.  Celle-ci  prit 
en  leur  faveur  une  foule  de  mesures  dans  le  détail  desquelles  il 
serait  superflu  d'entrer  :  il  suffit  d'indiquer  la  pensée  maîtresse 
qui  inspire  tout  le  système.  Cette  pensée,  c'est  celle  de  séparer 
à  jamais  les  Indiens  des  Espagnols  par  deux  moyens  :  d'abord  en 
pln<;ant  les  Indiens  dans  un  état  de  minorité  légale  et  perpétuelle, 
puis  en  interdisant  autant  que  possible  aux  Européens  l'accès  des 
•Ij^'tricts  occupés  par  les  populations  indiennes  ou  tout  au  moins 
la  résidence  dans  ces  districts.  C'est  ainsi  que  les  Indiens  ne  pu- 
rent contracter  valablement  des  dettes  au  delà  de  cinq  piastres, 
«  no  pueden  tratar  y  contratar;  »  c'est  ainsi  que  non  seulement 
■'leurs  immeubles,  mais  leurs  meubles  même  ne  pouvaient  être 
vendus  sans  autorisation  de  justice,  et  cette  autorisation  ne  devait 
ftlre  accordée  que  quand  l'Indien  y  avait  intérêt.  Les  populations 
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e  Irouvaieni  ainsi  pinciios  dans  l.icoiiiîiliim  iIl-s  mï- 
oil  roraaÏD,  qui  pouvaient  rendre  leur  condition  mcU- 
^-dirc  ncqucrir  ei  obliger  aulrul  envers  eux-métne», 
înl  pas  la  capacittS  sufAsante  pour  rendre  leur  condi-    ^ 
^st-îi-dire  aliéner  on  s'oblipor  envers  aulnii.  On  com- 
obstacle  devait  ôlro  en    Ann^rirjuo  la  siluallon  «I 
i  h  RfFinde  masse  de  la  popuinlion  :  nb-il.icle  d'autant 
lontable.  et  c'est  là  le  durant  du  sysk^mc.  qno  pelle 
:alc  n'ùtait  pas  considért-o  comme  un  6tRl  tranKitoirs. 
ilaBc:  la  mélropole  la  regardait  comme  une  sllualioii 
es  Indiens  n'en  devaient  jamais  avoir  d'autre.  t'<^RnlIt6 
ivait  jamais  leur  tehoir:  on  ne  peut  dire  si  dna<  d«     ' 
riptions.  faites  en  vue  de  I'ét«rntt4,  il  y  avait  plus 
,ue  d'imprévoyance.  Ce  fut  Ik  un  des  grands  obstacles 
ement  de  linduslrie  en  Amérique.  On  verra  plus  loin     1 
étropole  empocha  ou  arrêta  ù  diverses  reprises  l'éU- 
ic  manufactures  dans  la  Nouvelle-Espagne  on  nu  Vé- 
"ut  pas.  ainsi  que  l'ont  cru  bien  des  historiens,  Ro- 
éle.  pour  obéir  aux  préceptes  du  système  mprcantile, 
■our  proléger  les  Indiens  et  les  empêcher  d'*^chappet 
linorilé  légale  (1  ).  Dans  cette  protection,  il  faut  le  dire,     | 
itant  de  défiance  que  de  bienveillance.  La  métropole 
m  seulement  l'oppression  de-;  Indiens,  mais  encore 
patioii. 
liatrict';  i.fi  l'éiériieul  fiimpêcn  n'avait  pas  ennir*  p*- 
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Celait  le  dcrgé  rjurtoul,  qui  aidait  la  métropole  dans  ses  rap- 
ports avec  les  Indiens.  Il  ronvient  à  ce  propos  de  jeter  un  coup 
d  iril  sur  les  missions  espagnoles.  «  L'autorité  de  l'Espagne,  dit 
Heeren.  tenait  cssenliellemeiit  au  succès  de  ses  missions.  »  On 
connaît  le  plan  de  Las  Cases  pour  la  colonisation  de  Tîle  Santa- 
Marta  :  ce  plan  échoua,  ruais  il  servit  de  modèle  aux  Jésuites  pour 
le  Paraguay.  Las  Cases  ne  voulait  ([ue  des  laboureurs,  des  arti- 
sans et  des  prêtres  :  aucun  soldat  et  au(run  espagnol  ne  devait  y 
entrer  sans  autorisation  :  toute  cette  colonie  devait  avoir  pour  but 
prineipal  la  conversion  des  indigènes. 

Tel  fut  l'esprit  général  des  Missions:  la  plupart  furent  fondées 
au  XVII'  siècle,  quelques-unes  dans  le  xviii%  comme  celles  de 
Californie  en   1772  et  1781.  L'État  n'avait  h  payer  que  les  frais 
«1  organisation  :  organisées,  elles  se  sufflsaient.  Ilumboldt  les  a 
défrites  avec  détail  :  les  huttes  sont  toutes  semblables,  les  rues 
tirées  au  cordeau  et  à  angle  droit  :  on  dirait  une  colonie  de  frères 
moraves.  Chaque  Indien  adulte  est  astreint  à  travailler  chaque 
Jour  une  heure  le  matin  et  une  heure  le  soir  sur  les  terres  de  la 
communauté  (C07ÏMC0   de  la  Comunidad);  le  pasteur  fait  la  ré- 
partition du  produit  de  ce  travail,  dont  une  partie  est  attribuée 
aux  besoins  du  culte  et  l'autre  à  ceux  des  Indiens.  Près  des  côtes 
Ion  cultive  le  sucre,  l'indigo,  le  chanvre.  Au  centre  de  la  mission, 
^ur  une  place,  se  trouvent  l'église,  l'école,  la  maison  du  mission- 
naire et  la  Casa  del  Rey,  sorte  de  caravansérail  pour  les  voya- 
ireurs  indigents.  Dans  les  environs,  jusqu'à  une  distance  de  10 
lieues  carrées, se  rencontrent  des  haciovUt^  affermées  iiour  rélè\e' 
•lu  ktail  en  grand.  Ces  missions  trouvent  des  points  d'appui  mi- 
litaires dans  \^?ipresidios,  petits  forts  ayant  rhacuTi  environ  huit 
'Mnons  et  soixante-dix  hommes,  parfîiiteinent  écpiipés  et  montés 
Mir  rie  bons  chevaux;  six  ou  huit  de  ces  soldats  accompagnent  la 
niission.  La  vie  des  Indiens  est  réglée  par  les  missionnaires.  Le 
nombre  d'habitants  par  chaque  mission  variait  dans  le  voisinage 
4e  la  mer  de  800  à2.U(X)àmes:  dans  l'intérieur  il  dépassait  rare- 
ment tW).  La  plus  belle  mission  de  la  Californie,  Sainl-liabriel- 
Archarige,  comptait  en  18:U  près  de  3.(KK)  Indiens  et  possédait 
Ifô.OXj^êtes  de  gros  bétail,  20,000  chevaux,  plus  de  40.000  têtes 
de  petit  bétail.  Ilumboldt  a  qualifié  ces  établissements  (ïf'tats  ïn- 
i^rmédiaires  entre  les  vraies  colonies  et  le  désert.  C'étaient  plutôt 
de^  campements  de  nomades  que  des  résidences  de  tribus  séden- 
taire*. Il::,  étaient  toujours   prêts  à  se  déplacer  à  la  volonté  du 
niisMonnaire.  Les  efforts  des  moine-,  qui  dirigeaient  «^l's  niissî  >n<, 
tendaient  à  pré.^erver  leur  troupeau  de  tout  contact  aver  h's  Kuro- 
pêens,  ^tnfc  de  Hazon,  tjens  df!  raison,  comme  ils  les  -ippi^laient. 
C'e^l  dan«  ces  missions  qu'étaient  exécutée-  à  la  lettre   h's  loi> 
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nt  les  blancs  des  ludions.  !I  était  rare  que  l'on  awop*  . 
merçanls  ou  aux  voyageurs  la  permission  de  s'y  arrê- 
le  nuit.  Le  missionnaire  qui  s'occupait  lui-m6mp,  H 
avec  beaucoup  d'inlelligence  et  d'habileté,  de  toutes 
séculières  et  spécialement  de  commerce,  était  le  seul 
|re  entre  la  mission  et  le  monde  civilisé.  Le  plus  par- 
ces  missions,  ce  sont  c«lles  des  Jésuites  au  Pan- 
ne dilTèrent  que  par  une  organisation  plus  vaste  de 
venons  de  décrire. 

le  maintien  et  jusqu'à  un  certain  point  la  prorip^ 
Is  établissements  est  un  des  faits  les  plus  notables  de 
on  espagnole;  ces  petites  sociétés  étaient  produc- 
là  de  la  consommation  personnelle  de  leurs  membre*i: 
it  un  commerce  assez  notable  soit  de  substances  alî- 
)0il  de  denrées  d'exportation;  elles  échangeaient  ce 
production  contre  des  ornements  d'église  :  elles  répoo- 
quoique  dans  une  mesure  sin^Uèrement  liini'ée, 
>bjets  mercantiles  de  la  colonisation  ;  elles  rournift- 
rope  des  matières  premières,  elles  en  tiraient  des 
facturés  :  elles  étaient  un  manche  et  un  débouché, 
ces  éléments  juxtaposés,  qui  formaient  l'ordre  social 
npact  et  le  moins  homogène  que  l'on  puisse  imaginer, 
espagnole  présentai!  encore  dans  ses  nombreuses  et 
nces  des  inégalités  et  des  difrêrenccs  physiques  coosî- 
i  niodiflaient  la  constilntion  ^mnomigin*  des  ftociW-^ 
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fonl  les  bergers  du  Gap  ou  de  l'Australie.  Une  lutte  perpétuelle 
contre  le^  Indiens,  une  vie  rude  de  labeurs  et  de  veilles  trempait 
énerpiquement  ct-s  rejetons  des  vieux  Castillans.  Les  villes  dans 
ces  régions  étaient  rares  et  n'y  servaient  que  de  refuge  contre  les 
incursions  indiennes.  Cette  colonisation  pastorale  devint  éminera- 
incnt  ulile  à  l'Europe  par  les  matières  premières,  les  laines  et  les 
cuir*,  dont  elle  alimenta  ses  fabriques. 

I^es  chaudes  et  fertiles  régions  qui  possèdent  un  accès  facile  à 

I;i  mer  comme  le  Guatemala  et  le  Venezuela  ofTraient  une  civilisa- 

litin  tout  autre  :  la  grande  richesse  des  habitants  y  consistait 

dans  le.s  produits  d'exportation  des  climats  des  tropiques,  le  café, 

le  coton.  II'  sucre,  le  cacao.  L'état  de  société  s'y  rapprochait  de 

celui  des  Indes  occidentales.  Les  blancs  s'enrichissaient  par  le  pro- 

tiuit  de  leurs  plantations  qui  augmenta  beaucoup  en  quantité  et 

en  valeur  [tendant  le  xviir  siècle.  Le  travail  manuel  provenait  des 

Indiens,  là  oii  ils  étaient  nombreux,  des  races  mêlées  qui  abon- 

ilaii;iil  dans  certaines  provinces  et  spécialement  des  nègres.  Nous 

n^  parlerons  pas  ici  de  l'introduction  des  nègres  en  Amérique  et 

ili:-  i'(Ti;l^  économiques  de  l'esclavage.  Nous  consacrerons  à  cette 

importante  tâche  des  considérations  développées  dans  un  chapitre 

-(n-i-iiil.  C'u'il  nous  suffise  de  dire  que  la  condition  des  esclaves 

Mir  I;i  terre  ferme  était  relativement  tolérablc,  douce  quelquefois- 

lU  n'étaient  pas  contraints  à  un  travail  excessif  :  l'indolence  et  la 

C::.'liKi.'nce  même  des  maîtres  servaient  de  garanties  de  bien-être 

>iar  la  population  servile.  L'instruction  religieuse,  les  soins  mo- 

tJix  lui  étaient  largement  prodigués.  L'affranchissement  était 

tiquent.  Irèï  général  par  te-stament.  Les  châtiments  allant  jus- 

(!u';ui  >anp  étaient  ■■.iceptionnels  :  l'esclave  niaUraitc  pouvait  for- 

|-T>.in  maître  à  le  vendre  pour  un  prix  que  fixait  le  juge;  enfin  il 

{limait  posséder.  D-ins  plusieurs  provinces  il  y  avait  des  officiers 

ihirL'iS  de  la  protection  des  esclaves.  Ces  bons  traitements  s'ex- 

liliijuaienl  t>n  parlie  par  l'autorité  iltiniitée  des  magistrats,  en  par- 

|i*  et  -urlout  par  le  petit  nombre  des  esclaves,  lequel  rendait 

iniitilfi  ces  mesures  de  sûreté  impitoyables  dont  ta  crainte  des 

^^'^•fi  a  été  l'origine  dans  les  lies,  llumboldt.  en  1822.  évalue  à 

*''''X)  le  nombre  total  des  nègres  sur  le  continent  espagnol  ;  dans 

.      K  *ule  pro\ince  de  Caracas,  Depons  en  compte  218,400,  ce  qui 

[     '^iluii  singulièrement  le  nombre  des  noirs  dans  les  autres  pro- 

U  masse  de  la  population  et  de  la  richesse  des  colonies  espa- 
Riijl^.  était  concenlrée  sur  les  plateaux  et  dans  les  hautes  valléi-s 
''■-•  Cûrdillère.s.  C'est  là  que  s'établirent  les  premiers  aventuriers 
Jf'tm  des  nations  d'Indiens  agricoles  ;  c'est  là  qu'ils  ronstniisi- 
'■xlces  villes  dont  l'étendue  et  la  splendeur  fair^aicnt  entie,  au 
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milh,  aux  Anglais  eux-mêmes  :  c'est  là  qu'Us  décoo-   ' 
Immenses  richesses  métalliques  dont  ils  inondèrent  le 

.  plu»  remarquables  de  ces  plaU'aux  sont  ceux  de 
la  Nouvelle-Grenade,  de  Quito  et  du  Haut-Pérou.  Ce» 
voits,  se  dressant  à  une  hauteur  énorme*  au-dossus  de 
lent  les  seules  régions  dans  tout  le  continent  espagnol 
llronver  une  uoaibreuse  population-  Lu  plus  belle  de 
Bt  le  plateau  de  Mexico  :  sur  cinq  millions  d'homraes 
Inl  toute  la  vice-royauté  du  temps  de  Humboldt.il  y  en 
lans  cette  région  centrale.  La  plupart  des  ville»  étalent 

f  de  riches  districts  bien  cultivés,  mais  d'une  étendue 

'.a  étaient  séparées  souvent  du  reste  du  monde  par  des 
llacG  ou  de  neige  ou  par  des  ravina  Huprî>s  desquels  les 
j  des  vallées  des  Alpes  paraissent  îusiguiQaDtos.  C'est 
Icertain  nombre  de  sociétés  se  formaient  dans  un  iso- 
Iquefois  complet  :  à  ces  barrières  naturelles^,  lu  politi- 
■de  l'Kspagne  ajoutait  encore  àùs  obstacles  artlQcleb' 

\'  par  mer  enlre  le  Pérou  cl  te  Mexique  est  cantrarM  . 
1  les  courants  qui  contraignent,  surtout  les  veU- 

|e,  &  une  foule  de  détours  et  de  relards  :  l'énorme  oâte 

a  Nouvelle*Espague  ne  possède  pas  de  ports  en  de- 

lra-(^UE  et  de  Campéche  ;  la  Nouvelle -Grenade  ne 

;  avec  la  mer  que  par  Santa-MarU  et  Carthagtoe  : 

I  les  provinces  les  plu^i  importantes  )&  oAto  e^t  pres- 
I  Mfriqiie  f\  ii:iii«  In  Nfiiiveilc-Orenadc  h  miito 
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rommcrce  par  terre  Piilre  les  diirén»nlC:^  coiunies  i»lus  iliftlrilc,  les 
Espagnols  cvilèrent  à  dessein  de  vaiiirri'  (juclqiu-s  tribus  d'Indiens 
qui  ?e  trouvaient  sur  k-s  limite?  «les  dillérentes  colonie!^.  Quoi  qu'il 
("H-oilde  celle  appréciation,  peut-iUrc  un  peu  exagérée, un  obser- 
\ateur  d'une  grande  autorité,  Uumboldt.  rapporte  que  quand  le 
rumle  Florida  blanca  établit  entre  Huenos-Ayres  et  la  Nouvcile- 
r,ulîiVjrnic  l'union  postale  si  nécessaire,  beaucoup  d'hommes  aux 
anciennes  doctrines  regardèrent  celle  iiuiovalion  comme  très 
dangereuse  et  presque  comme  un  crime  d'État. 

Dans  toutes  les  circonstances  on  retrouve  de  la  part  de  la  mé- 
tropole envers  les  colonies  celte  délianoe  persistante  :  c'est  le 
caractère  spécial  du  gouvernement  quelle  leur  donna.  On  a 
vu  qu'elle  écartait  les  créoles  de  toutes  les  ehar?cs  publiques, 
ronduîtequc  la  plupart  des  gouvernemenls  d'Iùuopc  ont  imiKic 
depuis,  mais  qui  était  d'autant  plus  regretlabb;  pour  les  colonies 
p-pa^oles.  que  la  métropole  y  avait  iiislituéun  corps  de  noblesse 
ronsidérable.  laquelle  se  trouvait  condamnée  à  l'oisiveté  parl'ex- 
clu-^ion  systématique  de  tous  les  emplois.  C'était  a  des  favoris  de 
cour  que  toutes  les  fonctions,  les  plus  grandes  et  les  plus  petites, 
étaient  réservées  :  "  Le  système  de  gouvernement  par  vice-rois, 
capitaines  généraux,  awJvncias,  a  été  représenté  avec  raison,  dit 
MtTlvale,  comme  une  machine  compliquée,  destinée  â  faire  de 
chaque  membre  du  gouvernement  un  obstacle  à  l'action  des  au- 
tres menibi-es.  Il  était  impossible  au\  meilleurs  gouverneurs  de 
mettre  en  pratique  les  mesures  les  plus  inconlestablenii'nl  utiles 
k  l'intérêt  public,  tandis  c|ue  div  niagistrals  peu  scru|inleu\ 
avaient  pleine  facilité  pour  s'enricliireuxet  leurs  favoris.  'L'Amé- 
rique e>paf:noie  élait  divisée  en  vico-royantés  et  en  c,i]iil,itneries 
générale?.  Les  vice-rnis  et  les  capitaines  généraux  avaii-nt  dans 
l'origine  toute  la  pléniluile  de  l'autorité  r-iyalc  :  mais  leur  puis- 
sance devint  bientôt  fort  limitée  et  il  ne  leur  resta  tiufrc  qu'un 
grand  cérémonial,  un  énorme  traitement  et  la  faculté  île  s'enri- 
chir par  mille  voie- illégales.  Les  vice-rois  élaicnt  servis  par  des 
p-'ige-î;  ils  avaienl  des  gardes  du  corps:  leur  traitement  fixe  pour 
la  Nouvelle-Espagne  et  le  Pérou  montait  ù  00,000  piastres,  pour 
Buenos-Ayres  et  la  NouvcUe-Urenade  ù  JO.OOiJ,  «  un  moment  ot"i 
la  valeur  des  métaux  précieux  n'était  i»as  arrivée  au  quart,  au  cin- 
■lUiènK^  peul-i?tri'.  de  la  dépréciation  qu'elli'  a  subie  depuis  la  dé- 

■  ouveit*;  «le  l'Amérique.  Le>  vice-iols  rcei-^aicnl  en  ■lulrf  d  riior- 
mes  cadeaux,  qui  -élcviiienl  d  nrdiiiain:.  pour  ]<■  jour  île  ]i:nv 
!lal^•Anc<;.  à  W-Oudy.''.,.  .■  (inanL  aux  piolils  irré^'iilic'r.qu'it>  pon- 
daient faire  par  la  vente  de  titres  ou  de  privilège-  cuuiineni.inv. 
il*  étaient  illimité».  La  réception  d'un  nouveau  vice-roi  était  l'oc- 

■  ii-iôii  de  fêles  exceptionnelles  qui  donnaient  lieu  à  des  dépenses 
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)(!s  cérémonies  aussi  coûteuses,  dit  avec  raison  A 
seulement  sont  une  taxe  réelle  que  les  colons  ri 
dans  des  occasions  particulières,  uiais  elles  co 
rc  k  introduire  parmi  eux  des  habitudes  de  vanité 
ans  toutes  les  autres  circonslances.  (le  «ont  non  8( 
npôts  fort  onéreux  k  payer  accidentellement,  mais 
d'impôts  perpétuels  du  même  genre,  beaucoup 
icore.  les  impôts  ruineux  du  luxe  et  les  folles  dé 
;iculiers.  >■  Les  conditions  nécessaires  du  dévelo 
K  et  de  la  prospérité  solide  des  colonies,  ce  sont  IV 
plicité  des  mœurs  et  Tégalité  relative  des  conditi 
semblait  s'appliquer  à  détruire  dans  ses  posses; 
essentielles.  Les  vices-rois  étaient  tenus,  pardeî 
enl  appliquées,  à  l'écart  de  tous  les  autres  citoj 
[u'il  leur  était  enjoint  de  n'admettre  à  leur  table 
et  d'en  éloigner  toutes  les  autres  personnes,  de 
le  l'aniiliarité  trop  grande,  ils  ne  prissent  racine 
point  d'y  devenir  dangereux  pour  la  mélropnle. 
i  des  gouverneurs  siégeaient  les  audieneiof,  qui  él; 
surveiller  leur  conduite  et  de  contrecarrer  leurs 
ient  des  compagnies  analogues  à  nos  Parlements,  i 
ictions  judiciaires  aux  fondions  administratives, 
nt  de  vue  elles  étaient  présidées  par  le  gouvernei 
UMietit  s'opposer  ft ses  ordres  que  par  des  remontra 

ta  LA  COLOMSATION  ESPAGNOLE.  tl 

Le  caractèi-e  du  gouvernement  des  colonies  espagnoles,  c'était  le 
Jiystère  :  rien  ne  s'y  faisait  au  grand  jour .  c'était  uneadministra- 
liun  inquisitoriale  et  secrète  :  des  rapports  de?  vice-rois  ou  des  au- 
rii''nciaa,  rien  nc  transpirait  au  dehors  ;  on  sait  que  le  célèbre  voya- 
geur. Ulloa,  a  écrit  deux  récits  de  ses  voyages,  l'un  destiné  au 
public,  l'autre  au  gouvernement,  et  chacun  dans  un  ton  très  dlffé- 
n.'nl.  comme  les  deux  histoires  de  Procope.  L'administration  mé- 
tropolitaine elle-raSme  était  souvent  très  mal  renseignée  :  elle  ap- 
prenait parfoiii  par  la  voie  des  étrangers  ce  qui  se  passait  daos  sea 
possessions  d'outre-mer.  On  a  des  preuves  nombreuses  du  secret 
iniprnétrahle  qui  enveloppait  toutes  les  affaires.  Robertson devait, 
en  17TT,  tirer  sa  connaissance  des  ânancesdu  Péroud'un  mémoire 
manuscrit  de  101  -i.  et,  d'autre  part,  il  estimait  à  4,000.000  de  pias- 
tres les  revenus  du  Mexique  qui  montaient  déjà  à  l.'j,OO0,0(X).  Une 
fûule  d'autres  passagei^deson  histoire  prouvent  qu'il  n'était  pas  le 
moins  du  monde  au  courant  de  l'état  de  r.\mérique  espagnole  au 
li-mps  oîi  il  vivait.  On  fit  au  comte  Revillagigedo  un  reproche  très 
r^i-TÎeux.  en  Amérique  même,  de  ce  qu'il  eût  publié  une  statistique 
de  la  population  dans  la  Nouvelle-Espagne  et  porté  ainsi  à  la  con- 
naisr^ance  fie  tous  le  petit  nombre  d'Espagnols  établis  dans  cette 
ci'lunie.  Du  manque  de  renseignements  naissaient  en  Europe  les 
opinions  les  plus  fausses  sur  l'état  des  colonies  de  l'Espagne.  Tandis 
quf.'.  au  XVI*  siècle,  chacun  s'exagérait  leur  prospérité,  leur  ri- 
ches.-e,  leur  population,  a»  xviii'  chacun  les  dépréciait  outre  me- 
sura. La  constitution  de  l'Église  était  au  gouvernement  d'un  grand 
secours  dans  ce  système  d'étoufCementetde  ténèbres.  La  police  de 
l'iraprimerie  était  conSée  à  l'inquisition,  et  les  instructions  sur  ce 
'ervice.  telles  qu'on  les  trouve  dans  la  liecopiUicion,  forment  une 
iiu^Te  unique  au  monde.  Le  vendeur  d'un  livre  proliibé  était  puni 
de  deux  ans  de  suspension  de  son  commerce,  de  deux  ans  de  ban- 
ni—ement  de  son  lieu  de  demeure  et  de  "200  ducats  d'amende  ;  les 
•''immis-aires  de  l'inquisition  avaient  droit  d'entrerà  chaque  heure 
du  jour  fjt  de  la  nuit  dans  les  domiciles  privés  pour  y  rechercher 
lei.  livre-  interdits. 

Ad  im  rfmith  place  au  nombre  des  causes  de  l'infériorité  des  co- 
lo.iie-  espagnoles  le  régime  très  oppressif  du  clergé.  Ce  n'est  pas 
quau  p>jint  de  vue  politique  le  clergé  y  eût  une  grande  prépondé- 
rance. C'était  un  instrument  plein  de  docilité  entre  les  mains  du 
g.juternement  métropolitain,  qui  l'avait  soustrait  en  grande  partie 
à  l'autorité  du  Saint-Siège.  Des  bullesd'Alexandre  Vlotde  JuIesII 
avaient  mis  le  clergé  d'Amérique  vis-à-vis  le  souverain  dans  les 
marnes  conditions  de  dépendance  où  le  Concordat  a  placé  le  clergé 
franç.ii>.  La  Couronne  d'Espagne  avait  la  collation  des  bénéfices,  la 
tumination  aux  charges  ecclésiastiques  et  la  haute  surintendance 
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}  l'Éçlise.  Mais,  faillie  au  point  de  vub  politique,  l6 
I  oppressif  au  puini  ili-  vue  l^(■onamil{ue.  Il  joiii&sait  dft 
I  étendues  que  partout  ailleurs  «t  pei-çuus  avM  plus  de 
j>  l'uiint^e  1^01 ,  )e  paiemruKlc^  dlineti  dans  toiiles  les  ou- 
I  i^t^  nrdonué  et  lo  mode  do  purcuption  r6glô  par  la  lui. 
fcruduclionii  de  l'ag^rlcultiire  ât&lout  soiimiâRt*  fc  cet  llD- 
,  l'indigo,  la  coehenillo  au»»  bleu  que  le  luaU  ou  ta 
lit  df!  quel  poids  est  tout  itopAt  fonder  dans  les  oolo- 
lle«  :  II  est  easentiellemont  prohibilif  de  la  culture.  Un 
1  plui  avancés  en  colonisation  on  décliai^ont  les  terrw 
I  dèfVicbées  pendant  une  certaine  période,  et  ne  les  sou- 
nuile  qu'à  de  Diibles  taxes  locales  qui  sont  uniquentenV 
i  routRs  H  aux  besoins  locnnt.  Non  moina  que  les  àh 
iondolamaînmorli!  est  un  obstacle u  la  culture;  dan^    i 
k  vieilles  la  mainmorte  prt^scnto  plus  de  dangers  poU- 
É'inconvénienla  Écoitomiqucs,  parce  qui.-  leH  uorp'iraliODi    I 
ftuveut  facilement  h  louer  leur:)  terres  jides  fcrtaien  al    | 
Isi  bonne  condllion  pour  les  améliorer  que  les  autni    ' 

s  non  cultivateur^^.  Mais  dans  Ittsiiayïncufii.oùlesteiw 

lias  &99.ex  do  valeur  pour  ôlre  iifTemiées.  les  bieoi  da 

1  mal  cultivC<<  consliluenl  Kouvi'til  dt!  vutilesélenduei 

1>  pAture.  qui  arriMi-nt  le  dâv('lnpppmi>nt  agricole  des  di»> 

>«  irouveiit.  Or  la  niainmorle  il  ait  incroyublenicald6- 

*  l'Anit^riqiie  ««pMitipiili'  IVajiriVi  Iliindii>1d1    Snucttlt 
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RMiid  *oiii  dVnseigiicr  que  c'est  un  devoir  de  faire  riuimAne  à  cea 
iiKiin*"-  et  un  1res  grand  péché  de  I;i  li'iir  refuser.  •■  Or,  il  n'yavait 
pis  encore  de  ciiitiiateiirseuropi-ens  ;iuMexi(|iie,  qu'il  y  avait  déjà 
tli's  i-ouvenls  :  c'est  en  ir.25,  quatre  ans  seulement  après  la  con- 
.(ui^tp.  que  le  preinîer  monastère  fut  établi  dans  la  Nouvelle- 
Espagne. 

Nuus  uiiussûmnieslon^ementarrétésur  l'orgranisalion sociale, 
•  l'onomiiiue  et  politique  des  colonies  espagnoles.  Pour  terminer 
':r;lte  esquisse,  il  convient  de  rechercher  quelles  étaient  les  lois  qui 
r.'slaient  le  commerce  et  l'industrie  des  colonies,  ainsi  que  tet 
motifs  et  les  conséquences  de  ces  Ifii.s. 

Dans  cet  oi-dre  de  rrglfmentation  comme  dans  tous  les  autres, 
\f  point  de  départ  t'i  ia  pensée  première  qui  expliquent  tout  le 
■y*itme.  c'est  rextrônie  jalousie  de  la  métropole  el  la  crainte 
;).irpi'tufllo  qne  «es  dépendnnces  dWuiérique  ne  vins<;ent  &  lui 

'■■Il  ipp^T. 

(j'iiijtiie  tous  l>-s  ^ouvornementsdespotique»  qui  sentent  sur  leur 
i-rril-fire  iM'aucruip  d'éléments  d'opposition,  comme  la  vieille 
I^lm  put.  connue  la  illilne,  comme  le  Japon,  l'Espagne  s'efforça  de 
].r.-i:-rvpr  se'  suji'l  -  du  contact  des  étrannors.  el  pratiqua  daus  toute 
-(  rîL'ueur  !■■  'y.|.>nie  disoialion.  A  l'origine,  une  pensée  toute  na- 
;:ir>*ltt.'  el  l'i-'iliiiie  de  protection  donna  le  jour  à  ce  système:  toute 
i  Kurope  était  pieiiii'  d'envie  pour  les  pos^-essions  espagnoles  et  la 
iiiétr-ip-'l''  pouvait  craindre  qu'on  chi-rchAt  h  les  lui  enlever.  Plus 
t'-rlct;  fut  ci>ntn;le<  colons  eux-méme-:qne  les  soupçonsfurentéveil- 
!■'-  :  on  voulut  ompécher  l'introduction  des  idées  étrangères, qui  ac- 
*■■  tiipHirn'Miucliinefois  l'importation  des  marchaniiisesderélranger. 
Lfs  l..i*  furfiit  draconiennes  et  les  nmrurs  impitoyables.  Le  com- 
m>*rc«-  avec  létranper  san-;  perml-i-ion  C-xpre-isc  était  défendu  sous 
^-'.i-f  di'mf'it  etdi-  i-,nlbciition.  Jusqu'au  milieu  du  svii*  siècle  les 
K-liainK'Istrailaii.Mit  en  criminel  tout  vaisseau  étranger  qui  se  trou- 
*!i'  lians  lr-<  '■.m\  df- colonie*. Le* marins  des  autrescontréesqul 

i >■:  -rdi^til  ,1  li-U'*  ét;nent  souvent  *?xéculés  ou  condamnés  aux 

i'  v.iii\  d'-i  niiiie-i.  Les  KrançaLs  qni.  de  lîiôA  à  1507.  visitèrent  la 
tVai-li-  fun-til  [.ri'-=  lue  tous  lut"!  pur  les  Espagnols.  Tant  que  la 
pli"  :ii-i- 1|.-  IK-p  !f;niil\itfloriS'!aril(Min  ne  put  espérer  d'adoucis- 
■»:ii>;rit  a  t.i  i  i'.Mi-nr  lU'  ces  loi''  ;  plus  lard,  il  est  vrai,  on  changea 
^-  Iw:  Il  pi'iliiliition  absolue,  niai"  la  po«ilîon  des  étrangers  n'en 
tliil  suilre  m''îlleure  :  une  fois  descendus  dans  tes  colonies  espa- 
";;'iles,  le  -  tint  otiic  les  intiuiélaît  systématiquement  sous  pré- 
t*vie  il  h'-térodoxit'.  Li  détiance  métropolitaine  persistait  et  se 
"nriilc^iiit  li  toute  oiM-a-ion.  Au  milieu  même  du  xvni'  siècle, 
I  >rriïée  d'un  vais-ca»  do  Boston  à  l'Ile  de  Juan  Fernandez  pour  y 
Uin  ri'|;ii:h>.^  ou  l'appariliou  d'un  vaisseau  baleinier  anglais  dans 
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}  de  l'Église.  Mais,  faible  au  point  de  vue  polili<|Ui 

I  oppressif  ail  poinl  Oc  vue  ccouoiuinue.  U  jouissai 

I  ^lendiieii  riun  partout  aiUflUDî  «t  perçue»  avec  plu: 

*  raiiuéu  ir->oi ,  le  paieiiu^it  dc^ tllmos  (Uns  loutea  les 

I  ^lè  ordnnai  et  l«  motle  du  purcnpUon  r6glù  par  la 

Iprudui'lioTis  do  l'agrriciilture  étaient  tioumii«es  &  C6t 

I,  l'itidigo,  la  cochflmlle  ausii  bien  que  le  laals  u 

mit  ûf  quel  poldn  est  tout  ImpAt  foncier  dans  les  o 

hlei  ;  Il  i^st  easeolielleniorit  prohibitif  df«  la  oultun. 

1  pltiB  avancés  en  colonisation  un  déchar^tint  les  te 

l  dAfHcbéeâ  pendant  une  certaine  période,  et  ne  tea  t 

Isuite  qu'à  de  faibles  tax<tN  lonalvs  ()m  sont  uniquen 

K  roules  et  nu^  besoins  locaux.  Non  moins  que  let 

^siuiidtUauiHiniuortt»  l^stun  utitilai-U' ù  la  culture;  c 

s  viflilles  la  mainmorte  pri^sente  plus  de  dangers  [ 

Jâ'lnconvénieuts  économique»,  parc*  ijuc  les  corporal 

puveut  racilement  h  louer  leur.i  torre^  h  des  fermtoi 

si  bonne  condition  pour  les  améliorer  que  les  au 

s  uoQ  cultîvatours.  Mais  dans  les  paysi  neufs,  oil  lea 

ïs  assez  do  valeur  pour  ôtre  affenilves,  les  bien 

I  mal  ciillivés  cunslituenl  souvent  ilc  vaste»  étem 

e  p&ture.  qui  arriVlf?nt  le  développement  agricoledes 

H  trouvent.  Or  la  niainmorlc  était  incxoyablemcDi 

s  l'Auiériquit  espH^nole.  D'après  Humboldt  iNott- 
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grand  soin  d'enseigner  que  c'est  un  devoir  de  faire  l'aumAne  à  cet 
moines  et  un  très  ^rund  péclié  de  la  leur  refuser.  »  Or,  il  n'y  avait 
pan  encore  de  cultivateurs  euroix'eus  un  Mexique,  qu'il  y  avait  déjA 
ilej  t^Quvenls  :  c'est  en  lô'2h,  quatre  ans  seulement  après  la  god- 
■|uâte.  que  le  premier  monastère  fut  établi  dans  la  Nouvell»- 
Es  pagne. 

Nous  iitius  sommes  longuement  arrèlé  sur  l'oi^anisation  sociale, 
ôconomîque  et  politique  des  colonies  espagnoles.  Pour  terminer 
cette  esquisse,  il  convientdercchercher  quelles  étaient  les  lois  qui 
réiflalent  le  commerce  et  l'industrie  des  colonies,  ainsi  que  lei 
motifs  et  les  conséquences  de  ces  lois. 

Dans  cet  ordre  de  rr'glementntîon  comme  dans  tous  les  autres, 
It*  point  de  départ  et  la  pens6e  premîjïre  qui  expliquent  tout  la 
r^y^itèmc,  c'est  lextrôme  jalousie  dp  la  luiHropoie  et  la  crainte 
p<>r|iétuclle  que  se'i  dépendances  d'.Amérique  ne  vinssent  h  lui 
'.■i-h;tpper. 

Omuie  tous  les  gouvernements  despotiques  qui  sentent  sur  leur 
terrilùire  beaucoup  d'éléments  d'opposition,  comme  la  vieille 
llffvpie,  comme  la  l^hine,  comme  le  Japon,  l'Espagne  s'efTofça  de 
pri:>erver  ses  sujets  du  contact  des  étrangers,  et  pratiqua  daus  toute 
- 1  rltiueur  le  système  d'isolation.  A  l'origine,  une  pensée  toute  na- 
turelle et  lé^nlime  de  protection  donna  le  jour  à  ce  système  :  toute 
l'Europe  était  pleine  d'envie  pour  les  possessions  espagnoles  et  ta 
métropole  pouvait  craindre  qu'on  cherchât  à  les  lui  enlever.  Plug 
tard  ce  fut  contre  les  colons  eux-mêmes  quf  les  soupçonsfurenléveil- 
léi;  on  vouhjternpiîcherrintrodunlioii  des  idées  étrangères,  qui  ac- 
iirimpagiiequelqueroisrimporlatlonde^  marchandises  del'étranger. 
Les  i'.ii-i  furent  draconiennes  et  les  muurs  impitoyaliles.  Le  com- 
merce avec  l'étranger  sans  permission  expresse  était  défendu  sous 
peine  de  mort  et  de  •-i^nllscation.  Jusqu'au  milieu  du  xvtio  siècle  les 
E«[>a?noU  traitaient  en  criminel  tout  vaisseau  étranger  qui  .se  trou- 
v:dl  dnns  les  eau\  des  colonies.  Les  inariii-  des  autres  contrées  qui 
^"-'■err  détient  h  terre  étaient  souvent  exéiulés  ou  condamnés  aux 
trnaux  des  mines.  Les  Français  qui.  lie  iTnii  k  lât):,  visitèrent  la 
Kl'jridt-  furent  pres.pie  lous  tués  par  les  Rsjiagnols.  Tant  que  la 
puî-sanee  de  rEfpagncl'utnoris-iaiili'on  ne  put  espérer  d'adoucis- 
sement il  1.1  rigueur  de  ces  lois;  plus  tard,  il  est  vrai,  on  changea 
en  taxe  la  prohibition  absolue,  m.iis  l.i  posillon  des  étnmgers  n'en 
Était  gaère  meilleure  :  une  fois  desctîtidus  dans  tes  colonies  espa- 
çn-jles,  le  snint  oflîoe  les  inquiétait  sy^téniatiqueraeut  sous  pré- 
tevle  d'hétérodoxie.  La  dénauce  rnétroiiolitaine  persistait  et  se 
nuTjifeiitalt  h  toute  occasion.  Au  milî-'u  mi'^me  du  xvin'  siècle, 
Tarrivée  d'un  vaisseau  de  Iloston  à  l'Ile  de  Juan  Fernande/,  pour  y 
bire  relîtcbe  ou  l'apparition  d'un  v.iisseau  baleinier  anglais  dans 
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iud  était  l'occasion  de  remontrances  el  de  changera 
ionnel  de  l'administration  des  colonies. 
iquc  uniquement  à  cet  êlat  maladif  et  chronique  di 
:  soupçon  qu'il  faut  atlribuer  l'organisation  cxclusî 
ïue  l'Espagne  imposa  au  commerce  de  ses  coloniei 
r  h  tort  dans  toutes  ces  reslriclions  une  applicatioi 
îrcanlile  :  c'est  confondre  les  temps  ;  il  est  parfaltei 
l'i^  la  longue  de  fausses  théories  économiques  se 
(leffersur  les  motifs  politiques  qui  avalent  donné  lo 

commercial  de  l'Espagne,  mais  il  est  inexact  qua  ce 
1  cause  première  dans  ces  théories  économiques.  G* 
ler  les  étrangers,  non  pour  favoriser  les  fabricants  ■ 
que  l'Espagne  réglementa  si  strictement  les  relatloi 

avec  l'Europe,  "  Si  l'intérêt  du  commerc*-.  dit  Ile 

ent  les  mesures  restrictives,  ce  ne  fut  que  d'une 
subordonnée.  On  put  bien  comprendre  en  Espagne 
is  n'étaient  nullement  favorables  à  la  prospérité  ée 
is  la  prospérité  des  colonies,  dans  le  sens  ordînair 
t  pas  ce  qui  importait  le  plus.  » 
i  observation  de  Humboldt  que  les  rois  d'Espagni 
titre  de  roi  des  Indes,  considéraient  ces  possest 
ilutiM  comme  des  provinces  relevant  de  la  couronr 
p  comnip  des  cnlonîps  dans  le  sens  attarh''  it  cp  ino 
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nisation.  Il  est  plus  difficile  de  se  rendre  compte  des  molifs  qui  por- 
tèrent le  gouvernement  ù  Interdire  dans  certaines  colonies  la  cul- 
ture de  certains  produits,  rorarae  le  lin,  le  chanvre,  la  vigne,  parfois 
m^ine  le  tabac.  Humboldtlui-mùmenousapprend  que  pendant  son 
séjour  au  Mexique,  eu  ISOii,  un  ordre  fut  envoyé  cïe  Madrid  pour  ar- 
racher toutes  les  vignes  qui  se  trouvaient  plantées  dans  la  Nouvelle- 
Espagne.  Cet  auteur  raconte  ce  fait  dont  il  fut  témoin,  sans  y  voir 
autre  chose  qu'une  dérogation  aux  principes  Imbiluels  de  lEspa- 
t-'iif  relativement  à.  l'industrie  et  à  lagricullure  de  ses  colonies.  Il 
faut  remarquer  eu  effet  que  de  pareilles  mesures,  si  fréquentes 
qu'elle?  fussent.étaientsinguliérement  variables  et  arbitraires,  et 
qu'il  serait  difficile  d'y  voir  l'applicalion  d'un  plan  arrêté  et  systé- 
matique. !ài  l'on  interdit  à  plusieufes  reprises  la  culture  du  lin  et 
du  chanvre,  il  fut  un  temps  où  l'on  favorisa,  où  l'on  provoqua 
même  ces  cultures.  Uosclier  cite  un  éditde  Charles-Quint  en  1545, 
qui  commande  expressément  aux  gouverneurs  d'exciter  les  indi- 
gènes à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  ainsi  qu'au  lilage  et  au  tis- 
sage. Il  est  vrai  qu'au  xviii*  siècle  les  théories  mercantiles  eurent 
plus  de  poids  dans  les  conseils  de  la  métropole,  et  c'est  ce  qui  peut 
evpliquer  peut-être  cette  différence  entre  les  règlements  du  xvi* 
siècle  et  ceux  du  xvrii". 

Ce  qui  est  constant,  c'est  qu'il  est  très  inexact  d'attribuer  aux 
princes  de  la  maison  d'Autriche  des  principes  économiques  qui  ne 
>e  développèrent  que  plus  tard.  11  s'en  fallait  de  beaucoup,  et  Ros- 
cher  l'a  prouvé  avec  grande  .science,  que  l'Espagne,  pendant  le 
xvr  siècle  et  la  première  moitié  du  xvir  pensât  à  favoriser  les  !':i- 
bricants  et  les  commerçants  de  la  métropole  aux  dépens  de  ceux 
(les  colonies.  En  Espagne  môme,  l'exportation  des  métaux  précieux 
était  prohibée,  il  est  vrai  ;  mais  on  tendait  également  à  prohiber 
l'exportation  des  marchandises  espagnoles  et  a  encour.iger  l'inl  in- 
duction des  produits  manufacturés  des  autres  pays.  Les  Cortès  et 
le  gouvernement  s'accordaient  sur  ce  pointquela  haussedes  mar- 
chandises provenait  de  la  perversité  des  marchands,  qui  voulaient 
en  diminuer  le  nombre  par  l'exportation.  Aussi  l'exportation  du 
bétÂÎl.  du  cuivre,  des  céréales  et  de  beaucoup  d'autres  marchandi- 
ses élait-elle  défendue.  Un  édit  de  Charles-Quint,  en  ir»riL',  ordon- 
nait  que  chaque  étranger  qui  exporterait  de  la  laine  brute  serait 
tenu  d'importer  à  sa  place  unecertaine  quuntitéde  laine  manufac- 
turée. En  même  temps  on  permettait  l'entrée  des  soieries,  on  en 
défendait  la  sortie.  On  voit  combien  de  tels  principes  soni  en  con- 
tradiction avec  le  système  mercantile.  Ce  qui  est  enraiement  certain, 
c'est  que  Philippe  II  el  son  peuple  avaient  pour  l'industrie  un  pr'> 
fond  dédain,  qui  ne  les  portait  p-is  à  prendre  desmesures  restric- 
tives dans  l'intérêt  supposé  des  fabricants  et  des  commerçants  me- 
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i.  Unii!i  toutes  les  loUdii  temps  les  métiers  «le  Torgc 
et  autres  sont  qualiâéa  lï'offtdos  vile»  y  àaxos.  Teti 
(le  garçon  rie  cuisine  et  de  marmiton  ne  nuisait  pat 
la  susitendait  seulement,  tout  métier  étnit  une  t 
Lu  pensée  d'exploiter  les  colonle-t  au  profit  des  nu 
le  la  métropole  était  donc  absente.  Le  système  mer 
un  outrage  h  la  raiion  huinaiucct  une  violation  des  ài 
B  peuples,  fut,  d'un  autre  cûié.  un  hommage  ren<i 
son  iroïKirtance  politique  et  sociale  ;  il  ne  pouvait  Mt 
is  un  pays  ou  lo  travail  était  universellement  tiiép 
en  des  faits  prouvent  que  tes  princes  et  les  niiali 
uiidoux  premiers  siëcie^  de  la  colonisation  n'éUient 
de  «e  ntystème-  Nous  avons  déjàcité  unMitde  Chai 
quop  exPilAl  Im  indigènes  au  lisiagR  et  au  HIng* 
menl  un  Mit  de  IMiiiippe  IV  en  1C31  qui  porte  <iu< 
iiilett  Koraient  exemptés  de  la  mesure  qui  défendait 
e  se  flxer  on  Amérique.  Toutes  le^  marchandises  ei 
al  avaient  besoin  les  colonies  leur  venaient  d'Rspai 
lut  pas  croire  que  la  plus  grande  partie  sa  composi) 
pSKtio's.  Les  objets  manufacturés,  transportés  eu  A 
les  19/20" du  moins. étaient  dorisine anglaisa, hol 
mçaise,  et  co  n'était  pas  seulement  la  l>aude  qui  < 
relie  répartition  inégale.  1.,»  trésor  espagnol  y  trou 
par  les  droit»  donlil  grevait  les  march.indi»es  étrang' 
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«igalpniPtit  pour  retoiirniT  il'Amépiiiue  en  Kiirope.  La  raison  qui 
a\nit  liiit  iittriliuer  à  wlte  ville  assez  mal  placée  le  monopolo  du 
■•■inmieree  amérinin,  (!>st  qup  c'était  le  seul  port  que  possédât  le 
p>py;iunie  du  Caslille,  et  comme  les  frais  delexpédilion  de  Colomb 
a\.iif'nt  t^té  supportés  pnr  la  couronne  de  Caslille,  cette  province 
iviliimait  pour  elle  seule  les  profits  qui  pouvaient  résulter  de  l'oc- 
''iili:ilion  de  rAmêricjue.  H  est  difficile  de  se  représenter  l'ospril 
■■v<:lu<irdei  diverses  provincesespagnoles;  un  exemple  donnerala 
M.'-nrcde  la  force  de  c«  provincialiiîme.  Quand  le  Portugal  fut  réunj 
ti  I  i:>pagne.  il  resta  interdît  aux  marins  portugais,  sujets  cependant 
«If  la  flouronne  d'Espagne,  de  commercer  dos  Moluques  aux  Philips 
piiii's.  Sévi  Ile  iifi  put  garder  toujours  le  monopole  qui  lui  avait  été 
■<i  r  riliuô  û  l'ori^iine  :  le  Guadalquivir  perdant  en  tirant  d'eau  et  le 
i'>mmeiceavCTl'.\raôriqnes('développant,lemonopolefiit,enl720, 
dllriliué  à  Vm\\\. 

Pour  fat'iliter  le  oontnMeot  la  protection  (conserva)  des  navires,  le 
«■onmierce  avec  rAmériquelut  limitéildeux  caravanes  régulières. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  raisons  qui  expliquaient 
cette  organisation  singulière  que  beaucoup  de  nations  dailleurs 
reproduisirent  :  la  principale  de  ces  raisons,  c'était  l'insécurité  de» 
mers.  Ces  deux  airavancs  maritimes  annuelles  étaient  destinées, 
l'une  à  la  Nouvelle-Kspagne,  l'antre  aux  provinces  de  l'Amérique 
moyenne  et  méridionale.  La  première  s'appelait  la/loiCe  et  rel&chait 
àVera-Cruz.  la  seconde  était  connue  sous  le  nom  Aqs  fjalions  tl 
ail^iil  à  Porto-Bello  en  faisant  escale  à  Carthagène.  Le  chiffre  des 
\ai'i-eaux  quicomposait  chacune  de  ces  expéditions  variait  de  treize 
h  iii]zt--ept  voiles. 

Cél.iil  par  Porto-Bello  que  devaitse  faire  tout  le  commerce  avec 
le  Pérou  et  le  Chili  :  les  produits  de  ces  deux  provinces  étaient  trans- 
porté>  par  mer  au  moyen  d'une  caravane  analogue  aux  précédentes 
àl'i'ilhme  de  Panama,  qu'ils  passaient  à  dos  de  mulet  pour  se  ren- 
dre à  Porto-Bello  Le  trafic  se  faisait  dans  ce  dernier  port  ;  cette 
niiKér;i))ie  petite  villemalsaine.  presque  inhabitée  lerestedel'année. 
prenait  une  animation  extraordinaire  pendant  les  quarante  jours 
que  durait  la  foire.  Les  marchands  de  l'Kspagnc  et  du  Pérou  y  flgu- 
Mienl  comme  deux  compagnies  rivales,  dont  l'une  avait  à  sa  tôto 
l'imiral  des  galions  et  l'autre  le  gomerneur  de  Panama.  Ces  deux 
personnages  se  rencontraient  sur  le  vaisseau  amiral  et  fixaient  les 
pris  nu\quels  chacun  devait  acheter  chaque  marchandise-  C'est  ici 
que  trouve  place  uneobservutiondeJean-BaptistoSay.  •<  Les  com- 
marçaols  privilégiés  élèvent  leurs  prix  au-dessus  du  taux  qu'éta- 
blirait le  commerce  libre.  Ce  taux  «-st  quelquefois  déterminé  parle 
gouvernement  lui-mùme,  qui  met  ainsi  itcs bornes  fila  faveurqu'il 
Kcorde  aux  producteurs  et  à  l'injustice  qu'il  exerce  envers  les  cun- 
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»  Tout  se  passait  de  la  même  manière  au  Mexique  pi 
l-ffcii,  sauf  qu'à  (.'ause  de  l'insaluhriti^de  la  côte  led* 
I  Jalapa.  Humboldt  avait  raison  de  dire  qu'ainsi  le  co 
I  grand  royaume  se  faisait  comme  l'approvisionnemi 
I  forte  bloquée. 

u  el  Smith  font  remarquer  que  l'Espagne  et  le  Portu 

i  recours  aux  comp.iguies  exclusives.  Cette  obs 

<  paraît  manquer  d'exactitude.  Non  seulemeiil  en  t- 

Is  di-  S(!vi'.lc.  qui  seuls  joui9$ai(!nt  du  (Iroîl 

i  l'Amérique,  avaient  un  intérêt  évident  h  agir 

lisi  que  Smith  le  reconnaît,  ce  qui  constituait  une  p 

jalitiou.  mais  les  marchands  de  Séville.  depuis  Char! 

ux  de  Mexico  el  deLiran,  depuis  Philippe  11.  avai' 

•ùil  dB  se  former  en  corporation  tlose.  el  consllluali 

Irritable  compagnie  assez  semblable,  si  ce  n' 

■  aux  compagnies  anglaises  et  hollandaises  de  U 

Ide  et  du  commenccraenl  du  xvii*  siè*ip;  l'analogie 

s  frupp.in[e  que  la  compagnie  anglaise  des  Indes  ori 

Istituu  qu'à  partirde  161Ï  une  vraie soriftlé  par  arlioi 

■es  membres  de  la  lîompagnie  avaient  fait  le  comme 

^i  sep'irate  siovk*  «.  Le  commerce  du  Mexique  avec 

t  était  entre  les  mains,  selon  Humboldt.  do  huit 

k  mexicaines  seulement.  Il  y  avait  donc  là  comme  d( 

:iInil:ition 
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e(T(!l,  loult!  conipagitic  privilégiée,  el  la  corporation  des  mar- 
chands de  Sévilln  ou  de  Cadlvrentrede  fait,  si  ce  nesl  de  nom,  dans 
cette  catégorie,  a  pour  intérêt  non  seulement  ■'acheter  au  plus 
has  prix  possible  les  marchandises  de  la  contrée  où  elle  trafique, 
"  mais  encore,  dit  avec  raison  Smith,  de  n'acheter  de  ces  marchan- 
dises, même  à  ce  bas  prix,  que  la  quantité  seulement  dont  elle 
peut  espérer  disposer  en  Europe  à  un  très  haut  prix  :  son  intérêt 
est  non  seulement  de  dégrader  dans  tous  les  cas  la  valeur  du  pro- 
duit surabondant  des  colons,  mais  encore,  dans  la  plupart  des 
circonstances,  de  décourager  l'accroissement  de  cette  quantité  et 
de  l;i  tenir  au-dessous  de  son  état  naturel.  »  Le  résultat  le  plus 
clair  de  cette  organisation  du  commerce,  c'était  de  diminuer 
l'approvisionnement  des  marchandises  européennes  en  Amérique 
tît  celui  des  marchandises  américaines  en  Europe  :  c'était  par 
Cfinséquent  de  restreindre  et  de  déprécier  la  production  tant  en 
Kurope  qu'en  Amérique,  sans  autre  dédommagement  que  les 
pr-jHls  énormes  faits  par  une  corporation  de  marchands.  On  peut 
ilire  que  toutes  les  conditions  économiques  en  Amérique  et  dans 
une  certaine  mesure  en  Europe  soufTraient  gravement  d'une  orga- 
nisation si  radicalement  défectueuse. 

Le  même  régime  était  appliqué  au  commerce  de  l'Amérique 
avec  les  Philippines.  Tout  le  trafic  entre  ces  deux  contrées  .«e 
fai-ait  par  un  seul  vaisseau  qui  partait  tous  les  ans  de  Manille 
p'jiir  Acapulco  :  ce  grand  vaisseau  avait  parfois  jusqu'à  1.200 
hommes  à  liord.  Quand  il  ftit  pris,  en  1702,  par  les  Anglais, 
Andersen  estimait  le  butin  à  3,000,000  de  piastres.  Tout  ce  com- 
ni'Trc  était  accaparé  par  quelques  riches  maisons  mexicaines  à 
.\(ipijlcù,  et  à  Manille  par  les  couvents. 

On  conçoit  dans  quelle  langueur  de  pareils  règlements  devaient 
plonger  la  colonisation.  Caracas,  par  exemple,  ne  pouvait  écouler 
(tans  la  mère  patrie  son  excédent  de  peaux  et  de  cuirs,  parce  que 
'■elle-ci  avait  déjà  tiré  de  Montevideo  et  de  Uucnos-Ayres  tout  ce 
dont  elle  avait  besoin,  et  que  ces  deux  pays  étaient,  sous  ce  rap- 
port, supérieurs  à  Caracas.  A  l'époque  de  sa  plus  grande  pros- 
périté, le  commerce  de  Séville,  daprùs  les  documents  les  plus 
dignes  de  foi,  ne  montait  pas  pour  les  deux  flottes  à  plus  de 
ST.î/ji;)  tonneaux,  tandis  qu'une  des  plus  petites  colonies  actuelles 
de  la  Grande-Bretagne,  l'île  Maurice,  envoyait,  en  1836,  en  .\ngle- 
terre.  17.000  tonneaux  et  en  recevait  18,570.  En  18-19,  le  commerce 
de  Maurice  avec  la  métropole  employait  plus  de  tj5,0()0  tonneau\. 
Ain*i  une  petite  lie  perdue  dans  l'Océan  Indien  avec  une  popula- 
liftn  moindre  de  lôO.CK)  habitants  aviiil,  vers  le  premier  tiers  et 
I*  roilieii  ilu  xix*  siècle,  un  mouvement  commercial  heauoonp 
pins  important  que  celui  de  l'Amérique  espaj^noln  entière  au  plus 
beau  temps  du  système  de.s  gallons  et  delà  ilotte  dargenl. 
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i  tiloniianl  que  les  vices  d'un  paroil  système  aieni 
j- «  évidimla  qu'on  su  résolût  h  le  changer.  Laiiu 
1  eut  l'honneur  de  réformer  graduellement,  dans 

I  large  quoique  iasutllsante.  cette  organisation  d< 
peut  toutefois  à  vaincre  lesrésistanceKdt;  toute  Yat 
M>loniale.  et  les  ministres  éclairés  qui  gouverni 
i  xviii"  siècle  durent  commencer  par  modlllcr  < 

Lon  tn^me.  Le  Conseil  des  Indes  perdit  une  gri 
6  atlrîhullons  par  les  empiétements  du  divers  ml 
Iréa  bienlùt  un  ministère  des  Indes  ;  celui-ci  reprè 
liLiun.  celui-là  les  idées  nouvelles.  Le  ministère 
lifirae  fut  supprimé  sous  Charles  IV  et  les  affaires  d'A 

II  partagées  entre  les  cinq  ministères  dfl  la  mélrop 
Irine,  Unances.  alTaires  étrangères,  justice  el  grj 
Bloyé  aux  colonies  ue  devait  exécuter  un  ordre  qi 
Imiiiistère  spécial  auquel  il  ressorUsssit.  Lesnua 
■■eslreindre  considérablement  leurs  attributions  m 
I  Ce  fut  le  renversement  complet  de  la  vieille  consl 
ftlo.  Sans  doute  une  pareille  centralisation  avait  ! 
Inients,  quand  elle  s'étendait  à  des  contrée*)  situ£ 
lis  mille  lieues  du  centre.  Mais  en  briuant  le  faiai 
Itration  coloniale,  le  gouvernement  brisait  en  pari 
\  Lnditions  mauvaises. 

mes  commerciales  dcvinrt-nt  alors  possibles  :  la  ood 
lit  déjîi  devjinfée*.  Tant  que  TR'^papiie  avnil  été  i 
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circonstances  que  se  trouveiiistiliée  l'apolofie,  si  sotivcntblàmée, 
qu'un  éminenl  économiste,  Senior,  a  fait  du  comnierri'iie  contre- 
bande. "  Le  contrebandier,  dit  Senior,  est  un  réformateur  radical 
et  judicieux  :  par  malheur,  il  ne  peut  exercer  son  industrie  que 
sur  des  objets  qui  offrent  jn^u  de  volume  ;  mais  dans  le  cercle  où 
il  est  renrcrraé,  il  elioisit  toujours  de  préférence  ceux  dont  la  pri- 
vation est  le  plus  sensible  à  la  société.  Dans  les  pays  où  le  système 
prohibitif  a  été  poussé  à  un  point  extrême,  le  contrebandier  est 
indispensable  au  bien-être  de  la  nation  entière.  «  Nous  n'accep- 
tons pas,  à  coup  sur,  la  responsabilité  de  ces  paroles  au  point  de 
^■ue moral;  mais  il  est  certain  que  si  l'observation  de  Senior  a 
trouvé  une  seule  fois  son  application,  c'a  été  dans  les  colonies 
espagnoles  au  xviii' siècle.  Buenos-Ayres,  station  jusque-là  sans 
importance,  devint  une  cité  considérable,  grlce  îi  la  contrebande 
qui  s'y  faisait  pour  le  Pérou.  Les  Espagnols  gardaient  leurs  côtes 
avecdes  forces  maritimes  dispendieuses;  ils  recouraient,  h  l'inté- 
rieur, à  l'étrange  expédient  de  rendre  les  délits  de  contrebande 
justiciables  de  l'inquisition,  mais  tous  ces  efforts  étaient  insuffi- 
sants pour  arrêter  ce  que  sir  Josiah  Child  a  appelé  avec  tant  de 
raison  :  "  la  forer  et  la  tio/mce  du  cours  naturel  du  commerce.  »  La 
flotte  et  les  galions  se  réduisaient  d'année  en  année,  et  leurs 
propriétaires  étaient  heureux  de  se  servir  de  ces  vaisseaux  auto- 
risés pour  introduire  des  marchandises  étrangères  et  prohibées. 
On  f'H  était  arrivé  à  cette  situation  étrange  que  le  commerce  de 
Mexico,  au  dire  de  Humboldt,  était  toujours  beaucoup  plus  floris- 
sant en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  parce  que,  en 
temp-  de  guerre,  les  croisières  espagnoles  élaienl  poursuivies  et 
traquées,  et  qu'ainsi  la  contrebande  avait  jeu  libre. 

Le  soutien  de  la  vieille  politique  coloniale  devenait  donc  pour 
l'Espagne  de  plus  en  plus  difiicile.  Les  progrès  des  colonies  en 
rirhe-sses  et  en  lumière  leur  rendaient  d'autant  plus  indispensables 
les  marchandises  européennes:  les  nations  étrangères. d'un  autre 
coté,  par  l'augmentation  de  leur  industrie  et  de  la  concurrence 
int'Tnationale.  recherchaient  des  débouchés  au  loin  et  y  atta- 
chaient a-sez  d'importance  pour  élever  en  crt'w.!  hc/ti  k-  moindre 
^ef  commerdal.  La  maison  de  Bourbon  entra  dans  la  voie  des 
réformes.  Déjà,  pendant  la  guerre  de  succession,  par  pénurie 
de  vaisseaux  espagnols,  on  avait  ouvert  les  ports  de  l'Amérique 
lux  marchands  de  Saînt-Malo,  mais  seulement  jusqu'à  la  paix.  I^c 
Imité  de  VAsifnto,  en  1"13,  qui  accordait  à  l'Angleterre,  outre  lo 
pririlège  de  la  traite  des  nègres,  le  droit  d'envoyer  un  vaissi-au 
de  500  tonneaux  à  la  foire  de  Porto-Bello.  avait  eu  dus  cousù- 
queoces  plus  durables.  Les  Anglais  avaient  tiré  un  énorme  parlide 
cette  concession  minime.  î4on  seulement  le  nombre  des  tonneaux 
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Iilomeiit  dépassé,  mais  le  vaisseau  était  accoinpagué 
liitres  qui  se  Lcnaient  à  i'aDcre  à  queltpje  distaiir^ 
|iit  le  cliarçement  du  premier  quand  il  6tail  épiii 
I  étaient  arrivés  h  établir  des  facloperies  dans 
|ilus  importantes  :  ih  acquéraient  ainsi  une  connc 
(■vante  des  goûts  et  des  besoins  des  colons  en  mé 
i  y  avaient  toute  facilita  pour  diriger  la  contrfban 
liais,  d'autre  part,  ^'étaient  envparés  île  tout  le  ro 
l^racas  :  de  1712  à  1728,11  n'iitait  parti  qu'un  vais» 
I  pour  l'Kspagne,  et  de  1708  k  1738.  il  n'était  allé  < 
v  d'Espagne  à  Caracas.  De  toutes  les  contrées 
lis  est  celle  qui  produit  le  plus  de  cacao,  l'Espa^ 

consomme  le  plutt,  et,  cependant,  c'Élaiciit 
i  avaient  tout  ce  commerce  entre  les  mains,  i 
kns  portèrent  \a  couronne  d'Espagne  h  abaadOBOf 
jgnie  parliculiùre,  la  compagnie  du  Guipuscoa,le  ce 
-'iracas.  C'était  une  réforme  bien  imparfaite  que 
linc  compagnie  privilégiée;  mais  ce  qu!  d.ins  un  au 
••  un  autre  pays  eût  été  un  c\i>édienl  ruinfius 
la^  un  bienfait.  La  compagnie  iii>  pouvait  cnmmer 
et  rtainl-SébasIii'n.  mais  elle  y  mit  de  l'activité; 
lurent  pins  nombreux  et  firent  des  voyages  plus  1 
les  galions;  en  peu  de  lemps,  grâce  à  l'exportiitiou  p 
,  le  bétail  di*  i;aracas  tripla,  la  cnilun:  du  c« 
il  d^H'i  In  ni'-f  rf ["•)■■  lonih^t  denciitié,  Ci-^t  ai 
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batpîiu  pour  les  leltros  allait  ii  Buenos-Ayre;.  et  les  lignes  pos- 
tales de  l'Amérique,  au  grand  effroi  des  partisans  de  l'ancien  sys- 
tème furent  reliées  entre  elle^.  Les  réformes  graduelles  se  succé- 
dtTciil  :  en  17(i5  on  permit  à  tout  Espagnol,  moyennant  une  taxe 
d(>  tj  p.  liM)  sur  le  chargemenl.  de  commercer  avec  les  Indes  occi- 
dentale:? de  quelque  port  que  ce  fût.  En  17H!S,  la  même  autorisation 
fut  éteDdu<^  à  la  Louisiane;  en  1770,  à  Campôche  et  au  Yucatan ; 
Pîi  1778.  au  Pérou,  au  Chili,  à  Buenos-Ayres,  à  la  Nouvellc- 
lîrenade.  an  Guatemala;  en  1788,  à  la  Nouvelle-Espagne.  Ces 
d,ile<  et  cette  progression  méritent  qu'on  s'y  arrtîte.  On  voit  corn- 
Iji'.-n  c'est  il  conlre-cœur  que  le  gouvernement  de  Madrid  se  décide 
il  ces  innovations.  Plus  une  colonie  est  importante,  plus  il  diffère 
â  l'ouvrir  au  commerce:  il  semble  qui!  ait  voulu  faire  uaexpi-- 
rinifHtum  i-t  aniind  cilf  en  sacriflant  d'abord  Cuba  et  Porto-Rico, 
[leu  importantes  alors,  puis  la  Louisiane,  quelques  années  après  le 
Yut'alan,  pour  arriver  enfin,  après  bien  des  délais  et  bien  des 
-l:ige,*.  il  ouvrir  sa  colonie  la  plus  chère,  la  Nouvelle-Espagne,  au 
■■■■mmcrco  libre  avec  la  métropole.  Les  résultats  du  nouveau  sys- 
l>-mt'ne  r^e  lirent  pas  attendre.  Le  commerce  de  Cuba,  qui  em- 
pîijyait  à  peine  si\  vaisseaux  en  1705,  en  réclamait  en  1778,  alors 
■;i:.'  !■  lUS  iei  Espagnols,  moyennant  une  taxe  de  ti.  p.  100,  avalent 
tI'  ridmiï  à  y  trafiquer,  plus  de'JOO.  La  recette  des  douanes  h  la 
il  ,\.iiie  tripla  de  17t.;5  à  1770  et  l'exportation  pour  toute  Tile  l'ut 
■luit.tupléf.  L'exportation  pour  l'Amérique  espagnole  et  l'iraporta- 
li-.'n.  ou  le  mouvement  général  du  commerce  des  colonies  avec 
!  i  rn''-t ropole,  ne  portaient,  en  1778,  que  sur  148,5<J0,000réaux(l  . 
iiui  employaient  plus  de  2(X)  vaisseaux  et  payaient 0,500,00l>  réaux 
a-î  droit-i.  Dix  ans  plus  tard,  quand  le  commerce  eut  été  rendu 
lilire  à  tous  les  E';pagnols.  moyennant  une  taxe  modérée,  te  mou- 
vcnieiit  général  du  commerce  portait  sur  1,104,500,000  réaux, 
'lv;;Daiit  .>j.O"l«>."00  de  droits.  Il  y  eut  une  autre  réforme   non 

[    raoins  importante  :  les  règlements  qui  mettaient  obstacle  au  coni- 

I    merce  intérieur  de  l'Amérique  furent  rapportés. 

Sous  ce  régime  plus  libéral,  les  possessions  de  l'Espagne  en 
Amérique  firent  de  grands  progrès  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvii:>  siècle  :  Caracas  et  la  Nouvelle-Grenade  s'enrichissaient  par 
h*  plantations  :  Buenos-.Vyres  prenait  un  très  grand  développe- 
ment par  l'agriculture  et  l'élève  du  bétail;  le  Mexique  était  dans 
le  pluT  beau  moment  de  sa  splendeur,  raccroissement  des  richesses 
métalliques  n'y  nuisait  en  rien  a  l'essor  de  l'industrie  agricole,  le 
produit  des  dîmes,  dit-on,  y  doublait  tous  les  vingt-cinq  ou  trente 
ans.  1!  dépendait  de  l'Espagne  de  conserver,  en  le  fortifiant,  ce 
beau  domaine.  Si  la  métropole  avait  eu  assez  de  prévoyance  pour 
il}  Lt  ti»\  Tint  fô  centimM. 
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ka  politique  aiu  be^aolns  nouveaux  de  6es  dApendances ; 
i-ossé  de  voir  dans  ces  possesgioiiï  une  pépini*rf  An 
Jl'offices  pour  sa  noblesse  besoigneuso,  s]  elle  avait  rcn- 
■iles  ces  municipalités.  oabiMot,  qu'on  leur  avait  enlo- 
1  tout  droit  et  toute  raUon  ;  si  on  svalt  as!ioc!é  dam  un<^ 
Irn  l'élément  rréole  ft  l'adminiiitration  de  ses  propres 
Hun  avait  abandonné  pour  toujours  la  msxime  marhia- 
r  régner,  Aoïii  l'appliration  constante  aiait 
liule  ta  politique  coloniale  pendant  trois  slèr-le»;  ai  on 
Irait  le  sacrifice  des  restes  trop  nombreux  encore  «le 
ilicc  de  monopole,  de  privilèges  et  de  restrictions  éea- 
lla  destinée  du  nouveau  monde  eût  et*  bien  différente. 
KsgjaRne  manquaient  h  la  fois  ta  science,  la  puissance  et 
1l'.lle  continua  à  fomenter  la  Jalousie  entre  les  «lément^ 

I  population  coloniale,  et  elie  n'aboutit  pur  ce  dépto- 
■iic  qu'il  exciter,  au  commencement  de  ce  siècle,  cdte 
luerre  civile,  pleini?  d'horreurs,  dont  Tancien  monde 

'i  fécond  pourtant  en  crimes  et  en  massacres,  n*offrf 

lie  depuis  le  christianisme. 

lit  apprécier  ù  sa  juste  valeur  le  système  colonial  de 

II  condenser  en  quelques  lignes,  toutes  les  injustices  el 
u tes  que  la  tnéiropole  commit  pendant  troi»  siècles 

istration  de  l'Amérique,  il  sufDt  de  jeter  les  yeux  sur 
let  et  f.\  fenije  qu'à  la  fin  de  l'année  ISI6  les  auto- 
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deux  dollars.  >  De  là  vint  la  popularité  de  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. La  tyrannie  politique  n'est  per<;iic  que  par  les  classes 
élevées  qu'elle  rabaisse  et  dégrade  :  mais  la  tyrannie  commerciale 
ot  adDiiaistrallve  se  fait  scnllr  ii  tous  les  rangs  par  des  vexations 
•  ont  iimelles  et  incessantes  :  elle  Tomente  ainsi  dans  tous  les  cœurs 
(les  haines  et  des  rancunes  qui  n'attendent  qu'une  occasion  pour 
nriiverser  les  Institutions  les  plus  anciennes  et  en  apparence  les 
pins  i-olides. 

En  expliquant  avec  détail  le  système  colonial  de  l'E'^pagne. 
nous  avons  signalé  sa  déplorable  influence  sur  le  développemcnl 
<le>  colonies:  il  convient  maintenant  de  se  demander  quelle 
inilucnce  les  colonies  exercèrent  à.  leur  tour  sur  la  métropole.  Il 
^ufllt  de  jeter  les  yeuit  sur  l'étal  de  l'Espagne  au  commencement 
iju  xvr  siècle  et  sur  sa  situation  actuelle,  pour  découvrir  sans 
peine  que  celte  înHuence  ne  peut  être  qualîllée  de  Ijienf'aisante. 
Toutefois  il  importe  ici  encore  de  nous  garder  de  jugements  pré- 
l'ipitéà  et  de  ne  pas  attribuera  une  cause  unique  un  étal  de  chose.'* 
i|ui  fut  le  résultat  de  causes  nombreuses  et  dirtcrcntes.  Hconvient 
■;".iliord  de  séparer  avec  soin  l'ordn;  économique  et  l'ordre  poli- 
'ique-  Au  point  de  vue  politique,  le  premier  ciïet  de  la  dccoii- 
v<-rle  de  l'Amérique  Fut  pour  l'Espagne  une  augmentation  du 
[luissance:  les  revenus  qu'elle  tira  de  ses  colonies  donnèrent  à 
i:harles-Quint,  à  l'hilippe  11  et  i  leurs  descendants,  des  ressources 
prcuniaires  que.  à  la  môme  époque,  les  rois  de  France  ou  d'An- 
gleterre ne  se  pouvaient  procurer  qu'aveu  de  grandes  diffirultcs 
et  par  l'oppression  de  leurs  sujcls.  C'eût  été  là,  évidemment,  un 
■ivanlagi-  important  pour  l'Espagne,  si  ces  princes  eussent  éli- 
doués  de  plus  de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  modération,  s'ils 
iivaient  profité  de  l'accroissement  de  revenu  que  l'Amérique  don- 
r.iit  au  tré.sor  pour  dégrever  la  métropole  et  y  diminuer  les 
■.'tiurges  fiscales  de  façon  que  l'agriculture  et  l'industrie  eussent 
plus  de  facilités  de  développement.  Mais,  tout  au  conirairc.  les 
r'rvenus  du  Mexique  et  du  Pérou  inspirèrent  aux  princes  espagnols 
une  infatuation  irrénéchio  et  complètement  déraisonnable  :  ils 
conçurent  une  idée  extravagante  de  l'importance  de  ces  richesses  : 
ïyiiDt  en  proportion  plus  grande  que  leurs  voisins  ne  nerf  de  la 
g-ierre.  ils  ne  voulurent  en  user  que  pour  une  politîrjue  de  con- 
quête et  de  domination  :  ils  furent  aveuglés  par  des  Ircsors  doul 
l'iraporlance  réelle  était  singulièrement  au-dessous  de  celle  que 
l'imagination  des  Espagnols  leur  prélait.  En  môme  temps  ils 
s'habituèrent  à  dédaigner  toute  autre  source  de  ri'.'hesses  que  les 
mines  d'Amérique:  ils  n'eurent  que  mépris  pour  l'industrie  i-l 
l'agriculture  métropolitaines:  ils  ne  crurent  pas  s'nppiMurir  on 
bannissant  des  lésons  de  citoyens  industrieux,  dont  le  seul  crime 
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r  la  foi  de  leurs  pères  et  plus  de  richesses  que  I 
.  C'était  bien  peu  de  choses  cependant  que  les  revi 
ique  donnait  au  trésor  royal  en  comparaison  de  ( 
nte  et  inépuisable  de  richesses  qui  consiste  dans 
gressive  d'un  grand  peuple  laborieux.  L'excédent 
siration  coloniale  qui.  au  temps  de  Humboldt,  air 
le  l'État,  était  ainsi  réparti  :  la  Nouvel  le- E-^pa^e  t 
nt  un  excédent  de  revenu  de  5  ou  fl.O00,'M)O  de  i 
rou  produisait  I.(JUO,l<00,  Buenos-Ayres  7  ou  80C 
i  Nouvelle-Grenade  n'en  rapportait  que  4  ou  500, 
itres  provinces,  les  dépen.ses  égalaient  au  moin 
?n  plus,  des  subsides  montant  à  3,50i>.000  pia: 
-e  envoyés  aux  Indes  occidentales,  à  la  Floride, 
aux  Philippines  et  au  Chili.  C'était  donc  au 
e  piastres  que  les  colonies  espagnoles  rapports 
nt  au  trésor  royal.  Qu'est-ce  que  cette  somme  mil 
isOTi  des  revenus  qu'une  population  active  et  fn 
l  sans  souITrance  fournir  au  trésor  d'un  grand  pi 
le  tarda  pas  à  s'en  apercevoir  quand,  au  comme 
nr  siècle,  elle  se  trouva  en  face  de  l'Angleterct 
de  l'Amérique  eût  pu,  au  point  de  vue  potiti 
a  métropole  des  ressources  autrement  important 
r  le  développement  de  ta  mariiu'.  Si  lecommerce 
eûl  été  libre  pour  tous  les  F-spacnols,  ci-Ue  con 
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Au  point  de  vue  économique  le  système  colonial  de  TEspagnefi  t 
Oîit.oïc  plus  pernicieux  à  la  mère  patrie.  Le  privilège  du  port  et 
des  marchands  de  Séville  d  abord,  puis  de  Cadix,  en  élevant  pro- 
diu'ieusement  le  taux  des  profits  dans  ces  deux  villes  et  parmi  ces 
classes  de  personnes»  engendra  un  luxe  sans  précédent.  Les  excès 
du  luxe  sont  aussi  nuisibles  àTindustrie  d'une  nation  que  le  déve- 
loppement de  l'aisance  et  du  confortable  lui  est  favorable.  Rien  qui 
détourne  de  la  régularité  du  travail  et  de  la  permanence  des  occu- 
pations, rien  qui  corrompe  à  sa  source  l'honnêteté  des  sentiments 
vl  la  dignité  du  caractère,  deux  des  éléments  essentiels  d'une 
industrie  productive  et  progressive,  comme  ces  dépenses  exces- 
*i\es  et  déréglées  auxquelles  se  complaisent  les  fortunes  prompte- 
nient  acquises.  Le  contraste  des  richesses  énormes  des  privilégiés 
et  de  la  pénurie  des  hommes  industrieux  et  laborieux,  auquels 
'e<  lois  du  pays  interdisaient  la  branche  la  plus  lucrative  du  com- 
merce, est  d'une  influence  singulièrement  pernicieuse  sur  la  situa- 
tion économique  d'une  nation.  Une  autre  cause  venait  encore 
.'.•croître  le  mal  causé  par  ces  gros  profits  d'une  classe  privilégiée 
de  marchands,  c'était  la  multitude  de  fonctions  largement  rétri- 
buées que  l'Amérique  offrait  aux  aventuriers  d'Espagne.  11  est  tou- 
jours dangereux  pour  un  peuple  d'avoir  une  classe  trop  nombreuse 
de  fonctionnaires  :  il  en  résulte  nécessairement  du  discrédit  pour 
les  affaires  et  pour  ceux  qui  s'y  consacrent.  Mais,  quand  non  seu- 
lement la  classe  des  fonctionnaires  est  très  nombreuse  dans  le  pays 
même,  qu'en  outre  elle  est  encore  doublée  par  la  domination  sur 
ih'<  dépendances  éloignées,  et  quand  ces  légions  de  fonctionnaires 
qui  partent  au  loin  trouvent  l'occasion  d'y  faire  en  peu  de  temps 
une  grande  fortune,  on  peut  dire  que  l'industrie  d'un  peuple  placé 
t\iini?>  d'aussi  défavorables  conditions  doit  être  incapable  de  prospé- 
rer et  de  grandir.  L'esprit  public  se  corrompt.  Chacun  abandonne 
les  perspectives  bornées  du  travail  pour  mendier  les  faveurs  plus 
amples  que  le  pouvoir  peut  prodiguer  en  loule  :  c'est  alors  que 
toute  une  classe  de  solliciteurs  se  forme  au-dessus  du  peuple  dont 
elle  paralyse  les  forces.  La  nation  espagnole,  de  tout  temps,  n'était 
que  trop  portée  aux  charges  de  cour  et  aux  emplois  publics  :  le 
système  suivi  dans  l'administration  de  l'Amérique  poussa  à  l'excès 
celte  disposition  déjà  vieille.  On  déserta  les  métiers,  ces  «  officiot 
tilc^y  bajos  o  ;  on  renonça  aux  profits  modestes  qui  ne  s'acquiè- 
rent que  par  la  patience;  on  voulut  du  premier  bond  saisir  la  lor- 
lane  au  vol  :  que  celui  qui  veut  réussir,  dit  Cervantes,  aille  à  l'ar- 
mée, à  la  cour  ou  aux  Indes. 

A  ces  conditions  si  défavorables  s'en  ajoutèrent  d'autres  d'une 
influence  plus  grande  encore  pour  détruire  l'industrie  de  l'Espagne. 
La  métropole  s'étant  réservé  tout  le  commerce  avec  l'Amérique 
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ax  du  commerce  maritime  espagnol  avec  le  Pérou  est 
0:  celui  du  commerce  maritime  anglais  est  6e  151,000.  • 
;  des  documents  plus  récents,  le  commerce  de  l'Espagne 

Pérou  serait  presque  nul.  En  effet,  pour  l'année  1875,  c'est- 
avant  la  guerre  qui  a  ruintf  ce  dernier  pays,  la  naviga- 

Pérou  se  faisait  bous  les  pavillons  suivants  : 

WILLOXS.  KSTRÉE SORTIE 

~  >.ïir«r'  Tddohui.  Btrire».  Tboduui. 

m  43.31G  262  40.188 

1 ao  11.807  «  U.*86 

«  centrale 34  11.254  34  lt.8ï9 

il M  62.117  66  70.748 

147  130.835  175  160.800 

41  10.711  *7  23.233 

47  34.605  87  IJI.OIO 

■n 15  9.9(9  18  10.23» 

13  7.712  13  I.Mli 

8  4.371  7  3.783 

l£8  H:fN.:i|7  Tau  40i.-lti2 

arine  espagnole,  comme  on  le  volt,  ne  figure  même  pas 

tableau,  elle  vient  parmi  les  divers;  c'est-à-dire  que  l'Es- 
irend  aujourd'hui  moins  de  part  au  commerce  du  Pérou 
Suède,  par  exemple,  pour  ne  pas  parler  de  l'Italie, 
n  e5t  pas  autrement  au  Chili;  les  statistiques  de  ce  pays 
innée  1875  mentionnent  18  pavillons  différents  qui  ont  flotté 
î  ports  du  Chili,  on  n'y  trouve  pas  le  pavillon  espagnol  (1). 
1fl;t,  sur  3.783.000  livres  sterlinjr  dimportations  totales  au 
■Kspaî-'ncfipure  pour  24. 169 et.sura.8ri7,000  livres  sterling 
rtation,  pour  .'ÎO.031.  En  lt!03,  lEspagnc  nr  figure  pus  au 
*dps  (]i\  pays  qui  ticnnentlatôto  pour  les  importations  et 
lOrlations  au  Cliili.- 

p*l  autrenienl,  toutefois,  pour  la  Kf'|)uliliqu('  Argentine 
iguay.payw  où  il  ^e  trouve  de  nombreux  l'-niigrants  espa- 
[ui  y  entretiennent  le  goût  ilcs  produits  rrKspjigne.  Kri 
l'uprès  les  statistiques  espagnoles,  t  Tspiittne  exportait 
1.(103.000  francs  de  marcliandises  on  Argeiitlno  et  pour 
iDB  1/2  en  Urufjuav  et  elle  impnrtnit  de  ce>  deux  contri-es 

.^20.010  francs  et  4.308.000  rr'spei.livement.  Au  Mexique. 

.sur  une  importation  totaledo  7(linillions  lic  dollai-s  d'or, 

ne  figure  pour  2.720.000  et,  sur  193  millions  de  dollars  d'or 

■lation,  pour  1. 101.000- 

rappnrts  de  l'Espagne  avec  ses  anciennes  colonies,  tout 

it  enerire  quelque  importance  avec  celles  de  l'Atlantique, 

-ne  restrr-inls. 

a  U  publication  orGciRllc  Esladiilîca  nomereial  de  la  Repub'irn  d-;  ChUe, 

aée  1S^3,  il  e^t  dit  que,  sur  l.Slrj.uOO  tonnes  eatrécs  dans  les  porta  du 

duit  cette  aDOùe,  le  [utvillou  espagnol  nottait  Eenlement  sur  S0,>4t<S  ;  à 

16,189  tonnes  portaieut  le  pavilloii  espagnol,  [midis  que  leii  sorties  to- 
mieot  A  l,8C2,i90  tonDes.  (iVndf  .le  la  ;>'  édUioa.) 
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votis  trailii  dans  loutc  cette  étude  que  des  possBS; 
les  de  l'Espague  en  AmtïriquL-  i   nous  avons  om 
Iles,  parce  que  le  genre  de  culture  auquel  elles  et 
linsi  que  des  modifications  considérable*  dans  1ère 
ï  se  trouvèrent  soumises,  faisaient  d'elles  des  coli 
nt  peu  d'analogie  avec  celles  du  continent. 
userons  de  côté  les  Philippines,  occupées  en  15& 
lent,  dit  Heeren,  d'y  établir  des  missions-  L'Esjn 
inistratioD  de  cet  archipel,  subordonna  toiijoursel 
le  côté  politique  et  commercial  au  côté  religieux 
?nts  monastiques  devinrent  bientôt  les  propriét 
clusifs  de  l'archipel.  Quand  les  possessions  du  Por 
réunies  à  celles  de  l'Espagne,  ti  eût  été  facile  à  U 
développer  l'importance  commerciale  et  maritinM 
>  en  les  mettent  en  relation  avee  les  Moluques  i 
côté,  t'I  de  l'autre  avec  la  Chine  et  le  Japon.  Ha 
leiit  do  Madrid  rejeta  un  plan  qu!  eût  été  si  utile  a 
lit  colonial  derarchipe.l.  Le  commerce  des  Moluque 
(  l'ut  interdit  aux  PorhiKiiis,  inAmc  pendant  l'unioi 
imes  de  la  péninsule  llUiiai!U|u<':  un  n<>  pril  d'un  i 
■  mesure  pour  assurer  (If- ri'li>finn^i;i..uslaulesenlr 
r.HTicftrieitl.Lesmi*sionf.llurisciiieul;c'était  toute 
iNiiil.n  lUslrcr.  et  elle  n'ignorait  pas  qu'un  plus§ 
miii  <lii  trafic  n'eût  iail  que  gêner  les  progrù»  des 

CHAPITRE  II. 

D«  1»  eolontafttiaa  porlucalae. 

'c  particulier  de  1a  colonisation  portngaïBe.  ~  Chaîne  de  comptoirs,  de 
et  d'escales.  —  Le  but  des  Portugais  fut  U  possession,  non  des  Indes, 
le  la  route  et  du  commerce  des  Indes.  —  L'idée  de  commerce  lucratit  se 
on  ftridëc  de  monopole.  —  Le  principe  du  mare  clausum.  —  Analogie 
colonisation  portugaîjË  et  de  la  colonisation  ptiènicienne. 
s  systèmes  de  colonisation  commerciale.  —  Ropmches  adressés  aux  Por- 

dans  l'Inde  —  Organisntion  du  commerce  portugais  :  les  Curraqua.  — 
urlugais  dî'd.iign^utle  rble  de  commissiounaires  et  de  courtiers.  —  Cor- 
n  <le  l'adminiatrution. 

I  p'^rte  de  leur  commerce  asiatii^ut'.  les  Portugais  se  rejettent  sur  l'in- 
■;  Ai:  la  Iraiie  i/et  n-jirt.  —  Décadence  de  leurs  colonies  africaines. 
ii:<.ition  portug.iise  en  Amérique.  —  Causes  du  dévuloppi^iuuut  de  la  colo- 
m  au  Br^'Sil.  —   Cette   colonie  est  plus  dédaignOu  de  la  métropole  et 

r>-|;lementée.  —  Temps  d'arrêt  par  suite  de  l'institution  di-s  compa- 
priviirgiées.  —  Dfcouverte  tardive  des  mines;  régime  oppresâif  des  éta- 


tùus  les  TÎces  de  leur  ancien  système  colonial,  les  Portugais  occupent 
rande  place  dans  l'histoire  de  In  colonisation.  —  Avenir  de  la  race  por- 
^  au  BrËsil  ;  développement  dont  sont  susceptibles  les  établi ssemcnts 
;ais  en  Afrique. 

.  dit  avec  raison  qu'aucune  nation  au  monde  ne  fit  d'aussi 
s  choses  que  le  Portugal  relativement  à  son  étendue  et  à  sa 
tion.On  sait  quelle  brillante  série  de  découvertes  suivit,  au 
mcement  du  xv  siècle,  l'initiative  hardie  et  intelligente 
i  le  Navigateur,  flls  du  roi  Jean  I".  Le  Portufrat  venait  de 
Drter  sa  capitale  de  Coïmbre  à  Lisbonne;  cette  dernière  ville 
bientût  le  centre  du  commerce  du  monde.  De  1 115  à  1557, 
igateurs  portugais  ne  cessèrent  d'étendre  en  Afrique  et  en 
le  cercle  de  leurs  découvertes,  la  puissance  de  leur  patrie 
adc  de  leurs  concitoyens.  Madère,  les  Iles  du  Cap-Vert,  les 
.  la  Guinée,  le  Congo,  furent  autant  de  points  de  repère  et 
fhe  sur  la  route  périlleuse  qui  porta  liarthélemy  Diaz  (M&îl 
1  du  cap  do  Bon  ne- Espérance  et  Vasco  deGama  (UOS),  puis 
la  et  .\lbuquerque,  jusqu'aux  Indes  :  possessions  immenses 
découverte  du  Brésil  en  1500  et  l'occupation  de  Macao  en 
jirent  encore  étendre. 

Portugais,  dans  cette  expansion  ininterrompue  qui  les  porta 
'émité  du  monde,  obéissaient  à  un  esprit  d'aventure  qu'ils 
it  des  guerres  perpétuelles  contre  tes  Maures,  k  uneavidité 
itUe  que  le  spectacle  de  la  prospérité  de  Venise  avait  en- 
Je  et  aussi,  dans  une  large  mesure,  à  un  esprit  de  p^opa- 
clirétienne  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  entreprises  de 
ips  de  feneur  religieuse.  L'excès  de  population,  le  besoin 
ésir  de  fonder  au  delà  des  mers  une  patrie  nouvelle,  la  re- 


m:  r.A  coLdMSATiON  AMÉRiFiinK  AU  \n'  siècle. 
I  débouchés  pour  les  produits  de  leur  industrie  ou  de 
R  furent  pour  rien  dans  leurs  voyages,  leurs  décou\cr- 
^  i^lablissements.  Aussi,  à  l'excepliuD  du  Brésil,  dont  lu 
In  est  relativement  tardive,  ce  De  furent  pas  de  v^ritn- 
les  dans  le  sens  étroit  du  mot.  c'est-à-dire  dfls  établi*' 
Irritoriaux  destinés  k  Aire  peuplés  por  les  habitants  de 
Ile,  ce  fut  une  rhatne  de  comptoirs  et  de  points  de  ravî- 
1  défondus  par  des  forteresses,  qui  constitua  les  célèbres 
%  portugaises. 

J  lieux  qu'Us  occupaient  sur  la  cAte  d'Afrique  étaient  le:» 
I étapes  deleurspreraîerset périlleux  voyages;  llx  étaient 
Ih  points  géographiques  qui  dominaient  la  roule  coin 
■alors  :  c'étaient  des  escales  oh  les  vaisseaux  pouvai>M,t 
Ir,  se  mettre  à  couvert  els'upprovisiomier;  c'étaient  il'  - 
1  servaient  également  en  cas  de  guerre  avec  d'autt>"- 
I  pour  la  protection  des  Mtlment<i  nationaux.  I^s  pre- 
Vateurs  semaient  la  cale  d'Afrique  de  distanco  en  dif- 
Ireils  établi ssemenls.  Oueli|uefoit(  mdme  II*  a'avakni 
I  il'y  laisser  ni  garnison  ni  fonctionnaires.  Quand  il- 
<lh!s  lies  inhabitées,  ils  y  exposalentde.'î  cochons,  li--- 
J'I'autres  aniinaux,  qui,  abandonnés  h  eax-m6m^s.  x' 
lut  it\ec  rapidité  et  servaient  aprèf  quelques  aun^es  a 
'  îseaux.  Quand,  plus  tard,  la  navigation  m  per- 
n>*se»uit  de  commerce  i-essftmnt  dfl  aulvr»  It* 
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veau  une  grande  importance  par  ce  trafic  aussi  lucratif  que  honteux. 

Le  but  de  la  colonisation  portugaise,  c'était  la  possession,  non 
(les  Indes  elles-mêmes,  mais  du  commerce  des  Indes  ;  c'était  dans 
l'espoir  de  se  procurer  les  marchandises  indiennes  si  rares  et  si  re- 
cherchées en  Occident,  que  le  Portugal  avait  poursuivi  avec  tant  de 
persévérance  pendant  près  d'un  siècle  ses  périlleux  voyages  h  la 
recherche  d'une  route  nouvelle.  Toute  la  politique,  toute  l'admi- 
nistration portugaise  se  ramenait  à  ces  deux  points  :  s'assurer  le 
4'oinmerce  de  TOrient  et  le  rendre  aussi  productif  que  possible.  Il 
importe  d'examiner  quelles  furent  les  mesures  prises  dans  celle 
vue  et  comment  ces  mesures  répondirent  à  la  fin  qu'on  se  proposait. 

Le  premier  principe  qui  inspira  la  politique  coloniale  portugaise 
fut  celui  d'accaparer,  à lexclusion  de  toute  autre  puissance,  lo 
commerce  entier  de  l'Orient.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  leur 
propre  consommation  et  en  échange  de  leurs  propres  produits  que 
les  Portugais  voulaient  se  procurer  les  denrées  et  les  produits  de 
rinde.  A  l'exemple  de  Venise,  ils  voulaient  concentrer  dans  leurs 
mains  tout  le  trafic  des  peuples  civilisés  avec  l'Orient:  ils  voulaient 
acheter  pour  revendre,  être  les  intermédiaires  de  l'Europe  avec 
l'Asie,  s'enrichir  par  les  profits  qu'ils  prélèveraient  arbitrairement 
sur  le  prix  de  vente  comparé  au  prix  d'achat.  A  cette  époque  on 
ne  pouvait  comprendre  un  commerce  lucratif  sans  y  joindre  l'idée 
de  monopole.  Dans  chaque  trafic  nouveau  avec  un  peuple  d'une 
civilisation  inférieure,  il  y  a  pendant  longtemps  place  à  d'énormes 
profils  :  les  prix  ne  sont  pas  fixés,  et  les  commerçants  appartenant 
à  la  contrée  la  plus  civilisée  peuvent  pour  des  objets  de  peu  de 
valeur,  des  miroirs,  des  ferrailles,  des  liqueurs  fortes,  obtenir  des 
objets  d'une  valeur  bien  supérieure  :  dès  que  l'étranger  élargit  la 
concurrence,  ces  profits  exorbitants  viennent  à  cesser.  Quand  les 
habitants  d'un  port  ou  d'une  petite  nation  parviennent  à  séques- 
trer entre  leurs  mains  une  branche  de  ce  trafic  important,  il  y  a 
«*ncore  d'autres  circonstances  qui  rendent  leurs  gains  considéra- 
bles :  en  tenant  le  marché  approvisionné  d'une  manière  insuf- 
fisante» undcrstoched,  disent  les  Anglais,  en  ayant  soin  que  l'offre 
Mit  toujours  inférieure  à  la  demande,  on  peut  réaliser  d'immen- 
ses profits  :  non  pas  que  ces  profits  soient  toujours  très  considé- 
rables d'une  manière  absolue,  mais  ils  sont  exorbitants  quant  à 
leur  taux  qui  résulte  de  la  comparaison  du  gain  avec  les  dépen- 
ses; or  les  peuples  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  un  état  très  avancé 
de  civilisation  et  qui  n'ont  pas  une  grande  expérience  du  com- 
merce, attachent  toujours  une  importance  exagérée  au  taux  des 
proflts;  ils  préfèrent  gagner  beaucoup  sur  une  petite  quantité  de 
marchandises,  que  gagner  modérément  sur  une  quantité  consi- 
dérable, quoique  à  la  longue  ces  profits  médiocms  sur  un  grand 
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Opérations  soient  infiniment  plu»   avantageux  que  dra 
iines  sur  des  opéralious  réduites.  Toutes  ces  raisoas 
u'on  ne  pouvait  alors  concevoir  de  commerce  avanta- 
L  était  exclusif,  il  était  dans  la  nature  des  choses  que  U 
es  colonies  commerciales  reposai  essentiellement  gur 
Lcs    anciens    eux-mfimes.  Tait  remarquer  RoKher. 
triu  le  principe  de  la  nier  close.  «  mare  clausum  ».   Lw 
,  par  exemple,  répandaient  sur  les  périls  do  commerce 
clerre  les  bruits  les  plus  mensongers  ol  employaient  la 
Iresse  pour  éloigner  leurs  rivaux.  Un  marin  carthi^- 
rabon.  quand  il  s'apercevait  qu'un  vaisseau  romain  le 
c  persistance  sur  une  mer  inconnue,  courait  &  dessein 
cde  sable,  quand  il  découvrait  un  point  de  rel&che  pour 
é(]uipage,  cerlain  d'être  indemnisé  par  ses  conciloyeos 
Tifice  patriotique.  Cette  vieillepoUtique  des Phénidenî 
;llc  des  Portugais. 

ion  crut  ou  feignit  de  croire  que  le  mérite  d'avoir  dé- 
route du  Cap  lui  créait  un  titre  à  la  possession  exclu^TC 
trafic  lail  par  cette  voie  nouvelle  ;   c'éluil  cumiiie  un 
ventioii  qu'elle  voulait  prendre  :  celle  prétention  exor- 
Ic  la  ilt  -^aiiclionnor  par  la  plus  grande  puissance  dn 
M«l  une  bulle  de  Sixlc  IV  avait  concédé  al»  couronne 
1  tijiiti'-  les  découvertes  faites  piir  Icsl'orlugais  audeto 
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entre  le  Japon,  la  Chine  et  llnde,  un  trafic  d'une  grande  régulariié. 
Pour  exploiter  un  pareil  commerce,  deux  systèmes  sont  en 
présence  :  ou  renoncer  à  toute  possession  territoriale,  à  toute 
atcbition  politique,  se  présenter  en  commerçant?  aux  peuple 
orientaux,  n'user  des  armes  que  pour  faire  respecter  les  propriétés 
(le*  nationaux,  les  conventions  privées  ou  publiques  et  la  liberté 
du  trafic;  ou  bien,  au  contraire,  s'établir  dans  le  pays  môrae,  y 
construire  des  forteresses,  y  entretenir  des  armées,  prendre  sous 
sa  protection  ou  remplacer  par  des  fonctionnaires  européens  les 
chef?  indigènes.  Les  Portugais  hésitèrent  un  instant  entre  ces 
deux  systèmes  contraires.  Un  même  de  leurs  plus  illustres  vice- 
rois  se  prononça  pour  le  premier  :  mais  cet  avis  ne  prévalut  pas. 
Ce  fut  une  faute.  Sans  doute  dans  l'origine  il  pouvait  être  utile  de 
frapper  quelques  coups  d'éclat,  de  vaincre  la  résistance  ou  la  ja- 
lousie des  Egyptiens,  des  Arabes,  des  Persans  et  de  quelques  sou- 
verains de  rinde  ;  mais  après  avoir  donné  la  preuve  de  la  supé- 
riorité guerrière,  il  valait  mieux  pour  les  Portugais  éviter  tout 
établissement  militaire  sur  le  continent  et  agir  en  commerçants, 
non  en  dominateurs.  La  sécurité  eût  pu  èlre  maintenue  par  les 
iloltes  qui  auraient  facilement  fait  la  police  des  côtes  et  des  ports  ; 
le-  frai?  eussent  été  bien  moindres  par  l'économie  de  toute  armée 
d'.' terre  et  d'une  légion  de  fonctionnaires;  lesjalouj^ies,  les  ini- 
mitiés eussent  disparu;  l'influence  définitive  du  Portugal  n'eût 
fait  que  gagner  à  cette  modération. 

Les  Portugais  eux-mêmes  durent  s'en  apercevoir  :  leur  trafic 
avec  la  Chine  et  le  Japon  se  faisait  avec  la  plus  grande  régularité 
et  ians  la  moindre  entrave  ;  aux  lies  de  la  Sonde,  oii  ils  n'avaient 
guère  d'établissement  solide  et  où  il<  se  contentaient  de  fré- 
quenter les  foires  du  pays,  ils  n'éprouvaient  également  aucune 
difficulté  sérieuse  ;  tandis  que  leurs  préterlions  territoriales,  leurs 
allures  dominatrices,  parfois  aussi  leur  despotisme  et  leurs  excès 
leà  forçaient  à  batailler  sans  cesse  aux  Indes  et  en  Perse. 

Un  Anglais  de  grande  perspicacité,  sir  Thomas  Roe,  envoyé 
en  1613  comme  ambassadeur  à  la  cour  du  Grand  .Mogol  par  la  pre- 
mière compagnie  anglaise,  s'exprimait  ainsi  à  son  retour  :  "  .V 
mon  arrivée  dans  ce  pays  je  compris  qu'il  nous  était  nécessaire 
d'avoir  un  fort  ;  mais  l'expérience  m'apprit  que  nous  devions  nous 
lèlidter  de  ce  que  le  Grand  Mogol  se  fût  opposé  à  ce  que  nous  en 
possédions  un  :  si  l'empereur  m'en  olfrail  maintenant  dix.  je  n'en 
accepterais  pas  un  seul.  •■  Sir  Thomas  Roe  délailk'  ensuite  les  rai- 
sonî  de  cotte  opinion  qui  était  partagée  de  son  temps  ;  il  montre 
d'nbord  combien  la  possession  de  forteresses  serait  inutile  au 
commerce  :  «  Secondement,  dit-il,  ce  serait  une  trop  grande  charge 
pour  que  le  trafic  pût  la  supporter  ;  l'entretien  d'une  garnison 
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l  tous  nos  profils  ;  des  guerres  et  du  commerce  ne  peu- 
nsemble,  SI  vous  me  demandez  mon  avis,  vous  ne 
ts  la  mer  où  vous  avez  toute  chance  pour  vous.  Yoyci 
:  malgré  toutes  leurs  belles  résidences,  iU  sont  re- 
liât de  mendicité  (are  beggared)  par  l'entrellen  de  sol- 
)endant  leur^  garnisons  ne  sont  que  médiocres.  Voycx 
LoUandais,  qui  cherchent  le  trafic  iï  la  pointe  de  l'ép^. 
scapilaux,  il*  dominent  dans  beaucoup  de  villes: 
Jiux  frais  absorbent  tous  leurs  profits.  Prenez  comme 
Induite  celte  maxime  :  Celui  qui  cherche  du  proQtdoit 
1er  et  mener  puciQquemenl  son  commerce  :  mais  s*eoi- 
>  gaieté  de  cœur,  de  garnisons  et  d'expéditions  dans 
\  Indes,  c'est  pure  folie.  " 

ruiment,  ain^i  que  le  dit  dans  sa  grande  Histoire  iie« 
es  Mill  auquel  nou^  empruntons  cette  citation,  c'Malt 
I  de  grand  sens  et  d'i-n  rare  discernement  qup  sir  Tho- 
Le  récit  de  son  ambassade,  qui  date  des  premltrcs  «i- 
ir  siècle,  alors  que  la  puissance  portugaise  commençait 
1.  est  l'un  des  plus  curieux  témoignages  que  l'on  pui»M> 
rintre  les  abus  de  ce  systfcmc  de  colonisation.  •  Ce  n'est 
e  des  ports,  des  résidences  et  des  Tactoreries  qui  vwu.' 
lit  sir  Thomas  Roe  ;  en  avoir  beaucoup  serait  une  aug- 
Knses  sans  suffisante  compensation  :  ayez-en  ud 
s  (loties  et  vo^  établis^emenls,  et  si  vous  cm- 
s  agents,  c'est  tout  ce  qu'il  vous  faut.  -  —  Si  sir 
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Japon,  el  trouvait  aussi  ridicule  qu'une  puissance  européenne 
Toulùl  :i'inslaller  au  cœur  de  l'Hindou  stan.  qu'il  nous  le  paraîtrait 
à  nous  «le  vouloir  faire  de  Pékin  ou  de  Yeddo  la  cnpilale  d'une 
l'ijlonie.  .\  notre  sens,  sir  Thomas  Hoe  avait  enliëreinent  raison. 
Si  les  Portugais  d'abord,  les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  Fran- 
tais  en!>uite.  eussent  comprU  de  cette  manître  pariiUgue  et  pra- 
iii|ue  le  commerce  avec  l'Orient,  que  de  guerres  eussent  été 
évitées  !  que  de  capitaux  gaspillés  en  frais  de  guerre  ou  d'admi- 
nistration eussent  été  conservés  !  et  croit-on  que  le  trafic  avec  les 
peuple»  d'Orient  en  serait  aujourd'hui  moins  florissant? 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  deux  des  points  principaux  de  la 
i-<iiiinî-:atlon  portugaise  au\  Indes  :  la  prétention  de  réserver  tout 
k-  trafic  au  Portugal  seul  h  l'exclusion  de  toute  autre  nation,  puis 
le  soutien  de  ce  principe  par  des  forteresses,  des  garnisons,  des 
guerres  sur  le  continenlindien.  Il  importe  maintenant  d'examiner 
quelle  fiit  la  politique  intérieure  du  Portugal  vis-à-vis  ses  pro- 
pres sujets,  relativement  au  commerce  de  l'Orient.  On  n'institua 
pas  de  compagnie  privilégiée  :  mais  l'organisation  du  commerce 
n'en  fut  ^Ëre  moins  restrictive  ;  il  était,  tout  entier,  en  droit. 
entre  les  mains  de  la  Couronne  :  et  bien  qu'en  fait  il  parût  ouvert 
a  tous  le?  Portugais,  on  ne  pouvait  cependant  l'entreprendre  sans 
la  permission  du  gouvernement,  qui.  de  plus,  se  réservait  cer- 
taines branche?  particulières  de  trafic.  Un  tel  système  entraînait 
presque  tous  les  inconvénients  du  monopole.  Le  commerce  se 
faisait  par  des  vaisseaux  énormes  armés  pour  la  guerre,  chargés 
d'un  nombreux  équipage  de  marins  et  de  soldats.  Ces  grands 
vaisseaux,  connus  sous  le  nom  de  carrnquim.  répandaient  la  ter- 
reur dam»  tout  l'Orient:  mais  s'ils  étaient  des  objets  de  crainlo 
pour  les  Persans  et  les  Indiens.  iU  coniribnércnl  à  exciter  l'envie 
(les  autres  puissances  européennes  et  à  entretenir  leurs  e-pi'-- 
rance"  par  les  riches  et  énormes  cai^aisons  qu'ils  conlenaienl. 
1j?-  hasards  de  la  guerre  en  firent  tomber  plus  d'nii  entre  les 
mains  des  Anglais  et  des  Hollandais.  Sir  Francis  Itrike,  dans  son 
expédition  sur  les  côtes  d'Espagne  sous  le  règne  d'Klisaheth,  prit 
un  de  ce?  grands  navires,  et  la  valeur  de  sa  cargaison  enllamma 
l'ima^nalion  des  marchands  de  Londres.  En  lûd3,  une  expédition, 
qne  Walter  Ralelgb  destinait  aux  Indes  occidentales,  rencontra 
prfe?  des  Açores  un  autre  de  ecf^  grands  vaisseaux  et  s'en  empara: 
il  jaugeait  1 .6»  «>  tonneaux,  portait  700  hommes  et  36  canons.  C'était . 
dit  James  Mill.  le  plus  grand  vaisseau  queût  vu  r.\ng!elerre  ;  il 
éUîl  tout  chargé  dépices.  de  calicot,  de  Mjie,  de  poudre  d'or,  de  per- 
les, de  dn^igueries,  de  porcelaine  et  d'ivoire  :  un  conçoit  si  les 
Anglais  ftirent  impatients  de  prendre  leur  pirl  d.in-  un  Iratic  que 
leur  imagination  leur  peignait  sous  de  si  spicndides  njuleurs. 
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erce  par  vaisseaux  de  guerre  avait  beaucoup  d'incon- 
mr  peu  d'avantages  :  îl  détournait  le  trafic  de  W-5  mille 
IX  qui  alimentent  seuls  dans  une  juste  mesure  et  avec 

la  consomraatioQ;  les  échanges  eu  étaient  beaucoup 
breux,  les  transactions  se  trouvaient,  de  toute  nt'^ces- 
mitées  ;  les  riches  cargaisons  des  carraques  faisaient 
îis  au  fond  ie  trafic  était  beaucoup  moins  développé 
lit  dû  l'élre.  11  se  produisait  aux  Indes  ce  que  nous 
signalé  à  Porto-Belle  en  Amérique  :  une  surexcltalioo 
ire  quand  un  de  ces  vaisseaux  arrivait,  suivie  de  la 
î  torpeur  dès  que  ce  vaisseau  était  parti.  La  coiitiimité 
i>s,  leur  multiplicité,  l'abondance  des  transnctions  plus 
iportance  :  voilà  ce  qui  donne  au  commerce  de  l'essor,  ce 
etient  l'activité,  ce  qui  le  rend  productif  et  progi^ssif. 
ais  ne  s'en  rendaient  pas  compte.  D'autre  part.ces  vaU- 
uerre  avec  tous  leurs  canons,  on  l'a  vu.  n'étalent  pu 
le  défense  suffisante  pour  leurs  riche*  cargaisons,  lise 
'on  avait  ainsi  sacrifié  la  promptitude  et  U  multiplicité 
es  en  vue  d'une  sécurité  que  Ion  n'obtenait  même  pu. 
il  la  lourde  organisation,  pleine  û'i'npfdimmùi.  An 
de  rinde  avec  Lisbonne;  et  c'était  à  I-isbonn«  même 
irnerce  s'arrél.iit.  Les  Portugais  ne  le  poussaient  poi 
iU  ne  se  charj-'caient  pas  de  répartir  eux-mêmes  le» 
■  lOrienL  â  chnquc  nation  d'Europe  ;  ils  dédaîgiièrenl   ' 

commissionnaires  que  les  Hollandais  recherchèrcoL  ' 
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pui^sianre  qui  avait  toujours  eu  plus  d  apparence  que  de  solidité. 
•  ï^i  démoralisation  des  classes  supérieures  de  la  société,  dit 
Hfonii.  était  parvenue  à  son  comble  en  Portugal  :  de  là  un  be- 
•»«.âii  et  d#*.s  habitudes  de  violence  et  de  rapacité  qui  se  déployaient 
•l.ii>  toute  leur  énergie  et  qui  produisirent  de  nombreux  scanda- 
If^  <ian>  le  gouvernement  des  Indes;  de  telle  sorte  que  le  nom  et 
U  puis>auce  des  Portugais  y  devinrent  bientôt  l'objet  de  la  haine 
publique.  Chacun  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  prendre  part  à  la 
iHn.M.tion  des  affaires,  ne  songeant  qu'à  s'en  faire  un  moyen  de 
r  Ttune,  bientôt  l'administration  du  pays  coûta  au  roi  de  Porlu- 
cil  plus  d'argent  quelle  n'en  rapportait;  et  comme  cette  admi- 
iii>tration  était  en  outre  fort  mal  organisée,  elle  ne  put  résister 
longtemps  à  tant  de  désordres.  » 

piiïir  maintenir  dans  sa  dépendance  un  empire  aussi  immense 
que  t'elui  qui  constituait  ses  colonies,  il  eût  fallu  au  Portugal  une 
irrande  modération,  une  grande  rigueur  de  principes  et  de  hanles 
\«  rlus  chez  .-^«'s  fonctionnaires  et  ses  marchands.  Toute  injustice 
l'i  tr.ut  excès  produisaient  aux  Indes  un  ferment  de  haiiM*  el  de 
nr.cune  :  les  fautes  des  particuliers  compromettaient  dans  «m» 
pay-  lointain  la  condition  de  la  nation  tout  entière.  Malheurcnsi»- 
menl  le  gouvernement  semblait  prendre  à  lâche,  dans  ses  rriile- 
:nt:*nt>.  d'aider  les  mauvaises  mœurs  de  ses  sujets  et  de  lal>s('r 
plein»*  carrière  à  leurs  instincts  vicieux.  L'administration  colo- 
ni:il*'  ••t.iit  changée  tout  entière  tous  les  trois  ans,  ce  qui  était  un 
Irè-.  grand  mal  :  car  chaque  fonctionnaire,  ayant  pour  but  in\a- 
riable  de  faire  fortune,  était  contraint  de  se  presser  et  d'agir 
«1  une  manière  plus  vexatoire  que  s'il  fût  resté  plus  longtemps  en 
iharjire.  On  permettait  aux  employés  militaires  et  civils  de  faire  le 
c.jmmf*rre  pour  leur  compte,  ce  qui  a  également  une  foule  d'in- 
ionvénients,  comme  sir  Thomas  Roe  le  signalait  dès  101;^.  et  c(* 
qui  conduit  à  un  grand  nombre  de  monopoles  particuliers,  ainsi 
•iue  le  fait  remarquer  Adam  Smith.  L'administration  de  la  justice 
était  très  corrompue  :  enfin  le  clergé  qui,  à  l'origine,  avait  rendu 
de  vrai<  services  par  ses  missions,  finit  par  se  montrer  oppressif 
el  par  exaspérer  les  esprits  en  introduisant  à  Goa  l'inquisition. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  cette  organisation  vi- 
neuse minât  aux  Iodes  l'autorité  des  Portugais  :  des  circonstan- 
re>  extérieures  et  propres  à  l'Europe  vinrtMit  encore  la  compro- 
inetlre  davantage.  L'union  de  l'Espagne  et  du  Portugal  eut  les 
plu?  fâcheuses  conséquences  pour  les  colonies  de  ce  dernier  pays. 
L'Espagne  était  tellement  infatuée  de  ses  dépendances  dWméri- 
que.  qu'elle  négligeait  presque  complètement  ses  nou\ elles  ac- 
quisitions en  Orient.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  les  ennemis 
de  l'Espagne  devinrent  par  cela  même  les  ennemis  du  Portugal 
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it  le  droit  de  courir  sus  à  ses  vaisseaux  et  d'a(taqu?r 
lements  :  ils  ne  furent  que  trop  aldts  par  les  sou*e 

peuples  de  l'Inde  et  de  la  Perse, 
i  de  la  puissance  portugaise  en  Orient  fut  ainsi  d'une 
idité.  et,  de  nos  jours,  c'est  h  peine  s'il  en  reste  irwî. 
]s,  lî'est  justice  Le  Portugal  accumula  tant  de  faute* 
hilions  avec  les  Indes  :  établissement  de  forts  cl  gar- 
iiixtion  dans  les  afTaires  intérieures  du  pays,  politique 
e,  prétention  au  commerce  exclusif.  Iraflc  par  licences 
îu  moyen  de  vaisseauxde guerre,  administration  e.ice.-(- 
■ompue  ;  voilà  des  défauts  qui  devaient  un  jour  ameiwr 

système  tout  entier.  Malheureusement    nous  le  T«r- 
l.lerii-gime  des  Hollandais  et  celuîdes  Anglaisneralul 
i\  ;  plus  intelligent,  il  est  vrai,  au  point  de  vue  comm^f^ 
ussi  oppressif,  sanglant  et  ruineux  au  point  de  vue  poJÏ- 
I  ante  était  donné  ;  les  nations  européennes  avaient  »§»(>■ 
1  Irallc  en  Orient  à  l'idée  d'établissement  continental  rt 
inii  politique  dans  cette  contrée;  c'était  un  syslimefaui. 
lui  iP.  montra  calamileux  ;  mais  c'était  le  préjugé  da 
quelques  esprits  d'un  discernement  rare,  comme  sir 
ip.  échappaient  «culs  à  la  contagion  de  ce  préjugé. 
que  son  commerce  au,x  Indes  lui  échappait.  Ict'ortop- 
pait  un  autre  detriste  mémoire  et  de  profils  dt^radanu. 
s  nègres.  L'es'ior  que  prit  ce  trafic  pendant  It;  xvirctlc 
G  compensa  en  partie,  pour  les  négociants  portugais.  U 
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mandée  tous  les  ans  à  l'Arrique;  il  en  concluait  qufl.  depuis  le 
rommencemcDl  de  la  traite,  l'Afrique  avait  fourni  près  de  20  niil- 
lion'^  d'escla>e!,  soil,  à  :J0  livres  slerlin^  par  i&ie.  une  valeur  de 
60  >.OCKi,000  de  livres  sterling  ou  pour  15  milliards  de  francs  d'êtres 
humains.  Cette  eslimalion  nous  semble  très  arbitraire  et  exagé- 
rre.  d'autant  plus  que  l'esclavage  no  prit  qu'au  xviii' siècle  des 
dfveloppt'ments  considérables  aux  Antilles  françaises  el  anglaises 
el  aux  États-Unis  -.  ce  fut  en  16",'0  qu'un  vaisseau  négrier  hollan- 
dais débarqua  pour  la  première  fois  des  noirs  sur  le  rivage  des 
rulonies  anglai:^cs  du  continent,  h  James-Town.  Mais  l'usage  de  la 
servitude  fut  lent  à  se  développer.  Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  la  paix 
il  Ulrecht  que  le  commerce  d'esclaves  prit  une  cerlaine  activité  : 
le  nombre  de-:  noirs  (piexas  de  Jndiax)  qui  ctiaque  année  étaient 
exportés  dATriquc,  devint  alors  considÉrnble:  la  plus  grande 
partie  provenait  des  colonies  portugaises.  G'Olait  au  point  de  vue 
péruni.iire  et  mercantile  une  source  de  profits  assez  notables  pour 
le  Portugal.  Ce  n'est  pas  que  ses  colonies  d'.Afrique  y  gngnassent 
en  i'ro«pérî(«  réelle;  tout  au  contraire,  toutes  les  autres  sources 
de  retenu,  l'agriculture  et  le  trafic  des  produrlions  naturolles  du 
pays,  élaient  abandonnées  :  tout  était  tourné  vers  la  traite,  et  ce- 
pendant les  possessions  du  Portugal,  sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que spécialement,  sont,  sur  plusieurs  points,  splubres,  arrosées 
de  cours  d'eau,  ombraiiées  de  forêts,  peuplées  d'animaux  nom- 
breux que  nourrit  un  .toi  fertile.  «  A  force  de  vendre  des  esclaves, 
dit  M.  V(^el.  on  a  dégarni  les  plantations,  fait  fuir  lo^  travail- 
Icnr*.  exaspéré  la  population  indigène,  et,  par  l'nppftt  d'iiifdnii's 
profils,  fait  de  ces  provinces  un  exutoire  de  la  sor.îélé  purtunaise' 
qui  donc  voulnit  salir  son  nom  en  plaçant  ses  fonds  dans  îles  en- 
treprises si  aventureuses  el  si  honteuses'^  »  C'p>t  ainsi  que  les 
rolonifts  portugaises  d'Afrique,  exploitées  uniquement  en  vue  de 
la  traite.  0[it  perdu  presque  toute  importance  par  son  abolilioii. 
l'n  des  principaux  débouchés  du  commerce  des  esclaves,  ce  fut 
le  Brésil.  Ce  vaste  empire  tomba  entre  les  mains  di's  Portnu'ais 
par  suite  d'une  erreur  géographique.  La  bulle  du  jiapc  Alexan- 
dre TI  as-ipnail  au  Portugal  toutes  les  terres  (I('cuu\ertes  à  l'o.st 
d'une  Vi}tnf.  qui  devait  passer  à  cent  lieues  â  l'ouest  des  Açores  : 
Ignorance  ou  calcul,  on  plac.i  le  Brésil  ,'i  l'est  de  cette  ligne,  et 
dei  traités  en  étendirent  les  limites  au  point  qu'il  englotiait  toute 
l'Amérique  tropicale  au  sud  de  l'équaleur  :  cette  immense  région. 
d'une  prodigieuse  fertilité  naturelle,  ne  fut  pas  pris<!:e  à  l'orii;ine 
ptr  les  EuroiH'ens;  désespérant  d'y  trouver  de  l'or  ou  rtr  l'arpent. 
hi  Portug^iis  faillirent  l'abandonner:  il>  s'en  servirent  connue 
Heu  de  déportation  pour  les  condamnés  et  pour  les  ,luil's.  11  i>sl 
mnarqutble  que  les  colonies  qui  furent  peuplées  ii  leur  berceau 
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mpnts  irréguiicrs,  des  dissidents,  des  criminels,  pros 
aucoup  plus  vite  que  celles  dont  les  mélropoles  sur- 
t  dirigèrent  avec  soin  l'enfance.  Ces  Juils  induslrieui 
întau  Brésil  la  culture  de  la  canne  à  sucre;  et.  au 
erlain  temps,  le  développement  rapide  de  la  richo-ss'! 
int  à  la  liberté  d'action  que  l'on  trouvait  dans  ce  pnrs 
né.  attira  des  émiprants. 

sation  portugaise  en  Amérique,  du  moins  pendant  le* 
ers  siècles,  diffère  beaucoup  de  la  colonisation  R^pa- 
rapproche  plutôt  du  système  anglais.  On  ne  remarque 
ins  dans  les  premiers  temps,  de  grandes  concessions 
lit  de  terres,  soit  d'Indiens  ;  on  peut  signaler  l'absence 
;  tout  système  régulier  et  compliqué  d'administration- 
ion  coloniale  ne  précéda  pas,  elle  suivit  le  développa- 
colonisation.  Ainsi  la  facile  appropriation  des  tenv» 
1  libertés  civiles  très  étendues,  labseucedo  tous  rèple- 
toires,  un  sol  d'une  merveilleuse  richesse,  une  popu- 
leuse et  industrieuse,  comme  les  Juifs,  aventurier»-  l't 
ime  les  condamnés,  c'étaient  là  les  conditions  les  plus  ,, 
)Our  la  rapide  croissance  d'une  colonie  à  la  fois  agrî-    ; 
nlations  et  de  mines.  Les  colons  portugais  se  rappro- 
colons  espagnols  sur  ee  point,  du  moins,  qu'ils  ridui- 
Indiens  en   esclavage  :  ceux-ci,  d'ailleurs,   étaieoï 
loins  nombreux  et  infiniment  moins  avancés  en  rlviU- 
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qulls  n'étaient  pas  capables  dose  diriger  eux-mêmes,  ils  devaient 
rester  sous  la  tutelle  d  administrateurs  laïques.  La  métropole,  à 
cette  époque,  avait  assez  d'autorité  aux  colonies  et  le  gouverne- 
ment de  Pombal  assez  d'énergie  pour  que  cet  arrangement  fût 
exécuté  à  la  lettre.  Il  ne  paraît  pas  que  les  administrateurs  laï- 
ques aient  eu,  pour  ci\11iser  les  Indiens,  la  capacité  que  montrè- 
rent les  missionnaires  et  les  religieux,  soit  espagnols,  soit  portu- 
gais. Ledit  de  Pombal  fut  Torigine  du  grand  développement  de 
la  traite  des  noirs  au  Brésil.  Jusque-là  elle  avait  été  faible  ;  elle 
s'accrut  dans  des  proportions  inouïes  pour  durer  jusqu'à  nos 
jours.  Diverses  circonstances  tendaient  à  propager  l'esclavage  au 
lîrf^sil  plus  que  dans  TAmérique  espagnole  ;  c'était  d  abord  la  plus 
«jrrande  étendue  et  la  fertilité  supérieure  de  cette  portion  de  la 
colonie  portugaise  qui  convient  à  la  culture  des  plantes  tropica- 
le? :  on  sait  que  nulle  contrée  au  monde  n'a  une  aussi  grande 
largeur  de  sol  hautement  productif  que  le  Brésil  ;  c'était  ensuite 
la  plus  grande  proximité  du  Brésil  de  la  côte  d'Afrique,  ce  qui 
constitue  un  avantage  immense  pour  un  commerce  où  une  grande 
partie  de  la  cargaison  périt  dans  le  voyage. 

Le  commerce  du  Brésil  était,  comme  celui  de  l'Amérique  espa- 
fmole,  soumis  au  régime  des  caravanes  régulières;  mais  les  règle- 
ments portugais  rendaient  ce  régime  beaucoup  moins  oppressif 
qu'il  ne  Tétait  pour  les  colonies  de  l'Espagne:  les  vaisseaux,  en 
effet ,  étaient  en  plus  grand  nombre  et  s'arrêtaient  à  plus  de  ports.  Il  y 
avait  six  étapes  :  Lisbonne,  Oporto,  Rio-Janeiro,  Paraïba,  Olinda, 
San-Salvador.  Quelque  restrictif  que  ce  système  fût  encore,  le  com- 
merce du  Brésil  ne  laissa  pas  de  se  développer  avec  rapidité,  au 
point  d'entrer  pour  un  quart  dans  les  revenus  du  Portugal  et  d'é- 
galer à  lui  seul  le  commerce  que  la  mère  patrie  faisait  avec  toutes 
les  contrées  d'Europe.  Mais  la  prospérité  de  cette  colonie  subit,  au 
milieu  du  xvi  ii*»  siècle,  une  sérieuse  interruption,  par  le  fait  d'un  des 
hommes  d'État  réputés  les  plus  libéraux  et  les  plus  éclairés  du  temps. 
Le  marquis  de  Pombal  était  l'ennemi  des  caravanes  commerciales: 
il  les  remplaça  par  les  compagnies  privilégiées  de  Maragnon  et  de 
Pemambuc.  Adam  Smith  ne  peut  assez  s'étonner  que  le  Portugal  . 
soit  entré  dans  cette  voie,  au  moment  où  toutes  les  nations  d'Europe 
Tabandonnaîent.  Heeren,  qui  cherche  la  raison  de  cette  prédilection, 
étrange  à  cette  époque,  pour  les  compagnies  privilégiées,  l'attribue 
au  désir  d'enlever  le  commerce  aux  Jésuites,  qui  s'en  étaient  rendus 
maîtres.  Un  tel  motif  serait  fort  concevable  de  la  part  du  marquis 
de  Pombal.  Mais  on  s'étonnera  moins  de  la  résolution  de  ce  ministre, 
si  Ton  songe  que  la  création  des  compagnies  de  Maragnon  et  de 
Pernambuc  suivait,  à  vingt  ans  de  distance,  la  fondation  par  VE^ 
jM^e  de  la  compagnie  exclusive  du  Guipuscoa  pour  le  commerce 
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[  colle  deriiiire  compagnie  ayanl  proâuil  d'excellenU 
.  molirs   que   nous   avons   i[:ili(|U''.à  l»lui  haut, 
r  une  faussp  analogie,  pouvait  croire  qu'il  un  sftnil  da 
Ir^'Hil  :  la  situation  cependant  était  dilTorenle,  spéciak» 
^i;1le  raison,  que  le  régime  des  caravanes  était  dtiu 
jlKiriugaisp  inliniinenl  moins  rrstrktlfqucdans  l'Ame- 
•Ail.  Lf  fameux  ministre  portugais,  d'ailleurs,  avait  uoe 
1;  marquée  pour  les  monopoles  et  les  privilèges  :  c'e^llul 
l.-i  compagnie  privilégiée  d'Oporto  pour  le  commercode 
ummé,  mais  que  dec^l'alsiQcalions  nombreuses ^avaienl 
en  discrédit.  Quoi  qu'il  en  ï:oit  des  motif«  qui  porlèreitl 
it;nL  de  Li^^bonne  k  l'institution  decompa^ienetHu- 
c  nulle  du  Brésil,  les  résultais  en  furent  l>ieiitùt  visibli-s. 
ion  de  cette  colonie  se  restreigrnlt  àam  une  proportlbo 
.  Le  commerce  de  Para,  qui  occupail  aiiparavanl  trr;iie 
l  vais-^eaux,  depuis  la  création  de  luCompatiEnieei)  17^ 
L  plu<i  i]U'>  quatre  ou  cinq.  Comme  Jns  objvlii  roanul^e- 
p.  liiëïiil  obtenait  en  échange  de  !>c:«productiouiinepf<i>- 
<  du  In  métropole  et  étaient  seulement  Iraii^iiorléâ  du 
ics  (le  l'Europe  surdos  laissf^aux  p»rlugaii,  le  privilège   i 
Ln^ible  au  Portugal  qu'A  la  colonie. 
rnre  des  provinces  septenlrionales  du  Ilré'>il  p-ir  t'iii»ll*  i 
"itrnics  privilégié'-*s  coïncide  avec  le  dévL-lopperoeol  j 
8  p;ir  Ii>  rtrirniivcrlf  ili'*  min.'»  d.-  ijlflmanl.    ' 
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reslrîctîN  el  sévères.  La  recherche  du  diamant  fut  d'abord  conlBée 
à  une  compagnie  exclusive,  sur  laquelle  le  gouvernement  exerçait 
une  surveillance  jalouse.  Elle  ne  pouvait  employer  qu'un  nombre 
limité  d'esclaves,  sans  doute  par  la  même  raison  qui  poussait  les 
Hollandais  à  réduire  le  nombre  desarbresàépicescultivés  dans  les 
îles  Malaises,  c'est-à-dire  pour  en  élever  la  valeur.  Mais  quoique  pré- 
sentant entre  eux  une  grande  analogie,  le  raisonnement  des  Portu- 
gais se  trouva  être  juste,  tandis  queceluides  Hollandais  était  faux, 
il  n'en  est  pas,  en  effet,  des  objets  de  luxe,  dont  la  valeur  réside  sur- 
tout dans  la  vanité  et  dans  lopinion  des  hommes,  commedes  den- 
rées de  consommation  qui  oiïrent  une  utilité  et  un  agrément  d'un 
goût  naturel  et  universel.  Celles-ci.  quand  elles  subissent  une  baisse 
de  prix  qui  les  met  à  portée  de  toutes  les  classes,  prennent  un  ac- 
croissement de  débit  tellement  considérable,  que  le  producteur  ne 
perd  souvent  rien  à  la  diminution  des  prix,  et  que  parfois  même 
il  y  gagne.  Il  en  est  tout  différemment  des  objets  de  luxe,  dont  la 
valeur  est  tellement  liée  à  l'idée  de  rareté,  que  l'accroissement  Ct 
leur  quantité  les  déprécie  bien  au  delà  de  ce  qu'on  eût  pu  penser  au 
premier  abord.  11  se  produit  alors  ce  phénomène  que  la  quantité  des 
objet-  précieux,  pris  en  masse,  quoique  devenue  plus  considérable, 
a  une  moindre  valeur  que  la  quantité  plus  restreinte  qui  existait 
auparavant.  On  conçoit  donc  que  les  Portugais  eussent  intérêt  à 
limiter  la  quantité  de  diamants  qu'ils  fournissaient  à  l'Europe  :  iln'y 
a\ait  sur  ce  point  de  leur  part  aucune  erreur  économique  ;  mais  où 
était  l'erreur,  c'était  la  croyance  qu'on  peut  facilement  arriver  par 
d' r  moyens  arlilicîels  à  limiter  la  production  de  richesses  natu- 
relles ;  car  si  le  Portugal,  comme  nation,  avait  intérêt  à  limiter  la 
production  du  diamant,  chaque  mineur,  considéré  à  part  et  comme 
iî.dividii.  avait  un  intérêt  incontestable  à  auprmenter  sa  production 
particulière.  Toute  tentative  pour  restreindre  la  production  d'objels 
précieux  est  donc  une  folie,  à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  une 
ivrannie  odieuse:  c'est  ce  qui  arriva  au  Brésil  :  les  Portugais  nero- 
«  îilèrent  p-i<  devant  les  moyens  les  plus  terribles  pour  limiter  la 
ro*;trebando  dans  un  commerce  où  la  contrebande  avait  si  beau 
!-ii  L,i  peii;e  de  rnort  fut  d'abord  prononcée  contre  les contreban- 
tiiers.  mai."?  cela  même  ne  suflil  pas.  Toute  la  contrée  autour  des 
nûoes  dans  une  circonférence  de  cent  lieues  fut  convertie  en  un  dé- 
sert, où  aucune  maison  ne  pouvait  être  bâlie  en  dehors  du  village 
où  résidaient  les  travailleurs  des  mines.  De  telles  mesures  de  ri- 
gueur et  de  désolation  nuisirent  certainement  au  développement 
de  la  colonie,  et  cependant  un  homme  d'une  grande  autorité  en  pa- 
reille matière,  M.  Eschwege,  a  calculé  que  la  valeur  des  diamants 
travaillés  pendant  une  période  de  quatre-vingts  ans,  depuis  17 10 
enTiron  jusqu*à  1820,  montait  à  peine  au  produit  de  dix-huit  mois 
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ions  JesuciT  iH  Hcscafi-iLTiPs  .hi  BrM\  :  est-raplf  fr»p- 
ii>ions  que  se  font  les  polilii]nes  de  tons  les  ègf-i  sur 
e  des  mines  et  des  gisements  de  métaux  précieux. 
tant  le  commerce  des  districts  minier?  qui  Oleva  llio- 
rtessus  de  Bahia. 

wiii'siècleetie  commencement  du  XIX' n'apportèreol 
icunedeces  calamités  qui  fondirentsurlespossesAkinï 
L  espagnoles.  Le  Portugal  suivant  dan!>  tous  les  confliu 
la  destinée  de  r.Kiigletcrre.  qui  étaitraallrcssedes mers, 
ait  que  la  libre  circulation  entre  la  métropole  et  le» co- 
ït jamais  interrompue  :  le  Brésil  dut  plutAt  gagner  que 
guerresmaritimesdesEuropéeiis,  qui  frappaient  les  tle< 
rivales  en  le  laissant  lui-même  intact.  Si  U  sépamllon 
:t  du  Portugal  s'opéra  sans  violence  et  pr*sque  sau- 
ne faut  pas  voir  là  un  fait  fortuit.  Cène  f\it  pas  seule- 
litesse  et  l'iiopuissance  de  la  métropole  qui  rendit  U 
i  facile:  la  colonie  était  prête  pour  l'indépendance,  et. 
se  fut  détachée  de  son  tronc  comme  un  fruit  mûr. 
a  de  grandir  et  de  prospérer.  C'est  que  l'administration 
au  Brésil,  malgré  les  erreurs  et  les  fautes  que  non» 
es,  n'uvait  pas  été  très  oppressive  :  la  liberté  avait  été 
de  lu  colonisation  :  l'abondance  des  terres  ferlilw. 
e  réglementation  exagérée,  le  peu  de  puissance  de  U 
.  malerp  quelques  restriction^  pI  gnclgues  monn[>ftl<'* 
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conçu  de  leurs  droits,  de  leur  importance,  une  idée  nouvelle;  ils 
avaient  été  habitués  à  être  en  quelque  sorte  un  État  indépendant. 
On  leur  accorda  en  1815  le  titre  de  royaume;  mais  une  satisfaction 
nominale  ne  pouvait  leur  suffire.  Les  Gortès  portugaises  ayant  ma- 
nifesté l'imprudent  désir  de  revenir  sur  quelques-unes  des  libertés 
accordées  au  Brésil,  un  congrès  national  se  réunit  à  Rio-Janeiro, 
et  en  182:-^  cette  assemblée  conféraitàDon  Pedro,  lîlsdu  roi  Jean  VI. 
le  titre  de  •<  prolecteur  perpétuel  »  du  Brésil,  titre  qui  devait  bien- 
tôt ?e  changer  en  celui  d'empereur  constitutionnel. 

La  Métropole  n'avait  pas  les  moyens  de  lutter  contre  les  sépara- 
listes.  Le  Portugal  était  dans  cette  situation  particulière  d'avoir 
moins  d'habitants  et  peut-être  môme  moins  de  richesses  que  sa 
colonie.  11  se  résigna  de  bon  cœur  à  un  fait  inéluctable. 

Le  Brésil  s'est  donc  détaché  du  Portugal,  comme  un  fruit  mûr 
se  détache  de  Tarbre,  sans  efCort,  ni  peine,  ni  dislocation.  Devenu 
libre,il  a  prospéré  par  l'immensité  de  ses  ressources  naturelles,  par 
la  sagesse  aussi  de  son  gouvernement  et  de  sa  population  jusqu'à 
\SS^.  C'est  Tune  des  plus  vastes  contrées  du  monde, ayant  8.330  000 
kilomètres  carrés,  soit  seize  fois  la  superficie  de  la  France,  comp- 
taotdéjâ plus  de  seizemillionsd'habitants,possédantplusde  14,000 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  un  budget  de  350  millions  de  francs 
et  un  commerce  extérieur  de  1.600  millions  de  francs.  Ce  pays,  si 
Ton  revient  des  mauvaises  pratiques  administratives  récentes,  est 
réservé  à  de  splendides  destinées;  2  ou  300  millions  d'habitants 
seront  à  l'aise  sur  ces  immenses  espaces.  La  race  portugaise  con- 
tinuera-l-elle  à  y  dominer?  La  langue  de  Camoëns  y  conservera- 
t-elle  toujours  la;  prépondérance?  Ce  sont  des  questions  qu'il  est 
difficile  de  trancher.  La  métropole  ne  peut  fournir  une  émigration 
très  nombreuse.  Dans  les  années  où  les  Portugais  affluent  le  plus 
au  Brésil,  il  en  vient  une  vingtaine  de  mille  par  an.  On  s'est 
efforcé,  dès  1825,  de  provoquer  vers  le  Brésil  un  courant  d'immi- 
gration allemande;  le  gouvernement  passa  une  série  de  contrats 
pour  l'introduction  de  150  000  Allemands,  qui  devaient  être  ins- 
tallés sur  des  terrains  d'une  superficie  de  2  millions  1/2  d'hectares. 
Vers  1880,  on  n'estimait  pas  que  cette  émigration  germanique  eût 
porté  au  Brésil  plus  de  90,000  individus,  résidant  surtout  dans  les 
provinces  de  Rio-Grande,  de  Santa-Catharina  et  d'Espirito-Santo. 
Quant  aux  Italiens,  dans  les  neuf  années  1890-1808.  il  en  est 
arrivé  «17,909,  sur  un  total  de  1,153,483  immigrants,  soit  par  an 
68.656  italiens  en  moyenne  sur  128,720  immigrants  de  toute  natio- 
nalité. L'Italie  est  le  seul  pays  de  race  latine  qui  soit  très  proli- 
fique; c'est  de  la  péninsule  italienne  que  le  Hrésil  doit  solliciter 
des  émigrants.  Le  Portugal,  toutefois,  dans  les  années  18*j0  180<) 
a  eu  21L745  émigrants  pour  des  destinations  diverses,  une  tren- 
taine de  mille  par  an,  la  plupart  pour  le  Brésil. 


I  t,A    COLONISATION    ANTftniRURfi    AU    XIX*    SIÈCLE. 

Istion  de  i'immigralion  el  du  mpidc  peuptene» 

e  t^norme  importance.  Si,  en  elTet,  In  population  : 

J  pas  très  rapidement  dans  cette  contrée,  si  avai 

J  il  ne  s'y  rencontrait  pas  une  quarantaine  de  mil 

Iparlant  le  portugais,  il  serait  à  craindre  que  l«  E 

influence  anglo-saxonne.  Quand  lei  i 

t  cent  million»  d'habitants,  ce  qui  arrivera  vers 

urtout  ils  en  auront  150,  ce  qui  se  produira 

f  0,  ils  commenceront   à   leur  tour  à   devenir  ce 

h  envoyer  dans  tous  les  pays  de  l'.\mër)qtj 

ligranls  américains  du  Nord;  ils  y  expédieront  i 

Inombreux   capitaux.  Si,  durant  ce  temps,  c'e<t-i 

i-siè:Ie.  la  population  du  Brésil  n'avait  paaauti 

len  g^irdanl  ^a  langue  et  son  cachet  portugais  ou 

s  impossible  qu'elle  devint  à  la  longue  plu.s  OQ  D 

e  et  que  l'élément  américain  du  Nord  y  dominai 

ftspérer  q  ue  cette  transformation  lui  sera  épnrgnéï 

Les,  la  latine  et  l'anglo-germanique,  continueroo: 

I  nouveau  monde,  sans  que  la  seconde  acquière  f 

pe  complète  et  oppressive  prépondérance.  Il  aui 

linées  du  petit  royaume  de  Portugal  de 

ligue  par  un  nombre  d'habitants  trente  à  quaranti 

J  que  le  sien  propre,  et  d'avoir  donné  le  cachet  i 

Ipopulalion  énorme.  Les  rapports  du  Portugal  ai 

lllpiirs,  hL'auciiup  plus  Tamiliers,  plus  intimes. 
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é  son  eufance  sans  l'opprimer,  el  d'avoir  su  se  réparer  de 
is  haine  ni  rancune.  Aux  Indes,  une  politique  jalouse,  étroite 
jitieusc.  ne  tarda  pas  à  ruiner  l'édiQcc  de  la  puissance  por- 
e  :  en  Afrique,  un  commerce  honteux  et  dégradant  enrichit 
tugal  en  l'avilissant  :  au  Brési'  seul,  les  Portugais  se  mon- 
t  des  colons;  ils  surent  allier  dans  une  juste  mesure  Tesprit 
lure  à  la  patience  pratique  et  à  la  persévérance  laborieuse, 
ôHssirenl  aini^i  à  atteindre  l'un  des  buts,  si  ce  n'est  le  seul,de 
iiisation, la  création  d'un  grand  ElaL  riche.industrieux  etiibre. 
rolonies  que  possède  le  Portugal  sur  les  deux  côtes  d'Afri- 
paves  importantes  de  l'ancien  empire  colonial  portugais, 
ilmirfiblement  placées  sur  les  côtes:  sans  parler  de  la  Gui- 
triugai&e.  des  lies  du  Gap  Vert  et  autres,  la  province  d'Angola 
1  du  Mozambique  occupent  un  territoire  immense  dont  les 
iiilés  sont  arrosées  p<<r  les  deux  plus  grands  fleuves  de  la 
■  méridionale  de  l'Afrique,  à  savoir  le  Congo  ctle  Zamtiôzc. 
rritoire  paraît  très  riche.  Le  Portugal  a  fourni  récemment 
ïplorateurs  méritants,  le  major  Pinto,  MM.  Capello  et 
que  l'on  peut  nommer  à  côté  des  Livîngslone  el  des 
ïjr.  Malheureusement,  la  métropole  est  elle-mftme  très  mal 
lîstrée.  Les  capitaux  lui  manquent,  et  aussi  la  force  pour 
«ser  les  prétentions  de  l'Angleterre,  si  facile  avec  les  forts, 
itaine  et  intraitable  avec  les  petits.  Toute  l'histoire  récente 
irtugal  est  pleine  de  ses  démêlés  culoniaux  avec  la  Grande- 
ene,  son  ancienne  protectrice.  La  créalion  de  l'Etat  Indépen- 
ilu  Congo  a  été  un  premier  coup  porté  au  Poriugal.  Néan- 
I,  il  conservait  l'espérance  de  relier,  en  suivant  le  cours  du 
62e.  ses  territoires  de  l'Océan  Indien  à  ceux  de  l'Atlantique, 
[leterre.  &  partir  de  1K90,  s'est  introduite  comme  un  coin 
les  deux  colonies  portugaises  qui  restent  ainsi  des  colonies 
e*  el  demeureront  éternellement  séparées,  diijecia  membra. 
rttieal.  en  garantissant  aux  Européens  la  sécurité  et  la  jus- 
•ilt  pu  attirer  dans  ses  provinces  d'Afrique  les  capitaux  des 
;  pays,  notamment  les  capitaux  français.  11  eût  été  désirable 
on  ïit  se  reconstituer  dans  le  prochain  demt-siède  un  ftoris- 
empire  ponugais  en  Afrique.  C'eût  été  un  territoire 
e  entre  les  ambition.s  des  grandes  puissances  européennes. 
ureii>ement.  la  métropole  semble  avoir,  par  son  inerlie,  son 
acité,  sa  corruption  due  à  la  traite  des  noirs,  laissé  échapper 
•f  propjii;,  N.'aiimoins,  li>-i  nHiiTi-aux  (jui'  Ut  Portu}.'!il  di''tient 
riijni*  sijut  fucori-  Iris  Ijfiuiv.itsil  iiarvient  aies  lonserver 
urronthti  rappurtcrdcriinniirur  et  du  profit (voirplu^  loin, 
277-1 

]0Î  a  fait  perdre  au  Portugal  ses  colonies,  ce  n'est  pas  la 
Ke  de  son  territoire  et  de  sa  population,  car  la  Hollande  a 
rvé  les  siennes,  c'est  sa  détestable  administration  intérieure. 
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k  priludeaC  ft  leur  puiiBinee  colutiUle  eu  accfpuwitle oobuiwm 

thologe  eotre  Lisbonna  «t  le)  cootr6ea  d'Europe.  —  Ban  qaa  U 

■onna  &  l'eaprit  ireDtrnprise  dt»  tlallinilaU.  —  Grand  nombr*  d'ei. 

lirlicuUèreg  pour  les  laile*  daa^JegdemièreBUinËet  du  Kri*«j*clt. 

1  cél>'brB  Coiopagaiu  'lea  Iodes  bd  lâuî.  —  Uotifa  qui  oui  pu  ifHvr- 

is  et  lus  Hollaoïlais  àcréiirde«Coii)pagQic>>  pri>llégi^e*  ■  ilini- 

^rce  avec  d«8  peii[ile«  deuii-harbaret;  lenteur  et  iac«rt)tuda 

incea  du  graodeimaiBooseomaicrcialaa  etAf  divUtondu  Iravall 

:e  extiricnr  ;  supérioriti  de  lofauU  du  ftraod  comnicrcf  eaa> 

>;at  au  coiniDercudméiiiiaè.  —  Catiililutioa  lotim*  da  U  Tiim 

ludaiee  deilodei.— Les  CAanbrM,-!*  capital  aai-ial.  l'admlnlrtratiaD. 

t  la  simplicité  rle«   mafeaa  de  la  eoloniutiou  balIaadalM.  — 

Bprit  de  radmitiislratioa  dsit*  la  prcmiire   période  d'exiiteaM  d* 

-  Elogei  que  tâiit  les  Ëcrivaina  aoglias  et  alloiuandi  d«  laçais 

|laailaise.  —  FaiciDsIion  qu'eierca  tut  le*  Halludai»  l«  a(Hnm«w 

-  Abus  qui  an  ré-ultent.  —  Esprit  étroit  da  lalnuaia  diea  B«0«a> 

upticiD  du  penoniiol  de  la  Compagnie.  —  Circuit  otdijialelra  et 

loitrégleiiieittsiiiipasent  àlamariue.  -  MauTai*^tatde«|]iMiK««^ 

a.  — Cau!ie>d« la  décadence  de  la  Compagaie  Itullandaiio  dealada. 

•!uce  qu'eierce  eut  la  métropole  la  mauTaiaa  politique  d«  laCoo- 

Bui  Ind^a  bollaodaisea. - 
landaise  du  Cap.  -  Ada 
f  u  boliaadaiaa  eu  Aiij<''riqii< 

es  peuples  qui  ont  essayé  d'exploiter  à  leur  proOl 
nés,  la  HolLimle  se  place  au  premier  rang.  Elle 
talion  une  dirertion  toute  spéciale  et,  suivani 


Prompte  déeénéreaceoee  de*  mBiiii- 
□Jiilrntion  opprcsiiTC  1 

—  Grandeur  el  dtcidenci'  de  Suriitan.   | 
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la  masse  du  peuple  môme,  qui  se  sentait  portée  par  ses  instincts, 
SOS  habitudes  et  ses  traditions  vers  les  hasards  et  les  profits  du 
commerce  des  mers.  Bien  avant  leur  séparation  de  l'Espagne,  les 
H'.»llandaîs  étaient  déjà  les  routiers  et  les  facteurs  de  l'Europe;  ils 
rai-ait'nt  le  commerce  de  cabotage,  auquel  les  préparait  si  admi- 
rablement leur  sol  découpé,  déchiqueté  et  pénétré  de  tous  côtés 
par  les  eaux;  ils  luttaient  avec  avantage  contre  les  villes  hansca- 
liques  et,  depuis  la  découverte  des  Indes,  ils  étaient  parvenus  à 
accaparer  le  commerce  de  Lisbonne  avec  le  reste  de  l'Europe, 
commerce  si  maladroitement  dédaigné  par  l'orgueil  portugais. 

Aces  admirables  dispositions  naturelles,  qui  tenaient  au  sol,  à 
la  race,  à  la  constitution  sociale  et  à  l'éducation,  vinrent  se 
joindre,  au  commencement  du  xvii*  siècle,  des  circonstances  spé- 
ri.ilemcnt  favorables  à  la  prospérité  de  la  Hollande.  Quand  cetlc 
petite  nation  pleine  d'énergie  rompit  les  liens  qui  l'asservissaient 
à  l'Espagne,  le  roi  Philippe  II,  qui  venait  de  fondre  le  Portugal 
dans  ses  vastes  possessions,  interdît  auxmaichandsdes  Pays-Bas 
toute  relation  avec  ses  sujets  :  la  Hollande  se  trouvait  dans  Talter- 
nalive  de  renoncer  aux  marchandises  des  Indes,  jusque-là  le 
principal  aliment  de  son  commerce  de  transport,  ou  d'aller  cher- 
rher  ces  productions  dans  les  Indes  mêmes.  Les  Hollandais  n'hé- 
sitèrenl  pas.  Nul  moment  n'est  plus  propre  aux  grandes  entre- 
pri^e^,  et  nulle  situation  sociale  n'est  plus  favorable  au  dévelop- 
pement de  l'activité  et  de  la  hardiesse  nationales,  que  le  moment 
qui  suit  une  grande  révolution  politique  heureuse  et  la  situa- 
tion sociale  qui  en  résulte  :  les  esprits  sont  alors  montés  à  un 
degré  d'enthousiasme  national  qui  porte  à  toutes  les  tenta- 
ti\e- ha-^ardeuses  et  héroïques;  la  vitalité  politique  imprime  à 
toutes  les  actions  un  caractère  nouveau  d'énergie  et  de  grandeur; 
un  peuple  qui  vient  de  s'affranchir  par  ses  seules  forces  est  dans 
le<  meilleures  conditions  pour  dominerles  autres.  Les  Hollandais, 
toutefois,  suivant  la  pente  naturelle  de  leur  génie,  tournèrent 
v*T-  les  œuvres  du  commerce  et  de  l'industrie  ce  surplus  d'artivit*'» 
et  de  «"onfiance  en  eux-mêmes,  que  leur  émancipation  politique 
venait  de  leur  donner.  Les  entreprises  du  commerce  étaient  alors 
tellement  semées  de  hasards  et  de  périls,  qu'elles  s'accommo- 
daient non  seulement  au  caractère  national  et  permanent  des 
Hollandais,  mais  encore  à  cette  situation  d'esprit,  toute  transi- 
toire f  t  accidentelle  qui  résultait  de  leur  révolution  récente. 

Après  d'inutiles  tentatives  pour  découvrir  un  passage  au  nord, 
qui  menât  au  Japon  et  à  la  Chine,  les  Hollandais  osèrent  entre- 
prendre, au  mépris  de  la  puissance  de  l'Espagne  et  du  Portuj;al, 
de  se  rendre  aux  Indes  par  la  route  du  Cap;  c'était  pour  eux 
comme  une  nouvelle  découverte;  ils  s'élançaient  sur  une  route 
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-ilT&cs  les  plus  lointaines  les  négocioiils  cuhtcniporiutis 
î  dêtres  protégés,  on  conçoit  que  les  armateurs  d'il  y  a 
3is  siècles,  aient  éprouvé  le  besoin  de  constituer  une 
qui  eût  assez  de  richesse  et  de  puissance?  pour  faire 
)n  pavillon. 

s  de  ces  raisons  politiques  qui  tiennent  à  l'état  des  ttou- 
1  et  des  institutions  d'alors,  nous  trouvons  des  rai-*ons 
îs  qui  tienneut  Si  l'état  des  sociétés  européennes  au  luo- 
-entcrééeis  les  grandes  compagnies.  Les  capitaux  étaienl 
3UX  et  d'une  excessive  timidité;  on  ne  les  risquait  que 
l'étranger:  pendant  tout  le  xvi*  siècle  les  marchjjnds 
.,  qui  faisaient  le  commerce  avec  l'Allemagne  et  le* 
talent  connus  sous  le  nom signilieatif  de  merchatxt  arfn- 
;onçoit  que  les  premiers  voyages  aux  Indes  étaient  de* 
l'une  autre  sorte  el  qui  effrayaient  bien  plus,  siccnesl 
s,  du  moins  les  marchands.  Un  vaisseau  mettait  deux 
;  (1)  à  faire  son  trafic  aux  Indes,  el  les  risques  de  perte 
d^:  sur  les  vingt-qualre  années  qui  forment  la  pêriiKlt 
:i;M.  il  y  en  eut  treize  où  la  (Compagnie  Hollandaise  de* 
laies  ne  put  pasdonnerde  dividende  (2).  On  comprend 
si  grandes  chances  de  perte,  des  retours  aussi  lenU  et 
«.  aussi  rares,  il  eût  été  difllcile  que  le  commerce  privé 
l'it  grandir  ;  il  fût  resté  bien  des  années  el  peut-être  plu* 
a  l'iH.'tl  d'onfancc;  la  créationde  compagnies  privilégiées 
-1  rii>on  diMre  dans  les  circonstances  du  temps,  o  Le 

t  division  du  travail,  ou  du  moins  cette  division  n'existait 
!  commerce  qu'à  l'état  embryonnaire.  Le  commerce  de  com- 
1  et  de  courtage  était  presque  inconnu  :  celui  qui  exportait 
xchandises  pour  les  Indes  devait  veiller  lui-môme  à  leur 
:  faire  lui-même  aux  Indes  son  approvisionnement  pour  1  Eu- 
.0  même  négociant  était  tenu  de  réunir  des  occupations  qui 
jourd'hui  l'objet  de  quatre  ou  cinq  commerces  différents, 
perle  de  temps  et  de  capitaux  ce  cumul  n'entraînait-il  pas! 
ians  les  expéditions  qui  furent  faites  par  les  commerçants 
y  eut-il  une  déplorable  confusion  :  et  cette  confusion,  il  n'y 
as  apparence  qu'elle  vînt  à  cesser  bientôt.  Ne  tenant  compte 
la  vivacité  de  procédés  et  d'allures  que  trois  siècles  d  expé- 
nous  ont  léguée,  on  est  enclin  à  penser  généralement  que 
et  la  régularité  des  échanges  seraient  bientôt  sortis  de  ce 
re  primitif;  il  y  a  toute  probabilité  qu'avec  l'insuffisance  des 
ssances  géographiques,  avec  le  manque  de  capitaux  et  le 
d'éducation  commerciale,  ileûtfallu  un  long  apprentissage. 
e  que  les  Hollandais  crurent  comprendre.  Dans  leurs  pre- 

expéditions  aux  Indes  faites  sous  le  régime  de  la  libre 
rence  ils  avaient  éprouvé  des  pertes  sérieuses.  Tel  vaisseau 
l  trop  lard  dans  tel  port  après  que  d'autres  avaient  tout 
,  ou  bien  ils  se  rencontraient  tous  sur  un  môme  point,  et 
lemandes  réunies  dépassant  de  beaucoup  les  offres,  pro- 
mt  une  énorme  hausse  dans  le  prix  des  marchandises  indi- 
Tout  le  commerce  était  plein  de  contre-temps  qui  décou- 
mi  les  négociants.  Les  sources  de  renseignements  étaient 
i  rares  qu'il  eût  été  difficile  que  le  commerce  privé  avec  sa 

inexpérience  parvînt  en  peu  de  temps  à  la  régularité  qui 
condition  de  toute  prospérité.  Un  autre  avantage  que  l'on 

pnfrpvnîp  d;)n<9  1p  fnndntinn  dft  orandp^  rnmnnîrnÎPs.f'.\'*tnît 
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ordiDairemenl  que  tard  à  cet  élal  d'itOustice  et  de 
eslioD,  quand  loule  concurrence  a  (li*pani  el  gu;iDd 
;0Qqms  les  pays  où  e]Ii>g  tratlquent:  autrenifnl.  et  II 
les  présenlcnt  aux  barbares  avec  lesquels  elles  In'i- 
lent  i>lu8  de  garanties  que  ne  pou\aU  en  offrir  le  com- 
!  à  la  fin  du  xvi-  el  au  commencement  du  xvii*  siMe. 
commerce  d'exportation  et  surtout  dan»  le  commerrc 
i  se  fail  avec  des  peuples  demi-barbare»,  il  y  a  lou< 
émenl  de  trouble  et  d'instabilité,  qui  provient  d«  )■ 
l  des  fraudes  des  petits  commerçants  appartenant  aux 
ilisés.  Dans  les  pays  et  dans  les  siècles  où  de  witlM  ' 
aidées  d'une  forl«  éducation  nationale,  n'ont  pas  coo»-  " 
mœurs  industrielles  sé\ères.  il  est  rare  que  le  petit 
l  se  fasse  scrupule  de  frauder  des  client»  qui  tout 
lui  par  des  milliers  de  Ueues,  qui  ignon-nt  jusqu'à  son 
:  lesquels  11  n'aura  peut-être  pas  il  traiter  de  oouTean 
.  Tous  ces  petits  traQquants  retirent  de  leurs  Arsudes 
médiat,  direct  et  considérable,  que  ne  parvient  paafc 
ms  leur  esprit  la  pensée  du  tort  qu'ils  font  au  eo»- 
eur  pays  et,  dans  une  certaine  mesure,  à  leur  propre 
Tianent.  Or  ces  fraudes,  souvent  répétées,  ruinent  à  U 
3ramerce  d'une  nation.  Aussi  le  commerce  d'export»- 
jt  avec  des  peuples  lointains  et  d'une  civilisation  iBff- 
;t  possible  qu'à  deux  conditiuns  :  on  «ne  grand*  nw- 
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di'hut  de  loule  division  du  travail  dans  le  commerce  d'exporf.i- 
t ion  et  lab«ence  de  toutes  les  branches  accessoires  de  ce  coin- 
iii'Ti'p:  la  non-existence  de  grandes  et  riches  maisons  commer- 
i'i;ili.*s  :  telles  sont  les  raisons  multiples  qui  portèrent  les  Hollantlnî- 
of  le-!  Anftiais  h  fonder  des  corporations  priviléçiecs,  et  si  nous 
I|■h'^^itûns  pas  à  proclamer  que  ces  motifs  ne  suffisent  pas  à  justi- 
lî.T  le  maintien  de  ces  privilèges  pendant  plusieurs  siècles,  nous 
d>-vons  d'un  autre  côté  reconnaître  qu'ils  expliquent  parfaitement 
l'oris-'ine  et  l'institution,  à  titre  transitoire,  de  ces  corporations. 

I^s  écrivains  contemporains  qui  blâment  avec  tant  de  sévi^riti^ 
rin->titution  des  compagnies  privilégiées  au  xvn' siècle  oubliont 
i\\n\  malgré  le  développement  de  l'initiative  privée  et  les  progrès 
dr  la  science  économique,  nous  perpétuons  des  établi ssemcnU 
ipii  prêtent  autant  à  la  critique,  nos  compagnies  de  navigation  sub- 
vi'iitionnée,  par  pxemple.  Bien  plus,  l'Angleterre  et  rAllemairne 
\i;'niient  de  reconstiruer.  à  la  fin  du  xix*  siècle,  en  Afrique,  en  Non- 
i>fi|p-(ïuinée.  à  Bornéo,  des  compagnies  jouissant  non  soiilemi'iit  de 
privilêares  territoriaux,  mais  de  droits  administratifs  et  polilii|iies 
t^i  reproduisant  absolument  les  compagnies  privilégiées  d'autrefois. 

Os  compagnies  d'ailleurs,  dans  le  principe.  n'olTraient  pas  h: 
l'aractère  de  cohésion  qu'elles  atteignirent  plus  lard  ;  il  y  avail. 
tlnns  leur  sein,  place  à  une  assez  grande  liberté  d'action  et  à  niif 
-orte  d'indépendance  pour  les  membres  qui  en  faisaient  partie.  T.,  i 
p:iimpagnie  Hollandaise,  telle  qu'elle  fut  fondée  en  IC02,  était 
[liutâl  une  réunion  et  un  syndicat  de  différentes  sociétés  sîmî- 
i;iires.  qu'un  corps  parfaitement  un  et  homogène.  Les  petites 
»>ciélés  commerciales  qui,  par  leur  agrégation,  formèrent  la 
Compagnie  Hollandaise  des  Indes,  restèrent  longtemps  distinctes 
sous  le  nom  de  chambrrs  ;  et  dans  l'intérieur  même  de  chaque 
cam'jre  toute  vUIe  ou  toute  province  qui  avait  versé  au  moins 
ô't.OO'J  florins  au  capital  social  constituait  une  sorte  à'itfiiw  ter- 
Utt'rf.  qui  avait  sur  certains  points  des  intérêts  distincts  de  la 
chambre  et  de  la  Compagnie  même.  Chacun  de  ces  dilférents 
groupes  pourvoyait  lui-même,  à  son  propre  compte,  et  à  léqui- 
p^ment  des  vaisseaux  et  aux  achats  nécessaires  sous  la  surveil- 
lance de  ses  propres  directeurs.  Quant  aux  affaires  communes  >' 
tous  les  groupes,  lesquelles  consistaient  principalement  dans  U 
gestion  môme  des  colonies,  dans  les  relations  politiques  a\ec  li's 
princes  et  les  populations  orientales,  dans  les  traités  do  roiimi''rce 
un  d'alliance,  dans  l'entretien  de  l'armée  t't  des  forts  et  aussi  duns 
la  haute  et  générale  direction  imprimée  nu  Iralic,  c'était  du  res- 
sort de  la  Compagnie.  Il  y  avait  donc,  h  l'origine,  une  distinction 
assez  IraDChée  entre  les  affaires  communes  et  les  alTaires  privées 
de  diaque  membre  ou  de  chaque  groupe.  Ou  voit  que  cette  orga- 
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rimitive  ne  présente  nullement  le  caractère  Oc 
■on  rigide  et  absorbante  qui  finît  cependant  par  d 
Téloufter  toute  initiative  individuelle.  Le  génie  nati 
tais,  leur  sens  municipal  et  provincial  si  dévelop) 
Ivec  facilité  îi  ct^tte  sorte  de  TMération  commerciali 
lai  social,  qui  ne  fut  jamais  augmenté,  consistai 
Ins,  chacune  de  3,000  florins  de  banque;  la  cbai 
I  possédait  à  elle  seule  P6.  9  p.  100  du  capital 
lZùlande,20.6p.  100;c«lledeDcm.  7.3  p.  100;  cei: 
1 2.7;  celle  de  Hoorn,4.1  ;  celle  d'Enkhuysen,  8.3  p. 
^  des  affaires  communes  était  confiée  à  dis-sept  d 
tient  les  États  Généraux  eux-mêmes  qui  nommi 
sur  une  liste  de  candidats  que  présentaient 
■chambres.  Sur  tout  le  territoire  qui  lui  était  attri 
Tiie  avait  le  droit  de  nouer  des  négociations  politi 
linces  indigènes,  d'élever  des  forteresses,  d'entret 
1.  Mais  tous  les  employés  civils  ou  militaires  devj 
serment  d'allégeance  aux  Ëtats  Généraux.  Quac 
]  était  dans  toute  sa  prospérité,  elle  avait,  outn 
■  général  îi  Batavia,  sept  gouverneurs  subordon 
lAmboine,  Banda,  aux  Moluques,  k  Malacca.  Ce; 
T  au  Cap. 

■t  l'organisation  intestine  de  cfllp  célèbre  corporal 
le  de  colonisali'in  s'inspire  du  caractère   essenti 
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Celte  unité  de  but,  le  trafic,  qui  ne  fut  jamais  perdue  de  vue, 
amenait  à  sa  suite  une  politique  des  plus  simples  et  d'une  grande 
netteté;  cette  politique  est  celle  de  Tintolérance  commerciale 
au  plus  haut  degré  ;  exclure  par  la  force  ou  par  la  ruse  toute 
espèce  de  rivaux  des  marchés  où  elle  avait  accès,  écarter  toute 
concurrence,  ce  fut  toujours  le  grand  et  presque  le  seul  principe 
de  la  Hollande  en  matière  de  commerce.  Nous  allons  étudier  de 
près  ce  que  produisit  dans  l'application  ce  système  presque  unique 
dans  l'histoire  du  monde,  et  nous  verrons  par  quelles  mœurs  et 
quelles  mesures  administratives  put  se  fonder,  se  maintenir  et 
décroître  la  grandeur  coloniale  des  Hollandais. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  premières  difficultés 
qui  accueillirent  les  négociants  des  Pays-Bas  dans  les  Indes.  Nous 
y  avons  déjà  fait  allusion  ;  dès  le  principe  se  manifesta  rorigina- 
lité  du  nouveau  système;  dans  leurs  luttes  contre  les  Portugais, 
les  Hollandais  eurent  plus  souvent  recours  à  la  ruse  qu'à  la  force; 
ils  se  présentèrent  aux  princes  et  aux  populations  indigènes, 
comme  des  commerçants  qui  ne  poursuivaient  que  l'intérêt  de 
leur  trafic  :  «  Ils  surent,  dit  Heeren,  se  conduire  avec  modération 
et  profitèrent  habilement  de  la  haine  que  les  Portugais  avaient 
excitée  dans  le  pays.  »  Vainqueurs  de  leurs  rivaux,  ils  détrui- 
raient les  forteresses  au  lieu  de  les  prendre  à  leur  propre  compte  et 
de  s'y  établir  à  leur  tour.  Ils  évitaient  avec  soin  tout  établissement 
continental  ;  ils  suivaient  en  cela  le  conseil  donné  par  Alméida  et 
par  Thomas  Roe.  C'était  seulement  aux  points  d'intersection  des 
grandes  routes  commerciales  qu'ils  estimaient  utile  d'élever  un 
comptoir  fortifié.  Ils  faisaient  aux  habitants  du  continent  indien 
des  conditions  très  favorables.  James  Mill  dit  que  Tun  des 
principaux  griefs  de  la  Compagnie  Anglaise  des  Indes  contre  les 
UoUandais  était  que  ceux-ci  vendaient  à  Surate  les  produits  d'Eu- 
rope à  meilleur  marché  et  achetaient  les  produits  de  l'Inde  plus 
cher  que  ne  le  pouvaient  faire  les  commerçants  de  Londres 
•  Mille  Briiïsh  India,  1. 1,  p.  64  et  94.)  Cet  esprit  de  mesure  les  fai- 
sait respecter  et  accueillir  partout  sur  les  côtes  de  l'Asie  :  ils 
s  emparèrent  peu  à  peu  du  commerce  de  cabotage  entre  les  diffé- 
rents ports  de  llnde,  de  Siam,  de  la  Chine  et  du  Japon  ;  ils  se 
montraient  partout  réservés,  fidèles  à  leur  parole,  ne  sortaient 
jamais  de  leur  rôle  de  marchands  et  évitaient  de  compromettre 
leur  situation  commerciale  par  des  interventions  politiques  ou 
religieuses.  Au  Japon,  après  l'expulsion  des  Portugais,  ils  surent 
seuls  se  maintenir  par  leur  discrétion  et  leur  mesure.  Non  seule- 
ment ils  évitaient  de  construire  des  forteresses,  dispendieuses  par 
leur  entretien,  dangereuses  par  les  jalousies  qu'elles  excitent 
et  163  quereUes  dont  elles  sont  la  cause,  mais  ils  limitaient 
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mbre  de  leurs  factoreries  ;  «  Les  Uollandws,  dit  Si 
Ivaient  leurs  intérêts  avec  ngilance  el  éconûmie, 
Irand  comiDerce  âaue  une  foule  de  places  sans  y  i 
ils  se  procuraient  les  marchandises,  qu'Us 
lipon,  dans  le  pays  de  Siam,  de  Cambodge,  de  Tont; 
iMlissant des  facloreiJes dispendieuses,  mais  en  laj 
^avec  les  marchands  Indigènes-  Ceui-ci,  àdesâpo 
IrtaienL  dans  les  porta  les  marcbandiseii  qu'ils  s'éti 
Turnir,  et,  quoiqu'il  lût  souvent  nécessaire  de  leur  i 
Il  a\ec  lequel  ils  faisaient  leurs  acbats,  iU  remplis^i 
l-ntieiirs  engagements.  •>  [Bi-ùM  India.t-  l,p.  105 
litrespritdelaCûmpagnielIoUandaise;  elle  recber 
■e  l'cxploilation  des  Indes,  en  évitant  les  dépenii 
Ition;  elle  renoni;ait  h  toute  aspiration  de  domiiu 
;  elle  ne  churcliait  pas  &  s'imposer  par  la  force, 
lait  de  se  faire  admettre  partout  par  ici  services.  0 
■rcr  sa  manière  d'agir  dans  l'extrAmc  Orient,  aux 
Hi  prospëritô,  qu'à  U  conduite  prudente  et  praUqi, 
lëricaine  dans  ses  relationH  actuelles  avec  la  Gbin 


3  de  la  Compagnie  n'iilaiiiiil  p;is  alor*  muins  rii 

■pports  avec  fcs  employés  que  dans  ïes  relnlionk 

litidigèncB  du  continent. '<  La  Conipai^nîi!,  dit  Uni 

s  à  manifester  les  prjncipi>s  d'action  qui  ladirigea 
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nopole  s'accentuèrent;  ils  chassèrent  les  autres  Européens  des 
Moluques  et  de  i  archipel  de  la  Sonde;  ils  firent  dans  ces  îles  des 
établissements  considérables  et  ils  réduisirent  la  population  indi- 
^^ène,  non  pas  à  l'esclavage,  mais  à  une  sujétion  qui  s'en  rappro- 
chait. C'était  une  erreur,  presque  universelle  alors,  qui  inspirait 
«ettt?  détestable  politique.  On  pensait  que  le  commerce  monopo- 
lisé dune  denrée  précieuse  était  beaucoup  plus  profitable  que  le 
commerce  libre  d'une  denrée  vulgaire.  L'expérience  et  la  réflexion 
ont  corrigé  ce  préjugé.  S'il  est  une  maxime  vraie  du  commerce 
moderne,  c  est  que  le  trafic  ou  la  production  d'une  denrée  de  con- 
sommation générale  est  de  beaucoup  plus  avantageuse  que  la  pro- 
duction ou  le  trafic  d'une  marchandise  de  haut  luxe.  Une  bonne 
mine  de  cuivre,  de  fer  ou  de  charbon  vaut  mieux  que  la  plupart 
des  bonnes  mines  d'or  ou  de  diamant.  II  se  fait  plus  de  grandes 
fortunes  dans  la  production  ou  la  vente  des  tissus  grossiers  ou  des 
meubles  vulgaires,  que  dans  la  vente  ou  dans  la  oroduction  des 
meubles  élégants  et  des  tissus  de  prix.  Ce  n'était  pas  par  le  sim- 
ple raisonnement  que  Ton  pouvait  arriver  à  la  découverte  d'une 
vérité  aussi  certaine,  mais  aussi  paradoxale  en  apparence.  II  n'est 
pas  étonnant  qu  au  xvir  siècle  les  Hollandais  l'aient  ignoré. 

Maîtres*  uniques  du  commerce  des  épices,  ils  firent  de  ce  mono- 
pole Tobj et  principal  de  leur  administration;  toutes  les  autres 
branches  du  commerce  furent  regardées  comme  accessoires  et  on 
ne  recula  devant  aucune  injustice  et  aucune  barbarie  pour  conser- 
ver le  privilège  exclusif  de  la  vente  des  épiceries.  Pour  élever  la 
valeur  de  ces  produits  recherchés  qu'on  appelait  «  les  mines  dor 
d-  la  Compagnii'  »,  ils  en  prohibèrent  la  culture  dans  un  grand 
nombre  d'îles.  Bien  plus,  comme  la  libéralité  de  la  nature  prodi- 
guait d'elle-même  et  sans  travail  ces  denrées  proscrites,  les  gou- 
verneurs d'Amboine  et  de  Banda  devaient  chaque  année,  à  des 
époques  fixées,  faire  des  tournées  dans  les  îles  où  la  production 
des  épices  était  interdite  pour  en  détruire  et  en  extirper  les  ar- 
buste:?  que  le  monopole  mettait  à  l'index.  On  a  agité  la  question 
île  savoir  si,  au  point  de  vue  de  leur  propre  intérêt,  les  Hollandais 
îj  eus.sent  pas  dû  encourager  une  production  plus  grande  :  laug- 
mentation  des  transactions,  a-t-on  dit,  eût  largement  compensé 
ii  perte  que  le  monopole  eût  pu  leur  faire  subir,  nous  le  croyons 
iussi  ;  mais  les  Hollandais,  par  ces  destructions  barbares,  n'avaient 
pis  seulement  pour  but  d'élever  le  prix  des  épices  en  en  réduisant 
la  quantité,  ils  voulaient  aussi  se  prémunir  contre  la  contre- 
bande et  la  concurrence  étrangère  en  restreignant  la  production 
de  ces  denrées  précieuses  à  quelques  îles  d'une  facile  surveillance. 
Ce  monopoles  toutefois,  les  induisait  en  grande  dépense  :  ils 
étaient  contraints  d  avoir  beaucoup  d'établissements  dont  le  pro- 
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lil  et  dont  la  seule  utilité  était  d'écarler  les  contrfi 
Ipuissances  rivales  ;  leurs  forts  de  Timor  et  de  Gél 
ps  d'autre  objet.  Le  même  esprit  de  monopole  < 
bmerciale  les  entraînaient  à  des  cruaulcs  inouïes 
Br  résultat  final  des  révoltes,  des  guerres  et  des 

L  C'est  ainsi  qu'à  Banda  ils  détruisirent  presque) 
In  indigène  et  réduisirent  Polaroon  à  l'état  de  dé: 
lu'à  .\mboine  ils  massacrèrent  toute  une  troupe  d 
Ijaponais  après  les  avoir  mis  û  la  torture  ;  c'est 
In  1740  on  fit  k  Java  un  massacre  épouvantable  de 
Irbaries  et  ces  vexations  amenaient  souvent  des  t 
Ion  exigea  du  roi  de  Ternate  qu'il  extirp&t  le  girof 
Its,  sauf  Amboine,  ce  prince  résista  par  les  armes 
lussi  contre  nature.  Il  fallut  également  faire  la  gt 
'ver  le  commerce  e.\clusif  de  Sumatra;  les  troi 
Léluels  h  Ceylan  et  k  Java  même,  parce  que  la  Coi 
niait  jamais  mettre  un  prix  raisonnable  et  rémni 
Inrées  qu'elle  achetait  des  indigènes. 
Idominance  accordée  au  monopole  des  épiC63  IV 
lipale  des  embarras  financiers  et  politiques  qui  ne 
i  entniver  la  Compagnie  dans  toutes  ses  opérai 
tmiers  temps  de  son  ovislence,  alors  qu'elle  n'avai 
lu  tué  à  Batavia  celte  grande  administration,  doi 
|n  et  l'éloiRnenient  Furent  pour  elle  une  cause  de  p 
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fies  vaisseaux  de  deux  ou  trois  cents  tonneaux.  Quand,  pour  ar- 
ri'lt'r  ce  désordre,  on  envoya  de  Batavia  dans  l'Inde  un  inspecteur 
(io-  finances  et  du  commerce  avec  mission  spi-ciale  d'arrêter  le 
ti-.ilic  illicite,  tout  ce  qui  en  résulta,  ce  fut  le  partage  de  ces  pro- 
lit-  interdits  entre  les  employés  et  le  haut  fonctionnaire  qui  les 
ili.'vaît  surveiller,  .arrêter  la  fraude  était  d'autant  plus  dlfGcîle  que 
l;i  Compagnie  s'obstinait  à  n'accorder  à  ses  agents  que  des  traite- 
ments minimes.  Le  gouverneur  général  à  Batavia  n'avait  qu'un 
iriilement  de  12,000  florins;  on  peut  juger  de  la  rémunération 
'les  commis  inférieurs;  la  fraude  était  aussi  intense  qu'elle  était 
i-tendue  etles  mauvais  règlements  de  laCompagnieen  étaientcause. 
Elle  s'obstinait,  à  partir  de  1700,  à  changer  fréquemment  ses  fonc- 
tionnaires, ce  qui  augmentait  incontestablement  le  mal  en  con- 
traignant les  employés  avides  à  faire  leur  fortune  en  peu  de 
temps.  Un  employé  des  finances  qui  mourut  en  1709,  après  trois 
ou  quatre  ans  de  charge,  laissa  une  fortune  de  .300,000  thalers. 
Le  gouverneur  général  Walckenier  (1737-1741)  rapporta,  à  son 
retour  en  Europe,  5  millions  de  florins  qu'il  avait  amassés;  on 
vit  deux  hauts  fonctionnaires,  à  Cheribon,  gagner  par  la  fraude 
chacun  100,000  thalers  par  an.  Le  gouvernement  finit  par  fermer 
les  yeux  ou  se  mettre  de  connivence  avec  ses  agents  :  il  régularisa 
les  irrégularités  des  fonctionnaires  de  Cheribon  en  prélevant  une 
large  part  sur  les  profits  illicites  et  leur  abandonnant  le  reste.  Les 
marchandises  prohibées  en  vinrent  à  se  vendre  publiquement  ù 
Batavia,  après  qu'on  eut  donné  un  pot-de-vin  aux  directeurs.  .4u 
Japon,  le  trafic  des  commis  était  plus  important  que  celui  de  la 
Compagnie  même.  Si  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  faisaient  si 
souvent  naufrage  à  leur  retour  en  Europe,  la  cause  en  était,  dit-on, 
;i  l'excès  de  charge  provenant  des  marchandises  particulit'ros  dont 
U-s  commis  trafiquaient  malgré  les  règlements.Etcepcndant  le  nom- 
bre des  vaisseaux  était  d'un  tiers  plus  considérable  que  le  trafic  de 
td  Compagnie  ne  l'exigeait,  afin  de  pouvoir  être  employé  au  com- 
merce privé  des  agents.  Le  nombre  des  employés  à  Batavia  était 
hors  de  proportion  avec  les  exigences  des  affaires  de  la  Compagnie. 
La  haute  administration  dans  la  métropole  ne  le  cédait  pas  en 
corniptioD  à  l'administration  de  Batavia.  Chaque  année,  la  centra- 
lisition  était  devenue  plus  sévère  et  l'union  de  la  Compagnie  avec 
l'Etat  plus  étroite.  En  1748,  l'héritier  du  trône  fut  constitué  gou- 
verneur général  et  directeur  en  chef  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales,  avec  pouvoir  de  nommera  tous  les  emplois  importants 
sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats,  de  convoquer  les 
assemblées  et  de  les  présider  :  comme  rémunération,  il  lui  était 
alloué  200,000  florins  par  an.  Ce  qui  résulta  d'un  prirei]  système, 
il  est  facile  de  le  deviner  :  toutes  les  grandes  fonctions  delaCom- 


S^^l^^l 

1 

:   LA    COLOMlSATtOR    ANTÉRIECBK   4t!   MX*    ?|P.CLE. 

nrent  hérédit,airi>«  ;  les  places  de  dirêdeixn,  conAé» 
!s  négoi'ianls  habiles,  tombèrent  a  in  longue  dans  des 
issaouts  où  elles  se  perpéluèrent  :  on  s'habitua  fc  ne 
^£  chaînes  imporlantcK  que  les  «vmolumjPoU  ooDsid^- 
li^s  rnpporUienl  et  la  facilité  dfl  placer  ««  EamiUa  daa» 
â  secoriduires.  L'administration  vériubln  (ùt  aban- 
I  svcri'-taire  qui, sous  lo  nom  davocal, derint  le  eenlrv- 
f  affairas.  I/es  acJmiuitttrBteurs,  qui  ne  m  réuni ifitiinnl 
is  par  an,  élu  prinUfinp.;  et  h  l'ûutomne.  à  l'arrivée  cl 
!es  flottes,  ne  pouvaient  suivre  une  gc»tion  qui  aumil 
ne  attention  ËOUlenue,  l>s  états  Généraux,  qui  au- 
rrôter  ce  désordre,  craignant  d'allaiblir  le  crédit  d«  la 
en  signalant  sa  mauvaise  administration,  fermaient 
1  approuvaient  les  comptes  embrouillés  et  obscun 

I)L'ÛSOIltsit. 

il  pratique  d'une  direction  aussi  mauvalae  éUit  l'M- 
iiie  le  plus  opiniâtre.  Il  en  est  ainsi,  b,  la  longue,  pour 
ration  privilégiée  :  l'esprit  d'Initiative  se  perd  au  bout 
in:<^8  ;  chacun  e»t  plus  aniourenx  de  «on  rep-js  qu'am- 
progrôs  de  la  chone  publique  ;  on  s'attachn  aux  r*gle- 
•■m  sans  ac  demander  s'iLi  ont  encore  leur  raison 
:oMi[i;iKnie  liolliihd.ii->e  offrait  en  ce  K«nri'  ks  obu*  les 
i  :  on  pfîr^islait  il  obliger  le,*  vnisficaux  revcnfliit  d^> 
1!  un  ikluur  lînorme  pour  ppsser  au  nord  Ai'  IKto»** 
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n'avait  qne  15,'î8T,832  florins  d'actif  contre  127,553,280  de  passif. 
r.tîs  cbilTres  eont  la  condamnation  non  seulement  da  la  Compagnie 
•\<}<  Iodes  hollandaises,  mais  de  toute  compagnie  do  commerce 
[itivilégiée  :  !a  cause  principale,  eu  elTet,  de  ce  gaspiil^ige  Qnan- 
LÎiT.  c'étiiit  la  multitude  des  guerres  et  l'inutilité  d'une  foule 
d'ft.iblissements  eu  Orient  :  or,  ces  guerres  sans  cesse  renais- 
saiitcâ,  ce»  élablis&ements  inutilement  prodigués  dans  des  sta- 
tiona  sans  traQc,  c'était  l'esprit  de  mûiiûpolB  qui  leur  donnait 
fiitalemept  naissaoce.  lies  plaus  des  jneillouri  udmitiistrateurs 
l-cIj  ou  nient  contre  l'indifTérence  de  la  haute  direction  et  la  rou- 
tine (Un  fonctionnaires  subordonnée.  Mossel,  le  pluâ  habile  de^ 
gûuturiieurs  qui  aient  administré,  au  xviii'  siècle,  les  Indes 
hùl landaises,  voulut  transformer  les  Iles  de  la  Sonde  en  une  \éri- 
iitb\i:  colonie  agricole  peuplée  d'Européens  :  il  y  attira  les  Alle- 
mands en  grat;d  nombre;  d'un  autre  côté  les  Chinois  abondaient 
dan>  l'île;  la  Compagnie  déjoun  les  projets  de  son  gouvernijur  en 
iM  voulant  acheter  leà  denrées  produites  par  les  Européens  qu'à 
des  prix  très  bas,  qui  n'étaient  pas  rémunérateurs  :  il  en  résulta 
quf:  l.i  colons  abandonnèrent  la  culture  ingrate  des  ûenréostVex- 
ji- rt:>l!o:i  et  que  le  développement  agricole  de  Java  fut  retardù  de 
clnqii  mlc  années.  On  établit  aussi  une  capitation  sur  1^^  Chinois 
cl  Ion  alla  môme,  nous  lavons  dit,  jusqu'à  les  massacrer  de  la 
nianiiTé  la  plus  odieuse.  Ain.ïi  ces  iles  qui  eussent  pu  devenir 
dans  le  di^rnier  siècle  ce  qu'elles  ont  été  plus  tard,  des  colonies 
âv  plantations  d'une  extraordinaire  richesse  et  d'un  énorme  re- 
venu pour  la  métropole,  restèrent  enchaînées  dans  les  lien.s  d'un 
oiiiiinetire  (jue  la  compagnie  semblait  s'efTorcer  do  K-diiire  à  dis 
propûrliouk  rudintentaires.  Mossel  avait  coutume  di^  dire  qu'il  rr^- 
■-'ardait  la  Compagnie  comme  un  corps  épuisé  qui  ne  se  soutenait 
que  par  des  cordiaux  :  c'était,  disait-il  encore.un  vaisseau  qui  cou- 
lait bas  et  dont  la  submersion  n'était  retardée  que  par  la  pompe. 
Tout  semblait  se  réunir  pour  hâter  cette  submersion  :  les  béné- 
iif-î  que  liiisait  la  Compagnie  dans  le  commerce  du  cabolagi; 
entre  les  divers  pays  de  l'extrëma  Orient  couvrirent  longtemps 
le*  portes  que  sa  tyrannie  et  ses  désordres  lui  occasionnaient 
dans  l'archipel  de  la  Sonde.  Les  autres  nations  européennes  lui 
enl>>>i:reiit  ce  dédommagemeot.  Les  Anglais  prirent  le  parti  d'ad- 
:nt:ttr<.-  les  commerçants  particuliers  au  commerce  à'Indei-u  Intle, 
c  Ë>(-;i--dire  au  commerce  de  transport  d'une  contrée  de  r.\sie  à 
uiie  autre  contrée  de  l'Asie,  de  la  Chine,  du  Japon,  de  Surali'. 
aux  Philippine;,  en  Perse  et  en  Arabie  ;  l'activité,  l>>pril  de  pro- 
jtrè»  "irt  d'économie,  dont  flt  preuve, comme  toujours,  le  iiomineico 
Jihr''.  réduisirent  infiniment  le  commerce  de  transport  dont  les 
Bùli:rnd8Jf:  avaient  joui  jusque-là  à  l'exclusion  de  tous  autre-:. 
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;e  cependant  nappKnait  rien  fi  la  Ooiiipcigoie  HoU«n- 
«ntinuait  à  forcer  les  navires,  allant  d'un  port  de  l'Asie 

passer  par  Balavia. 

léme  temps  le  commerce  des  épices,  pour  lequel  elle 
nt  de  sacriflces,  lui  échappait  par  la  forcn  des  choses 
!  aussi  des  mesures  mfime  qu'elle  preuail  pour  !e  rxrn- 

haut  prix  auquel  elle  tenait  ces  détînmes  estlmtei 
it  les  recherches    pour   en   découvrir  ou  pour   ea 
ians  d'aulres  territoires.  En  1774  les  Anglais  dfcou- 

arbres  à  épices  sur  la  côlc  de  Guinée;  di-s  1771   le* 
étaient  mis  à  cultiver  dans  leurs  tics  de  l'oct-an  Indien 

et  le  muscadier  ;  plus  éclairé  que  la  Compagnie  Hol- 
i  gouvernement  français,  loin  de  chercher  h  limiter 
iclion  à  une  seule  de  ces  Iles,  s'efforçait  au  contraire 
idre  ;  les  autres  nations  à  leur  tour  venaient  aussi 
ri  à  cette  culture  avantageuse,  et  c'est  ain«i  que  des 
s  assujetties  pendant  des  siècles  à  un  monopole  contre 
bèrent  dans  le  patrimoine  commun  de  tous  les  peuple». 
agnie  Hollandaise  ne  résista  pas  ù  tant  de  coups  :apr^ 
is  d'améliorations,  essais  tardifs  et  incomplets  qui  ne 
ssir,  on  se  résolut  en  1795  à  ne  conserver  à  la  Com- 

le  monopole  du  commerce  du  Japon  et  de  la  Chine,  e» 

hre  le  cuniinerue  des  Indes  orientales.  Vers  la  m*n»e 

transfornialion  complète  s'opéra  dans  l'administrai  ion 
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recourir  à  un  système  plus  équitable  et  plus  productil'  à  la  fois, 
on  découvrit  que  la  célèbre  Compagnie  n'avait  rien  fondé  :  son 
commerce  de  transport  en  Orient,  elle  l'avait  laisse  échapper  et 
prt>>er  en  des  mains  qui  ne  le  lâchèrent  plus,  ses  restrictions  sur- 
arm»'*es  et  ses  règlements  compliqués  en  étaient  la  cause;  ces  îles 
immenses  et  fertiles,  dont  elle  avait  pris  possession,  elle  n'avait 
pas  su  exploiter  leurs  richesses  naturelles  et  leur  grandeur  ;  elle 
avait  borné  toute  la  production  à  trois  ou  quatre  articles  d'épi- 
cerie, et  la  production  même  de  ces  trois  ou  quatre  articles,  elle 
l'avait  limitée  à  deux  ou  trois  îles  :  en  réalité,  elle  n  avait  pas 
créé  de  colonie  ;  elle  avait  lâché  la  proie  pour  l'ombre  ;  elle  avait 
>acriflé  au  monopole  de  quelques  denrées,  dont  elle  s'exagéra 
l'importance  dès  l'origine,  le  commerce  permanent  de  l'Orient  et 
la  culture  appropriée  de  ses  vastes  et  fécondes  possessions.  Quand, 
au  commencement  de  ce  siècle,  les  Hollandais  débarrassés  du  pri- 
\ilège  de  la  Compagnie  essayèrent  d'un  autre  régime  et  se  mirent 
à  cultiver  Java  et  les  autres  îles,  ils  apprirent  bientôt  combien 
était  faible  la  valeur  des  muscades  et  des  girofles,  dont  ils  s'étaient 
engoués  pendant  deux  siècles,  auprès  du  sucre,  du  café,  de  l'in- 
digo, du  riz,  du  bétail  et  des  subsistances,  dont  un  seul  de  leurs 
gouverneurs,  Mossel,  avait  su  soupçonner  la  valeur  :  ils  apprirent, 
••n  même  temps,  combien  le  commerce  libre  et  l'initiative  toujours 
\ivante  et  créatrice  des  particuliers  l'emportent,  pour  l'exploi- 
lation  intelligente,  pour  le  développement  de  la  richesse  et  pour 
la  prospérité  permanente  des  colonies  et  de  la  métropole,  sur  le 
monopole  d'une  compagnie  exclusive,  qui  ne  tarde  pas  à  être  en 
proie  à  ces  trois  fléaux  :  la  corruption,  la  routine,  l'injustice. 

Ce  n'est  pas  que  la  domination  hollandaise  en  Asie  nit  été  sans 
influence  sur  le  développement  de  la  richesse  et  de  la  i)uissaiîfe 
de  la  métropole.  Si  erroné  que  soit  un  système  colonial,  le  seul 
friit  pour  une  nation  commerçante  de  posséder  des  colonies  est 
dune  incomparable  utilité:  c'est  toujours  un  aliment  à  rcsprit 
d'entreprise,  un  champ  fécond  d'exploitation,  un  débouché  ponr 
les  capitaux,  et  quand  le  peuple  colonisateur  est  actif,  laborieux, 
économe,  quand  il  est  doué  de  cette  faculté  merveilleuse  qui  lui 
permet  de  s'enrichir  indéfiniment  sans  tomber  dans  le  luxe  et 
dans  la  mollesse,  si  grandes  que  soient  ses  erreurs  el  ses  fautes 
d'ins  l'administration  de  ses  dépendances,  il  ne  laisse  pas  dr, 
retirer  de  leur  possession  un  accroissement  considérable  de  pros- 
périté. La  Compagnie,  il  est  vrai,  se  ruinait  dans  ce  conimem^ 
lointain,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  métropole  et  dus 
nombreux  armateurs,  marchands  et  commis  de  la  Hollande.  Le 
gouvernement,  en  premier  lieu,  trouvait  dans  les  colonies  et  le 
trafic  dont  elles  étaient  l'objet  une  source  abondante  de  revenus. 


^^H 

^^^^^^^H 
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lie  achetait  par  de  grosses  sommes  la  concession  ou  la 
a  de  ses  privilèges.  Elle  avait  payé,  en  l*i02.  SS-tiOOno- 
ïctroi  dp  son  monopole  ;  en  1647,  elle  paya  1 ,6'Xi.<ii'0  Oo- 
iOB6,  3,000.000  de  florins  pour  le  renouvellPmf»nl  de 
n  lOGô.  elle  s'obligea  à  fournir  el  i  entretenir  gralui- 
;1  vaisseaux  de  guerre,  qui  devaient  ôtre  à  la  disi«0M- 
it:  elle  Qt  en  outre  de  nombreuses  livraisons  gnluil(^« 

Les  marchandises  qui  étaient  envoyées  aux  Inde*, 
m  arrivaient,  étaient  dans  l'origine  soumi&es  à  des 
notables:  on  les  convertit  en  une  somme  fluc  que  l« 
dut  payer  au  trésor;  les  droits  sur  les  oblitiations  et 
le  la  société  entraient  aussi  pour  une  part  importante 
j^nusde  l'État.  Ces  impôts  qu'on  retXiuvrait  avec  tant  de 
icnl  illusion  aux  Étals  Généraux:  ils  supputaient  ce 
ulier  el  d'une  perception  aisée  et  auraient  regardé 

folie  de  changer  ce  produil  certain  contre  le  revenu 
l'aurait  procuré  le  commerce  libre.  «  Ce  çiii  fatt.  dit 
propos  des  compagnies  privilégiées,  que  les  gouverna- 
ssent entraîner  si  racilementàcessorle8deconc«8«ion»- 
part.  qu'on  leur  présente  le  gain  sans  s'embarra»st>r  de 
.■omraent  el  par  qui  il  est  payé;  et  que  ces  prétendus 
[il  être,  bien  ou  mal.  à  tort  ou  à  raison,  apprécié-'*  par 
numériques;  tandis  que  l'inconvénient,  tandis  que  U 
ant  plusieurs  parties   du  corps   social,   et  l'affecUinl 
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rompensatioD  dans  le  commerce  de  cabotage  et  de  transport  entre 
I»*s  différentes  contrées  de  l'Asie,  si  ce  trafic  eût  été  libre  ;  mais  le 
monopole  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  lui  ferma  ce  nou- 
%iMU  rhamp  d'action:  de  cette  façon  encore  l'organisation  vicieu^^e 
1»?  son  commerce  et  de  ses  colonies  porta  un  coup  funeste  à  la  ri- 
chesse et  à  l'industrie  de  la  Hollande. 

Untî  des  autres  conséquences  de  la  prospérité,  quelque  temps 
réelle  et  longtemps  apparente,  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales, ce  fut  Tengouement  général  dont  les  Hollandais  furent  tout 
:i  roiip  saisis  pour  les  sociétés  privilégiées;  ils  ne  conçurent 
bientôt  plus  d'autre  organisation  de  l'industrie  et  du  commerce 
«pie  le  privilège;  tout  devint  monopole  dans  le  courant  du  xvii* 
siècle;  on  peut  concevoir  quelle  entrave  ce  fut  au  développement 
économique  de  la  Hollande.  On  allait  dans  cette  voie  jusqu'aux 
systèmes  les  plus  absurdes.  On  lit  dans  la  Richesse  de  la  Hollande 
t.  L  p.  9r)),  qu'en  1ô*j9  les  États  Généraux  formèrent  le  projet  de 
fonder  une  compagnie  privilégiée  qui  aurait  le  monopole  des 
assurances  maritimes  et  en  outre  le  commerce  exclusif  de  la 
Turquie  et  des  pays  barbaresques  avec  le  droit  de  fonder  des 
colonies  et  de  faire  la  guerre.  Ce  beau  plan  n'échoua  que  par  la 
résistance  opiniâtre  que  les  autres  sociétés  commerciales  pri- 
\ilégîées  ne  cessèrent  de  lui  opposer.  De  quelle  vitalité  extraor- 
dinaire devait  être  doué  ce  petit  peuple  de  Hollande  pour  se 
développer  et  s'enrichir  malgré  tant  d'entraves  I 

Une  autre  suite  encore  de  l'organisation  vicieuse  des  établi^  n- 
ments  lointains  fut  la  dette  énorme  dont  se  chargea  la  Com- 
pagnie d'abord  et  bientôt  aussi  l'État.  Une  opinion  exagérée  «le 
>es  propres  ressources,  l'habitude  de  la  mauvaise  gestion  dans 
les  affaires  des  Indes,  l'irrégularité  des  comptes,  le  nombre  tou- 
jours croissant  des  entreprises,  des  guerres  et  des  établissements, 
tous  ces  fléaux  ne  se  bornèrent  pas  à  miner  sourdement  la  pros- 
périté de  la  Compagnie  privilégiée,  ils  gagnèrent  par  contre-coup 
l'État  lui-même.  Ce n'estjamais  impunément  qu'un  peuple  commet 
des  fautes  nombreuses  et  persistantes  dans  une  des  branches 
principales  de  son  activité  :  toute  la  ^ie  économique  et  politique 
dune  nation  s'en  ressent  à  la  longue.  Cette  dette  écrasante,  sans 
aucune  proportion  avec  le  nombre  des  citoyens  et  l'iinportanc»' 
des  capitaux,  fut,  d'après  l'observation  unanime  des  historiens  ri 
des  économistes,  une  des  causes  principales  de  la  décadence  de  l;i 
Hollande,  et  il  n'est  pas  possible  de  douter  que  le  monopole  de  Li 
Compagnie  des  Indes,  les  jalousies  et  les  guerres  qui  en  lurent  la 
suite,  par-dessus  tout  l'exemple  permanent  de  la  mauvaise  gestion 
de  la  Compagnie,  accompagnée  de  sa  prospérité  apparente,  n'cii<M)t 
contribué  à  entretenir  le  gouvernement  dans  la  voie  ruineuse  des 
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on  voit  combien  est  juste  le  mol  de  Say  i]ue  nous  rap- 
is  haut:  «  La  perte  (causée  par  les  compagnies  priW- 
ctant  plusieurs  partie?  du  corps  social  et  raffectanl 
>re  indireclp,  compliquée  et  générale,  échappe  com- 
111  calcul  >..  De  quelle  perspicacité  n'était  pas  doué 
U.  quand,  en  1008,  il  s'opposait  au  renouvellement  du 

la  Compagnie  ! 

assons  de  la  métropole  aux  colonies,  il  est  impossible 
es  effets  désastreux  que  le  système  colonial  hollandais 
-  prospérité  et  sur  le  !^orl  de  leurs  habitants.  Adam 
t  avec  complaisance  l'influence  mauvaise  des  corapa- 
é^iées  sur  les  populations  qui  sont  soumises  à  leur 
i  arrête  avec  insistance  sur  les  vexations  nombreuses 
ligùnes  sont  viclimes,  plus  encore  de  la  part  des  ageols 
ngnie  que  de  la  part  de  la  Compagnie  même.  Nou-i  ne 
5  ce  chapitre  trop  précis  et  trop  plein  de  détails  pour 
isse  le  reprendre  ou  le  résumer.  Qu'il  nous  sufBsc  de 

toutes  les  grandes  compagnies  pri«légiées.  celle  d* 
t  assurément  la  moins  scrupuleuse.  Corrompue  par 
rcnnlilf,  d'autant  moins  réservée  qu'elle  avait  moins 
Il  <]'■  ^uiUpour  la  gloire  et  qu'elle  subordonna  toujours 

■.(iineraiiic  à  son  rôle  de  marchande,  elle  écrasa  les 
i  lui  él.iieiit  soumis  sous  le  joug  de  la  plus  odieuse 
1  (MU  les  prescriptions  sévî^res  qui  inlerdi-aient  aux 
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^  le  rendre  moins  lourd  pour  le^  populations  indigènes-  D'abord 
!e^  Hollandais,  exclusivement  commerçants,  n'eurent  jamais  la 
pensée  de  faire  de  la  propagande  chrétienne  parmi  leurs  sujets  : 
il~  les  abandonnèrent  soit  au  mahométisme,  !<oit  au  pagunisme: 
(le  quelque  fa(;on  qu'on  juge,  au  point  de  vue  religieux,  celte  négli- 
trence  de  la  part  du  peuple  dominant  pour  les  rroyanccs  du  peuple 
>oumis,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  purement 
humain  et  terrestre  cette  indifférence  fut  un  bonheur  pour  les  in- 
digènes, lis  ne  se  virent  pas  en  butte  à  des  persécutions  religieuses, 
ils  ne  furent  pas  recherchés  et  inquiétés  pour  leurs  convÎL-tions  et 
leur  culte;  tous  les  excès  de  l'inquisition  portugaise  aux  Indes 
demeurèrent  inconnus  dans  les  possessions  hollandaises. 

D'un  autre  côté,  le  mode  d'exploitution  adopté  par  les  HoUan- 
"iais  leur  rendit  inutile  di;  réduire  la  population  en  esclavage; 
lomme  il-;  ne  se  livrèrent  pendant  les  deux  derniers  siècles  à  au- 
cune culture  intensive  qui  réclamât  beaucoup  de  main-d'œuvre, 
qu'il?  se  bornèrent,  au  contraire  à  recueillir  le  produit  des  arbres 
à  ''pices  que  le  seul  bienfait  de  la  nature  faisait  pousser  avec  abon- 
dance dans  leurs  lies,  ils  n'eurent  pas  besoin  de  recourir  au  régime 
du  travail  forcé-  La  servitude  domestique  pour  les  travaux  de  h 
mai~on  fut  seule  en  usage  parmi  les  Hollandais  :  cette  servitude 
élait  douce  et  humaine;  l'importation  des  nègres  de  Guinée  fut 
peu  considérable  1  ■■  Depuis  une  époque  fort  éloignée.  Iti88,  dit 
M.  Aujrustin  Cocbin.  la  traite  avait  été  interdite  ;  un  recensement 
des  esriaves  avait  été  prescrit  ;  les  ventes  ne  devaient  plus  être 
■jpérées  1669  que  devant  les  officiers  publics  ;  les  prisonniers 
fdits  diins  les  guerres  ne  devaient  plus  être  réduits  en  servitude 
iTS-i;.  La  race  nègre  s'est  éteinte  ou  confondue  dans  la  race  indi- 
gène ;  les  esclaves  orientaux  ont  diminué  de  nombre,  le  gouver- 
nement ne  s'en  servait  plus  que  pour  recruter  l'armée  en  1808.  « 
Le  nombre  des  esclaves  était  d'ailleurs  si  peu  considérable  que. 
d'après  M.  Augustin  Cochin,  on  n'en  comptait  en  1830  que  20,080 
au-dessus  de  huit  ans  et  en  1843  seulement  9,907.  «  Cet  escla- 
vage, dit  le  même  auteur,  n'a  jamais  été  qu'une  domesticité  abu- 
nve  n'ayant  rien  de  conmsun  avec  lestravauxdeschamps.  »  Vab- 
seace  ou  l'atténuation  de  ce  fléau  qui  désola  les  Indes  occidentale' 
fat  une  compensation  aux  maux  que  la  Compagnie  fît  subir  aux 
indigènes. 

Cette  même  Compagnie  des  Indes  orientilcs,  contrairement  au 
système  qu'elle  suivait  dans  les  lies  de  la  Sonde,  fonda  au  i/ip  de 
Bonne-Espérance  une  véritable  colonie  agricole.  S.  ce  point  d'in- 
tenection  qui  divise  en  deux  moitiés  la  route  des  Indes,  elle  crut 
utile  à  ses  intérêts  de  ravitaillement  et  de  défense  d'avoir  un  éta- 
blissement plus  solide  et  plus  considérable  que  partout  aillirurs. 
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ciimatetlarerlilitédu  sol  favorisaient  la  coloniiyition. 
Impagnie  ne  sut  guère  ppolltpr  île  ces  avautaf^s.  l'n 
narquable,  Van  Riebeck.  présida  fi  la  uaissancedeceU? 
1  décida  qu'on  donnerait  un  terrain  convenable  à  tout 
J  voudrait  se  flxer  au  Gap,  qu'on  lui  Topail  des  avaooe» 
Ile  besliaux  el  d'ustensiles. qu'au  lioutde  trois an^ceut 
Iraient  s'acclimater  pourraient  disposer  de  leurs  domai- 
|iir  en  Europe  :  et.  afln  que  la  colonie  pût  s'acrroltrc,  on 
a  des  femmes  tirées  desmaisonsdecharitèdelainétro- 
Jspositions  étalent  bien  prises,  maislroiscirconslJim'«s 
pt  le  développement  de  cette  colonie  dont  le  plan  aiail 
c  assez  de  sagesse.  La  première  fut  le  monopole  n- 
■Compagnie  pour  l'achat  des  denrées  et  les  roslricUons 
j)rles  apportées  au  libre  commerce  des  colons.  La  Com- 
■rogeait  le  droit  d'acheter  au  prix  qu'elle  ûxerail  elle- 
Tienrées  dont  elle  aurait  besoin  ;  il  était  âëTendu  aiu 
jpédier  le  moindre  tiâtiment  pour  communiquer  entre 
V  aller  chercher  sur  les  c^tes  voisines  le»  bois  qiii  oiaii> 
[ap  même  :  enfin  des  formalités  multipliées,  accomps- 
urs  de  taxes  très  élevées,  apportaient  une  foule  d'en- 
insactions  et  à  l'extension  des  cultures.  D'après  un  des 
Ihistoriens  de  la  colonisation.  Merivale.  les  Hollandais 
n  plan  systématique  pour  arrêter  les  progrte 
Jure-  A  l'en  croire,  la  lenteur  reUilive  du  développement 


DE   LA   COLOM.SATIO.'!    I10LLA:4;>AI.-(K.  SS 

hilude,  se  montra  au  Cap  intolérante  en  miitière  religieuse  :  soit 
souvenir  des  luttes  sanglantes  qui,  à  une  certaine  époque,  avaient 
éclaté  à  la  métropole. soit  crainte  que  l'élément  hétérodoxe  venant 
à  dominer  dans  la  colonie,  le  lien  qui  unissait  celle-ci  à  la  métro- 
pole ne  fût  corapromis,  elle  se  montra  hostile  aux  luthériens  qui 
formaient  la  masse  des  colons  ;  il  en  résulta  que  leur  nombre  ne 
s'accrut  pas  comme  il  aurait  pu  le  faire  sous  un  régime  de  parfaite 
indépendance  et  d'égalité  religieuse.  Ces  trois  motifs  empêchèrent 
le  rapide  développement  de  la  colonie  du  Cap  ;  les  Hollandais  ce- 
pendant y  avaient  jeté  des  racines  assez  profondes  pour  que  le 
(.-h.ingement  de  souveraineté  et  le  passage  de  ta  colonie  à  l'Angle- 
terre ne  rompit  pas  toute  relation  entre  le  Cap  et  la  Hollande.  De 
nos  jours  encore  les  Boërs  ont  conservé  dans  toute  sa  force  leur 
originalité  nationale;  ils  ont  môme  fondé  deux  petits  États  indé- 
pendants, et  l'on  retrouve  jusque  dans  notre  siècle  un  courant  per- 
manent d'émigration  de  la  Hollande  pour  l'.-Vfrique  méridionale; 
filet  mince,  mais  ininterrompu,  qui  maintient  dans  sa  pureté  pri- 
mitive et  accroît  légèrement  à  la  longue  la  colonisation  hollandaise 
au  sud  de  l'Afrique. 

La  prospérité  originaire  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  en- 
couragea les  Hollandais  à  fonder  une  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, qui  obtint  en  1621  le  privilège  du  traQc  avec  toute  l'AmO- 
rique  depuis  Terre-Neuve  jusqu'à  la  mer  du  Sud.  avec  le  droit  de 
tonderdes  colonies  et  de  b&lir  des  forts  dans  les  contrées  inhabitées. 
Celte  compagnie,  en  fait,  eut  deux  objets  ;  faire  la  contrebande  avec 
les  colonies  espagnoles  et  créer  des  établissements  soit  agricoles, 
>oit  de  plantations.  Le  premier  de  ces  objets  obtint  dans  le  prin- 
cipe la  prépondérance;  grâce  aux  petites  lies  de  Curaçao  et  de 
Saint-Eustache  dont  elle  s'empara  aux  Antilles,  la  Coniiiu;:nie  put 
faire  sur  une  très  grande  échelle  un  commerce  inteilopi'  avec  le 
coDlioent  américain  :  les  ports  de  ces  petites  lies  qui  furunt  déclarés 
francs  devinrent  excessivement  actifs,  et  de  ce  chef  la  Conipagnie  &t 
des  gains  très  considérables,  mais  elle  compromit  sa  situation  par 
des  essais  de  conquêtes  et  d'établissements  continentaux.  Elles'atta- 
qoa  au  Brésil  et  y  conquit,  de  Iô30àl64il,  plusieurs  provinces 
importaotes  ;  mais  ce  pays  était  alors  peu  riche  et  ne  donnait  pas 
lien  à  un  traâc  étendu  ;  elle  fut  d'ailleurs  bientôt  forrée.  par  les  Bré- 
siliens mêmes,  d'abandonner  cet  établissement,  et  depuis  lors  elle 
ne  fit  que  décroître:  elle  «  eut  occasion  de  reconnaître,  dit  Hecren, 
que  la  piraterie  et  les  guerres  sont  des  moyens  peu  solides  pour  la 
fondation  de  grands  établissements  commerciaux  b.  Apii-s  la  perte 
do  Brésil,  eUe  ne  put  donner  de  dividende,  et  en  1667  elle  voulait 
vendre  tout  ce  qui  lui  appartenait  pour  payer  ses  dettes  ;  elle  fut 
léeUemeat  dissoute  sept  ans  plus  tard.  Elle  avait  fondéau  nord  une 
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colcappeléckune  grande prospéritésousdes mains  plus 
était  Vélablissement  qui  devint  plus  tard  New- York, 
tt  fait  remarquer  dans  ses  mémoires  qu'une  compngnie 
,e  ne  convient  pas  pour  la  colonisation  proprement  dit«. 
les  déboursés  ne  se  recouvrent  que  très  tard  et  que  h 
contrainte  par  ses  actionnaires  de  donner  tous  les  ans 
desconsidérabtcsnepeutraired'aussi  lointaines  avances, 
le  la  Nouvelle- Amsterdam  vient  à  l'appui  de  cette  asset- 
esta  à  létal  embryonnaire,  alors  que  dans  le  voislnapt 
-Angleterre  atteignait  déjà  un  haut  degré  de  prospérité. 
■-.\msterdam.  établissement  agricole  insignifiant,  iiott 
imenl  et  sans  essor,  malgré  les  pêcheries  voisines  qu'il 
elle  d'exploiter,  n'annonçait  nullement  la  grandeur  et 
uture  de  New- York. 

ssement  plus  considérable  et  que  les  Hollandais  surent 
un  haut  degré  de  richesse,  c'est  celui  de  Surinam  :  k 
ience  et  de  travaux  ils  parvinrent  k  faire  de  relte  terre 
no  splendide  colonie  de  plantations  ;  les  fondateurs  di" 
montrèrent  dignes  de  leurs  ancêtres  d'Europe;  par  Icun 
urs  dessèchements  ils  conquirent  les  terres  sur  la  niart* 
jie.  ils  firent  sortir  des  eaux  une  immense  étendue  de 
i,  couvert  d'une  couche  épaisse  de  fumier  végétal,  pré- 
nditions  le?  meilleures  ponr  la  culture  de  la  cannp.  du 
afé  et  du  ■■acao.  L'histoire  dp  celle  colonie  offre  le^  plut 
U^ihid^Fomi^f^li^u^na^p^imtpsI^n^^ 
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prospérité,  les  caractères  d'une  organisation  économique  morbide. 
En  1770,  la  dette  de  Surinam,  d'après  Malouet,  montait  à80,(K)0,(XX) 
(le  florins.  Sur  quatre  cents  propriétaires,  à  peine  en  trouvait-on 
vingt  qui  fussent  libres  de  dettes  et  vraiment  riches  ;  cent  autres 
avaient  des  dettes  jusqu'à  concurrence  du  tiers  ou  du  quart  de  h\  ' 
\aleurde  leurs  propriétés,  cent  cinquante  jusqu'à  concurrence  do 
la  moitié,  et  les  autres  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  ou  de 
plus  encore  (Malouet,  Les  CUonies,  t.  III,  p.  87;.  Cependant  la  colonies 
était  parvenue  à  un  état  de  grande  prospérité  relative  ;  à  la  fin  du 
dernier  siècle  SO.oOO  esclaves,  distribués  sur  600  établissements, 
produisaient  annuellement  une  valeur  de  40,000,000  de  fr.  de 
denrées  ;  c'était  pour  le  temps  une  production  magnifique.  La  cause 
de  celle  prospérité  se  trouve  dans  les  dispositions  libérales  que  les 
Hollandais  n'hésitèrent  pas  à  prendre  dans  l'intérêt  de  leurs  colo- 
nies d'Amérique  :  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  autorisa 
tout  vaisseau  hollandais  à  commercer  avec  Surinam  moyennant 
unetaxequi  montait  à  2 1/2  p.  100  delà  valeurde  la  cargaison,  droit 
dune  grande  modération  relative.  Le  voisinage  des  petites  îles  de 
Curaçao  et  de  Saint-Eustache,  dont  les  ports  étaient  francs,  assu- 
rait à  la  Guyane  un  approvisionnement  abondant  et  à  bon  compte. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  cette  colonie: 
nous  aurons  Toccasion  d'y  revenir  dans  le  chapitre  consacre 
plus  loin  à  l'étude  détaillée  des  colonies  de  plantations. 

Nous  avons  essayé  d'esquisser  rapidement  le  système  colonial 
hollandais  :  nous  nous  sommes  efforcé  de  mettre  spécialement  en 
lumière  l'action  de  ce  peuple  industrieux  dans  les  mers  et  dans  les 
contrée-  de  l'Orient  ;  c'est  l'Asie  en  effet  qui  fut  pour  la  Hollande  le 

champ  le  plu-  vasle  et  le  plus  fécond  ;  nous  avons  signalé  toute  la 
su|M'M':«iiitéau[»riiTildovne(ommorcial.du  système  hollandais  sur 
îf-*  sy-^tr'nii's  rspacrnol  et  portugais  ;  nous  avons  noté  cependant 
ttuti->  {«'-di'ftM-tuosités  d'uno  or^^'Hlisation  coloniale  conrucMlans 
lUi  «-^itril  «'•troll  i/t  des  vues  trop  épVistes.  Malgré  les  admirables 
iHiiilil^s  dont  la  nature  lavait  doué,  les  fortes  vertus  que  l'édu- 
rMîi'iH  avait  dévelo[)pr»es  en  lui,  en  <lépit  «le  son  énergie,  de  sa 
pn>i'v»''ranre,  il«'  sa  modération,  rie  sou  esprit  d'ordre  eld'reono- 
liii»'.!'*  |ieuf)!e  liollandais  n'avait  réussi,  avant  le  xix*  siècle, à  rien 
fontier  de^^ran«l  et  de  durable,  parée  qu'il  avait  eu  recours  aune 
furm**  économique  que  linlérét  et  la  justice  se  réunissent  pour 
condamner,  le  monojiole    1). 

(T  Le  goût  des  monopoles  est  resté  très  vivace  chez  les  Boers  de  l'Afrique  du 
SuJ.'  notaiDmeDt  au  Traosvaal,  et  atUé  uoe  des  causes  de  leurs  diffîcultés  avec 
les  coliDff  ;ingiai!>r  et  la  Grande-Bretagne,  surtout  le  monopole  de  la  dyna- 
mite. Irir-o  opprf MÎf  pour  les  mines  li'or  ;  il  a  ^*té  question  aussi  d'un  monopole 
de  U  cyiDuration,  qui  ne  l'eût  pas  été  nioius.  (Sole  de  hi  5*  rdition.) 


CHAPITRE  IV. 

De  lu  e«l«BliiallaM  «ncI»I»«. 


1  pnrlitiilicr  qu'a  ilèe  la  d^ibul  la  rtilouinotioii  uaglalta.  — 
"t  l'origino.  à  II  -colunitatioD  caiil»iii|ioraiii<i. 
■omiquH  île  l'Angleterre  au  xti*  «iècltr.  —  Cri  m  agric«le  pu 
lieotg  do  culture  :  eubatitutlon  du  plturage  ku  laboiirim.  - 
Idou  de  Tt^èquo  Lstioier  ea  1!W.  —  Peinture  dei  lûlfti 
«  ËliMbelb. 

□  aD^lKiis  est  la  initia  qui  ait  eu  pour  prcmitre  mum  uoe 
re.  —  Attrait  qu'exerce  U  colouiMlloD  tur  1m  gnu 
■cti^rre.  —  Les  doctriaei  coloniale*  sont.  d<'*  le  dAbut,  bon 
ftu  Anitleterre  qu«  partout  aîJlaiir». 

'e  rolunies  anglaiaei  ;  lescolouivi  de  pri>pr)éUirM,  Iwtoul 
i>luuii'9  du  la  Coiiruuue.  —  Trtiis  faJla  carart^rlitititiM 
laLK^  au  XVI'  et  au  xtii*  ti<'-cle  :  le  gouverne Divut  ne  ; 
lia  A  la  fondatioD  de»  câloniat  ;  lee  coIudIm  uno  fol*  tOB 
la  iiiétru|>ole  daufl  ces  AtabligscmeuU  est  triM  UtalUe;  I 
jiit  regarili:'»  cumnie  portant  avec  eux  le*  draita  inallèi 
[iwlent  ilann  la  m<''re-patrie. 

X  lL-<ii9  clasMS  de  coloïkiee  :  car^olère  eHUotralictue  dM 
11-,  I. Il  aitùrcilûmocratique  des  deux  eutres  sorte*  de  coi' 
;<l>j  '  \  '.ilticrt  el  <\p  Hulejgli.  —  FondatiuD  de  la  Virgin' 
1..;  ^1  ■-.  iki  In  Penfjlvaiiie.  —  A  l'origiiie,  les  propriù 
iii'iir»  i\"  tulonieatiOD  :  pont^rieuramiiul.  lou*  Jacques 
lii's  à  dus  Eaviiri»  de  cour.  —  E  m  an  ci  (-al  ion  uucueHt* 
iliiuîei  de  proprititaires. 
cliartr  :  elles  Font  fondées  par   des   Compagules   privilA^é 
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F<>ailatioD  ?t  <l'WelDp|iuuient  da»  Aalilles  aii^jluitiuii.  —  ^rh>>c  île  ta  colonisation 
.■Iji.-ieJle.  succès  de  \n  coloniwtion  Bpnntanée.  —  Ptùfp-rUi:  et  il^railenne  de 
U  Hirbade. 

Alt'T.i'iMLi?.  •Ion»  un  seni  plu*  rsetrictif,  da  l'acte  da  Davi);alioD  à  l.i  Sd  du  xtii* 
•licle  et  d«nl^  le  oourant  dii  xvitr.  —  \..}  pacte  colociîal.  —  Intenliflioii  riiiou- 
reuse  aux  colooie.i  d'avoir  dvf  inanutacliirei.  —  Enlr.ivi'<  iiiii:i.':i  au  comniiïrce 
ÎDlernalional.  —  Faviiur^  et  primes  dicera^es  à  c«rtiiiii^  )>rodiiil.<  coloniauv.  ^ 
Irriutiou  croiuante  de<t  colons,  —  La  révolution  d'Ainértqup  est  uaiverBelle- 
mcDt  pr-^Tue. 

Absiirdit'--  dOinontré«  du  vieux  syatùme  colonial.  —  Le  commerce  de  l'Aoyleterre 
aï-;c  1»*  Etatî-Uol»  avant  et  rlrpuis  l'émancipa'.inn.  —  ft-r^istaiice  du  syrtime 
colonial  aux  AntUleB.  —  Détriuiaot  qui  bd  rfenlto  pour  ce.s  lien.  —  Le»  circuits 
iu.iritiuii>'  obligatoirei. 

Infliirnce  ilr  la  colonisation  anglaise  tar  la  métropole.  —  Augmentation  de  puis- 
*anc*  "^1  ace  r>il?  s  ornent  d'industrie  ;  ces  deux  bvn^Rces  sont  diminuas  par  le 
mauvairi  sy^t-'ine  colonial.  —  Les  inconvénienlsdu  mouopuli:  pour  la  marine, 
ptiiir  l>;  fi.muierce  intérieur. 

De  1  inHuence  atlribui-e  à  l'acte  de  navig^iUin.  —  De  la  pussession  et  do 
i':i::;:i.-:r.i*l-ju  d-.-?  Indi^s  nrieutalea  par  l'An t'ieterre. 

Nou.>  somnip*  arrivé  au  peuple  qui  s'élança  l'un  des  derniers 
danf  la carrii-re  coloniale,  et  qui  cependant  mérite  détrt;  appelé 
le  peuple  coionUaleur  par  e-tcellcnce.  Si  Ion  examine  avec  détail 
ioripine  de  la  colonisation  anglaise,  on  voit  que  rien  n'est  l'ortuit 
d-in^  le  développement  inouï  des  colonies  de  r.A.nglelcrre  et  que  la 
!i3lion  britannique  présente  dès  la  fondation  des  premiers établis- 
v-ments  d'Amérique  les  signes  d'une  aptitude  toute  spéciale  à 
■■oioni^cf. 

Ce  ne  fut  pas  la  soif  de  l'or,  l'ambilion  des  conquêtes,  ni  même 
IV'-prit  ilaventure  et  de  trafic,  qui  détermina  en  Angleterre  le 
;,i'>iivenient  colonial  et  lui  imprima  cette  impulsion  qu'il  a  tou- 
;  ours  gardée  depuis.  Une  néce.ssité  plus  pressante,  des  besoins 
plus  intimes,  nés  de  lu  situation  économique  du  pays,  poussèrent 
1"  peuple  anglais  dans  celte  voie  férondi!  de  l'émigration  et  des 
«■i.'ibli^îseraent:^  douire-mer.  Ceux  qui  quittèrent  les  Ues-Britan- 
aiqufi:?  pour  fratuhir  rOcéan  ne  furent  ni  des  aventuriers  el  des 
S'^fidats  comme  en  FNpapne  et  au  Portugal,  ni  des  marchands,  des  } 
c-niiiiis  ou  des  lacteiirs  comme  en  Hollande,  ce  furent  des  apri- 
oulî'-ur-  et  dC"  arlisaris.  en  un  mot,  de  vrais  colons. 

L'.ViiçIeiurro  sou<  le  règne  d'iilîsabeth  traversa  une  crise  écono- 
mique.  qui  a  été  trop  perdue  de  vue  par  les  historiens  et  qui  cepen- 
dant a  exercé  >ur  le  développement  di^  ce  p^iys  une  influence  déci- 
sive. Cette  longue  période  de  paix  qui  succéda  aux  guerres  étcr- 
□elles  de  la  fin  du  xv"  et  du  commencement  du  xvi»  siècle  ne  fut 
pas  pour  la  nation  une  ère  de  prospérité  calme  et  universelle.  La 
■Mïciété.  en  état  de  transformation,  était  travaillée  par  des  souf- 
[riii":--  intérieure-,  dont  il  est  difficile  (le  se  représenter  l'intensité. 
La  cau>K  de  ce  mai,  que  l'on  retrouve  peint  au  vif  dans  tous  le» 
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i\i.  c'élaienl  les  modifications  radicales  qui  s'opér*- 
1*  le  syslème  d'agriculture.  Daos  toute  l'étendue  da 
uença  ii  sacrifier  le  laboiiraRe  au  pâturage,  à  pros- 
iie  pour  faire  place  au  gros  et  au  petit  Wlail.  Quelque 

pût  être  dans  ses  résultats  celle  Iransformation  de 
!•  produisit  une  crise,  qui.  pour  être  transitoire,  n'en 

des  plus  profondes.  11  se  manifesla  &  celte  époque 
ivons  vu  se  produire  dans  notre  siècle  en  Ecosse  et 
\c.^  changemeitts  subits  el  généraux  dans  le  mode 

des  terres  laissèrent  une  foule  de  bras  sans  travail 
jnéralion;  l'ëniigration  devait  s'ensuivre;  lit  crise 
plus  grave  au  wi"  siècle,  que  l'industrie,  qui  eom- 
idant  à  naître  et  h  se  développer  d'une  manière  .-ien- 
n  d'avoir  les  ressources  et  la  puissance  d'absorption 
i.onnaissoDB  aujourd'hui.  Ce  qui  rendait  encore  la 
1-  dure,  c'est  que  la  dépréciation  rapide  des  métaux 
suite  de  la  découverte  des  mines  d'Amérique,  Irou- 
-  transactions  el  compromettait  une  foule  de  sîlua- 
•-.  hf  mal  de  ce  côté  était  d'autant  plus  grand  que 
n  devinai!  la  cause  et  qu'on  ne  pouvait  recourir  à 
le  pour  en  atténuer  les  effets.  Enfin,  la  suppression 
l't  de  la  propriété  de  mainmorte,  quelque  excelleoLs 
Ile  dût  amener  avec  le  temps,  privaient  subitement 
.«livres  des   secours  si  mullipliés   que   les   moines 
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prêché  en  1548,  devant  le  roi  Edouard  VI:  <.  Tous  ceux  qui  font  des 
clôtures,  des  conversions  de  labours  en  herbe,  atteulent  à  rhon- 
neurdu  roi;  car  là  où  il  y  avait  un  grand  nombre  d'habitants  et  de 
ménagers.  Ion  ne  volt  plus  qu'un  berger  et  son  chien  :  quel  atten- 
tat n'est-ce  pas  contre  l'honneur  de  ia  couronne  !  Thèse  grazien, 
mclosera,  and  lentrearers  tire  hindfrerg  of  tlie  kmfi's  honor :  for 
w/iere  as  hâve  been  a  great  many  uf  housholders  and  inhabitaulx, 
thereù  now  but  a  ahofieherd  and  hia  doifqe ;  "i  thcy  hinder  theking'i 
honor  moat  afall.  «  Jamais,  dit  Jacob,  les  cris  de  diilresse  ne  sem- 
blunt  avoir  été  aussi  fréquents  et  violents  qu'à  i'époque  qui  nous 
occupe.  Un  livre  de  valeur,  publié  sous  Elisabeth  en  1581,  est  très 
curieux  à  ce  point  de  vue  :  A  Briefe  Concri/il''  touching  the  Common 
Wrale  oflhù  Reaime  of  Kngland.  H  est  écrit  sous  iurnie  de  dia- 
logue entre  un  chevalier,  un  propriétaire  foncier  qui  a  un  siège  au 
Parlement,  un  agriculteur  tenancier  du  chevalier,  un  marchand 
ou  boutiquier  dune  grande  ville,  un  fabricant  de  chapeaux  et  un 
docteur  en  théologie.  L'auteur  de  cet  ouvrage  déploie  une  grande 
étendue  de  connaissances  et  ^a  montre  parfaitement  au  courant 
du  changement  qui  s'opérait  à  cette  époque  dans  les  relations  des 
ditîêrentes  classes  de  la  société.  La  conclusion  de  son  livre,  c'est 
que  l'Angleterre  est  en  voie  de  terrible  et  rapide  décadence.  Voici, 
par  exemple,  comment  s'exprime  le  laboureur;  «  Ces  clôtures  et 
pAturages  nous  ruinent  tous:  nous  ne  pouvons  plus  avoir  de  terre 
ii.  labourer,  tout  est  pris  par  la  pâture,  soit  de  moutons,  soit  de 
gros  bétail;  si  bien  que  j'ai  vu  autour  de  moi.  dans  les  sept  der- 
nières années  et  sur  un  espace  d'environ  six  milles,  une  douzaine 
de  charrues  être  abandonnées;  où  trente  personnes  auparavant 
trouvaient  leur  nourriture,  on  ne  voit  plus  qu'un  berger  avec  son 
troupeau  ;  et  ce  n'est  pas  là  l'une  des  moindres  causes  des  récents 
mouvements  séditieux:  car  ces  clôtunis  enlèvent  à  beaucoup  de 
gens  leur  gagne-pain  et  leur  occupation  :  c'est  pourquoi.  la  néces- 
sité les  pressant,  ils  désirent  des  cban^enn-nts,  ayant  l'espérance 
d'en  retirer  quelque  cbose,  et  sachant  bien  qu<!  leur  sorl  ne  peut 
empirer  :  toutes  les  choses  sont  devenues  si  chères,  qu'avec  les 
gages  d'aujourd'hui  il  n'est  pas  moyen  d''  \ivre.  Ces  troupeaux  de 
moutons  sont  la  cause  de  tous  ces  malheurs,  car  ils  ont  chassé  du 
pays  le  labourage  :  maintenant  l'on  ne  voit  plus  partout  que  des 
moulons,  des  moutons,  des  moulons  :  u  .S'iu>  ohugefhn-  sheepe, 
ifieepe.  theepe.  »  Le  fabricant  de  chapenux  n'est  guère  moins  possi- 
niLste  ;  "  Nous  antres  artisans,  dit-il,  nous  ne  pouvons  avoir  que 
peu  ou  point  d'apprentis  ;  les  viiles  qui  étaient  auln'foistrès  halii- 
tée-  et  riches,  comme  vous  le  savez  tous,  sont  maintiMiant  réduites 
h  la  plus  grande  pauvreté  et  désolation.  Le  bon  temps  est  passé 
pour  les  pauvres  artisans,  depuis  que  les  r/L'r'f'''"J('i  changi.'Ut  luule 
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■iluiages:  aussi  les  oiivrlPr*.  '•fn\  de  noire  int^lier  et 

l'i  de  toutes  les  antrf^  professions,  se  Irouvani  à 

vrafte,  fonrioni  la  plu»  grande  partie  de  ces  émeu- 

I  liit  les  dernières  séditions  an  firand  détriment  de  la 

<^  et  du  bonheur  du  peuple.  '>  Le  marchand  ou  iMuti- 

I  dans  des  termes  analogues  et  affirme  que  la  pnu- 

laii!;  les  villes  d'Angleterre,  k  l'exceplion  de  Lotidres, 

liaisons,  leurs  rues,  leurs  murs.  Iwurs  ponts,  leurs 

iriorent  rapidement  chaque  annAe  :  «  Art  kMitling 

"/.  ••  Ëu&n,  comme  condusJon,  le  chevalier  r^stiine 

■*  sur  lesquels  tous  les  interlocuteurs  sontd'acctird  : 

j>te  en  ceci:  une  disette  de  toutes  choses  encompa- 

^ips  i[ui  ont  préciAt.  hicn  qu'on  nu  puisse  dire  «iii'il 

d'aucune  denri^e  :  In  campagne  changée  en  solitude 

es  ;  le  manqui;  de  travail  et  le  chOmuge  des  métiers 

;  la  division  des  opinions  en  matières  religieuses, 

-  hommes  dans  des  partis  dilTOrents  el  les  induit  àse 

J  uns  les  autres.   The  fjrifpeu  *land«lh  m  Ihete  ytaynU, 

1/  ihitiffi  iit  ompariron  of'the  formfr  ngr,  ihough  there 

!  jwlhiny  ;  druitatiiin  o/'  i-ntiulri/tiii  bj/  enaUjuurt» :  liena- 

-for  tacite  C[  occupât' im  anti  '.raftes  :  and  thviston  of 

,1  of  r«b'gir,n,  whirh  halrlh  iii'u  lu  anJ  f-o.  and 

>u'<i!/ain,iir'i-ir/iir.  "  Hien  ne  donne  mleus 

lion  Économii|rio  derAnuleterreàr»poi|iieqiie 
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<on  succès  et  de  son  influence  heureu5;e.  tant  sur  la  mère-patrie 
que  sur  les  pays  où  elle  se  porta,  .\ussi,  dès  le  commencement 
du  XVI'  siècle,  les  premiers  entrepreneurs  de  colonisation  mon- 
trent-ils en  ,\nglelerre  un  sens  bien  plus  sérieux,  des  connais- 
«ance*  économiques  bien  plus  développées,  que  n'en  avaient  les 
Espagnols  et  les  Poptugais.  Tandis  que  ccu.\-ci  se  signalent  pur 
lies  vidées  chimériques,  que  toutes  leurs  tentatives  et  leurs  con- 
ceptions sont  marquées  au  coin  de  l'ulopie.  qu'ils  clierchent  dan^ 
II'  monde  entier  l'Eldorado  de  leurs  rêves,  les  aventuriers  anglais 
stirtt  animés  d'un  esprit  pratique  et  po^itil';  ils  sont  pleins  de  me- 
sure dans  leur?  désirs  et  ne  se  laissent  jamais  entraîner  par  une 
ini.-)gii)ation  exaltée.  Ce  qu'ils  clicrrheut,  ce  sont,  avant  tout,  des 
terres  à  cultiver  pour  l'occupation  des  bras  que  la  transformation 
agricole  laisse  sans  travail  dans  la  mère  patrie;- ce  sont  de  nou- 
veaux moyens  d'échange,  des  débouchés  nouveaux,  un  écoulement 
pour  l'excédent  de  la  population  anglaise  dont  Walter  Raleigh, 
le  premier,  redouiait  la  rapide  multiplication. 

Le  grand  chancelier  d'Angleterre,  lord  Ifacon,  a  écrit  sur  les  co- 
lonies un  livre  de  théorie  où  se  trouvent  toutes  ces  vues  pleines 
de  sagesse  pratique  et  de  bon  sens  politique.  Dans  son  «  Essny  on 
i.':',itt!ioiis  1..  Bacon  émet  des  propositions  qui,  pour  ôlre  devenues 
plus  ^ard  des  aphorismes.  n'en  étaient  pas  moins  des  nouveautés 
au  temps  de  la  colonisation  espagnole  et  portuRaise.  Il  ne  faut  co- 
loniser, dit-il,  que  sur  un  sol  vierge  et  non  sur  une  terre  qui  ne 
peut  devenir  vacante  que  par  l'extermination  des  irjdigènes.  L'émi- 
nent  penseur  met  ses  compatriote.''  en  garde  contre  l'avidité  ii 
courte  vue.  qui  veut  moissonner  aussitôt  aprî^s  la  semence  et  qui 
détruit  à  leur  berceau  les  colonies  les  plus  pleines  d'avenir.  H  tient 
en  peu  d'estime  les  mines  de  métaux  précieux,  parce  que  l'appJlt 
de  la  loterie  qu'elles  présentent  détourne  b's  colons  des  longs  et 
patients  travaux.  Il  recommande,  au  cuiilraire,  avec  insistance  la 
recherche  et  le  travail  du  fer.  Ces  idées  n'étaient  pas  propres  au 
philosophe  :  ta  Couronne,  les  avenluriers,  le  peuple  même,  les 
p,'j rlngeaient.  Déjà,  en  150",;.  Henri  Vil,  l'un  des  rois  les  plus  judi- 
cieux d'Angleterre,  en  accordant  à  une  compagnie  de  marchands 
de  Bristol  un  pri.ilige  pour  des  voyages  do  découverte,  s'était 
e.x primé  en  ces  termes  :  «  C'est  notre  Mdonté  que  dans  les  terres 
découvertes  les  hommes  et  les  femmes  d'.Angleterre  puissent  se 
flxcr  librement  et,  de  plus,  que  le  commerce  avec  les  colonies 
aoil  réservé  aux  sujets  anglais.  -  Trois  quarts  de  siècle  plus  tard, 
quand  Frobîscher  entreprit  son  voyage  pour  la  découverte  du  pas- 
sage du  Nord-Ouest  (I576-1578J.  Richard  Ilackluyl  donna  ù  quel- 
ques ffeniletnmi,  qui  faisaient  partie  de  l'eipédition,  une  courte  in- 
struction sur  la  muniùre  de  fonder  de.s  colonies.  Il  recommande  d'à- 
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line  position  maritime,  qui  puisse  servir  à  la  défense, 

Bruporlation  et  à  l'exportation  d'un  prand  marché.  Vw 

lit  oneore,  doit  être  dans  un  climat  tempéré,  pourvue 

ulTraiit  en  abondance  des  provisions  et  des  vivres,  du 

lel  des  matériaux  à  bfttir.  Entre  les  production*:  rolo- 

Itiyt  cite  au  premier  rang  :  le  vin,  le  sel  marin,  l'huile. 

1  pour  les  draps  anglais,  les  pelleteries,  le  bois  de  con- 

iiflii  la  canne  à  sucre.  Telle  est  aussi  la  manière  de 

niplirey  Gilbert  dans  sa  description  de  Terre-Neuve. 

I>  llarriol  (1587)  dans  son  rapport  sur  la  Virgîuie^^eà- 

1  personnages  éminenls  du  règne  d'ÉlisabelhC  Çarlyle) 

Jenlre  autres,  émettent  les  mêmes  idées  sur  ta  coloni- 

loit  dans  quelles  dispositious  d'esprit  dîITérentes  les 

1  !cs  l'ortugais,  d'un  cûlé,  les  Anglais,  de  l'autre,  s'élan- 

1  lies  mers  pour  fonder  des  établissements  cx>loniaux; 

I  n'avaient  en  vue  que  des  contrées  peuplées,  déjà  nn- 
Irl,  donlon  pourrait  aisément  exploiter  les  habitant* 

'S  existantes;  les  autres  ne  désiraient  cpie  des  terres 
s  bien  douées  de  la  nature,  où  ils  pourraient  par  le 

II  rieurs  générations  créer  une  grande  rirhesseaprirole 

^r-  heureux  de  i-in.'onstani'es  fit  que  ces  trois  ppupli*^ 
lartapi'  rl<-s  découvertes  les  l'ontrées  qui  m-  pri''- 
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Id  langue  de  terre  entre  le  Saint-Laurent  et  le  Potomac  n'a  sous 
ce  rapport  point  de  rivale  dans  le  monde  entier.  Enflu  la  proximité 
de  l'Europe  vient  encore  constituer  un  autre  avantage  inapprécia- 
ble pour  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation.  L'in- 
térieur de  cette  immense  contrée  n'est  pas  moins  bien  doué  que 
l'extérieur.  On  ne  peut  citer  un  pays  au  monde  qui  ait  autant  de 
grands  fleuves  si  bien  répartis  et  rattachés  les  uns  aux  autres.  Le 
pvstème  du  Mississipi  et  celui  du  Saint-Laurent  se  relient  si  bien 
entre  eux  que  la  grande  masse  des  États-Unis  devient  une  sorie 
dUe.  Tout  ce  réseau  de  cours  d'eau  est  navigable  par  le  seul  bien- 
fait de  la  nature  jusqu'à  un  grand  éloignement  des  côtes  :  c'est 
ainsi  que  la  ville  de  Pittsbourg,  à  800  milles  de  la  mer,  est  comptée 
par  la  douane  parmi  les  ports  of  entry.  Pour  l'établissement  de  rou- 
les et  de  canaux,  la  prédominance  des  plaines  dans  l'Amérique  du 
Nord  olTrç  les  plus  grandes  facilités  ;  que  l'on  compare  cette  si- 
tuation géographique  si  favorable  à  celle  que  nous  avons  décrite 
en  pariant  du  Mexique  et  du  Pérou.  Dans  les  colonies  espagnoles, 
tout  était  obstacle  aux  relations  des  diverses  provinces  :  les  hauts 
plateaux  isolés  se  dressant  au  milieu  des  plaines,  le  manque  de 
cours  d'eau  secondaires,  la  différence  des  climatures  ;  dans  les  co- 
lonies anglaises,  tout  invitait  à  l'expansion  continue  et  au  dévelop- 
pement ininterrompu  de  la  culture  et  du  peuplement.  Le  même 
contraste  se  présente  dans  les  productions  :  au  sud  ce  sont  les 
métaux  précieux,  au  nord  c'est  le  fer  et  la  houille  ;  ici  ce  sont  les 
bois  de  construction,  dont  le  débouché  est  indéOni  pour  la  marine. 
là  ce  sont  le.':  bois  riches  destinés  à  la  marquetterie  et  auxmeubles 
élégants  ;  au  sud,  les  épices  et  les  denrées  de  lu.\e  ;  au  nord,  le  riz 
et  le  blé  ;  chez  les  Espagnols  ce  sont  les  teintureis,  chez  les  Anglo- 
Américains  c'est  le  coton.  Telle  était  la  différence  que  la  nature 
avait  mise  entre  les  deux  parties  de  l'Amérique  qui  échurent  aux 
deux  peuples  alors  rivaux.  Les  systèmes  politiques  et  économiques 
vinrent  encore  augmenter  le  contraste  et,  s'ajoutant  à  l'inégalité 
des  dons  naturels,  rendre  plus  grande  encore  la  distance  entre  les 
deux  colonisations. 

La  fondation  des  colonies  anglaises  du  Nord  Amérique  est  très 
comphquée,  dit  Merivale,  par  les  droits  contraires  des  propriétai- 
res et  des  commerçants  aventuriers,  par  la  séparation  des  provin- 
ces, par  l'abandon  des  vieux  établissements  et  la  création  de  nou- 
veaux. On  a  divisé  les  colonies  anglaises  en  trois  classes  :  les 
colonies  de  propriétaires,  les  colonies  à  charte  et  les  colonies  de  la 
Couronne.  Sous  allons  étudier  avec  quelques  détails  chacune  de 
ces  trois  classes  de  colonies;  trois  faits  se  dégageront  de  cet  exa- 
men attentif  :  le  gouvernement  anglais,  contrairement  &  ce  qui  se 
passa  pour  l'Espagne  et  le  Portugal,  ne  prit  aucune  part  réelle  a  la 


t  I.A   COLONISATION    ASTBBIBtlRK   AU   XIX*   aiÊCLB- 

^<*  colonies;  même  ces  colonies  une  fois  fondées,  l'in- 
la  mtïtropole  dari^  leur  administration  Intéripiirc  fut 
*  limitée  en  droit  et  presque  abi^olunjcnl  nulle  en  (ait; 
r«  tontes  les  divergences  de  ronsiitutions  que  prt^spn- 
;r!ie^  provinces  de  l'Amt^rique.  nn  mômt- esprit  ley  rai>- 
inef.  des  autres,  c'e^t  que  les  l'itoyen-*  anglais  i^lalent 
[ume  portant  avec  eux,  partout  où  iin  se  rendaient,  les 
inaliles  dont  ils  jonissaient  dans  la  mère  patrie. 
?alo  diiréreiicc  originaire  entre  les  trois  classes  de  ro- 
que le*  colonies  de  propriétaires  étaient  fondée*  par 
iers  appartenant  aux  classes  élevées  de  la  nution  et  qui 
*nu  de  la  Couronne,  soit  moyennant  flnances.  soit  par 
;racieu!ie,  l'exercice  des  droitsde  souveraineté  dans  les 
irent  des  établissements  :  les  colonies  à  charte  remon- 
Iraire,  à  des  compagnies  privilégiées  âr  man-l^nds; 
L»lonies  de  la  Couronne,  elles  furent  rares  h  l'oriinne, 
les  où  l'iiiilialivedesémigrants,  sans  Tappai  de  grand* 
Il  de  compagnies  par  actions,  avaient  créé  des  établis- 
~  le  seul  essor  des  forces  individuelles  ;  mais  si  ces  co- 
ït au  début  uni!  exception,  elles  tendirent  bientôt  h 
ègle  par  IVffôrl  persévérant  de  la  métropole  pour  fé- 
lonies (le  la  Couronne  les  vieilles  colonies  de  pmprié- 
co!oniesAcIiurlr,L;ifii!T<-renced'orii;iiifeinportait  a*ec 
mi-s  intérieurs  qui  flîiïéraient  sur  cfirtains  point*  p:(r 
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sure,  et  il  n'esl  pas  impossiblf!  de  les  concilier  :  les  colonies  à 
charte  avaient  favanlagc  dune  firande  liberlé.  les  colonies  de 
propriétaires  l'eraporlaienl  pur  liiboïKiance  des  capitaux  ;  nous 
serions  disposé  à  croire  que  dans  les  colonies  où  les  propriélai- 
res,  intelligents  et  dévoués,  firent  de  grandes  dépenses  pour  le 
premif  r  établissement  el  eurent  le  bon  sens  de  concéder  sans  ri'- 
sistance  aux  colons  la  puissance  législative,  lu  prospérité  fut  plus 
fçmnde  que  partout  ailleurs:  dans  k's  colonies,  au  contraire,  où 
les  propriétaires  trop  nombreux  enrciil  entre  eux  des  luttes  el  des 
divisions,  oii,  trop  pauvres,  ils  ne  firent  que  peu  d'avances  el  de 
travaux,  où,  trop  égoïstes  et  Irop  peu  prévoy,ints,  ils  voulurent 
contester  aux  colons  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes,  le  déve- 
loppement de  la  colonie  dut  être  singulière  ment  entravé.  Cette 
opinion  mixte  va  se  trouver  justifiée  par  l'examen  que  nous  allons 
Wre  des  principes  selon  lesquels  furent  fondées  et  administrées 
les  premières  colonies. 

La  première  tentative  de  l'roprieiarn  coUtnt/  est  l'entreprise  de 
sir  Humphrey  Gilbert,  le  compagnon  de  Ilaleigh  i'1578"i  :  il  avait 
obtenu  par  patente  royale  la  propriété  perpétuelle  de  toutes  les 
terres  qu'il  découvrirait,  à  la  seule  condition  d  y  former  un  établis- 
sement dans  les  sixans;  les  coionsde\ aient  avoirtous  les  droits  des 
.Uiglais  de  la  mère  patrie,  mais  le  lord-propriétaire  posséderait 
sur  un  territoire  de  deux  cents  Ueucs  carrées  la  plénitude  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  En  l."!il.  Raleigh  obtint 
une  patente  analogue  pour  la  Virginie  :  on  prétend  qu'il  dépensa 
pour  cette  entreprise  40,0(Xi  livre?  sterling  sans  obtenir  de  résul- 
tat ;  aussi  dut-il  céder  ses  droits  à  une  compagnie  dont  Hackluyt 
taisait  partie  ;  el  la  Virginie  ne  fut  pas  une  colonie  de  propriétaires. 

Un  demi-siècle  plus  lard,  en  10^^^,  lord  llaltimore  réussissait 
mieux  au  Maryland  :  il  avait  la  pleine  disposition  des  terres,  il 
jouissait  du  droit  de  créer  des  birons,  de  nommer  à  tous  les 
oQices.  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  grâce  et  deleverdes  impôts, 
toutefois  avec  le  consentement  des  colons.  La  Couronne  ne  retint 
pa^  même  le  droit  de  confirmation  pour  tes  lois  nouvelleset  d'ap- 
pellation pour  les  causes  civiles  ;  il  était  dit  seulement  que  la 
législation  devait  se  conformer  autant  que  possible  aux  lois  en 
Qsage  dans  la  métropole:  ci;  l'ut  uniquement  dans  les  aiTaires 
maritimes  que  la  mère  patrie  retint  sur  la  colonie  sa  juridiction 
pleine  et  entière.  Lord  lîallimore  fit  de  grands  frais  pour  le  pre- 
mier établissement  :  il  dépensa  judicieusement  près  de  4U,000 
livres  steriing  en  travaux  publics  et  d'exploitation  ;  sa  colonie  ne 
tarda  pas  à  prospérer.  Le  propriétaire  émettait  des  principes  aris- 
tocratiques qui  approchaient  un  peu  du  despotisme  :  c'est  ce  dont 
témoigne  l'extrait  suivant  d'un  discours  tenu  en  16^8,  à  l'auvor- 
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■i'iiitjk'i!  (lu  Marylnnd.  par  le  remplaçanl  de  lord 
l.a  Providence  divine  nous   a  rassemblés;  nous 
li-;  ici  par  un  pouvoir  qui,  incontestablement,  a  été 
Dieu  au  roi.  par  le  roi  à  Son  Excellenc*  le  lord-pro- 
■  celui-ci  à  nous-mêmes.  Notre  but  et  nos  devoirs  se 
■\c  en  ces  quatre  points  :  Dieu  d'abord,  le  roi  ensuite, 
n  enfin  nous-niémos.  »  Mais  les  actes  répondaient 
■les  :  en  fait  les  colonsjouissaientdes libertés  les  plus 
premier  héritier  du  fondateur  de  la  colonie  eut  de 
cultf's  avec  l'esprit  démocratique  des  colon*,  ainsi 
ire  patrie  à  cause  de  ses  prétentions  mprcjintiles  et  de 
de  l'Eglise  établie.  Jacques  II  se  préparait  à  changer 
*n  une  crown  colony;  ce  projet  fut  exécuté  en  lii9I 
if^  III;  la  famille  Baltimore  ne  conserva  que  ses  pro- 
culières  :  en  1715.  toutefois,  le  chef  de  la  famlUe 
ijuné  le  catholicisme  pour  le  protestantisme  se  vit 
-  ses  droits  primitirs.  Ces  changements  n'aflectaienl 
ition  des  colons,  qui  continuaient  à  s'administrer 
3t  s'élevaient  chaque  jour  à  un  plus  haut  degré  de 

PS  II,  enlC&'iet  loïD.  huit  grands  personnages,  parmi 
-cndoii,  Monk.  Shaflesbury  et  ]t}^   frén-s  Berkck'y. 
:  palfTiU-  royalp  la  propriéd-  de  la  Caroline  avec  Inu'i 
■^   de   i'Oue*!   jusqu'il   l;i   nier  du   Sud.   Les  dniil^ 
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William  Penn,  qui  reçut  sa  patente  en  1681  pour  une  créance  de 
16,000  livres  sterling  qu'il  avait  sur  Charles  H,  n'eut  jamais  de 
prétention  au  pouvoir  absolu.  11  accorda  de  sa  propre  initiative  <l 
la  colonie  une  constitution  démocratique,  ne  se  réservant  que  le 
droit  de  veto.  La  Couronne  d'Angleterre  s'était  dessaisie  en  sa 
faveur  de  toutes  ses  prérogatives,  sauf  du  droit  de  taxer  arbitrai- 
rement le  commerce  et  du  droit  d'appel  en  matière  civile.  Les 
lois  pensylvaniennes  devaient  être  soumises  à  la  couronne  dans 
les  cinq  ans  qui  suivaient  leur  promulgation,  et  elles  élaienî 
regardées  comme  tacitement  approuvées,  si  la  Couronne  n'y  lor- 
mait  pas  opposition  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  communication 
tjui  lui  en  était  faîte.  Penn  (it  de  grandes  dépenses  de  prtmior 
ctablissement;  il  fut  même  induit  en  si  grands  frais  qu'il  dut  allur 
(■[1  prison  pour  dettes,  ce  qui  prouve  et  la  libéralité  du  gouverneur 
propriétaire  et  la  parfaite  égalité  qui  régnait  dans  la  colonie. 

\u  commencement  du  .wii"  siècle.  les  propriétaires  étaient 
imiquement  des  entrepreneurs  de  colonisation  et  des  fondateurs 
de  colonies;  à  ce  titre  ils  rendaient  d'incontestables  services  et 
leur  action  était  bienfaisante.  Il  en  fui  tout  autrement  quand  la 
coutume  s'introduisit  d'accorder  des  colonies  déjà  fondées  et  en 
voie  de  prospérité  à  des  favoris  de  cour,  comme  une  source  de 
revenu  et  de  puissance  :  c'est  ainsi  que  le  duc  d'York,  plus  tard 
Jacques  11,  avait  obtenu  le  Sew-York  et  le  New-Jersey,  récemment 
enlevés  aux  Hollandais.  11  y  établit  un  gouvernement  absolu,  sup- 
prima toute  représentation  populaire;  mais  on  finit  par  s'a perce- 
\  ûir  que  ce  système  ne  réussissait  pas  et  arrêtait  le  développement 
de  la  colonie  :  aussi  une  patente  nouvelle  de  1674  y  introduisit 
des  tempéraments  importants.  C'est  cet  esprit  de  favoritisme  qui 
porta  Charles  II  à  acheter  le  Maine  et  le  New-Hampshire  pour  le  duc 
de  Monmouth  et  qui  fît  accorder  en  ](JT:ï  pour  une  période  de 
trente  et  un  ans  la  possession  de  la  Virginie  aux  lords  Culpcper 
et  Arlinglon  :  c'était  remettre  en  lisière  des  adolescents  :  mais 
CCS  concessions  tardives  et  arbitraires  étaient,  en  fait,  presque 
complètement  inefficaces  contre  la  résistance  des  colons.  La  vita- 
lité démocratique  était  tellement  forte  aux  colonies  que  toute 
prétention  finissait  par  se  briser  contre  elle  sans  pouvoir  l'entamer. 
La  Couronne  ne  se  souciait  pas,  d'ailleurs,  de  se  créer  des  embar- 
ras aux  colonies  ;  elle  en  disposait  facilement  par  des  actes  scellés 
au  grand  sceau,  mais  elle  ne  se  préoccupait  pas  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ces  actes. 

En  1688,  le  nouveau  gouvernement  métropolitain,  réagissant 
contre  les  habitudes  du  régime  précédent,  s'efforça  de  restreindre 
Ici  attributions  des  propriétaires.  C'était  pour  lui  un  prîneipe  que 
lo:i  peut  concéder  des  domaines,  mais  que  l'on  ne  saurait  ■t'i'^-ncr 
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^•  piililitiue.  Les  gouverneurs  nummés  par  les  proprW- 
■itl  Hre  agrc^és  par  le  roi  el  prêter  serment.  Bn  lUft!. 
rnie  fut  suspendu  pendant  tinc  snn^-e  et  reniplaré  pnr 
-^ioii  royale.  La  Couronne  était  aidée  dans  ea  târhc 
IIS.  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  voir  «^pirpr 
1!  des  projiriiMaires  dont  ils  avaient  oiiWio  It's  IrienraiU 
is,  ressentir  (|ue  leurs  vexations.  D^s  17ir>,  on  flt  une 
s  la  cli/unbre  basse  pour  supprimer  toutes  les  frai^rf- 
n-iiT  Idiomes  et  les  transformer  en  o-ouin  cokmir»  ■  le 
.1  pas  ;  mais  dans  plusieurs  provinces  les  colons,  tisnnl 
iallvc  qui  fut  toujours  le  trait  marquant  de  lears  mœurs 
mirent  fin  il  un  gouvernement  qui  leur  61«lt  à  charge  : 
qu'en  1720  une  révolution  du  peuple  de  la  Caroline 
ssance  politique  et  administrai ive  des  proprlélalres. 

des    colonies    à    charte  remonte  aux   rompagnic^n 
.  En  1Ô0-.  Jacques  1"  confirma  la  fonniilion  de  deux 
oralions  exclusives  composées  de  tords,  de  cheraliers 
lands.  L'une  d'elles  avait  son  si6ge  à  Londres  (tondon 

el  devait  coloniser  la  partie  sud  des  Btats-UnisaclueU, 
s  degré;  l'autre  avait  pris  naissance  dans  l'Angleterre 
,  ilristol.  Eieter.  Plymoulh    r/yr„u«(A  of.rfnfurcr,.  ,  el 

champ  daction  toute   la  contrée  entre  le    il"  et  le 
>auf  un  droit  d'un  cinquième  sur  les  produits  des  mines 
cent  et  d'un  quinziÈme  sur  ceux  des  mines  de  cuiire. 
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po|nilaire  des  bomuffh*.  Le  gouterneup  n'eut  plus  qu'un  âroil  de 
TBlo  contre  les  résolutions  de  ces  assemblées,  qui  furent  en  ontri; 
<;oumises  à  l'approbation  de  la  Compagnie  siégeant  à  Londres.  Lii 
Oimpagiiîe  s'engageait  de  son  côté  h  ne  faire  aucun  changement 
mu  lois  de  ta  colonie  sans  l'adhésion  de  l'assemblée  coloniale.  La 
liberté  de  la  législature  de  Virginie  devint  si  grande  que  JaCquPs 
V*  en  prit  ombragé  et  supprima  la  Compaghie  en  1621  :  les  côlons 
purent  sauTËr  leurs  libertés;  rien  ne  fut  cliangé  au  fond;  seule- 
ment le  gouverneur  tint  ses  pouvoirs  dti  roi  et  noh  d'une  compa- 
gnie privilégiée. 

La  Compagnie  de  l'Angleterre  occidentale,  &  laquelle  était  échu 
comme  champ  d'action  tout  le  pays  Entre  le  41"'  et  le  45'  degré,  fut 
ijcaucoup  plus  démocratique  dans  ses  principes  et  ses  institutions. 
A  vrai  dire,  ce  libéralisme  vint  en  grande  partie  de  sOn  impuis- 
sance. Les  premiers  établissements,  dans  les  contrées  qui  étaient 
de  son  domaine,  provenaient  des  puritains  qui  les  avaient  fondés 
en  IWO  par  leurs  ressources.  Ces  émigrants  avaientinstitué  ungou- 
lernement  tout  républicain.  C'étaient  eus-tnftfnes  qui  élisaient  ii 
New-Plymouth  leur  gouverneur:  ils  avaient  fondé  un  gOUtferne- 
ment  populaire  où  toutes  les  lois  se  faisaient  dans  l'assemblée  gé- 
iiOrale  des  citoyens  sans  l'intermédiaire  d'une  législature.  Ce  ne 
fut  que  plus  tard,  quand  la  population  se  fiit  fort  accrue,  qu'on  eut 
recours  à  une  assemblée  de  représentants.  Dans  dé  pareilles  con- 
iJiliuns  le  rôle  politique  et  administratif  tie  la  Compagnie  fut  fort 
effacé. 

Bn  I6'i9,  se  fonda  une  troisième  compagnie  sous  le  nom  de 
Compagnie  de  la  baie  du  Massachusets  :  elle  obtint  de  Charles  I" 
une  charte  très  favorable.  L'assemblée  générale  delà  Compagnie 
nommait  le  gouvÈrneur  et  les  principaux  magi^lrals,  elle  décidait 
en  dernière  instance  de  toutes  les  grandes  alTiiire.-;.  Le  roi  ne  .se 
réservait  môme  pas  le  droit  de  confirraerles  aclés  deia  Cortipagnio, 
i  la  condition  qu'ils  ne  seraient  jamais  contraires  aux  loh  d'Aii- 
gleterre.  Il  résultait  de  cette  organisation  que  les  colotr'î  «-(aient 
soumis  sans  restriction  à  la  Compagnie  et  que  ceile-c!  ét;iil  pres- 
que indépendante  de  la  Couronne.  Mais  un  événement  inusité  vint 
transformer  cet  état  de  choses  :  l'année  même  de  sa  fondation, 
par  une  résolution  des  plus  sages,  la  compagnie  fransporta  son 
siège  dans  la  colonie,  et  selon  la  juste  expression  dé  Hoscher, 
"  une  association  d'affaires  se  changea  en  une  communauté  de 
colons  ».  Il  arriva  que  les  membres  de  la  Compagnie  se  confondi- 
rent avec  tes  édlOiK,  et  il  en  résulta  une  démocratie  radicale,  qui 
poussa  de  fortes  racines  pebdant  le  Long  Parlement  et  se  trouva 
tellement  vigoureuse  à  l'époque  de  la  Restauration,  que  Charles  II 
consentit  à  la  reconnaître  par  des  chartes. 
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colonies  de  Conneclicut  et  de  Rhode-Island.  qui  se 
■  leur  tiçe,  le  Massachusets,  atteignirenl  encore  un 
^rè  de  liberté.  Rhode-Island  surtout.  Non  seulement 
{■  droit  de  légiférer,  de  nommer  tous  leurs  foncllon- 
Itris  le  gouverneur,  qui  n'eut  plus  besoin  d'être  sou- 
lialion  royale,  mais  encore  la  Couronne  renonça  au 
.-ilion  et  consentit  môme  que  les  lois  passées  par  Ips 
uloniales  ne  fussent  pas  portées   officiellement  à  sa 

s  re^  difTérences  provinciales  et  â  travers  toutes  les 
nsdans  les  formes  ou  les  rouages  des  gouvernements 
il  lîsl  facile  de  reconnaître,  d'après  l'esquisse  qui  pré- 
lesjouirenldans  une  large  mesure,  quoique  à  desde- 
11  droit  de  s'administrer  elles-mêmes  et  de  gérer  sou- 
jeurs  propres  affaires.  Quand  ces  droits  ne  leur  étaient 
uent  concédés,  elles  les  revendiquaient  et  les  exer- 
irs  actes.  On  -i'cUil  tellement  habitué  à  leur  iniUa- 
.-ardait  comme  non  existants  tous  les  règlements  qui 
1  contraires.  La  charte  royale  n'accordait  aucune  lè- 
Virginie,  mais  en  161»,  selon  l'énergique  et  simple 
l'hislorien  du  Massachusets  :  ••  a/.au>'."f/'urgfisl,r../;r 
la  j..  (Ilutchinson's //('('.rv  of  MasyachuteU.)    C'était 
rlosion  selon  le  cours  habituel  des  choses,  c'était  là 
uusuufaitsi  conforme  à  l'ordre  de   In  nature  que 
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Impôts  et,  que  l'on  nous  permette  cette  expression,  le  bon  mnrcliê 
du  gouvernement.  Sous  ces  trois  rapports  les  colo.-iies  anglaises 
l'emportaient  de  beaucoup  sur  les  colonies  de  toutes  les  autres 
nations. 

Le  régime  des  terres  vacantes  et  leur  mode  d'appropriation  est 
peut-être  le  point  principal  de  tout  système  colonial.  Selon  que 
sur  ce  point  on  aura  pris  de  bonnes  ou  de  mauvaises  mesures,  on 
aura  assuré  ou  découragé  la  culture  et  te  peuplement  du  pays. Or, 
quelque  imparfaits  qu'aient  été  sous  ce  rapport,  à  l'origine,  les 
procédés  des  A.nglo-.\m(iricains,  si  on  les  rapproche  des  savants  et 
méthodiques  systèmes  suivis  de  nos  jours  par  les  États-Unis  et 
l'Angleterre,  ils  ne  laissent  pas  que  d'avoir  été  bien  supérieurs  aux 
méthodes  adoptées  par  les  Espagnols  dans  l'Amérique  du  Sud  et 
même  par  les  Français  au  Canada.  La  métropole,  en  général,  ne 
conservait  aucune  prétention  sur  le  sol  compris  dans  le  territoire 
des  colonies;  contrairement  à  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  elle 
laissait  toutes  les  terres  vacantes  à  la  disposition  soit  des  propriétai- 
res londateurs.  soit  des  compagnies  de  commerce,  soit  des  assem- 
blées coloniales,  suivant  que  la  colonie  appartenait  à  l'unedes  trois 
catégories  que  nous  avons  étudiées  plus  haut.  A  l'origine  la  dis- 
position des  terres  ne  fut  pas  soumise  à  une  réglementation  sys- 
tématique. Les  premiers  colons  cultivaient  les  terres  autour  do 
leurs  villages  en  commun,  non  pas  tant  par  principe  religieux  que 
sous  l'influence  d'habitudes  qui  n'étaient  pas  encore  éteintes  en 
Angleterre  :  c'est  ainsi  qu'en  Virginie  ils  s'étaient  tous  groupés  sur 
le  bord  des  nombreuses  rivières  navigables,  donnant  au  pays  l'as- 
pect d'un  comté  anglais.  Mais  ce  mode  primitif  de  culture  ne  put 
durer  longtemps.  La  terre,  qui  était  travaillée  sans  relâche  et  ex- 
ploitée à  outrance,  selon  l'usage  suivi  de  tout  tempsparles  colons, 
devenant  chaque  année  moins  productive,  les  cultivateurs  durent 
s'enfoncer  de  plus  en  plus  à  l'intérieur;  c'est  ainsi  qu'ils  firent  en 
Virginie,  délaissant  leurs  champs  de  tabac  établis  sur  le  bord  des 
rivières;  c'est  ainsi  qu'ils  agirent  également  au  Massachusets,  o£i, 
vingt  ans  après  leur  premier  établissement,  ils  débordaient  dans 
le  Ncw-Hampshîre,  abandonnant  la  baie  anx  nouveaux  émigrants. 
Dans  ce  déplacement  continu  qui  dilatait  sans  cesse  le  domaine  de 
la  colonisation,  les  colons  n'étaient  arrêtés,  d'ordinaire,  par  aucun 
obstacle  artificiel;  ils  n'étaient  pas  soumis  à  ces  lois  qui,  dans  les 
colonies  espagnoles,  cantonnaient  les  Européens  dans  des  districts 
déterminés  et  leur  interdisaient  l'accès  des  régions  occupées  par 
les  Indiens  ;  ils  n'avaient  pas  non  plus  h  se  plier  k  ces  précautions 
gênantes  que  l'administration  française  a  longtemps  imposées, 
sous  prétexte  de  le  protéger,  au  colon  d'Afrique,  lui  indiquant  le 
lieu  où  il  doit  fixer  sa  demeure  et  la  limite  qu'il  ne  lui  est  pas  per 
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:  ils  ne  risquaient  point  enfin  de  5e  tiHiirler  contre  de 
■r  inaliénables,  coriciiilés  ^  i>eri)6luilé  a>ec  défense 
it  de  glandes  familles  fainéantes:  Partout  oU  (Is  se 
niivaient  des  terres  qu'il  leur  C-tait  luisililt;  d'oçcijper 
1'  rei)tc  annuelle  ou  un  [>rix  modique  ut)^  t^U  ^yé. 
IIS.  lui  majorats,  la  muiimiurte,  |oi|t(!s  le»  t'Iltf^vC!) 
l.ilion  des  bieas-fonds  élaieut  inconnues;  c'est  e^ 
>;  {)oi|r  lu  Caroline  et  Oglethorpe  pour  )a  neorgifl 

■  un  syslùnie  de  propriété  foncière  qui.  par  |cs  pri- 
^liligations  personnelles  ou  réelles  qu'il  créait,  ^ 
1  système  féodal  Le  l)on  sens  des  colons  avait  fa^ 
.itislipe  de  ces  méthodes  surannées  qui  (l'^^viraicnl 
1  (jue  de  créer  une  société  vieille  daifs  Mpu  contrée 
les  obtenues  des  propriétaires  fondateurs,  011  des 
I  des  gouvernements  coloniaux,  étaient  toutcspossè- 
L-'inie  do  l'ère  'ov.cagt  :  a  c'est,  dit  fiermain  Uarnier, 
iiure  qui  ne  donne  au  seigneur  droit  à  autre  r-hose 
jnce  llxc  et  annuelle  eu  argent,  ce  qui  reasemble  ^ 
-e  n'est  que-les  droits  seigneuriaux  en  cas  demula- 
<ju  succession  ont  été  abolis  en  Angleterre  par  un 
fs  11  "i  celaéquiiaulàdire  que  la  cession  à  titre  de 
i>t  autre  cliosc  qu'une  aliéiialion  moyennant  une 

une  riljlit:atiun  ulturiuun.'.  Adam  tjmilh  a  donc  rai- 

■  '  ■'  ce  gL-iire  de  prùpriété  laiùlite  les  aliénations  ". 
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géea  à  d'autres».  L'inléréL  môme  des  concessionnaires  était  une 
garantie  beaucoup  plus  efficace  de  la  vente  en  délai!  des  terres 
achetées  ou  obleaues  en  gros.  Aussi  voit-on  lord  Baltimore, Penn, 
Uerkeley  et  les  aulres  grands  propriétaires  faire  des  dépenses  très 
considérables  en  roules  et  en  arpentage,  pour  rendre  plus  facile 
l'aliénation  de  Ipurs  vastes  domaines;  plusieurs  môme  se  ruinè- 
rent en  ces  preparalory  expensea  dont  leurs  héritiers  seuls  recueil- 
lirent les  fruits.  Dès  la  Qn  du  xvii°  siècle  les  tuteurs  du  jeune  tord 
Ballimore  estimaient  ii  3,000  livres  sterling  le  produit  annuel  des 
ventes  déterre  appartenant  à  leur  pupille;  les  successeurs  de 
Penn,  vers  1750,  se  faisaient  un  revenu  de  30,000  livres  sterling; 
on  voit  que  dans  de  pareilles  conditions  la  constitution  primitive 
de  grands  domaines  ne  nuisait  pas  au  développement  de  la  colo- 
nie, car  ces  grands  domaines  n'avaient  de  valeur  que  si  on  les 
morcelait  peu  ù  peu;  et  l'intérêt  de  leurs  possesseurs  était  défaire 
de  grands  frais  pour  en  faciliter  le  morcellement.  A  examine^ 
avec  attention  les  résultats  de  cet  état  de  choses,  on  peut  dire  qu'il 
élail  difficile  de  rencontrer  fortuitement  un  plus  heureux  système: 
cela  équivalait,  en  eiïet,  au  mode  prôné  depuis  comme  une  nou- 
\  eauté  de  la  vente  des  terres  incultes  à  m\  prix  relativement  élevé  ; 
deux  siècles  avant  Wakelield  et  sans  que  la  théorie  du  sufficient 
price  eût  été  formulée,  la  distribution  des  terres  se  faisait  en  'Vir- 
î-'iiiie.  au  Maryfand  et  dans  d'autres  colonies  encore,  comme  elle 
se  fit  de  nos  Jours  dans  l'Australie  du  Sud  et  à  Port-Philip.  Le 
grand  avantage  de  ces  ventes  ou  do  ces  leiiures  à  libre  soccaga, 
c'oït  qu'elles  étaient  définitives;  une  fois  consenties,  elles  deve- 
naient irrévocables  :  la  propriété  jouissait  ainsi  des  conditions  lea 
luciileures,  la  liberté,  la  sécurité  et  la  perpétuité.  Sans  doute  l'op 
n'arriva  que  tardivement  et  après  bien  des  tâtonnements  adonner 
;ï  la  propriété  des  terres  nouvelles  toutes  les  garanties  nécessai- 
res; c€  qui  importe  au  plus  haut  degré  dans  les  colonies,  c'est  que 
les  terres  vacantes  soient  mesurées,  divisées  mathématiquement, 
qu'un  plan  Ddèle  en  soit  dressé  et  que  les  titres  d'acquisition  net- 
tement rédigés,  soient  conservés  avec  soin  par  des  fonctionnaires 
publics;  c'est  seulement  par  ces  précautions  minutieuses  que  l'on 
peut  éviter  les  contestations  fréquentes,  qui,  dans  les  colonies  mal 
organisées,  enlèvent  tout  crédita  la  propriété  des  terres  nouvelles 
et  éloignent  les  colons  de  leur  acijuisilion.  Il  élaîtnaturel  que  l'on 
n'arrivât  pas  du  premier  coup  à  la  pi-rfection  qui  se  rencontre  dans 
le  i^ystèrae  Wakefleld  en  Australie  ou  dans  la  mélbode  suivie  par 
l'Union  Américaine.  En  Pensylvanie,  ce  ne  fut  que  sous  le  gouver- 
neur Ilamilton,  pour  la  première  fois  (i7ô'J-1763),  qu'on  institua 
un  ofOcc  chargé  de  la  conservation  des  divisions  territoriales  et 
des  titres  d'acquisition.  Mais  ù  pareille  époque  quelle  était  la  colo- 
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1  t:c  qui  cciDurât  àe  laiil  dcprécnulîonset  degarantlfs 
!  des  terres  incultes,  et,  de  nos  jours  encore,  combien 
riches  et  grandes  auraient  &  prendre  exemple  sur  le* 
rigiaisesdu  conlîneiil  uti  xvm*  siècle? 
iicoup  biamé  l'existence  des  grandes  compagnies  Ton- 
dans  les  colonies  anglaises  du  Nord,  possédaient  à 
presque  totalité  du  sol.  Peut-être  a-t-on  exagéré  le* 
ésdecescomp8gnies,tout  en  négligeant  do  considérer 
âges.  Sans  doute  nous  admettons  avec  Jean  de  W  iil 
ipagnie  par  actions  n'est  pas  propre  h  la  coloni«.iiion 
lais  quand  Jean  de  Witt  parlait  ainsi  dans  ses  nu'- 
ivait  en  vue  une  compagnie  privilégiée  qui  voudrai! 
n  régie  son  territoire  et  se  ferait  ainsi  agriculteur. 
t.  il  ne  pourrait  y  avoir,  dans  un  semblable  projet,  que 
r  la  compagnie  et  pour  le  pays  même.  Mais  il  en  est 
lent  d'une  compagnie  qui  ne  possède  le  sol  que  pour 
premiers  travaux  indispensables  à  sa  mise  en  rapport, 
séchements.  arpentage,  et  pour  l'aliéner  ensuite  en 
ions,  La  constitution  de  pareilles  compagnies  a  diibonl 
cr  avantage  d'attirer  des  capitaux  dans  une  contriv 
Is  stiront  infiniment  plus  prodUL'til'i  que  partout  iiiJ- 
riif  le  ri'mnniue  evcellemnienl  Han.Tnll,  pur  le  moyen 
)n  du  capilal  social  en  actions,  le  ri-(|iie  iliMient.  pour 
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duit  à  venir.  On  a  donc  exagéré,  selon  nous,  l'inconvénient  des 
compagnies  foncières  dans  les  sociéti;'S  nouvelles  ;  dans  les  co- 
lonies anglaises  de  l'Amérique  spOcialomeril,  elles  rendirent,  au 
témoignage  même  de  Merivale,  d'incontestables  services  :  si  elles 
ne  firent  pas  toutes  de  bonnes  affaires,  le  préjudice  tomba  sur 
elles,  non  sur  la  colonie  ;  si  quelques-unes  bornèrent  leur  rôle  â 
l'accaparement  des  terres ,  comme  cette  compagnie  de  Pen- 
sytvanie,  citée  par  Roscher,  qui,  en  1795,  possédait  647,000  acres 
d'excellente  qualité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  la  plu- 
part elles  accélérèrent  le  défrichement  en  se  chargeant  des  dé- 
penses préparatoires  au  moyen  de  capitaux  qu'elles  puisaient  en 
.\nglelerre 

De  bonnes  lois  de  succession  qui  entretiennent  l'égalité  des 
conditions,  qui  favorisent  la  circulation  des  propriétés  et  excitent 
au  travail,  sont  une  autre  condition  de  prospérité  pour  une  co- 
lonie agricole.  Sous  ce  rapport,  les  provinces  de  r.\nglcterre,  sur 
le  continent  de  l'Amérique,  étaient  admirablement  bien  douées. 
Il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  les  propriétés  foncières;  on 
ne  connaissait  pas  de  biens  nobles  et  de  biens  roturiers,  de  sub- 
.«litutions  ou  de  majorats.  Les  coutumes  de  succession  étaient 
simples  et  s'appliquaient  à  tous  les  biens  quoiqu'elles  différassent 
d'une  colonie  à  l'autre.  En  Pensylvanie  il  n'y  avuit  pas  de  droit 
de  primogéniture  ;  les  terres  se  partageaient  comme  les  biens 
meubles  par  portions  égales  entre  tous  les  enfants  :  dans  trois  des 
provinces  de  la  Nouvelle-Angleterre,  l'aîné  avait  seulement  double 
portion  comme  dans  la  loi  de  Moise  ;  il  est  vrai  que  dans  les 
autres  colonies  anglaises  le  droit  de  primogéniture  existait  comme 
en  Angleterre  ;  mais  ce  droit  d'aînesse  était  loin  de  constituer  un 
obstacle  considérable  à  la  colonisation,  ainsi  que  l'auraient  fait 
des  majorats  ou  des  substitutions.  Le  grand  point,  c'est  que  la 
circulation  et  la  libre  disposition  des  terres  n'étaient  pas  entra- 
vées et  que.  d'une  autre  part,  il  n'existait  point  de  classe  parmi 
les  colons  qui  pût  se  considérer  comme  formant  une  caste  à  part, 
ayant  des  pri\ilèges,  des  droits  et  des  devoirs  autres  que  ceux  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens. 

Le  bon  marché  du  gouvernement,  l'égalité  et  la  modération  de» 
taxes  mettaient  le  sceau  à  cette  excellente  organisation  adminis- 
trative, qui  fut  l'une  des  causes  du  développement  des  colonies 
anglo-américaines.  La  métropole  ne  chercha  pas  à  tirer  un  revenu 
direct  de  ses  colonies  :  «  Les  colons  anglais,  dit  Adam  Smith, 
n'ont  pas  encore  payé  la  moindre  contribution  pour  la  défense  de 
la  mère  patrie  ou  pour  l'entretien  de  son  gouvernement  civil.  » 
Plusieurs  fois,  il  est  vrai,  on  posa  la  question  de  principe,  si  le 
parlement  métropolitain    avait  le  droit  d'imposer  les  établis- 
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sements  d'outre-nier.  Dès  1624,  la  Virginie  maintenait  que  sa  lé- 
gislature seule  avait  le  droit  de  lever  des  taxes  ;  le  Marjiand 
soutenait  la  munie  thèse  en  1634.  Il  est  vrai  qu  en  1601  Tiuil- 
laume  III  apposait  son  veto  à  une  résolution  de  l'assemblée  de 
New- York,  qui  tendait  à  ériger  ce  principe  en  loi.  Mais  ces  con- 
troverses étaient  purement  théoriques ,  elles  ne  conduisirent  à 
(les  dirflcultés  pratiques  qu'après  la  guerre  de  Sept  ans.  Jusqu'au 
mémorable  conflit  qui  fut  l'origine  de  la  séparation  des  provinces 
d'Amérique,  la  métropole  n'imposa  aucune  taxe  aux  colons. 
Quaiid,  en  172S,  l'ex-gouverneur  de  Pensylvanie,  sir  William 
Keith,  demandait  l'extension  à  l'Amérique  de  l'impôt  du  timbre, 
le  ministre  Walpole  répondait  par  ces  remarquables  paroles  :  «  Jt* 
veux  laisser  le  soin  d'imposer  les  colonies  anglaises  à  ceux  de  mrs 
successeurs  qui  auront  plus  de  courage  que  moi  et  moins  de  fa- 
veur pour  le  commerce.  Mon  principe  est  d'exciter,  autant  que 
possible,  le  commerce  des  Américains  ;  il  faut  fermer  les  yeux  sur 
les  irrégularités  qu'il  présente  ;  car  si  par  la  prospérité  de  leur 
commerce  ils  gagnent  500,000  livres,  j'ai  la  conviction  qu'avant 
deux  ans  la  moitié  de  ce  gain  viendra  tomber  dans  les  caisses  de 
Sa  Majesté  par  les  produits  de  la  mère  patrie  qui  sont  exportés 
pour  l'Amrrique  en  (juantités  inouïes.  Plus  les  Américains  éten- 
dent leur  commerct»  étranger,  plus  ils  ont  besoin  de  nos  produits; 
c  e>t  là  la  meilleure  manière  d'imposer  les  colonies.  »  Que  ces 
paroles  du  fameux  ministre  couvrent  les  hérésies  du  système 
mercantile,  nous  ne  le  contestons  pas;  mais  elles  indiquent  net- 
ment  la  politijjue  (pie  l'Aiigleterre  suivit  avec  persistance  jusqu'à 
la  fin  du  xviir  siècle,  de  ne  pas  lever  de  taxe  sur  les  colons.  Les 
Anglo-Américains  n'avaient  donc  à  pourvoir  qu'aux  frais  de  leur 
administration  intérieure,  et  ils  le  faisaient  avec  la  plus  grande 
parcimonie».  liien  parmi  eux  qui  rapi)elàt  les  hauts  traitements  et 
le  luxe  royal  di;s  fonctionnaires  espagnols.  «  La  dépense  de  leur 
gouvernement  civil,  dit  Adam  Sinilh,a  toujours  été  très  modique; 
l'Ilt*  s'est  bornée,  en  général,  à  ce  (lu'il  fallait  pour  payer  des  sa- 
laires convenables  aux  gtiuverneurs,  aux  juges  et  à  quelques  au- 
tns  oi'liciiTs  dtï  police  t*t  puur  entretenir  un  petit  nombre  d'ou- 
\\..-^c<  publics  (le  première  utilité.  La  dépense  de  rétablissement 
«•i\il  du  Ma<>aelinsets.  avant  le  commencement  des  derniers 
triiiihles,  ne  maniait,  pour  l'ordinaire,  qu'à  environ  18,000  livre.-* 
-Iriliiig  par  ait  :  relie  ilu  New-Hampsliire  et  de  Rhode-Island,  à 
^;,r.'h)  li\res  pour  clianni  ;  celle  du  ('onnectic.ut,  à  4.0:K)  livres; 
erjle  de  N<*\\-Yorlv  et  de  la  Peii.->lvanie,  à  1,5<.M)  livres;  celle  de  1« 
Virginii'  et  de  la  Taruliiit»  du  Sud,  à  S,nno  lixres  pour  chacune.  Li 
tlé[»ense  de  rétablissement  ci\il  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  h 
Oeorgie  e<t  en  partie  rouxeite  par  uiit»  roncession  annuelle  du 
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parlement  ;  mais  la  Noiivelle-Ecosse  paie  seulement  environ 
l.ivn)  lîvrof!  par  an  pour  les  dépenses  publiques  de  la  colonie,  et  la 
«i»Mjrgie  2,30(>.  En  un  mol,  tous  les  différents  établissements  ei- 
\il-  do  TAmérique  septcntfionalc,  à Icxception  duMarylund  etdn 
1  !  (.arulînt'  du  Nord,  dont  on  n'a  pu  se  procurer  aucun  état  exact, 
v.r  coûtaient  pas  aux  habitants,  avant  le  commencement  des  trou- 
bles actuels,  au  delà  de  64,700  livres  par  année,  exemple  à  jamais 
nii'inorablc  du  peu  de  frais  qu'exigent  trois  millions  d'hommes 
j»i»ur  fttre  non  seulement  gouvernés,  mais  bien  gouvernés.  » 
Iî'.i;.r^?  ces  données  de  Smilh,  les  dépenses  du  gouvernement  ne 
••■  iraient  élevées,  pour  les  Anglo-Américains,  qu'à  54  centimes 
Wii  tr>ie  de  colon.  Outre  Tesprit  parcimonieux  de  la  race  anglo- 
>.j\"ne.  plusieurs  causes  rendent  compte  de  ce  bon  marcbé  de 
l'.idministration.  D'abord  Texistence  des  propriétaires  fondateurs 
de>  colonies  ou  des  compagnies  foncières  qui  faisaient  à  leurs 
frais  les  dépenses  de  viabilité  pour  mettre  leurs  terrain»  en  rap- 
jMjrt  et  aider  au  morcellement  de  Ipurs  terres  ;  puis  la  prédomi- 
riiDce  des  plaines,  l'abondance  des  rivières  navigables.  le  grand 
liorabre  de  ports  et  de  lieux  de  refuge  qui  couvraient  les  eûtes, 
.iiantages  naturels  qui  rendaient  moins  indispensables  de  grands 
tn\au\  d'art;  et  enfin  le  sens  numicipal,  l'esprit  d'association,  qui 
'fïil  toujours  été  inhérents  à  la  race  anglo-saxonne,  ri  qui,  plus 
qu^"  tous  les  dons  naturels,  ont  contribué  à  la  prospérité  des  co- 
IvT.i*.*?  de  l'Angleterre.  Grâce  à  toutes  ces  faveurs  de  la  nature  et  à 
•ys  qualités  éminentes  des  colons,  les  impôts  étaient  presque  nuls 
ti  in>  l'Amérique  anglaise. 

L'.ibondance  des  terres,  leur  facile  circulation,  les  garanties  qui 
t-rii. taraient  leur  acquisition  et  leur  mise  en  culture,  les  bonnes 
loi-  successorales  et  la  modicité  des  impôts,  n'auraient  pas  sulli  à 
la  prospérité  des  colonies  si  le  peuplement  n'avait  été  accéléré  par 
in  rapide  émigration  de  la  métropole.  Dès  l'ori^^ine.  cette  éinîirr.i- 
ti«in  fut  nombreuse.  En  1(500,  le  nombre  des  habitants  du  Mar\  laiid 
tî.iit  de  dix  à  douze  mille  et  nous  avons  \u  (]ue  \iiigt  ans  après  la 
fondation  du  Massachusets,  les  colons  quitlaitMil  la  baie  pour  dé- 
border dans  le  New-Hampshire.  Bien  des  causes  rontribiiêniit  à 
.ilimenter  ce  flot  continu  d'émigrants  qui  \enaient  chmiue  an- 
né»,*  acrroltre  la  population  des  colonies.  On  a  vu,  au  dibut  dtî 
i:e  l'iiapitre.  que  la  situation  économique  de  la  métropole,  b's 
trahr^formalions  qui  s'opéraient  dans  l'agriculture  à  la  lin  du  xvr 
ei  ;tu  commencement  du  xvii*  siècle,  laissaient  sans  rniiiloi  un 
•.•xcédent  de  bras.  Les  troubles  politiques  et  l'exaltation  n'IluMcu^i* 
ronlribuèrent  également  à  multiplier  les  départs.  L'Amérique  ét.n't 
d'dulanl  plus  attrayante  que,  au  point  de  vue  politique  et  reli- 
^i^'ux,   ellf  offrait  aux  hommes  indépendants  toute  liln'ité  en 
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môme  lemp-?  que,  au  point  de  vue  économique,  elle  leur  donnait 
toute  faeililé  de  s'enrichir.  L'Eglise  d'Angleterre  n'avait  été  con- 
stituée en  Amérique  que  dans  deux  colonies,  la  Virginie  et  la 
Caroline;  encore  ny  avait-elle  pas  eu  longue  durée;  elle  avait 
bientôt  succombé  sous  l'antipathie  des  colons.  Les  puritains  jouis- 
saient de  leur  organisation  ecclésiastique  toute  spéciale.  «  Il  ap- 
partient à  la  Nouvelle-Angleterre  de  se  rappeler  toujours  qu'elle 
a  été  à  l'origine  une  colonie  religieuse  et  non  une  colonie  de  com- 
merce :  si  donc  quelqu'un  parmi  nous  estime  la  religion  comme 
douze  et  le  monde  comme  treize  {makes  religion  ax  twelve  and  the 
xcorld  as  thirieen),  celui-là  n'a  pas  l'esprit  d'un  véritable  Nouvel^ 
Anglais  iof  a  true  New-Englanâman),  »  La  Nouvelle-Anglelcrrc  ne 
laissait  cependant  pas  de  s'appliquer  au  commerce  et  à  Tindustrio. 
La  sévérité  des  mœurs,  le  goût  du  travail,  l'esprit  d'ordre,  d'éco- 
nomie, d'honnêteté  dans  les  transactions,  toutes  ces  qualités  que 
la  religion  bien  entendue  recommande,  ont  leur  prix  même  au 
point  de  vue  purement  terrestre  et  sont  les  éléments  les  plus  sûrs 
de  la  grandeur  et  de  l'opulence  des  sociétés.  Quoique  l'esprit  reli- 
gieux dominât  partout  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  nulle  partie 
culte  et  l'établissement  ecclésiastiques  ne  furent  moins  dispen- 
dieux et  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  d'une  société  adoles- 
cente et  laborieuse.  Tandis  que  dans  les  colonies  espagnoles  le 
clergé  pesait  de  tout  le  poids  de  la  dlme,  de  la  mainmorte,  des 
couvents,  sur  le  développement  de  la  contrée,  dans  TAraérique 
anglaise  le  culte,  plein  de  simplicité,  ne  poussait  pas  au  luxe,  le 
clcrf:<!»  peu  nombreux  ne  détournait  des  travaux  terrestres  que  leiJ 
hommes  on  petit  nombre  que  réclamait  impérieusement  le  soir 
des  âmes;  les  ministres  se  contentaient  d'une  rétribution  mo- 
dique qui  leur  venait  des  cotisations  des  fidèles;  la  mainmorte 
aussi  bien  que  la  dime  et  les  couvents  étaient  complètemcn 
inconnus;  la  société  se  dévtMoppait  sans  entrave  sous  TinflueniN 
d'une  Eglise  animée  de  l'esprit  de  travail,  de  simplicité  et  de  fra 
tcrnité  véritable. 

Si  grands  que  fussent  tous  ces  avantages,  ils  ne  suffisaient  pa 
pour  attirer  en  Amérique  tous  les  bras  dont  les  Anglo-Américaii 
av.iii'iU  l)«*soin.  LVmigration  spontanée,  quoique  notable,  était  ci 
cur»'  trop  p(Mi  considérable  aux  yt»ux  des  colons  :  ils  eurent  recou 
à  d'autres  sources  pour  rendre  lainain  d'oeuvre  abondante,  ce  qi 
(i.in^  les  colonie^  nouvelles,  e^-t  une  des  conditions  essentielles  i 
prn^prrili'  L;ulrportalion  des  criminels  et  l'immigration  par  eng 
L:*'!ii'nt  lurent  tour  à  tour  employas  par  les  colonies  de  conc( 
a\«Ml,inirlrop<»I»*.t^ri)m\vcll  avait  imaginé  de  vendre  lescondamn 
p<)liii<|ut*s  aux  planli'urs  des  Indes  occiilentales,  Jacques  II  sui' 
cet  exemple  et  vendit  pour  dix  ou  quinze  shellings  les  mécontei 
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compromis  dans  la  conspiration  de  Monmouth.  La  déportation  des 
criminels  ordinaire?  en  Amérique  devint,  dans  le  courant  du 
wiir  siècle,  assez  rr^^ulièro.  r:n  17501e  Maryland,  qui  était  alors 
la  plus  importîuile  colonie  pénale,  comptait  li'8l  condamnés 
rnnticts).  Mais  ce  n  était  là  qu'un  bien  faible  appoint  relativement 
à  la  population  i1e>  colo:iic-s  d'Amérique;  ces  convicts,  d'ailleurs, 
exerçaient  sur  les  mœurs  une  influence  mauvaise,  ce  qui  fit  quew 
leMarj'land  cl  la  Virginie  linircnt  par  s'opposer  à  la  déportation. 
L'immigration  par  engr.geiïient  eut  des  résultats  plus  considéra- 
bles. Dès  l'origine  de  la  colonisation  on  chercha  avidement  ce» 
«  m^epted  servants  »,  Européens  libres  que  des  spéculateurs  amé- 
ricains avaient  engagés  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  et  aux- 
quels ils  avaient  avancé  les  frais  d'émigration  moyennant  une  sorte 
de  servitude  personnelle  temporaire.  La  Compagnie  de  Virginie, 
dès  sa  fondation,  recruta  une  foule  de  ces  serviteurs.  Leur  nombre 
diminua  peu  à  peu,  et  en  1617  il  n'en  restait  plus  que  54,  y  com- 
pris les  femmes  et  les  enfants.  La  spéculation  ne  laissa  pas  de 
continuer  ce  trafic  avantageux  qui  prit  bientôt  une  très  grande 
extension.  Une  branche  d'industrie  se  fonda  pour  le  raccolcment 
en  Europe  et  le  transport  en  Amérique  de  ces  émigrants  engagés. 
Les  frais  de  passage  pour  chacun  d'eux  ne  montaient  pas  à  plus  de 
7  ou  8  livres  sterling,  et  le  travail  des  ir,dentvd  servanu  pour  tout 
le  temps  de  leur  engagement  était  souvent  cédé  pour  40  ou  60  livres. 
Dans  les  principaux  ports  d'Europe  il  y  avait  des  agents  connus 
sous  le  nom  de  rcdemptioncrs^  qui  usaient  de  ruse  et  souvent  de 
force  pour  recruter  les  vagabonds  et  les  envoyer  aux  colonies.  De 
là  de  grands  abus  et  ce  que  Merivale  appelle  :  u  tins  odîous  system 

of  miarepresentatinn  and  kidnapping  by  the  managers  of  the  trade  in 

England.  »  En  1686»  le  conseil  privé  d'Angleterre  dut  interdire  ce 
Hrandaleux  trafic. 

La  condition  de  ces  émigrants  variait  dans  les  diverses  colonies: 
^\\e  était  généralement  très  malheureuse;  en  Pcnsylvanic  l'énii- 
j:ranl  débiteur  devait  être  bien  nourri  et  bien  vêtu,  mais  n'a\ait 
droit  à  aucun  salaire.  Pendant  la  durée  du  service  convenu  le 
maître,  moyennant  l'agrément  du  juge  de  paix,  avait  droit  di.^  lo 
livrer  à  un  autre.  Vind^nted  servant  ne  pouvait  se  marier  qu*a\ec 
l'autorisation  de  son  mattre.  La  durée  du  service  était  prolongée 
pour  toute  tentative  de  s'y  soustraire.  A  l'âge  de  dix  ans  les  en- 
fants étaient  souvent  livrés  moyennant  la  nourriture  et  le  loge- 
ment pour  rester  jusqu'à  dix-huit  ans  dans  ce  servage  légal.  Dans  le 
Marylanduneloide  17  lodisposequelesenfantsau-dessous  de  quinze 
ans  peuvent  être  donnés  en  service  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  et 
les  enfants  de  quinze  à  dix-huit  peuvent  être  donnés  en  ser\ice 
;  '.  ur  urc  période  de  sept  années.  La  condition  des  indtnted servants 
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f'Mîl  meilleure  à  New-Tor!-:.  Le-  nombreuses  familles  alleirii 
qui  nlliieul  >e  fixer  moyenntint  eniriçromt'iit  dans  les  parties  vî 
de  celle  coloni»?  oh'enairn:.  outre  ^.■s  frais  de  voyage,  un  p 
héliil.  des  ustensiles  de  m:-nico  ^î  Je  culture  el  en  outre  53 
de  terre:  ils  étaient  libres  d'i:î.j»':-:,  iis  ?^3v.:ie:ii  donner  la  n 
de  leurs  produits  au  propr!4tiiro  du  rol:  cVUiient  do  vraii 
tayers:  au  bout  de  six  ans  \\  terr^  qu'ils  occupaient  et  i 
avnienl  r..:"ii'- inculte  était  \t:.»:'^"^  .::!  :.lii-  ufTr.inl  :  le?  (!;mjs 
qui  l'avaient  défrichf^eaviî'r::  s::  il?-  it  '>■  prôeraplion  avec  10 
de  rabais.  Cètnt  surt:ut  or:  Viid::!-.'  <:n'oik  rencontrait  beat 
de  ces  inde  ited  serra:\t<r:  k  ch..-ue  m'.  :nleur  qui  en  importait 
ses  frais,  la  colonie  promettait  oor.inie  r^'^compenso  qai  prîr 
concession  de  50  acres  de  terre  :  au?-î  •>?>  émîirr:'îht>  tlï^viure 
très  nombreux  et. en  Vj63,  ils  étaient  assez  forts  poursort^vol 
donner  des  inquiétudes  au  couvernemenl  colonial.  L'îmrtiigr 
par  engagement,  bonne  en  théorie,  vexatoîre  el  inique  en  prat 
ne  doima  pa<  tous  les  fruits  qu'on  en  attendait.  Il  était  très 
file  de  retenir  ces  engagés.  Quand  un  colon  avait  béaç 
«lépensé  pour  se  procurer  des  serviteurs  de  cette  sorte,  â 
Otriipnt  soulîr»'-  par  d^^s  voisins,  qui  étaient  d'autant  p 
même  d'oiïrir  des  gaires  plu-  t'le\é^  qu'ils  n'avnîont  pris  ai 
pirl  aux  d'/p'/iisr-i  «rimporlation  de  r^s  immigrants.  Le  p< 
population  ft  rimpuissan«;e  des  autorité-^  coloniale^  rondaîcr 
ficile  l'exéruliuii  de  ces  contrats:  il  n'y  .nait  que  les  pauvres 
mands  qui.  par  l'ignorance  de  la  langue,  étaienl  indissoluble 
liés  à  leur  engagement  :  et  la  situation  de  ceux-ci  était,  ij 
l'avouer,  bien  près  de  l'esclavage. 

L'esclavage,  lui-même,  dans  sa  réalité  et  avec  toutes  seshofi 
ne  demeur:i  p:is  l'':igtemps  inconnu  aux  colonies  anglaises.  Le 
MMU  négrier  hollandais,  qui.  pour  le  première  fois,  èri  1620,  d 
quaen  Virginie. à,IamesTo\rn.t?0  esclaves  nègres,  eut  denôml 
su'ce-seurs.  L'usage  inhumain  de  recourir  à  la  main-d'c 
srr\ilê  se  propai:»*  i  du  >iid  au  Nord.  La  présence  des  est 
se  fait  sentir  dè"^  la  premier'*  mvilié  du  xviT  siècle  dans  le 
dt.'S  colonies.  En  16:^  on  refuse  les  droits  politiques  aux  eai 
dans  le  Maryland.  Les  deux  Carolines  de\iemient  le  marcïié 
•  ipal  de  c»^t  infâme  trafic.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans 
'■'ire  de  le^clavage  aux  États-Unis,  c'est  que  de  tout  téfh; 
i  -lOTiies  du  Nord  «^ 'apposèrent  à  l'inva-ion  «le  ce  fléau,  qàlc 
■1  !•  ut  dede'ix -ièile<5leur  cau>erdînconimensurablesrnaft 
I.'-  fi.i?  !a  mélr-';'  If  «îui  in-i-!  \  avo.'  -'ini.iâln.*t»''  pour  que  6S 
:  e  fût  pas  prohibé  par  les  l"i-  >  "l-r-i  il»^-:  les  marchands  & 
•iui  .-e  li\raie:il  à  la  traite  u-airrt  de  tonte  leur  influencé 
que  le  gouvernement  prolêgeit  leur  industrie;  Ton  peul 
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que  sur  ce  point  la  métropole  fit  violence  à  quelques-unes  de  ses 
colonies.  La  Virginie  résista  plusieurs  fois,  mais  en  vain;  en  1776, 
au  nombre  des  griefs  artimlf^s  contre  (ieorgcs  III,  la  convention 
do  Williamsbourg  lui  n»proohait  Tusage  inhumain  de  la  préroga- 
tive royale  qui  empêcha  la  Virginie  de  prohiber  par  une  loi  Tini- 
I»or!ationde> nègres.  «  On  trouve,  dit  M.  Augustin Cochîn,  la  même 
r»'?islance  dans  une  déclaration  du  congrus  du  «  octobre  1774. 
lians  la  Géorgie,  une  loi  interdisait  l'importation  des  nègres  et  des 
spiritueux,  il  fallut  Tabroger  en  1710.  Cependant  en  179i)  laConfé 
«lëration  ne  renfermait  pas  du  Nord  au  Sud  plus  de  OlOS^VA  escla- 
ve-;. I»  'Cochin./l^'^/<7/o/i  fie  Voarlavatfe,  t.  III,  p.  1  î).  En  dépit  des 
législatures  de  quelques  états,  le^  planteiirs  de  Texlrème  Sud  fai- 
«aiPDt  cause  commune  avec  les  négriers  d'Angleterre  et  dévelop- 
paient rapidement  une  institution  qui  devait  devenir  si  funeste  à 
leurs  descendants. 

Aîn^î,  malgré  les  sévères  principes  religieux  et  politiques  qui 
traient  présidé  à  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies  anglaises, 
les  colons  semblaient  perdre  de  vue  les  enseignements  de  la  reli- 
gion et  de  la  démocratie,  quand  ils  avaient  à  les  transgresser  un 
intérêt  considérable.  Le  traitement  des  Indiens  est  encore  \\w 
preuve  de  cette  inconséquence  ou  de  cette  faiblesse,  gr/lce  au\- 
que)le<%  les  sociétés  nouvelles,  si  civilisés  que  soient  leurs  membre^, 
ont  toujours  dans  leur  conduite  un  reste  de  barbarie  et  d'inhuin.i- 
nitê  qui  se  fait  violemment  jour  toutes  les  fois  que  la  rnin'dilé  delà 
majorité  est  en  jeu.  Il  est  un  taie  incontestable  et  qui  trouv*»  sa 
preuve  k  chaque  page  de  l'histoire  des  colonies,  c'est  que  les  natu- 
rel*, possesseurs  primitifs  du  pays,  ne  sont  à  l'abri  des  violences 
et  des  injustices  que  quand  le  gouvernement  métropolitain  exerce 
une  grande  surveillance  sur  les  colons  et  les  emp»M'he  par  des  lois 
'Sévères  et  une  répression  sans  pitié  de  se  livrer  à  leur  haine  ou  à 
leur  jalousie  contre  les  indigènes.  Partout  où  les  colons  sont  libres 
»*l  maîtres  de  leurs  actions,  à  Hispaniola,  dans  les  colonies  anglaises 
dri  continent  américain,  à  l'origine  de  l'occupation  de  l'Australie 
il  de  la  Nouvelle-Zélande,  Ils  se  montrent  d'une  rapacité  et  d'une 
rniauté  sans  scrupules  et  sans  limites  contre  les  pauvres  abo- 
risfènes. 

O  qui  tenait  presque  le  premier  rang  dans  la  colonisation  espa- 
gnole, la  conversion  et  la  tutelle  des  Indiens,  n'est  pbis  qu'acces- 
soire dans  la  colonisation  anglaise.  .\  leur  débarquement  en 
Amérique  et  tant  qu'ils  sont  faibles  et  peu  nombreux,  !«";  Anglais 
«e  raonirent  toujours  grands  amis  des  indigènes.  Kn  Viri:inie  ciMt»' 
amitié  e-t  due  i  l'aimable  Pocahontas.  tille  du  chef  Puwhattan, 
laquelle  dcii.ri  par  ses  prières  le  pri-ormier  John  Smith,  jini- 
époasa  un  aolon  et  fit  un  voyage  à  la  cour  d'Anglelorre.  Mais 
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en  1»^22  commence  une  guerre  terrible  qui  ne  devait  Unir  que  par 
l'oxltMiniiiation  ou  l'expulsion  des  Indiens  :  c'est  alors  que  parut 
<l:iiis  la  colonie  un  manifeste  vraiment  sauvage  où  Ton  se  réjouit 
«l'unu  ivcenle  incursion  des  Indiens  parce  qu'on  y  trouve  un  pré- 
ir\l('  pour  les  exterminer  et  les  dépouiller.  «  Maintenant,  y  est-il 
ilil,  IVuiplacemont  de  leurs  villages,  qui  sont  situés  dans  les  lieux 
lr>  plus  fcrlilcs  du  pays,  nous  appartiendra  et  sera  habité  par  nous, 
tandis  {\\u\  aiiparaxunt,  nous  étions  obligés  de  défricher  des  bois 
a  ;;iMnd  renrorl  de  travail.  Il  est  bien  plus  simple  de  conquérir  ces 
Imlit'ns  que  de  les  civiliser  par  des  moyens  loyaux  {fair  means^\ 
car  ci'st  une  race  rude,  barbare  et  nue,  ce  qui  facilite  la  victoire 
\\\  .irn*^le,  au  contraire,  la  civilisation:  which  are  helpx  to  ri^/o»y, 
lui  hin'trnnre  to  cicilihj.  »  En  1030,  un  statut  de  la  colonie  porte 
i\\iv  l'(»n  ne  doit  jamais  faire  la  paix  avec  les  Indiens  ;  ce  statut  est 
n'ni)U\elé  en  UyV^,  Le  Maryland  commence  sa  colonisation  en  1  :<i 
par  l'achat  fait  à  l'amiable  d  une  grande  quantité  de  terres;. mais 
'.'Il  10 1:;^  une  grande  guerre  éclate.  Les  relations  entre  les  Euro- 
pccMset  les  indigènes  furent  plus  faciles  dans  la  Nouvelle-Angle- 
(n  ic  par  plusieurs  raisons.  D  abord  quand  les  Anglais  s'établirent 
il;mN  celte  contrée,  une  grande  peste  venait  de  désoler  les  côtes  et 
kW  les  rendre  pour  ainsi  dire  vacantes  ;  puis  la  colonie  était  peu- 
[»l('c  (le  puritains,  gens  plus  austères,  plus  justes  et  plus  pacifiques 
Hiic  les  a\enturiers  avides  de  Virginie.  La  paix  conclue  en  1621 
iluiii  plu>  d'un  demi-siècle.  Les  fondateurs  du  Massachusets  spê- 
ciilciiuMti.  se  proposaient  comme  un  deleurs  butslacon\ersion 
ûv^  itidi^êue^.  Les  armes  de  la  colonie  prenaient  dans  cette  penscc 
leur  ^i^nilicdtion  :  c'était  un  Indien  debout,  une  flèche  à  la  main, 
.i\ec  co  mut  :  w  ame  ovcr  andhelp  us  ».  Nul  ne  fut  plus  ami  dc; 
ihdi^i'ucn  que  Penn.  Il  établit  avec  eux  que  toute  difQculté  enlr( 
bKiiic.^  cl  roir-;cs  serait  jugée  par  un  tribunal  de  conciliation  com 
[ioM\  c^.ilctncnt  d  arbitres  des  deux  races.  Les  quakers  par  leu 
laciiLuiiitc.  la  Niiiipiicilé,  la  rudesse  et  la  franchise  de  leurs  ma 
iiicie.^.  avaient  une  bien  plus  grande  influence  sur  les  Indiens  qu 
il  ^  iuiio  colons.  Ils  ont  réussi  à  apprendre  à  diftérentes  tribus  i 
,itUuo  ilc  la  terre  et  le  travail  du  fer.  Malgré  ces  exceptions hom 
I  ..:»:i  ^,  l.i  politique  des  Anglo-Américains  relativement  aux  Indiei 

u.^que  toujours  été  dépourvue  de  justice  et  d*humanité.  Lèse: 
.  ,  I-  .le    e:i|.;ise>  européens,  l'esclavage  des  nègres,  rextermim 

.  le.  lnaieu>.  ce  sont  les  trois  taches  de  ce  brillant  tableau  i 
..'..i-^ation  anglo-américaine. 

V    .  nieiiK-  !il>erte  politique  et  administrative,  dont  jouissaie 

...!  -  i.  :-;l  ùncs  d'Amérique,  il  n'est  pas  de  plus  grand  ce 

,.•  l.i  lOMiplète  sujétion  en  inalière  de  coaimerce  etd'î 

I  :  ; .  iii«.  w  .>;>.\e  les  tint  à  partir  du  milieu  du  xvii*  sièc 
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•  Les  colonies,  dît  Merivale,  avaient  droit  dMself  govemment  et  à  la 
*e^f  taxation;  elles  avaient  encore  droit  à  la  liberté  religieuse  ;  elles 
avaient  toute  indépendance  dans  l'organisation  et  la  direction  de 
leurs  municipalités;  mais  elles  n'avaient  pas  le  moindre  droit  de 

•  '>ntrôle  ou  d'amendement  sur  les  règlements  commerciaux  de 
laulorité  métropolitaine.  »  Le  gouvernement  d'Angleterre,  enma- 
titTC  de  commerce  et  d'industrie,  fut  d'une  inflexibilité  inexorable; 
ii  eut  pour  politique  constante  d'exploiter  ses  possessions  d'outre- 
nier  au  profit  supposé  des  marchands  de  la  métropole.  L'Espagne 
cherchait  à  exploiter  ses  colonies  d  abord  pour  le  fisc,  puis  pour  les 
fonctionnaires,  les  prêtres  et  les  officiers  :  l'intérêt  des  marchands 
et  des  fabric^mts  n'était  qu'accessoire:  il  en  fut  tout  autrement 
en  Angleterre.  Lord  Shefficld  exprimait  la  pensée  universelle  des 
riioyens  anglais  quand  il  disait  :  «  Le  S(»ul  usage  des  colonies  d'A- 
mérique et  des  Indes  occidentales,  c'est  le  monopole  de  leur  con- 
>oramalion  et  le  transport  de  leurs  produits.  »  S'assurer  par  tous 
le^  moyens  ce  monopole  de  consommation  et  de  transport,  ce  fut 
l«:  but  de  la  politique  des  parlements  et  des  cabinets  de  Londres  ; 
cette  politique,  Adam  Smith  l'a  nommée  de  son  vrai  nom,  politique 
•îV  houtiquUrs,  non  pas  qu'elle  convînt,  dit-il  avec  raison,  «  aune 
nation  toute  composée  de  gens  de  boutique,  mais  elle  convient 
parfaitement  bien  à  une  nation  dont  le  gouvernement  est  sous  l'in- 
fluence des  boutiquiers  ».  i 

Ce  n'est  pas  de  prime  abord  que  le  régime  commercisT  auquel 
IWngleterre  soumit  ses  colonies  atteignit  la  perfection  sophistique 
<lu  'ivstème  mercantile;  ce  ne  fut  qu'à  la  longue  que  se  forma  l'é- 
chafaudage de  re>triclions  et  de  faveurs  qui  compose  le  pacte  colo- 
nial. A  l'origine  des  colonies,  rien  de  pareil  n'existait.  Le  commerce 
des  établissements  d'outre-mer,  dans  la  période  qui  suivit  leur 
fondation,  fut  presque  complètement  libre.  Avant  1020  la  Compa- 
gnie de  Virginie  prétendait,  il  est  vrai,  à  un  monopole  pour  le  com- 
merce de  la  colonie,  mais,  moyennant  un  faible  droit  différentiel, 
les  étrangers  eux-mêmes  étaient  admis  au  trafic.  Les  patentes  de 
1606  et  de  1009  sont  expresses  sur  ce  point  ;  colle  de  1012,  moins  expli- 
cite, indique  encore  clairement  la  liberté  de  navigation.  Il  arriva 
que  les  Hollandais  s'emparèrent  presque  complètement  des  trans- 
ports maritimes  dans  les  colonies  anglaises.  Soit  rivalité  politique, 
soit  jalousie  commerciale,  le  gouvernement  de  Londres  vit  d'un 
mauvais  œil  ces  progrès  de  la  marine  de  Hollande  ;  il  essaya  de  l'en- 
tra\er,  non  directement  et  ouvertement,  mais  par  des  voies  secrètes 
et  détournées.  Le  fameux  acte  de  navigation  fut  précédé  de  ditTé- 
rentes  mesures  moins  radicales,  quoique  tendant  au  môme  but. 
Dès  1640.  sir  William  Berkeley,  gouverneur  de  la  Virginie,  reçut 
avià  de  limiter  le  commerce  de  cette  province  avec  la  métroj)olc  et 
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d'écarler  les  étrangers  :  l'opposition  des  colons  empOchal'exêculioti 
de  ce  projet;  cinq  ans  après  le  parlenit^nt  résolut  d'alTiaricliir  <lc 
tout  droit,  pendant  trois  ans.  IVxportation  d'Angleterre  pour  les 
colonies,  si  Ifts  colonies,  de  leur  coté,  rL'>lreignaient  leur  exporta- 
tion à  des  vaisseaux  anglais.  Il  ne  paraît  pa^  que  de  telles  tenta- 
tives aient  eu  du  succès.  En  lOû!  parut  le  ct-lèbre  aete  de  naviga- 
tion. D'après  ce  règlement  fameux,  que  l'on  a  appelé  la  yra>d-- 
charte  de  la   marine   anglaise,  aucune  marchandise  extra-euro- 
péenne, particulièrement  provenant  des  colonies  anglaises,  ne  de- 
vait être  transportée  en  Angleterre  autrement  que  par  des  navires 
Mtis  en  Angleterre,  appartenant  à  des  sujets  anglais,  ayant  un 
capitaine  anglais  et  les  trois  quarts  de  leur  équipage  anglai!i.Aprt>> 
avoir  ainsi  assuré  aux  armateurs  anglais  le  commerce  â'iuiport.i- 
tion  en  Angleterre  des  marchandises  provenant  de  l'Asie,  de  rAfri- 
que  et  de  l'Amérique,  cet  acte  leur  garantit,  on  outre,  autant  que 
cela  était  possible,  le  commerce  d'importation  des  niarchandifes 
provenant  du  continent  européen,  A  cet  etîet,  il  fut  expressément 
dit  que  les  produits  provenant  de  n'importe  quel  pay-*  d'Eurtipe. 
ne  pourraient  Mve  importés  en  Anglclene  que  sur  des  navires  ;tn- 
glais  ou  .«ur  des  vaisseaux  qui  serait-nt  la  propriété  rôolle  de  la 
nation  et  du  pays  d'uii  i;es  produits  siT;iiDnt  e\pi»rtés.  L'intiMilioi 
et  1.1  porli'C  de  cet  acte  étaient  exclusivement  politiques. ..  il  avait 
dit  Mai-  c.uDoch,  un  double  but:  il  devait,  d'un  iinlê,  donner  di 
plus  grands  développements  à  notre  navigation  et  frapper  un  cou| 
décisif  à  la  puissance  maritime  des  Hollandais  qui  avaient  alors  1- 
monopole  du  commerce  de  transport  et  contre  lesquels  dîlTérente 
circonstances  avaient  fait  naître  en  Angleterre  une  grande  aigreur. 
Nous  ne  croyons  pas  que  les  théories  mercantiles  aient  eu  grand 
part  à  la  confection  de  cet  ad  e  du  Long  l'arleniont  ;  niais  Charles  1 
qui  le  conllrma  dès  la  première  année  do  son  règne, y  ajoutadio 
portantes  annexes  qui  en  firent  la  hase  du  système  commerrial  i 
l'Angleterre.  Dn  divisa  les  jiroduits  di's  ndonies  en  deux  calégt 
ries  :  la  prcnnère  comprenait  les  marchandises  dOtaillées  dans  h 
annexes  de  l'acte  de  iiavitrution  et  connues  pour  celte  raison  sot 
lenomd'«""'"*'r<7/crff'.mj,j(j.//(ic,v.icsi[ui'llesnepouvaient  être  Iran 
portées  qu<'  dan--  la  mère  patrie  ou  dans  les  autres  colonies  hrita 
niques:  lu  seionde  calétrorie  renfermait  toutes  les  niarcliandiJ 
.mires  (ine  celles  spécialement  nonnuée-*  parles  règlements.  If 
ipielles  pouvaient  s'exporter  directement  dan*  tous  les  pays  iHiur 
■[ue  ce  filt  sur  des  vaisseaux  anglais  salisl'ai.sant  aux  conditif 
exigées  par  l'acte  de  navigation.  On  ajouta,  en  1003.  que  toutes 
niarcli,indi-ies   enroiiéennes.  même   chargées  sur  des   vaisse^ 
anglais,  ne  pou\aienl  être  transportées  aux  colonies  qu*en  part. 
de  port»  anglais,  ce  qui  les  contraignait  â  un  nrcuit  pour  pas 
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par  la  métropole.  D  après  les  termes  mêmes  du  règlement,  ces  mar* 
chandises  de  provenance  européenne  et  en  destination  des  colonies 
devaient  être  transportées  en  Angleterre  et  là  portées  sur  la  côte, 
r'e«t-à-dire  débarquées.  On  alla  encore  plus  loin  et  Ton  déclara 
que  les  citoyens  anglais  de  naissance  ou  de  naturalisation  pour- 
raient seuls  s*établir  dans  les  colonies  comme  marchands  ou  fkc- 
teurs,  ce  qui  fut  la  ruine  d  une  foule  do  factoreries  hollandaises. 
On  voit  combien  les  règlements  rédigés  sous  les  Stuarts  comme 
annexes  à  l'acte  de  navigation  dépassaient  la  portée  de  l'acte  pri- 
mitif :  celui-ci  n'avait  eu  pour  objet  que  de  relever  la  marine  an- 
glaise au  détriment  de  la  hollandaise  ;  les  règlements  des  Stuarts 
rcaitf  naient  des  faveurs  spéciales  h  la  métropole  au  détriment  des 
colonies. 

L*>  colonies  accueillirent  fort  mal  ces  mesures  restrictives  ;  aussi 
Cromwoll  ne  songea  pas  à  faire  exécuter  rigoureusement,  en  Amé- 
rique, racle  du  Long  Parlement.  En  1(:5()  les  Virginiens  envoyè- 
rent une  députation  au  Protecteur  pour  que  leur  vieille  liberté  du 
•  onimcroe  leur  fût  laissée  :  il  n'y  a  pas  apparence  que  la  réponse 
de  r.romwell  ait  été  complètement  défavorable,  car  on  trouve  en- 
(ore.  <în  1»>0(),  un  statut  exprès  de  la  Virginie  qui  accorde  à  toute 
n.itiiin  chrétienne  et  amie  de  l'Angleterre  la  complète  liberté  du 
l'omnierc»*.  F^a  Nouvelle-Angleterre  agissait  de  même.  Les  règle- 
ments des  Stuarts  excitèrent  des  protestations  plus  énergiques: 
l».*s  colons  s'y  opposèrent  avec  persistance  :  cv  fut  la  principale 
iMuse  du  soulèvement  de  la  Virginie  en  1676;  le  Massachusets  ne 
les  reconnut  qu'en  1679:  Rhode-ïsland  ne  s  y  soumit  qu'en  1700. 

A^ant  d'entrer  dans  l'examen  attentif  des  effets  du  système  com- 
mercial que  ces  règlements  constituèrent,  il  convient  de  dire  quel- 
ques mots  de  la  fondation  et  du  développement  des  Antilles  an- 
glaises: nous  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  exclusivement  dos 
colonie^  du  continent,  parce  que  ce  sont  les  seules  qui  présentent 
un  irrand  intérêt  au  point  de  vue  politique  et  administratif.  Les 
premiers  établissements  des  Anglais  aux  Indes  occidentales  furent 
liu-  a  de-s  particuliers,  qui.  au  commencement  du  xvii°  siècle,  se 
mirent  à  fonder  des  comptoirs  dans  quelques  îles.  Bien  qu'alors  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  ne  fût  pas  connue  aux  Antilles,  les  éta- 
blissements de  l'Angleterre  et  surtout  la  Barbadene  laissèrent  pas 
de  prospérer  et  de  croître  avec  rapidité.  La  parfaite  indépendance^ 
dans  laquelle  \ivaient  à  l'origine  ces  petites  colonies,  fut  bientôt 
troublée  par  les  prétentions  de  la  métropole  :  Adèle  àces  traditions 
de  favoritisme,  qui  caractérisent  la  dynastie  des  Stuarts.  la  Cou- 
ronne en  1627  céda  la  Barbade  et  les  autres  Caraïbes  au  comte  de 
yCarlisle.  qui  n'était  pour  rien  dans  la  fondation  et  le  progrès  deros 
établissements.  Les  colons,  qui  seuls  avaient  supporté  tous  les  frais 
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une  exploitation  industrielle  plus  qu'à  une  exploitation  agricole 
tdle  que  nous  la  comprenons  en  Europe:  c'est  presque  une  manu- 
facture ou  les  capitalistes  ont  tout  lavantage.  On  a  dit  que  pour 
faire  10  boisseaux  de  sucre  il  faut  à  peu  près  la  même  dépense  en 
bétes  de  somme  et  en  ustensiles  que  pour  en  faire  100.  Aussi 
'  »:lait-il  passé  en  proverbe  qu'une  propriété  de  moins  de  50  arpents, 
rip  pouvait  servir  pour  la  production  de  la  canne.  Une  cause  parti- 
culière à  la  lîarbado  détermina  une  réduction  de  la  population 
blanche,  ce  fut  le  prompt  épuisement  du  sol.  Mise  la  première  en 
culture,  cette  île  tomba  la  première  en  souffrance.  «  Tous  les  rap- 
ports des  Indos  occidentales  au  xviii" siècle, dit  Merivale,  accusent 
la  disparition  des  piitits  propriétaires  et  la  réduction  delà  société 

en  deux  riasses  :  les  riches  planteurs  et  les  esclaves Les  blancs 

de  la  Barbadi»  étaient,  dit-on,  70,000  en  1070;  en  1724  seulement 
18,(»a);  en  1813  seuhmient  lO.(KX);  à  Antigoa  il  y  avait,  5,000 blancs 
sous  Charles  II,  ^,500  en  1840;  la  Jamaïciue,  par  l'étendue  de  sa 
>urfâce  et  son  aptitude  à  toutes  les  productions,  ne  présenta  pas 
la  même  diminution  :  le  nombre  des  blancs  y  demeura  cependant 
slationnaire  de  1G70  à  1720,  environ  s,()0().  »  Les  petites  îles 
n'avancèrent  que  lentement:  la  Jamaïque,  au  contraire,  fit  des 
progrès  prodigieux;  c'était  au  dernier  siècle  le  plus  grand  produc- 
teur de  sucre  «lu  monde  ;  malgré  des  tremblements  de  terre,  des 
famines,  des  révoltes  df-daves  (on  en  compte  *^0  avant  1775),  en 
dépit  de  toutes  les  perturbations  politiques  ou  naturelles,  cette  île 
ne  cessa  de  prospérer  jusqu'à  la  guerre  d'Amérique  pour  tomber 
depuis  lors  d'abord  dans  le  marasme,  puis  dans  une  rapide  déca- 
dence. Le?  causes  de  ce  développement  et  de  cette  anémie  qui  le 
rempla(;a  ne  se  peuvent  comprendre  que  par  l'explication  détaillée 
du  système  économique  et  commercial  suivi  par  l'Angleterre  dans 
ses  relations  avec  ses  colonies  d'Amérique. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  et  la  première  partie 
du  xvni*  l'acte  de  navigation  subit  diverses  altérations,  tantôt 
dans  un  sens  qui  l'atténuait,  plus  souvent  dans  un  sens  qui  reten- 
dait et  le  rendait  plu<  rigoureux.  La  liste  des  emimrrated  cnnuno- 
dûtes,  dont  l'exportation  de  l'Amérique  n'étnil  permise  que  pour 
l'Angleterre,  s'augmenta  à  diverses  reprises.  Le  principe  dominant 
en  pareille  matière  et  auquel  on  se  conforma  presque  sans  excep- 
tion, c'est  que  toute  marchandise  qui  n'était  pas  produite  dans  la 
métropole  ou  qui  n'y  était  produite  cpi'en  quantité  très  insuffisante 
pour  les  besoins  soit  de  l'industrie,  soit  de  la  consommation,  était 
rangée  parmi  les  enumcratcd  commodit'œs  et  réservée  pour  le  mar- 
ché métropolitain.  On  espérait  encourager  les  manufactures  de  la 
mère  patrie  en  leur  donnant  des  matières  premières  à  bon  marché 
et  en  abondance.  Toutes  les  marchandises,  au  contraire,  qui  euv- 
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ilrc-mor.  Dès  1(32-),  la  Virginie  raaintennil  iiue  su  tft- 
ule  avait  le  droit  de  laver  des  taxes  :  le  Maryland 
même  thèse  en  1634.  Il  e»t  vrai  qu'en  1661  lïuil- 
>posatl  sou  vélo  &  une  réholulion  de  l'usisemblée  de 
[ni  tendait  &  érigt.'r  ce  principe  en  loi.  Mais  ces  con- 
Eiient  purement  lhéori>iuâs.  elles  ne  conduisirent  k 
■s  pp^tiqucs  (]u'apr6g  la  ^uerra  de  Sept  ans.  Juâiju'au 
iwmflit  qui  fut  l'origine  de  la  Képamltun  des  provinues 
.  lii  métropole  n'imposa   uuvuuo  laite  ans  eolone. 
172d,  rex-gouverneur  de  Pensylvanie.  sir  William 
ihIhIi  l'extension  à  l'Am^riqua  du  l'inipât  du  timbre, 
A  alpijle  répondait  par  ces  remarquables  paroles  ;  ■  Su 
II'  sain  d'imposer  les  colonies  anglaises  à  ecus  de  mes 
(|ui  auront  plus  de  courage  que  moi  et  nioin.'>  de  fa- 
c  commerce.  Mon  principe  est  deKtiiler,  autant  que 
:onimttrce  des  Américains  ;  il  faut  fermer  le»  yeux  stir 
■irés  qu'il  présente  ;  car  si  par  la  prospérité  de  leur 
s  Kagncnl  500,000  livres,  j'ai  la  convietioti  qu'avant 
moitié  (le  ce  gain  viendra  tomber  dans  les  caisses  de 
>ar  les  produits  de  la  mère  patrie  qui  sont  ex[iorlée 
ique  en  quantités  inouïes.  Plus  les  Américains  éten- 
iiiniercc  étranger,  plus  ils  ont  besoin  de  nos  produits  : 
icilleure  manière  d'iinpo«er  les  lolonies.  »  Que  ci'- 
amfiiiwiiinîslr^ftiivr«nMe^ié^ 
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parlement  ;  mais  la  I^ouve|le-Ecosse  paie  seulement  environ 
'.000  livres  par  an  ppur  les  dépenses  publiques  de  la  colonie,  et  la 
George  3,300.  En  i}n  mot,  tous  les  diflércnts  établissemenlsci- 
\lls  de  l'Amériqiie  sepleiitponalc,  à  l'exception  du  Maryland  et  diï 
la  Caroline  du  Nord,  dont  on  n'a  {m  se  procurer  aucun  état  exact, 
ne  coûtaient  pas  aux  habitants,  avant  le  commencement  des  trou- 
bles actuels,  au  delà  de  34,700  livres  par  année,  exemple  à  jamaU 
nii^morable  du  peu  de  ftais  qu'exigent  trois  millions  d'hommes 
pour  être  non  seulement  gouvernés,  mais  bien  gouvernés.  " 
ii'.iprès  ces  données  de  Smilh,  les  dépenses  du  gouvernement  ne 
M!  -■seraient  élevées,  pour  les  Anglo- Américain  s,  qu'à  54  centimes 
par  tète  de  colon.  Outre  l'esprit  parcimonieux  de  la  race  anglo- 
^axone,  plusieurs  causes  rendent  compte  de  ce  bon  marclié  de 
l'administration.  D'abord  l'existence  des  propriétaires  fondateurs 
des  colonies  ou  des  compagnies  foncières  qui  faisaient  à  leurs 
frais  les  dépenses  de  viabilité  pour  jnettre  leuES  terrains  en  rap- 
port et  ?ider  au  morcellement  de  Ipurs  terres  ;  puis  la  prédomi- 
nance des  plaines,  l'abondance  des  fivières  navigables,  le  grand 
nombre  de  ports  et  de  lieux  de  refuge  qui  pouvraient  les  côtes, 
avantages  naturels  qui  rendaient  moins  indispensables  de  grands 
travaux  d'art;  et  enûn  le  sens  municipal,  l'esprit  d'association, qui 
ont  toujours  été  inhérents  à  la  race  anglo-saxonne,  et  qui.  plus 
que  tous  les  dons  naturels,  ont  contribué  à  la  prospérité  des  co- 
lonies de  l'Angleterre.  Grâce  à  toutes  ces  faveurs  de  la  nature  et  à 
ces  qualités  éminentes  des  colons,  Ic;^  impôls  étaient  presque  nuls 
dans  l'Amérique  anglaise. 

L'abondance  des  terres,  leur  facile  circulation,  les  garanties  qui 
entouraient  leur  acquisition  et  leur  mise  en  culture,  les  bonnes 
loi:^  successorales  et  la  modicité  des  impôts,  n'auraient  pas  sufti  k 
la  prospérité  des  colonies  si  le  peuplement  n'avait  été  accéléré  par 
la  rapide  émigration  de  la  métropole.  Dés  l'origine,  cette  émigra- 
tion fut  nombreuse.  En  1660,  le  nombre  des  habitants  du  Maryland 
liait  de  dix  à  douze  raille,  et  nous  avons  vu  que  v  ingt  ans  après  la 
fondation  du  Massachusels,  les  colons  quittaient  la  baie  pour  dé- 
border dans  le  New-Hampshire.  Bien  des  causes  contribuèrent  à 
alimenter  ce  flot  continu  d'émigrants  qui  venaient  chaque  an- 
née accroître  la  population  des  colonies.  Oii  a  vu,  au  début  de 
ce  chapitre,  que  la  situation  économique  de  la  métropole,  les 
transformations  qui  s'opéraient  dans  l'agriculture  à  la  an  du  xvi* 
et  au  commencement  du  xvii'  siècle,  laissaient  sans  emploi  un 
excédent  de  bras.  Les  troubles  politiques  et  l'exaltation  religieuse 
contribuèrent  également  à  multiplier  les  départs.  L'Amérique  était 
d'autant  plus  attrayante  que,  au  point  de  vue  politique  et  reli- 
gieux, elle  oUrait  aux  homme.<  indépendants  toute  liberfc  en 
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ijue.  nu  poinl  île  vue  écoucmiiae,  elle  leur  donnait 
lie  s'enrichir.  L'Eglise  d'Angleterre  n'avait  éié  con- 
iL^riiiue  que  dans  lieut  colonies,  la  Virginie  et  la 
ore  n'y  avait-elle  pas  eu  longue  durée;  elle  av.-iit 
tilié  sous  l'antipalhie  des  colons.  Les  purilains  Jouis- 

nn^anisalion  ecclésiasliqne  toute  spéciale.  <•  11  ap- 
Nouvelle-Angletcrre  de  se  rappeler  toujours  qu'elle 
if  une  colonie  religieuse  et  non  une  colonie  de  corn- 
\c.  quelqu'un  parmi  nous  estime  la  religion  comme 

•  ride  comme  treize  i»take*  religion  as  tK'-he  and  tht 
■Cl),  celui-là  n'a  pas  l'espril  d'un  véritable  Niufri- 

•  ue  New-Englmdman).  *  La  Nouvelle-.\ngleterrc  no 
],int  pas  de  s'appliquer  au  commerce  et  è  l'industrie. 
".  mœurs,  le  goût  du  travail,  l'esprit  d'ordre,  d'éco- 
nMeté  dans  les  transactions,  toutes  ces  qualités  que 
n  entendue  recommande,  ont  leur  prix  même  aa 
jnreraenl  terrestre  et  sont  les  éléments  les  plus  sûrs 
r  et  de  l'opulence  des  sociétés.  Quoique  l'espril  reli- 
1  partout  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  nulle  part  le 
lUsement  ecclésiastiques  ne  furent  moins  dispcn- 
■*n  harmonie  avec  les  besoins  d'une  société  adolfs- 
-ieuse.  Tandis  que  dans  le-*  colonies  espagnoles  le 
11' tout  le  poids  de  la  dlme,  de  la  mainmorte,  de- 

le  développement  de  la  contrée,  dans  l'AmériiiU'- 
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compromis  dsos  la  conspiration  de  Monmouth.  La  déportation  des 
criminels  ordinaires  en  Amérique  devint,  dans  le  courant  du 
wiii'  siècle,  assez  résulièrc,  V.n  1750  le  Maryland.  qui  était  alors 
la  plus  importante  colonie  pénale,  complail  li'Sl  condamnés 
{conticit).  Mais  ce  n'était  là  qu'un  bien  faible  appoint  relativement 
à  la  population  fies  coloTiic,;  d'Amérique  ;  ces  convicu,  d'ailleurs, 
exerçaient  sur  les  mœurs  une  inQuence  mauvaise,  ce  qui  lit  que»* 
leMaryland  et  la  Virginie  liitircnt  par  s'opposer  à  la  déportation. 
L'immigration  par  eng^igoinent  eut  des  résultats  plus  considéra- 
bles. Dès  l'origine  de  la  colonisation  on  chercha  avidement  ces 
«  indentedtercants  »,  Européens  libres  que  des  spéculateurs  amé- 
ricains avaient  engagés  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  et  aux- 
quels ils  avaient  avancé  les  Trais  d'émigration  moyennant  une  sorte 
de  semtude  personnelle  temporaire.  La  Compagnie  de  Virginie, 
dès  sa  Tondation,  recruta  une  fouledeces  serviteurs. Leurnombre 
diminua  peu  à  peu,  et  en  1617  il  n'en  restait  plus  que  54,  y  com- 
pris les  femmes  et  les  enfants.  La  spéculation  ne  laissa  pas  de 
continuer  ce  trafic  avantageux  qui  prit  bientAt  une  très  grande 
extension.  Une  branche  d'industrie  se  fonda  pour  le  raccolemenl 
en  Europe  et  le  transport  en  Amérique  de  ces  émigrants  engagés. 
Les  frais  de  passage  pour  chacun  d'eux  ne  montaient  pas  à  plus  de 
7  ou  8  livres  sterling,  et  le  travail  des  {"dt-ntcd  servinit  pour  tout 
le  temps  de  leur  engagement  était  souvent  cédé  pour  40  ou  60  livres. 
Dans  les  principaux  ports  d'Europe  il  y  avait  des  agents  connus 
BOUS  le  nom  de  redemptioa>^3,  qui  usaient  de  ruse  et  souvent  de 
force  pour  recruter  les  vagabonds  et  les  envoyer  aux  colonies.  De 
là  de  grands  abus  et  ce  que  Merivale  appelle  :  «  ihù  odious  syaiem 
of  misrepresentati'm  and  kidnapping  by  the  managert  ofthetrade  in 
England.  »  En  1686,  le  conseil  privé  d'Angleterre  dut  interdire  ce 
scandaleux  traQc. 

La  condition  de  ces  émigrants  variait  dans  les  diverses  colonies: 
elle  était  généralement  très  malheureuse;  en  Pensylvanie  l'émi- 
grant  débiteur  devait  être  bien  nourri  et  bien  vêtu,  mais  n'avait 
droit  à  aucun  salaire.  Pendant  la  durée  du  service  convenu  le 
uiaitre,  moyennant  l'agrément  du  juge  de  paix,  avait  droit  de  le 
livrer  à  un  autre.  L'ind-rnled  servant  ne  pouvait  se  marier  qu'avec 
l'autorisation  de  son  maître-  La  durée  du  service  était  prolongée 
pour  toute  tentative  de  s'y  soustraire.  A  l'âge  de  dix  ans  les  en- 
fants étaient  souvent  livrés  moyennant  ia  nourriture  et  le  loge- 
ment pour  rester  jusqu'iidix-huit  ans  dans  ce  servage  légal.  Dans  le 
Marylanduneloi  de  17 15dispoïcqiielesenfantsau-dessousde  quinze 
ans  peuvent  être  donnés  en  service  jusqu'à  l'âge  de  vingt -deux  et 
les  enfants  de  quinze  à  dix-huit  peuvent  être  donnés  en  service 
;i:iirure  période  de  sept  années.  La  condition  des  iWentetffCTran/f 
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■  a  Ncw-Tôrlî.  la  iiôiribfpuses  ramiiles  àlieniafidfJa 

I  lliier  moypîin.inl  cngnsemeiit dan*  les  fiarlies  vierfrRS 

|ii(!  obtenaient,  outre  Îps  frais  de  voyage,  ùri  peu  de 

JijLsiles  de  mtnnge  H  de  etlitUro  cl  en  oulfe  S3  ■cm'!* 

|i.iiflni  libres  d'iinp5ts.  ils  det.ilçtil  donner  la  moitié 

iiil«  au  propriétaire  du  sol;  c'étaient  d(!  mis  niff- 

rnil  de  siy  ans  !,■*  tf^rfè  (ju'ils  ocuupiieu)  d  qii'iîs 

îhCiilteJîlnil  vcîiduRau  plus  oITMnl  :  IM  flmigfailla 

llricli^eavaiem  tin  dr<jlt  depi-ÔèirifiHofi  avec  1((  p.o/O 

lil  surtout  hn  Vir^inio  (jifon  t-cnfir-ntràK  lieàucoup 

§f  tBrrdntt  :  h  cliat[uc  plaiileuf  ([iii  en  importait  un  h 

li'lonîe  pitiinettait  pomme  r^coinpehsp  0*1  prirao  la 

r>fi  acres  de  terfe  ;  aussi  ces  émîar.^titî  (!pïiilr(>ft(-il8 

l  et. en  liîOS,  ils  étaient  assez  Ibrts  pourse^fivoit^r  rt 

Lriiétudes  au  goiivêfnémèiitcâtdhiaj,  L'iininlgralion 

Jnt,  bonne  en  tn(?oHo,  vexaloire  et  inii]uc  en  pl^atlque, 

I  tous  les  fruits  qu'on  en  attendait.  1)  élMI  irki  difD- 

ir  i;cs  engagés.  Quâtid  uii    colon  avait   i>eaucoup 

•;e  procurer  des  serviteurs  de  cette  «orte,  ils  lui 

'  -   par  des  voisins,  qui  ^'tflîoiit  d'aiit.inl  plus  h 

I  dés  gages  plus  {■]o\{"i  i]n"ih  n'.iv.iichl  pris  auciinf 

%  d'importation  de  ces  iinmigr.'ini^.  r,e  peti  '!■' 

iiissancedes  autorités  coloniyl-'-.  M-!i(];itrrii  .iif 

e  ces  contrats;  il  n'y  avait  qiie  U-^  [1.1 


DE   hh  COLOMSATEON   A!t6LAISB.  lU 

que  sur  ce  point  la  métropole  Ht  violence  à  quelques-unes  de  ses 
colonies.  La  Virginie  réMsIa  plusieurs  fois,  mais  en  vain  ;  en  1776, 
au  nombre  des  griefs  articulés  contre  Georges  III,  la  convention 
de  Williamsbourg  lui  ropporhait  l'usage  inhumain  de  la  préroga- 
tive royale  qui  empocha  la  Virginie  de  prohiber  par  une  loi  l'im- 
portation desnègres,  n  On  Ir'iuve.  dit  M.  Augustin  Cochin,  la  même 
résistance  dans  une  déclaration  du  congrès  du  H  octobre  1774. 
Dans  la  Géorgie,  une  loi  interdisait  l'importation  des  nègres  et  des 
spiritueux,  ii  fallut  l'abroger  en  1749,  Cependnnt  en  179;i  laConfé 
dération  ne  renfermait  pas  du  Nord  au  Sud  plus  de  670.6a?  escla- 
ves. «  (CGchin,/1ô"l(//V>ri  de  l'enclacar/e,  t.  III.  p.  lA).  En  dépit  dPS 
législatures  de  quelques  états,  les  planteup5  de  l'e^itrême  Sud  fai- 
saient cause  commune  avec  les  négiiers  d'Angleterre  et  dévelop- 
paient rapidement  une  institution  qui  devait  devenir  si  funeste  à 
leurs  descendants. 

.\insi,  malgré  les  sévères  principes  religieux  et  politiques  qui 
avaient  présidé  à  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies  anglaises, 
les  colons  semblaient  perdre  de  vue  tes  enseignements  de  la  reli- 
gion et  de  la  démocratie,  quand  ils  avaient  k  les  tt-ansgresser  un 
întérAt  considérable.  Le  traitement  des  Indiens  est  encore  une 
preuve  de  cette  inconséquence  ou  de  celte  faiblesse,  grâce  aux- 
quelles les  sociétés  nouvelles,  si  civilisés  que  soient  leurs  membres, 
ont  toujours  dans  leur  conduite  un  reste  de  liarbartc  et  d'inhuma- 
nité qui  se  fait  violemmentjourtoutes  les  fois  que  la  cupidité  de  la 
majorité  est  en  jeu.  Il  est  un  fait  incontestable  et  qui  trouve  sa 
preuve  k  chaque  page  de  l'histoire  des  colonies,  c'est  que  les  natu- 
rels, possesseurs  primitifs  du  pays,  ne  sont  à  l'abri  des  violences 
et  des  injustices  que  quand  le  gouvernement  mol  ropolîtain  exerce 
une  grande  surveillance  sur  les  colons  et  les  empoche  par  des  lois 
sévères  et  une  répression  sans  pitié  de  se  livrer  à  leur  haine  ou  à 
leur  jalousie  contre  les  indigènes,  l'artout  où  les  colons  sont  libres 
et  maîtres  de  leurs  actions,  à  Hispaniola,  dans  les  colonies  anglaises 
(lu  continent  américain,  il  l'origine  de  l'occupation  de  ]'.\ustralie 
ft  de  la  Nouvelle-Zélande,  ils  se  montrent  d'une  rapacité  et  d'une 
cruauté  sans  schtpules  et  sans  limites  contre  les  pauvres  abo- 
rigènes. 

Ce  qui  tenait  presque  le  premier  rang  dans  la  colonisation  espa- 
gnole, la  conversion  et  la  tutelle  des  Indiens,  n'est  plus  qu'acces- 
soire dans  la  colonisation  anglaise.  A  leur  débarquement  en 
Amérique  et  tant  qu'ils  sont  faibles  et  peu  nombreux,  les  Anglais 
fe  montrent  toujours  grands  amis  des  indigènes.  Kn  Virginie  celle 
.imilié  c-t  due  fe  l'aimable  Pocahontas.  Illle  du  chefPowhattan, 
laquelle  dé'.i'.ra  par  ses  prières  le  prisonnier  John  Smith,  puis 
épousa  un  (olon  et  Ût  un  voyage  k  la  cour  d'.\ngleterre.  Stais 
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ence  une  guerre  terrible  qui  ne  devait  flnir  que  par 
T  ou  l'expulsion  des  Indiens:  c'est  alors  que  panil 
(!  un  manifeste  vraiment  sauvage  où  l'on  se  réjouit 
incursion  des  Indiens  parce  qu'on  y  trouve  un  pré- 
t'\tcrniiner  et  les  dépouiller.  «  Maintenant,  y  esl-il 
lient  (le  leurs  villages,  qui  sont  situés  dans  les  Iîeu\ 
-  ilu  paya,  nous  appartiendra  et  sera  habité  par  non*, 
[iiiravanl.  nous  étions  obligés  de  défricher  des  bois 
l  de  travail.  11  est  bien  plus  simple  de  conquérir  ces 
■  les  civiliser  par  des  moyens  loyaux  (/!«>  meam): 
r.iro  rude,  barbare  et  nue,  ce  qui  facilite  la  vlclolro 
oiitraire,  la  civilisation:  whick  are  helpë  to  vxi-tory. 
t»  cioiliii/.  «  En  10.10,  un  staUit  de  ta  colonie  porlû 
il  jamais  faire  la  paix  avec  les  Indiens  ;  ce  statut  c-sl 
i.i;f.  Le  Mnryland  commence  sa  colonisation  en  !■  ;(i 
à  l'amiable  d'une  grande  quantité  de  terres;  mais 
Kinde  guerre  éclate.  Les  relations  entre  les  Euro- 
(iigènes  furent  plus  faciles  dans  la  Nouvelle-Anglc- 
eurs  raisons.  D'abord  quand  les  Anglais  s'établirent 
Iréc,  une  grande  peste  venait  de  désoler  les  côte-  l-I 
[jOur  ainsi  dire  vacantes  ;  puis  la  colonie  était  peu- 
(]s.  gens  plus  austères,  plus  justes  et  plus  pacifiques 
iiriers  avide-;  de  Virginie-  La  paix  conclue  en  ItiJl 
1  demi-siècle.  Les  fondateurs  du  Massactiusel^  spt- 
propfi*aîenl  comme  un  rie  Ifiir- buis  ta  conicr-î"'! 
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■  Les  colonies,  dit  Mcrivale,  avaient  droit  au  selfgovemment  et  à  la 
»elf  taxation;  elles  avaient  encore  droit  à  la  liberté  religieuse  ;  elles 
nvaient  toule  indépendance  dans  l'organisation  et  la  direction  de 
leurs  municipalités  ;  mais  elles  n'avaient  pas  le  moindre  droit  de 
contrôle  ou  d'amendement  sur  les  règlements  commerciaux  de 
l 'autorité  métropolitaine.  »  Le  gouvernement  d'Angleterre,  en  ma- 
1  ière  de  commerce  et  d'industrie,  fut  d'une  inflexibilité  inexorable; 
il  eut  pour  politique  constante  d'exploiter  ses  possessions  d'outre- 
mer au  profit  supposé  des  marchands  de  la  métropole.  L'Kspagne 
cherchait  à  exploiter  ses  colonies  d'abord  pour  le  fisc,  puis  pour  les 
fonctionnaires,  les  prêtres  et  les  officiers  ;  l'intérêt  des  marchands 
et  des  fabricants  n'était  qu'accessoire:  il  en  fut  tout  autrement 
en  Angleterre.  Lord  Sheflield  exprimait  la  pensée  universelle  des 
^•itoyens  anglais  quand  il  disait  :  «  Le  si'ul  usage  des  colonies  d'A- 
mérique et  des  Indes  occidentales,  c'est  le  monopole  de  leur  con- 
sommation et  le  transport  de  leurs  produits.  »  S'assurer  par  tous 
les  moyens  ce  monopole  de  consommalion  et  de  transport,  ce  fut 
le  but  de  la  politique  des  parlements  et  des  cabinets  de  Londres  ; 
celte  politique.  Adam  Smith  l'a  nommée  de  son  vrai  nota,  politique 
lie  boutiquiers,  non  pas  qu'elle  convint,  dit-il  avec  raison,  «  à  une 
nation  toute  composée  de  gens  de  boutique,  mais  elle  convient 
parfaitement  bien  à  une  nation  dont  le  gouM'rnementest  sous  l'in- 
fluence des  boutiquiers  ».  i 

Ce  n'est  pas  de  prime  abord  que  le  régime  commercIsT  auquel 
r.Vngleterre  soumit  se=  colonies  atteignît  la  perfection  sophistique 
du  système  mercantile  ;  ce  ne  fut  qu'à  la  longue  que  se  forma  l'é- 
chafaudage de  restrictions  et  de  faveurs  qui  compose  le  pacte  colo- 
nial. .\  l'origine  des  colonies,  rien  de  pareil  n'existait.  Le  commerce 
des  établissements  d'oulre-nier,  dans  la  période  qui  suivit  leur 
fondation,  fut  presque  complètement  libre.  Avant  1620  la  Compa- 
gnie de  Virginie  prétendait,  il  est  vrai,  ;i  un  monopole  pour  lecom- 
merce  de  la  colonie,  mais,  moyennant  un  faible  droit  dilTérentiel, 
les  étrangers  eux-mêmes  étaient  admis  au  trafic.  Les  patentes  de 
1606etde  1G09  sont  expresses  surce  point  ;c!?lledel612,  moins  expli- 
cite, indique  encore  clairement  la  liberté  de  navigation.  11  arriva 
que  les  Hollandais  s'emparèrent  presque  complètement  des  trans- 
ports maritimes  dans  les  colonies  anglaises.  Soit  rivaliLé  politique, 
soit  jalousie  commerciale,  le  gouvernement  de  Londres  vit  d'un 
mauvais  Œil  ces  progrès  de  la  marine  de  Hollande;  il  essaya  de  l'en- 
tra ver,  non  directement  et  ouvertement,  mais  par  des  voies  secrètes 
et  détournées.  Le  fameux  acte  de  navigation  fut  précédé  de  diffé- 
rentes mesures  moins  radicales,  quoique  tendant  au  môme  but. 
Dès  164U,  sir  William  Berkeley,  gouvcrnpur  de  la  Virginie,  reçut 
avis  de  limiter  le  commerce  de  cette  province  avec  la  métropole  et 
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1 1  iingers  :  l'opposilion des  coloaa crupôcha  l'exécution 
t:iiiij  aiis  après  le  parlement  résolut  (t'alTi-.inchir  de 
iidanl  trois  ans,  rcxporUtiori  d'Anglelt-rre  pour  les 
'  colonies,  di?  Iiîur  riilé,  restreignait! nt  leur  exporU- 
sseaux  anglais.  Il  tie  paraît  pas  que  de  telles  lenta- 
du  succès.  En  mr>l  parut  le  célèbre  aule  de  nmiga- 
ce  règlement  famcuK,  que  l'on  a  appelé  la  grande 
-,iarine  anglaise,  aucune  marchandise  extra-curo- 
uli^remmit  provi^nant  des  coloaic^s  unglaisies,  ne  de- 
portée  en  Angleterre  autrement  que  par  des  na%lrca 
lii-lerre,  appartenant  h  des  sujets  anglais,  ayant  un 
iis  et  les  trois  quarts  de  leur  équipage  anglais.  Apr(>s 
urA  aux  amiutcurs  anglais  le  commerce  d'importa- 
erre  des  marchandises  provenant  de  l'Asie,  de  l'Afri- 
iiérique,  cet  acti-  leur  garantit,  on  uutre,  autant  que 
-ibie,  le  commerce  d'importjition  des  marchandises 
lontinent  européim.  A  cet  cfTet,  il  fut  expressément 
■duits  provenant  de  n'Importe  quel  pays.  d'Eumpe, 
'Ire  Importés  en  Anglflerre  que  sur  des  navires  an- 
îles  vaisseaux  qui  •^er.ii.'ril  la  pr.ii.ritté  réflh  de  la 
ijys  d'uù  ces  prodiiil-  -l'i-.ni'iit  ■■vjiurli'-'».  I/iiilcnHon 
■  retacle  étaient  l'xilij-hciiM ni  ;ioliliquL-v.  n  ||  a\aH. 
'II.  uit  douille  but  :  il  devait,  d'un  (-(itt-.  donner  de 
■veloppenicnl--  ii  noire  n:ni^::ilion  el  Iripperuneoup 
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par  la  métropole.  D'après  les  termes  mêmes  du  règlement,  ces  map- 
chandises  de  provenance  européenne  et  en  destination  des  colonies 
devaient  être  transportées  en  Angleterre  et  \k  portées  Bur  la  cfite* 
c'est-à-dire  débarquées.  On  alla  encore  plus  loin  et  l'on  déclara 
que  les  citoyens  anglais  de  naissance  ou  de  naturalisation  pour- 
raient seuls  s'établir  dans  les  colonies  comme  marchands  ou  Ac- 
teurs, ce  qui  fut  la  ruine  d'une  foule  de  factoreries  hollandaises. 
On  voit  combien  les  règlements  rédigés  sous  les  Stuarts  comme 
annexes  à  l'acte  de  navigation  dépassaient  la  portée  de  l'acte  pri- 
railif  :  celui-ci  n'avait  eu  pour  objet  que  de  relever  la  marine  an- 
glaise au  détriment  de  la  hollandaise  ;  les  règlements  des  Stuarts 
contenaient  des  faveurs  spéciales  h  la  métropole  au  détriment  des 
colonies. 

Les  colonies  accueillirent  fort  mal  ces  mesures  restrictives  ;  aussi 
Cromvrell  ne  songea  pas  à  faire  exécuter  rigoureusement,  en  Amé- 
rique, l'acte  du  Long  Parlement.  En  1(>56  les  Virginiens  envoyè- 
rent une  députation  au  Prolecteur  pour  que  leur  vieille  liberté  du 
commerce  leur  fût  laissée  :  il  n'y  a  pas  apparence  que  la  réponse 
de  Crorawell  ait  été  complètement  défavorable,  car  on  trouve  en- 
core, en  1660,  un  statut  exprès  de  la  Virginie  qui  accorde  h  toute 
nation  chrétienne  et  amie  de  l'Angleterre  la  complète  liberté  du 
commerce.  La  Nou\clle-Anglet[;rre  agissait  de  môme.  Les  règle- 
ments des  Stuarts  excitèrent  des  protestations  plus  énergiques  : 
les  colons  s'y  opposèrent  avec  persistance:  ce  fut  la  principale 
cause  du  soulèvement  de  la  Virginie  en  1676  ;  le  Massachusets  ne 
lesreconnutqu'en  1676:Rhode-l5landneB'y  soumit  qu'en  1700. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  allentîf  des  effets  du  système  com- 
mercial que  ces  règlements  constituèrent,  il  convient  de  dire  quel- 
ques mots  de  la  fondation  cl  du  développement  des  Antilles  an- 
glaises; nous  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  exclusivement  des 
colonies  du  continent,  parce  que  ce  sont  les  seules  qui  présentent 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  politique  et  administratif.  Les 
premiers  établissements  des  Anglais  aux  Indes  occidentales  furent 
dus  à  des  particuliers,  qui,  au  commencement  du  xvii' siècle,  se 
mirent  h  fonder  des  comptoirs  dans  quelques  Iles.  Bien  qu'alors  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  ne  fût  pas  connue  aux  Antilles,  les  éta- 
blissements de  l'Angleterre  et  surtout  la  Barbadene  laissèrent  pas 
de  prospérer  et  de  croître  avec  rapidité-  La  parfaite  indépendance, 
dans  laquelle  vivaient  à  l'origine  ces  petites  colonies,  fut  bîentdt 
troublée  par  les  prétentions  de  la  métropole;  fidèle  àces  traditions 
de  favoritisme,  qui  caractérisent  la  dynastie  des  Stuarts,  la  Cou- 
ronne en  1627  céda  la  Barbade  et  les  autres  Caraïbes  au  comte  de 
/Carlisle,  qui  n'était  pour  rien  dans  la  fondation  et  le  progrès  de  ces 
établissements.  Les  colons,  qui  seulsavaient  supporté  tous  les  frais 
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îtion.  proleslèrenl.  Le  comte  de  Carlisie  ne  put  faire 
1  aulorilé;  mais  la  Barhade  n'en  fut  pas  moins  cJdée 
ir  la  Couronne  au  comte  de  Marlborougli  d'abord,  puis 
l'embrolCft.  I)i:'jà,  en  l'Sa,  !«  duc  de  Monlague  avait 
s  de  Sainte-Luci.;  pI  de  Saint-Vincent  :  le  noble  lord 
1!  six  vaisseaux ,  deux  gouverneurs  avec  des  secrétaires 
nctionnaires.  en  tout  51  personnes  de  distinction  et 
lomestigucs  ou  artisans  ;  l'expédition  était  escortée 
m  de  guerre  de  la  marine  royale.  On  promettait  aux 
\  ouvriers,  outre  lu  transport  et  icntrelien.  un  salaire 
■u  -iO  livres  slerilng.  Cette  tentative  fui  sans  succès, 
colonisation  ollicielle  el  patronnée  échouait,  In  colo- 
cl  spontanée  prenait  de  grands  développements.  La 
ilicaiue  donna  une  vive  impulsion  il  la  Barbade,  qui 
vous  privilégié  de  l'ém^çration  royaliste.  Cette  petite 
r.inde  que  l'Ile  de  Wigbt.  atteignit  un  degré  extraor- 
ips-'^eetdc  population.  En  iG5i',  selon  Merivale.  elle 
<Xi  blancs  et  lOO.ooi)  noirs  et  employait  pour  son  com- 
isseaux  jaugeant  «'J.OOO  tonneaux,  et  ceh  lorsque  la 
canne  à  sucre  était  à  peine  connue  dans  l'Ile.  Celte 
■coce  venait  Oc  la  liberté  du  commerce,  qui  se  faiî'.-iit 
itiment»  liolland.'ii-,  et  de  lu  contrebande  avecJeà^t.n- 
'liagnol--  I-a  décadence  fut  aus>i  rapide  que  la  crui>^- 
U'-:  on  en  a  donno  deux  raisons  :  l'aclede  navigation. 

DE  LA   GOL0:«tSATIO>    ANGLAISE.  lit 

une  exploitation  industrielle  plus  qu'à  une  exploitation  agricole 
telle  que  nous  la  comprenons  en  Europe  :  c'est  presque  une  manu- 
facture oii  les  capitalistes  ont  tout  l'avantage.  On  a  dit  que  pour 
faire  10  boisseaux  de  sucre  il  faut  à.  peu  près  la  même  dépense  en 
■  bètes  de  somme  et  en  ustensiles  que  pour  en  faire  100.  Aussi 
élait-il  passé  en  proverbe  qu'une  propriété  de  moins  de  50  arpents, 
ne  pouvait  servir  pour  ia  production  de  la  canne.  Une  cause  parti- 
culière à  la  Barbade  détermina  une  réduction  de  la  population 
blanche,  ce  fut  le  prompt  épuisement  du  sol.  Mise  la  première  en 
culture,  cette  He  tomba  la  première  en  souffrance.  "  Tous  les  rap- 
ports des  Indes  occidont aies  au  xvm"  siècle, dit  Merivale,  accusent 
la  disparition  des  petits  propriétaires  et  la  réduction  de  la  société 

en  deux  classes  :  les  riches  planteurs  et  les  esclaves Les  blancs 

delà  Barbade  étaient,  dit-on,  70,000  en  ifSTO;  en  1724  seulement 
18.000;  en  1843  seulement  10.000;  à  Anligoa  il  y  avait,  5.000  blancs 
sous  Charles  11,  2.500  en  1840;  la  Jamaïque,  par  l'étendue  de  sa 
surface  et  son  aptitude  à  toutes  les  productions,  ne  présenta  pas 
la  même  diminution  :  le  nombre  des  blancs  y  demeura  cependant 
stationnaire  de  1670  h  1720,  environ  S,(>00.  ..  Les  petites  lies 
n'avancèrent  que  lentement  :  la  Jamaïque,  au  contraire,  fit  des 
progrès  prodigieux  ;  c'était  au  dernier  siècle  le  plus  grand  produc- 
teur de  sucre  du  monde  ;  malgré  des  tremblements  de  terre,  des 
famines,  des  révoltes  d'enclaves  (on  en  compte  '^0  avant  1775),  en 
dépit  detoutes  les  perturbations  politiques  ou  naturelles,  cette  lie 
ne  cessa  de  prospérer  jusqu'à  la  guerre  d'Amérique  pour  tomber 
depuis  lors  d'abord  dans  le  marasme,  puis  dans  une  rapide  déca- 
dence. Les  causes  de  ce  développement  et  de  cette  anémie  qui  le 
remplaça  ne  se  peuvent  comprendre  que  par  l'explication  détaillée 
du  système  économique  et  commercial  suivi  par  l'Angleterre  dans 
ses  relations  avec  ses  colonies  d'.Vmérique. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xvii°  siècle  et  la  première  partie 
du  xyiii"  l'acte  de  navigation  subît  diverses  altérations,  tantôt 
dans  un  sens  qui  l'atténuait,  plus  souvent  dans  un  .sens  qui  reten- 
dait et  le  rendait  plus  rigoureux.  La  liste  des  enumeraled  commo-  ■ 
diiie».  dont  l'exportation  de  r.\.mcrique  n'ét.iil  permise  que  pour 
l'Angleterre,  s'augmenta  à  diverses  reprises.  Le  principe  dominant 
en  pareille  matière  et  auquel  on  se  conforma  presque  sans  excep- 
tion, c'est  que  toute  marchandise  qui  n'était  pas  produite  dans  la 
méiropote  ou  qui  n'y  était  produite  qu'en  quantité  très  insurasante 
pour  les  besoins  soit  de  l'industrie,  soit  de  la  consommation,  était 
rangée  parmi  les  enumeraled  commodilies  et  réservée  pour  le  mar- 
ché métropolitain.  On  espérait  encourager  les  manufactures  de  la 
mère  patrie  en  leur  donnant  des  matières  premières  à  bon  marché 
et  en  abondance.  Toutes  les  marchandises,  au  contraire,  qui  eui- 
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ncurrenceaux  produits  similaires  OU  uiiali>iiîuc8  do 
>i  filles  y  avaient  afflué  en  lr»p  graiidc  ijuaiitilé, 
[jarmi  les  not  fnumerated  commadHie*  et  pouvaient 
larloiil  selon  le  Iwn  vouloir  dcB  colon-t.  On  croyait 
cine  satisracUon  aax  colons  et  en  mAme  lenips  on 
HT  de  lAiigleterru  l'avalanche  des  produits  colo- 
ril  pu  abaisser  par  une  affluence  trop  grande  surle^* 
[1ère  jMlrie  les  prix  des  protluits  de  la  métropole. 
'•  on  renforça  encore  les  restrictions  primitives  par 
1  nouvelle.  On  décida  que  les  marchamli.MS  non 
i.  d'aprfes  les  actes  des  Sluarts,  pouvaient  ftlrc 
ment  datiH  tous  les  pays,  ne  devraient  plus  dire 
r  les  contrées  situC-es  au  sud  du  cap  Finistiro.  I^- 
>rnhibitioii  nouvelle,  c'est  que  les  contrées  plus  au 
|jii  devenir  de  terribles  rivale-*   pour  l'industrie 
s  avaient  eu  les  matières  premières  à  lion  marché. 
>iâcle,  on  le  voit,  que  le  système  mercantile  se 
■il  consistance:  il  n'existait  qu'à  l'état  embryon- 
e  du  Long  Parlement;  il  finit  par  former  un  iVha- 
l'iisement  organisé,  de  iiruliibiliMn- et  de  r;neiir-. 
pas  croire,  en  elTet,  que  le  sy^lèmc  lUfnMTililt'  ffll 
ii-nl  daus  l'intérêt  de  la  mère  iiiilrir.  11  e^l  \rui  que 
is  de  ce  régime  élaienl  le  plus  sumiriit  iuspiriT- 
!■  bienveillance  CAS^çérée  et  lu.it  ruiiiprise  pour  lin- 
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qu'un  seul  système  économique  dirigé  contre  l'étranger.  L'Angle- 
terre se  montra  même  sur  certains  points  d'un  libéralisme  inusité 
à  l'époque- dont  nous  parlons.  Pendant,  en  eftet.que  la  plupart  des 
autres  Etats  d'Europe,  gr&ce  à  leurs  droits  d'entrepÂt,  ne  lais- 
saient les  marchandises  étrangères  s'expédier  aux  colonies  que 
quand  elles  avaient  payé  dans  ta  mère  patrie  tous  les  droits 
usuel*,  le  gouvernement  anslnisaccordaponr  la  réexportation  des 
marchandises  étrangères  dans  ws  colonies  le  même  drateback  que 
*i  la  réexportation  avait  lîou  pour  les  pays  étrangers.  C'était  là  une 
de  ces  inconséquences  heureuses,  telles  qu'on  en  renc^ïntre  tou- 
jours dans  l'application  des  systèmes  faux.  Les  partisans  de  la  théo 
rie  mercantile  ne  tardèrent  pas  h  s'apercevoir  que  ces  draicbacha 
i-taienl  peu  en  harmonie  avec  l'ensembli-  iln  système  et  ils  s'ellor- 
cèrcnl  d'en  limiter  le  nonihrc.  Sous  la  reine  Anne  on  supprima 
le  drairhavk  sur  le  fer;  en  l'année  1TC3  on  limita  la  restitution  des 
droits  aux  vins,  aux  calicots  non  teints  et  aux  mousselines.  Jus- 
que-là plusieurs  de  ces  marchandises  étrangères,  même  en  passant 
par  r.\iigleterre.  coûtaient  moins  cher  aux  colonies  que  dans  la 
métropole  ;  c'est  pour  celte  raison  que  les  fabricants  anglais  se 
plaignaient  fort  que  la  toile  allemande  eût  chassé  du  marché  amé- 
ricain la  toile  anglaise. 

Il  existait,  soit  iv  Litre  temporaire,  soit  à  titre  permanent,  bien 
d'autres  dérogations  au  système  :  il  faut  rendre  cette  justice  & 
l'Angleterre  que  dans  les  cas  de  nécessité  elle  était  plus  prompte 
que  toutes  les  autres  nations  à  violer  ou  à  suspendre  l'application 
de  ses  principes  économiques  les  plus  constants;  en  dépit  des 
Uiéories  fausses,  l'esprit  pratique  se  faisait  jour  dans  les  moments 
d'urgence.  C'est  ainsi  que  dans  les  années  de  cherté,  comme  en 
1757,  on  admettait  môme  les  vaisseaux  neutres  pour  l'exportation 
du  blé  d'Amérique  en  Europe  ;  il  est  vrai  que  l'exportation  du  blé 
d'Amérique  était  dans  de  pareilles  circonstances,  et  par  exception, 
restreinte  à  la  métropole.  De  même  en  1730 et  en  1735  oa  dispensa 
du  circuit  obligatoire  par  l'Angleterre  le  riz  des  colonies  qui  était 
transporté  dans  les  contrées  au  sud  du  cap  Finistère.  Cette  dis- 
porjsp  du  circuit  par  la  mère  patrie  était  nécessaire  parce  que  un  si 
firand  détour  pour  une  denrée  volumineuse  eût  rendu  irapos- 
i-ible  au  riz  des  colonies  la  concurrence  des  riz  do  Lombardîe  et 
d'Ei.7pte.  De  telles  dérogations  sont  inhérentes  aux  systèmes  arti- 
llciels  dans  lesquels  on  prétend  enfermer  pour  toujours  le  com- 
merce et  l'industrie  :  quoiqu'on  fasse,  il  y  a  des  circonstances  où 
l'on  est  obligé,  k  moins  de  se  condainner  à  un  dommage  cooeidé- 
rablc  et  évident,  de  briser  le  padre  trop  l'troit  qui  arrête  la  libre 
disposition  des  produits  de  la  nature  ou  di'  l'homme-  11  résulte"  de 
cet  état  de  choses  des  variations  multipliées,  une  législation  in- 
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11.' «lui  porte  U11  préjudice  incontestable  ao  dévelo^ 
(T  <\i:  Iniduslrie  Ht  du  coramercc, 
uiides  iniquités  du  système  colonial  de  l'Angleterre 
■lion  faite  aux  colonies  d'avoir  des  raanuliictures  : 
Ifs  principes  essentiels  de  la  poliliijue  anglaise  ;  il 

■  Il  lin  du  XVII'  siècle;  quoi  qu'on  en  ait  dit,  cette 
uisa  aux  colonies  un  préjudice  considérable.  11  est 
ne  contrée  neuve  où  la  terre  est  abondante,  les  capl- 

la  raain-d'tpuvre  chère,  n'a  aucun  avantage  à  se     ' 
tide  industrie  ;  mais  il  Faut  reconnaître  qu'une  telle  , 
lis  indispensable  besoin  de  fabriques  grossières  et 
ns  môme  de  grandes  facilités  pour  réussir  dans  le 

d'élaboration,  si  ce  n'est  de  fabrication-  Vers  la  Qn 

■  on  crut  remarquer  que  les  draps  d'Irlande  et  fl'Amé- 
II t  les  draps  anglais  d« quelques  marchés  étrangers; 
''■^\  on  défendit  rigoureusement  sous  peine  de  con- 
niende  l'exportation  des  articles  de  laine  de  quelque 
■ioit. 

lion  d'nno  province  à  l'autre  par  eau  et  mJ'me  le 
t>-rrr'.  à  rliarifil.  ou  à  dos  ilr  l'Iirvul,  «les  chiipran'i. 
ituijJTcsilu  produit  de  l'Amérique  BfAriam  Smilli.l.ll. 
ileraenl  prohibée.  On  ne  piju\.iil  agir  aus-i  arliitriii- 
rirlande;  on  connaît  la  célèbre  ;ldre*^c  ilit  l'.irle- 
onlre  1.1  fabricalion  alors  très  nori-^-.iiiti'  i!e  l.i  liim 
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voiejusqu'aux  plus  grandes  minuties  :  en  1732  on  décida  que  tout 
chapelier  des  colonies  devait  avoir  fait  un  apprentissage  de  sept 
ans  et  qu'il  ne  pouvait  avoir  plus  de  deux  apprentis.  Un  tel  règle- 
ment rapproché  de  la  loi  qui  interdisait  le  transport  des  chapeaux 
d'une  colonie  dans  l'autre,  indique  nettement  l'intention  systéma- 
tique de  détruire  toute  industrie  chez  les  colons.  Ces  prohibitions 
frappaient  surtout  l'Amérique  continentale  :  en  voici  une  qui 
s'adressait  uniquement  aux  Antilles  et  qui  fut  une  des  causes 
d'arrêt  dans  leur  développement.  Le  rafllnage  du  sucre  était,  en 
lait,  interdit  aux  planteurs  par  des  droits  énormes  :  tandis  que  le 
sucre  moscouade  des  colonies  ne  payait  en  Angleterre  que  6  shcl- 
lîngs  4  pence  et  le  sucre  blanc  21  shellings,  le  sucre  rafflné  en 
pains  était  soumis  à  une  taxe  de  82  shellings  5  pence  le  centner. 
C'était  causer  aux  plantations  un  préjudice  considérable,  car  le  raf- 
finage du  sucre  est  une  opération  très  simple  et  qui  se  fait  sur  les 
lieux  à  peu  de  frais.  Mais  on  voulait  fournir  plus  de  travail  aux 
rafDneurs  de  la  mère  patrie  et  plus  de  fret  à  la  marine.  On  a  attri- 
bué à  une  plus  grande  liberté  sur  ce  point  la  prospérité  supé- 
rieure des  lies  françaises.  Broughara  a  trouvé  une  comparaison 
frappante  qui  montre  l'absurdité  des  règlements  par  lesquels  il  est 
înterditaux  planteurs  de  raffiner  leur  sucre;  autant  vaudrait,  dit-il, 
interdire  l'exportation  de  la  farine  des  contrées  à  blé,  bien  pour- 
vues en  cours  et  en  chutes  d'eau  et  par  conséquent  en  moulins 
hydrauliques,  pour  donner  le  monopole  de  la  minoterie  à  une  au- 
tre contrée  pourvue  seulement  de  moulins  à  vent. 

La  contre-partie  des  règlements  ijui  prohibaient  les  manufactu- 
res aux  colonies  se  trouve  dans  les  faveurs  et  les  primes  qui  en- 
courageaient la  production  de  certaines  denrées  ft  de  certaines 
matières  premières,  dont  les  marchands  de  la  métropole  avaient 
spécialement  besoin  pour  leur  fabrication.  Sous  Charles  II,  on 
frappe  la  culture  du  tabac  dans  la  métropole  et  l'on  Qnit  par  l'in- 
terdire complètement,  par  faveur,  disait-on,  pour  la  Virginie  et  le 
Maryland-  Au  commencement  du  xviii"  siècle  on  accorda  une 
prime  pour  l'importation  en  Angleterre  des  munitions  navales 
d'Amérique,  mâts,  vergues,  goudron,  térébenthine.  Ces  deux 
règlements  ne  venaient  pas  d'un  sentiment  de  bienveillance  et 
d'intérêt  pour  le  progrès  des  colonies.  Le  premier,  qui  prohibait 
la  culture  du  tabac  dans  la  métropole,  avait  été  inspiré  par  des 
rai>ons  principalement  fiscales,  parce  qu'on  pensait  qu'il  serait 
plus  facile  de  percevoir  les  droits  sur  le  tabac  uniquement  à  l'im- 
portation. Le  second  règlement,  qui  fondait  une  prime  pour 
les  matériaux  de  construction  d'Amérique,  était  une  réponse  à 
une  hausse  de  prix  de  la  compagnie  suédoise,  qui  jusque-là  four- 
nissait presque  exclusivement  les  marchés  â'.\ngleterre.  En  174S, 
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irimiincdOH  commerçants  de  la  Carotinf  et  di>s  tfiin- 
tiHerro.  on  aworda  une  prime  pour  rindiRo  <iui  serait 
liment  des  folonii-s  pour  la  tnèrP  paliic.  En  ITiM  ce 
Il  chanvre  des  colonies  qu'une  prime  fut  accordée, 
adresse  nu  l'arleoient.  vivement  soutenue  par  la 
i.iit  des  primes  et  des  droits  protecteurs  pour  le» 

■  riiaut.  Miii«  la  K'sKlance  des  propri«';lulrft8  de  Tordis 
-  de  fer  en  Angleterre  empocha  le  NUi-cès  de  celtfl 
1770  on  accordait  unt-  prime  pour  rinii>ortatfon  en 

la  soie  brute  d'Amérique.  Ces  primes  iHaient  sou- 
iilérables,  mais  ellits  n'étaient  pas  cr6ée<  pour  durer 

:  c'était,  dans  l'intention  des  homme'  d'Étal  ilAn- 
une  mesure  permanente,  mais  un  expédient  lempo- 

ii  susciter  et  à  développer  certaines  productions  aux 

I  les  protéger  dans  la  période  de  leur  enfance.  Les 
iienls,  qui  les  instituaient,  fixaient  un  terme  it  leur 

II  traité  de  paix  avec  Ich  colonies  disHidente»  d'Amé- 
irtdeces  primes  étaient  légalement  éteintes.  L'au- 
iveur  pour  les  produits  coloniaux,  c'étaient  lesdroiu 
]i]i  frappaient  les  produits  similaires  étrangers;  le 
nie  étranger  (levait  payer  le  double  de  celui  des  co- 

■  itrunger  paya  I4U  sihellings  le  résiner  pendant  que 
il  ne  payait  que  r.tishellingsionarrivaaucomraence- 
1  rie  à  établir  un  droit  de  55  sticllirigs  sur  les  bois  dt- 
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et  continu  se  manircMait  par  une  résistance  persistante,  quoique 
obscure.  Quand  le  board  of  trade  and  plantations  réclamait  des 
ROuverneurs  un  rapport  sur  l'état  des  métiers  dans  les  colonies, 
ces  rapports  étaient  toujours  d'une  brièveté  pleine  d'aigreur,  et 
l'on  y  cachait  ou  dissimulait  tout  ce  (|ue  l'on  pouvait  dissimuler 
ou  cacher.  Les  colonies  àcharle  et  entre  autres  le  Connecticut  rc- 
luMîent  parfois  de  répoudrc.  Ces  entraves  et  ces  prohibitions  que 
la  mère  patrie  imposait  aux  colonies  avaient  engendré  une  irrita- 
tion générale  et  continue,  comme  un  levain  de  rébellion  qui  n'at- 
tendait qu'une  occasion  pour  se  révéler  au  grand  jour.  Les  obser- 
vateurs sagaces  qui  parcouraient  r.\mérique  vers  le  milieu  du 
wiii*  siècle  étaient  fortement  frappi>s  de  ces  symptômes.  Quand 
le  voyageur  suédois,  Peter  Kalm,  visita  New-York,  en  n^fi,  il  y 
remarqua  la  vivacité  de  l'opimon  publique  contre  la  métropole  par 
suite  de  ces  l'estrictîons  apportées  à  l'industrie,  a  J'ai  entendu 
dire,  non  seulement  à  des  personnes  nées  en  .\mérique,  mais  en- 
core à  des  émigrants  anglais,  et  cela  ouvertement,  que  d'ici  30  ou 
40  ans  les  colonies  anglaises  du  nord  de  l'Amérique  formeront 
probablement  un  État  indépendant  de  la  mère  patrie,  u  Le  mécon- 
tentement était  grand,  surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  de 
toutes  les  colonies  la  plus  propre  aux  manufactures.  Ce  n'était  pas 
seulement  dans  la  fabrication  des  objets  manufacturés  que  les  co- 
lons se  trouvaient  frappés,  c'était  encore  dans  la  navigation.  La 
métropole  prenait  à  tâche  de  la  décourager.  Malgré  l'étendue  de 
leurs  côtes,  le  nombre  infini  de  leurs  ports,  l'abondance  de  leurs 
bois  de  construction  et  de  leurs  mines  de  fer.  le  voisinage  des  pô- 
rheries,  la  proximité  des  Antilles,  en  dépit  de  tous  ces  avantages 
liutureis,  les  colons  se  voyaient  systématiquement  éloignés  d'une 
industrie  dans  laquelle  ils  avaient  tant  de  supériorité.  En  lO'iî. 
annéf  où  l'on  s'occupa  de  créer  la  poche  à  la  balfine,  les  pécheurs 
coloniaux  furent  taxés  à  6  shellings  par  tonne  d'huile,  alors  que 
les  pécheurs  métropolitains  n'étaient  «outnis  à  aucun  droit.  Le 
statut  12,  (ieorge  II.  c.  30,  qui  ouvrit  aux  sucres  coloniaux  tons  les 
marchés  étrangers,  exclut  du  trafic  direct  tous  les  vaisseaux  con- 
struits dans  les  colonies  d'Amérique  ou  appartenant  aux  colons. 
On  faisait  profession  en  Angleterre  de  mépriser  complètement  les 
colonies  continentales.  Roscher  nflirme  avoir  trouvé  dans  beau- 
coup d'écrits  du  temps  cette  pensée  que  la  Nouvelle-Angleterre 
n'avait  de  valeur  pour  la  Grande-Bretagne  qu'en  tant  qu'elle  pou- 
vait fournir  du  blé,  de  la  \iande  et  du  bois  aux  Indes  occidenta- 
les. Loin  de  s'adoucir,  le  système  de  restrictions  s'aggravait  d'an- 
née en  année.  Après  la  guerre  de  Sept  ans  te  ministère  de  lord 
Gran\1lle  réorganisa  d'une  manière  plus  sévère  la  police  des  côtes, 
ce  qui  fit  sentir  davantage  aux  colonies  U-  poids  des  entraves  qu'on 
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lil.  Oii  De  peut  ilouler  qu'en  dehors  de  louip  question 

l'dûubleraenl  de  riKiiour,  comblant  la  mesure  du  mê- 

Inl  presque  séculaire,  n'ail  été  pour  beaucoup  dans  la 

li'Améri(]ue.  Et  cependant,  en  Angleterre,  toutle  monde 

nyeux.  Le  grand  dérenscur  des  colonies.  lord  Chatani. 

?  comprenait  pas  la  vi^ritaWe  cause  de  leurs  muuxwïl 

lion.  Il  s'opiniàlrait  à  ne  voir  qu'une  question  d'im- 

[■lUt  le  régime  économique  était  en  quesUon.  Lui  ausM. 

1  plein  l'arlemeiit  que  les  colons  d'Amérique  ne  de- 

I  même  lubriquer  un  clou  ou  un  anneau  de  fer;  si 

1  puissance  des  préjugés  traditionnels  qu'ils  dérobent 

os  plus  droits  cl  les  plus  fermes  la  notion  exacte  de 

conception  juste  dp  l'intérêt  véritable. 

II!  échapper  k  un  sentiment  d'inquiétude  cl  d'effroi  en 

s  dt'ceptiona  et  quels  démentis  le«  événements  infli- 

llitiqucs  les  plus  céli^bres.  La  révolution  d'Amérique. 

Tiepuis  plus  d'un  dcmi-si6clc.  qu'un  voyageur  suédois 

*  174X61  que  Turgot  prédisait  également  en  1750,  por- 

l^nleterre  ne  l'avait  prévue.  Le.s  conséquences  de  cette 

ilion  en  train  de  s'effectuer,  il  n'est  pas  un  bunime 

lîniite  l'Angleterre,  «i  fertile  alnr^en  politiques,  qulle-» 

i('!(]u.-jii-;tr-..-  1/.  iiii''i[irirri-lli'\inii,Ml:nj.Ame 
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l'uD  à  l'autre  les  deux  pays  par  un  lien  beaucoup  plus  fort  que  le 
pacte  colonial.  C'était  toujours  en  Angleterre  que  les  Américains 
trouvaient  le  plus  long  crédit  et  au  meilleur  marché.  L'exportation 
de  l'Angleterre  pour  les  États-Unis,  qui  de  1771  à  1773  avait  été, 
en  moyenne,  de  o.(XJ4.<i00  livres  sterling,  monta,  dès  1784,  à 
3,359,864;  c'était  d'autant  plus  remarquable,  que  dans  les  années 
qui  avaient  précédé  la  lutte,  les  colons  avaient  énormément  im- 
porté en  prévision  des  troubles  et  de  l'interruption  des  communi- 
cations; au  contraire,  immédiatement  après  la  guerre,  l'Amérique 
naturellement  était  appauvrie.  En  1806,  l'exportation  de  l'Angle- 
terre pour  les  États-Unis  éUit  de  12,380,000  liv.  sterling.  Le  total 
des  exportations  anglaises,  dans  les  années  1771-1774,  montait,  en 
moyenne,  à  16,027,937  livres,  et  en  1806  à  :i8,732.fK)û  livres. 
Ainsi  lecommerce  avecl' Amérique  affranchie  s'était  augmenté  dans 
une  proportion  double  du  commerce  avec  le  reste  du  monde,  y  com- 
pris les  colonies  fidèles.  Quelques  années  après  la  paix,  les  habi- 
tants de  Brislol,  qui  s'étaient  montrés  si  inquiets  de  la  reconnais- 
sance de  l'Amérique,  adressaient  une  supplique  au  Parlementa 
leffetdepouvoir  agrandir  leur  port  devenu  insufSsant  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  vaisseaux.  On  sait  dans  quelles  pro- 
portions, depuis  lors,  s'avivèrent  et  se  multiplièrent  les  échanges 
entre  les  deux  contrées.  Échappée  aux  restrictions  qui  gênaient  son 
industrie,  son  commerce  et  par  contre-coup  son  agriculture,  car 
l'agriculture  ne  peut  prospérer  et  progresser  sans  un  certain  degré 
de  commerce  et  d'industrie,  l'Amérique  grandit  et  s'enrichit  dans 
une  proportion  inouïe.  L'Angleterre  dut  éprouver  qu'il  vaut  mieux. 
pour  une  contrée  manufacturière,  avoir  un  client  riche  qu'un  client 
pauvre,  alors  même  que  ce  client  riche  fabriquerait  certains  pro- 
duits qu'il  avait  auparavant  l'habitude  d'acheterà  la  contrée  manu- 
facturière: il  vautraieux  également,  pour  une  contrée  industrielle, 
qui  a  besoin  de  matières  premières,  être  en  relations  avec  une 
nation  agricole  florissante  qu'avec  une  nation  agricole  dans  la 
gène,  alors  même  que  cette  nation  agricole  florissante  vendrait» 
toutes  les  nations  quelques-uns  de  ses  produits  qu'elle  vendaitau- 
paravant  exclusivement  à  la  contrée  industrielle  à  laquelle  elle  était 
liée. 

Cependant,  longtemps  encore  après  la  reconnaissance  de  l'indé- 
pendance de  l'Amérique,  l'Angleterre  persévérait  dans  son  vieux 
système  colonial;  la  permanence  de  ce  lien  suranné  fut  une  des 
causes  de  la  ruine  des  Antilles  anglaises.  Si  florissantes  à  la  Qn 
du  XVII'  ou  au  commencement  du  xviii' siècle,  vers  1750  elles  com- 
mencèrent à  subir  un  temps  d'arrêt  La  cause  principale  était  te 
développement  rapide  des  îles  françaises.  On  verra  dans  un  des  cha- 
pitres suivants  que,  pour  la  production  du  sucre,  les  sols  les  plus 
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J  .ivantage»<  qui  délient  toute  concurrence  de  la  part 

|lf  ^habik'^^^.  La  Jamaïque  devait  donc  cùder  l«  pas  à 

»iip  |>;ir  la  -ini]ile  raîiton  que.  mise  en  culture  la  prt>- 

lit  l'iLi-  jiliiiiM  l'puisée  par  cettv  exploitation  sans  mï^- 

i'~i  lie  iMilii  il  i[uui\  colonies.  \  ce  désavantage  naturel 

-  (le  h  uiùlrupoleujoutaitiiitdeuuuvelleiicAususd'in' 

iruUiltiliou  do  radlner  le  sucre  sur  les  planlutions,  qui 

toutes  le»  coloiiicH  anglaises,  tandis  que  pf^ndanl  lonn;- 

I  inconnue  dsns  les  françaises,  plaçait  k  Jumalque.  U 

-t  autnis  lie»  de  l'.Viigloterre  dans  des  condition»  très 

llativenteut  aus  lies  de  ta  France.  Ausm  les  planteurs 

Pour  leur  donnttp  en  partie  salisf»ctioR,on  per- 

Jioadu  sucre  pour  toutes  les  conlrées  du  monde: 

Itrirtionâ,  dît  Adam  Smith,  avec  lesquelles  œtle  liberté 

T.  l'ont  rendue,  en  grande  partie,  sans  ulTet.  "  Les  Ja- 

^  vives  existèrent  entre  les  Antilles  anglalfics  et  Ie« 

liiit^nlales;  les  premières  s(t  plaignaient  de  ce  c[ue  le» 

IlinenI  fissent  commerce  avec  les  tics  ftan^^af^es.  d'oi*! 

Vrit.  en  échange  de  leurs  tiois  rt  de  leurs  grains,  du 

lu  suiîR'.  Les  n.ilnnii's  ilu  rnnUiH'nl  iiiv<ii|uaii>nt  la 

■i>r  It'iirs  proiliiil-  l'I  li'.nuiiilii  iliiiiiiùltoii  marclii^ 

au;-  Il-s  Iiidici,,  fl  puLir  I.-  p.^:ln-n<-..  |-.liaciuirdi'. 

ii-a.i[,r.^M!.-l,u,..Hoi,nl,.|,M;.i,.i.lil.-d-o!.j,.t- 
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lumineux,  leblé.le  riz,  le  bois,  n'en  pouvaient  être  transportés  direc- 
tement; il  rullait  faire  nndC'tourpnr  Montréal  :  quelle  augmentation 
lie  frais  !  C'est  comme  si  les  vaisseaux  de  charbon  de  Newcastîe,  dit 
avec  raison  Roscher,  étaient  tenus  de  passer  par  Gibraltar  pour  se 
rendre  àLondres.  Le  renchérissemenl  considérable  de  ces  denrées 
de  première  nécessité  et  dont  dépendait  la  nourriture  des  esclaves 
des  iles,  c'est-à-dire  l'eiitrtjtien  des  moyens  de  production,  n'était 
pas  encore  le  plus  grand  mal  de  ces  mesures  aussi  insensées  qu'ini- 
ques. Quand  une  partie  des  Antilles,  comme  cela  arrive  souvent, 
était  menacée  de  famine  par  un  ouragan  qui  détruisait  ou  avariait 
les  provisions,  l'éloigneinent  du  Canada,  dont  le  principal  fleuve, 
le  Saint-Laurent,  était  chaque  hiver  fermé  par  la  glace  pendant 
quatre  ou  cinq  mois,  causait  aux  Iles  anglaises  un  préjudice  inap- 
préciable. On  dit  que,  à  la  Jamaïque,  de  1780  Ji  17s7,  plus  de 
15,000  nègres  périrent  par  mauvaise  nourriture;  et  ce  défaut  de 
nourriture  insufllsante  provenait  des  difficultés  de  l'approvision- 
nement  qui  devait  se  faire  au  loin,  et  aussi  de  co  que  le  monopole 
avait  développé  outre  mesure  la  culture  de  la  canne  à  sucre  dans 
!(!>  ries,  si  bien  que  celles-ci  étaient  devenues  de  véritables  usines  où 
il  n'y  avait  ni  place  ni  bras  pour  la  production  des  subsistances. 
Lrsplanteursnecessaient  de  se  plaindre  quon.sacriiljUleursintéréts 
à  l:i  prospérilé  de  la  marine  canadienne.  Mais  on  était  persuadé, 
dans  la  mère  patrie,  que  le  Canada  serait  plus  porté  ii  l'indépeit- 
iViiice  que  les  Antilles  qui  regorgeaient  d'esclaves:  et  pour  cette 
raison  on  croyait  dune  bonne  politique  de  prolé^rpr  la  marine 
canadienne  aux  dépens  de  la  subsistance  des  h.ibitaiits  des  lies  à 
?ucre;  ces  règlements  homicides  duraient  encore  sous  Huskissoii. 
C'est  ainsi  que  le  système  mercantile,  appliqué  par  l'Angleterre 
a\ec  une  rigueur  excessive,  fut  pour  les  colonies  soit  une  eausedc 
lenteur  dans  leur  développement,  soit  une  cause  de  rapide  déca- 
dence 

H  con\ient  de  se  demander  quels  avantages  l'.Vngielerre  retira 
de  ses  colonies  et  du  régime  auquel  elle  les  soumit.  Dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage  nous  traiterons  d'une  nianièrc  complète  et 
au  point  de  vue  général  la  question  siîmportanti-  derinfluence  que 
les  colonies  exercent,  d'ordinaire,  sur  les  métropole-;.  Nous  ne  vou- 
lons donc  étudier  dans  ce  chapitre  qu'à  un  point  de  vue  parlirulicr 
et  restreint  les  conséquences  de  la  coloni-Mlum  anglaise  pour  l'An- 
gleterre même.  Si  l'on  se  reporte  au  tableau  que  nous  avons  dressé 
plus  haut  de  la  situation  économique  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  xvr 
et  au  commencement  du  xvir  siècle,  on  découvrira  sans  poine  quel- 
ques-uns des  effets  bienfaisants  de  la  fondation  des  colonies  an- 
glaises sur  l'état  social  et  économique  de  la  mère  p/itrie.  II  est  hors 
de  doute,  selon  nous,  que  l'émigration,  qui  fut  dès  l'abord  considé- 
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etil  plus  que  dans  tout  autre  temps,  sauf  au  \  i  x*  sifede, 
nfluence  heureuse  sur  la  métropole.  On  peut  jugpr  de 
'■migration  par  ces  trois  faits:  la  Barbade,  d'après 
t  (>n  1050,  c'est-à-dire  25  ans  h  peine  après  son  occu- 
.ipuiatioii  de  SO.W»  blancs,  le  Marytand  20  ans  après 
ihlissemetil  comptait  plus  de  12.û(»  colons,  el  20  ans 
['('s  la  fondation  du  la  colonie  de  Massachuscls  les 
ient  la  baie,  qui  r^'gorgeail  de  population,  pour  se 
~  \p  N)>w-Hanip."sliire.  Ces  faits  laissent  croire  &  un 
■I  itii>n  rL'gulier  et  considérable,  qui  détourna  vers 
Mi".iij'in  des  forces  oisives  en  Angleterre,  qui  diVfçagea 
i.irrli.'  liu  travail  alora  si  encombré  dans  cette  contrée. 
ii--ptirlant  au  delà  des  mers  une  partin  des  éii'ments 
.  ou  dissonants  au  point  de  vue  politique,  rcli)iieux  et 
lua  à  prévenir  ou  à  atténuer  les  crises  politiques  et 
La  fondation  dos  colonies  anglaises  apporta  toute- 
t'-rre  des  avantages  plus  grands  et  plus  permanents. 
-;  généraux,  que  l'Europe,  considérée  comme  un  seul 
retirés  de  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  sa  for- 
irilps.  dit  Adam  ïimitli.  consistent  i-n  prcinier  lieu 
ni.-ntaliun  de  jouis!iy:ici:*  et  en  si'i;orid  tiou  dans  un 
1  il'indu*tri<'.  ■<  Il  e^-l   incontestaliln.  fn  l'IIet.  cjne  le 
i]ii  del'Amériquf  imporléL-n  Europ*;  fournil  aux  habi- 
|j^irliediinKiiid('uni!fiiuled('rii.'(rrh.indi>esiU:Uvelle-, 

db  la  Colonisation  anglaise.  ii» 

admis,  ce  qoî  ne  se  peut  nier,  que  le  commerce  et  l'induslrie  de 
l'Angleterre  prirent  un  essor  très  considérable  par  l'étendue  de 
ce  marché  qu'elle  s'était  fondé  au  delà  des  mers,  nous  nous  de- 
mandons si  toutefois  le  développement  économique  et  l'accroisse- 
ment de  prospérité  de  ce  pays  n'eussent  pas  été  supérieurs  encore 
sans  les  rectrictions  nombreuses  et  le  système  artificiel  dans  lequel 
il  enchaîna  ses  colonies. 

Adam  Smith  sur  ce  point  est  si  complet  et  entre  dans  des  détails 
si  précis  que  nous  pouvons  nous  bornera  glaner  dans  cette  ample 
récolte  d'observations  fines,  pleines  de  sagacité  et  d'exactitude.  Le 
privil^e  de  la  métropole  renchérissait  toutes  les  denrées  étran- 
gères pour  les  colonies  et  toutes  les  denrées  coloniales  pour 
l'étranger-  La  conséquence  en  était  aux  colonies  une  diminution 
non  seulement  de  la  consommation  ou  des  jouissances,  mais  de  la 
production  ou  des  richesses.  Les  toiles  d'Angleterre,  par  exemple, 
étant  plus  chères  que  celles  d'Allemagne,  l'obligation  pour  le 
colon  de  se  vêtir  des  premières  constituait  un  véritable  impôt 
dont  l'effet  inévitable  était  de  le  forcer  soit  àétre  moins  bien  vêtu 
soit  &  dépenser  pour  son  vêtement  une  somme  plus  considérable 
et  à  limiter,  par  conséquent,  d'autant  ses  autres  dépenses  de  con- 
sommation ou  la  part  de  revenu  qu'il  consacrait  à  l'épargne.  Toat 
renchérissement  des  marchandises  nécessaires  ou  utiles  a,  en 
définitive,  pour  effet  inévitable  de  rendre  l'épargne  pins  dif&cile 
et,  par  conséquent,  de  ralentir  l'accumulation  des  capitaux.  Or, 
l'accumulation  des  capitaux  est  dans  toutes  les  contrées  et  spécia 
lement  dans  les  contrées  nouvelles  le  nerf  de  la  civilisation  et  le 
ressort  du  progrès.  D'une  autre  part,  la  prohibition  de  manufac- 
turer la  laine,  de  faire  des  chapeaux  autrement  que  pour  la  con- 
sommation du  district  même,  de  donner  au  fer  les  premiers 
degrés  de  fabrication,  empêchaient  les  colons  de  tirer  de  leurs 
matières  premières  tout  le  profit  qu'ils  eussent  pu  en  attendre. 
L'élève  du  bétail,  l'exploitation  des  gisements  de  fer  en  étaient, 
en  fin  de  compte,  moins  productifs  :  de  pareils  règlements  agissaient 
comme  des  causes  naturelles  qui  eussent  tout  à  coup  frappé  les 
gisements  de  fer  en  Amérique  et  les  eussent  rendus  moins  riches, 
ou  qui  eussent  fait  la  iaitie  des  troupeaux  américains  moins  belle 
et  à  moins  bon  marché.  Il  en  résultait  que  les  profits  de  ceux  qui 
se  livraient  &  ces  industries  étaient  amoindris  et  qu'on  était  moins 
porté  à  étendre  et  à  développer  ces  branches  de  production.  C'est 
ce  qui  est  encore  plus  sensible  pour  la  prohibition  de  raffiner  le 
sucre.  D'un  côté  ce  raffinage  eût  pu  se  faire  &  meilleur  marché 
aux  colonies,  sans  quoi  la  prohibition  eût  été  inutile  :  c'était  donc 
frapper  directement  les  planteurs  en  leur  enlevant  un  profit  légi- 
tima et  que  la  nature  elle-même  mettait  entre  leurs  mains:  c'était 
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Hé  frapper  les  cousommsteurs  de  la  métropole  nn 
pour  eux  ce  produit  si  utile,  [lyavait  daii«  mie  U'H^- 
■ois  causes  de  reiichtïrissemeiit  :  d'abord  lopcraliun 
.p  icrsil  failPBurleslieuxàmoinfde Trais. le* décliçts 
lieux  ulili-<ii>K:  pui><  le  transport  était  siogulièromt-'ul 
iHiirédenl  do  ïolumeet  de  poids  du  sucre  brut  sur 
ni',  et  uiillu  le  planteur  qui  86  voyiùl  enlever  unt- 
lirolits  était  moins  sollicité  il  étendre  sa  production. 
'  répi'Itsr  le  ntot  d'Adam  Smillt.  que  de  pareils  rèif\»- 
■iiti'omme  «  un  poids  mort  qui  pesait  iurl«  ressort - 
rT'M  coloniale  mcoit  t>on  impult^ion.  Il  est  vrv  que 
"irté  aux  colonies  du  clief  de  ces  ^^f!lemont«  prohi- 
irlieatlùnuû  par  ddsfavpuriiel  dc'.-<  priniifsaccordt^^ 
■iluits  coloniaux.  On  a  vu  qut-  rc\portation  de  cet- 
andiKcs,  In  fer.  te  hoh,  l'indiRo,  avaient  été  robjpl 
■•surei^  d'eiictiuragemeiil  ol  d.'  prolectloii  :  ts  llberlé 
laissée  aux  principau*  produits  bruU,  Kraiiis,  bétail 
i^iidail  encore  ù  ruudro  moius  dltâdle  la  condition 
Niais  ce  n'était  pas  suffisant  pour  Iwlancer  le  pri'>- 
iiltait  de  l'intt-rdietion  de  nianufailurer  leurs  jjro- 
lation  du  blé  favorisait  la  culture:  les  primes  à  Vvx' 
1  ijîs  poUb>>iiieiil  au  dérriclii'i[i'-iit.  Uai:i,  d'un  autre    • 
riiou  d'e,\porter  certaîno  deniers  .lu  ii.xd  du  c;*ii 
■i-ii-dire dans  les  pay>  riilirs  .■!  nianufai-lujit'i--  ■|tii 
'    plus  besoin  et  nul  eu^^^■llt  ''li'-  le  iiliiN  jÉ  nn^nie  <W 
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produits  bruts,  il  est  difficile  qu'un  peuple  puisse  s'enrichir  et 
croître:  nous  ne  doutous  paî:  que  le  développement  des  colonies 
d'Angletenre  n'eût  été  singulièrement  ralenti,  si  la  métropole  eût 
pu  faire  appliquer  rigoureusement  et  toujours  ces  règlements 
sauvages  qui  défeudaieul  aux  colons  de  fabriquer,  ainsi  que  le 
disait  lord  Gliatam,  soit  un  clou,  soit  un  fer  t  cheval.  Au  point  de 
vue  des  importations  des  produits  étranger-i  dans  les  colonies, 
on  a  vu  que  par  le  système  des  draicbanki,  longtemps  appli- 
i)Ui*  de  la  manière  la  plus  libérale.  la  métropole  favorisait  les 
iriinsoiamateurs  coloniaux  :  mais  que  dire  de  l'obligation  imposée 
ù  tous  les  navires,  en  provenance  de  l'étranger  et  en  destination 
des  colonies,  de  passer  par  l'Angletene  et  d'y  déposer  sur  la  côte 
leurs  marchandises  pour  les  reprendre  ensuite  et  continuer  leur 
trajet?  N'est-ce  pas  là  encore,  selon  l'expression  si  littéralement 
exacte  d'Adam  Smith,  uu  poids  mort  qui  pesait  sur  le  ressort  d'où 
l'industrie  des  colons  recevait  son  impulsion  .' 

L'Angleterre  prolltait-elle,  et  dans  quelle  proportion,  de  ces 
règlements  oppressifs  pour  les  cotons  ?  Il  est  incontestable  que  les 
citoyens  de  la  métropole  pouvaient,  grâce  k  ce  système,  avoir  les 
produits  des  colonies  anglaises  à  meilleur  marché  que  le.<  habitants 
des  pays  étrangers  et  que,  d'un  autre  côté,  ils  pouvaient  égale- 
ment .  du  moins  après  la  suppression  des  dratobackx .  avoir  les 
produits  étrangers  à  meilleur  marché  que  les  colons.  Cet  avantage 
purement  relatif  frappait  beaucoup  les  politiques  du  xviii»  siècle, 
mais  on  a  vu  que  sans  les  reslricl ions  mises  sur  l'industrie  et 
le  trafic  des  colonies  les  produits  coloniaux  seraient  devenus 
plus  abondants  et  à  meilleur  marché.  Dans  un  tel  état  de  choses  la 
métropole  eût  acheté  ces  denrées  au  même  prix,  il  est  vrai,  que 
l'étranger,  mais  moins  cher  qu'elle  ne  les  achetait  sous  le  régime 
mercantile:  on  consentait  donc  à  payer  les  produits  coloniaux 
cher,  à  condition  que  les  étrangers  les  payassent  encore  plus  cher. 
C'était  sacrifier  un  avantage  absolu,  c'est-à-dire  rM,  à  un  avan- 
laLje  relatif,  c'est-à-dire  de  vanité  et  d'imagination. 

]^  marine  anglaise  retirait-elle  un  grand  profit  des  règlements 
qui  prohibaient  aux  Antilles  le  raffinage  du  sucre  et  qui  interdi- 
raient le  trafic  direct  entre  les  pays  étrangers  et  les  colonies,  for- 
çant les  vaisseaux  qui  faisaient  ce  tralîc  à  rel&cher  dans  les  ports 
d',\nglelerre  ?  \a  premier  abord,  on  st-rait  tenté  de  croire  que  ces 
mesures,  si  nuisibles  qu'elles  fussent  aux  colons,  étaient  avanta- 
geuses aux  marins  de  la  métropole  :  elles  contribuaient,  en  effet, 
en  leur  livrant  le  sucre  brut  au  lieu  du  sucre  raffiné,  à  augmenter 
leur  chargement  et  par  suite  le  fret,  et,  d'un  autre  côté,  en  allon- 
geant le  trajet  du  continent  européen  en  Amérique,  à  augmenter 
le  prl.v  des  transports.  A  regarder  de  près,  cependant,  on  arrive  k 
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Ices  règlemenls  ne  servirent  pas  la  marine métropo- 

1  mesure  qu'OD  le  croit  ordinairement,  ou  plutdt  ne 

lis  du  toat,  DU  peut-être  même  qu'ils  lui  portèrent 

Xlriment.  Le  sucre,  en  eiïet,  n'est  pas  une  de  ces 

|ilont  la  consommatioD  soil fixe  et  invariable:  essen- 

f  et  agréable,  d'un  goût  et  d'un  besoin  universels, 

louve  un  débit  d'autant  plusgrand  que  le  prix  en  est 

i  permet  de  croire  que  si  le  prix  de  celte  marcUan- 

Is  été  artificiellement  élevé  par  les  règlements  qui 

IrafQnage  aux  colonies,  la  consommation  en  aurait 

lu  augmentée  dans  la  métropole.  I^  marine  anglaise 

|)is  cessé  de  trouver  dans  le  transport  de  cette  denrée 

l'rable:  les  consommateurs  auraient  f'u  le  sucre  ft 

•;  et  les  planteurs,  libres  de  se  livrer  sur  les  lieux 

î  facile,  auraient  pu  augmenter  leur  production 

rir,  et  trouver  dans  l'accroissement  de  leurs  afiaires 

I  profit  1  producteurs,  intermédiaires,  consommateurs 

llement  gagné.  Quant  6  la  prohibition  du  trafic  direct 

lent  européen  et  les  colonies  et  h  l'obligation  du  cir^ 

Kropole.  il  nous  paraît  incontestable  que  la  marine 

I  première  à  souffrir  de  celle  mesure  prise  pour  la 

elTet,  il  en  résultait  que  les  marchandises  euro- 

k  que  les  anglaises,  en  destination  des  colonies,  elles 

[coloniales  en  destination  des  pays  de  l'Europe  autres 

>,  setrouvaient  grevées  d'un  fret  trèsconsidérablegni 


DB  LA  COLOnUATIOn  AH6LA1BE.  ISS 

s'était  aperçu  que  l'obligation  du  circuit  équivalait,  pour  une  luar- 
cbandise  d'un  si  grand  poids  relativement  à  sa  valeur,  à  une  prohi- 
bition absolue  de  l'exportatioD  pour  les  pays  étrangers.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  justque  en  1730  te  riz,  étant  soumis  à  l'oblî- 
fration  du  circuit,  ne  s'exportait  pas  et  que  la  marine  anglaise  se 
trouvait  par  conséquent  privée  d'un  transport  avantageux  qui  eût 
donné  lieu  à  un  ftet  considérable,  en  même  temps  que  le  produc- 
teur des  colonies  se  voyait  empêché  de  placer  d'une  manière  pro- 
fitable l'uD  de  ses  principaux  produits,  et  que  les  consommateurs 
d'Europe  manquaient  d'une  denrée  alimentaire  saine  et  à  bon 
marché.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  beaucoup  d'autres  produits  colo- 
niaux se  trouvaient,  par  l'importance  de  leur  poids  relativement 
à  leur  valeur,  dans  des  conditions  voisines  de  celles  du  riz,  si  ce 
n'est  analogues,  et  que,  aucun  règlement  spécial  n'étant  inter- 
venu pour  les  dispenser  du  circuit  obligatoire,  ils  ne  pouvaient 
s'exporter  ou  ne  s'exportaient,  du  moins,  qu'en  très  petite  quan- 
tité. Ainsi  la  marine  anglaise  était  privée  de  transports  importants 
parl'effet  même  des  règlements  qui  avaient  pour  but  de  la  favoriser. 
Le  monopole  du  commerce  colonial,  selon  Adam  Smith,  et  les 
grands  profits  qui  en  résultèrent,  éloignèrent  les  capitaux  desbran- 
ches de  commerce  non  privilégiées  ou  du  moins  tendirent  à  y  faire 
hausser  les  proQts  dans  une  proportion  notable,  ce  qui  constitua 
une  cause  d'infériorité  pour  l'industrie  anglaise  relativement  aux 
industries  du  continent.  Cette  conséquence  du  monopole  colonial, 
sur  laquelle  Adam  Smith  a  beaucoup  appuyé,  a  été  niée  depuis 
par  nombre  d'économistes.  Quant  à  nous,  nous  inclinons  à  croire 
à  son  exactitude.  Il  nous  paraît  incontestable  que  l'acte  de  Eavi- 
gation,  qui  éloigna  subitement  toutes  les  nations  de  l'Europe  du 
trafic  avec  les  possessions  anglaises  d'Amérique,  causa  dès  l'abord 
dans  l'industrie  britannique  une  véritable  perturbation,  dont  nous 
donnerons  plus  bas  des  preuves,  et  que  cette  perturbation  se  pro- 
longea longtemps  parce  que,  selon  la  remarque  de  Roscber,  la 
production  des  colonies  et  le  commerce  que  l'on  fait  avec  elles  est 
en  bien  plus  grande  croissance  que  le  capital  dans  la  mère  patrie. 
L'Angleterre  était  donc  forcée  de  restreindre  d'autres  branches  de 
production.  Il  en  résulta  que  toutes  les  branches  d'industrie  non 
privilégiées  et  exposées  à  la  concurrence  des  étrangers  tombèrent 
en  souffrance.  En  un  mot,  l'acte  de  navigation  et  ses  compléments 
développèrent  le  commerce  colonial,  mais  aux  dépens  do  tous  les 
autres  emplois  de  capitaux.  Aussi  voit-on  que  l'Angleterre,  au 
xvrii' siècle,  était  loin  d'avoir  la  supériorité  industrielle  qu'elle 
acquit  depuis;  notamment  pour  l'industrie  dcstissusquî  prit  chez 
ellr-  au  XIX'  siècle  un  si  grand  essor,  elle  ne  pouvait  alors  suppoi- 
ter  la  concurrence  do  la  Hollande  ou  de  rAÎlemagne. 
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y?«thrae  colonial  anglais  nous  impose  l'examen  d'unt 
tr<>s  fonlrovcr^t^f.ménie  de  nos  Jours.  Toutes  les 
iposées  au  commence  nnglais  ont  eu  leur  origine 
navigation  dont  le  principal  objet  était  de  relevpr 
la  marine  anglnise.  Il  importe  de  rechercher  quel 
His  le  développement  et  la  grandeur  de  la  marine 
t  part  des  règlements  de  la  République  el  des  Stuarts. 
r.p,  fut  là  un  sujet  de  controverse.  Un  des  écrivains 
r  les  plu.s  experts  en  pareille  nitlitre.  sir  Josiah 
on   Diîcouw   or  trmh  {1669),  prétend  que  sans 
-■ition,  qu'il  appelle  la  magna  carta  de  la  marine 
zli^terre  n'eût  pas  eu  la  moitié  du  nombre  de  vois- 
;jrins  qu'elle  eut  plus  tard.  Un  grand  politique  du 
lui.  plus  d'une  fois,  s'est  fait  remarquer  piir  la  ju9- 
\<-  ses  vues  en  affaires  commerciales  el  d'économie 
1  de  Witt.  dans  ses  Mémoires,  se  montre  de  l'avis 
iiild.  Enfin  Adam  Smith,  lui-même,  aolt  par  esprit 
lie  ménagement  calculé,  soit  par  conviction  réelle, 
^frftl'opinion  de  ceus  qui  accordent^  l'acte  du  Long 
iiTieurd'avoircréê  la  puissante  marine  d'.\ngleterre. 
lue  l'opinion  de  la  plupart  des  contemporains  de  ce< 
it'n  difïérenle  de  celle  des  anteurs  que  nous  venon"* 
''  de  navigation,  à  son  apparilion.  excita  en  Ajiple- 
plaintes  les  plus  vives.  Toute  l'économie  du  coni- 
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faire  croire  que  Tacle  de  navigation,  si  nuisible  qu'il  ail  pu  être 
au  commerce  et  à  l'industrie  en  général,  a  exercé  une  heureuse 
influence  sur  la  marine  anglaise.  Nous  reproduisons  d'après  lui 
ces  raisons  :  plus  le  voyage  qu'un  vaisseau  doit  l'aire  est  long,  dit 
lloscher,  plus  on  doit  l'équiper  fortement;  d'où  il  résulte  qu'un 
chiffre  donné  de  tonneaux  emploie  plus  de  marins  dans  le  com- 
merce colonial  que  dans  le  commerce  avec  les  contrées  voisines. 
Dans  un  long  voyage  qui  dure  six  mois,  les  matelots  sont  bien 
plus  longtemps  en  service  actif  et  bien  moins  dans  les  ports  que 
ptMidant  trois  courts  voyages  de  deux  mois  :  or  ce  qui  forme  les 
matelots,  c'est  le  service  sur  mer;  pour  les  longs  voyages  on  em- 
ploie des  vaisseaux  plus  grands  et  d'un  plus  fort  tonnage,  qui  se 
convertissent  plus  facilement  en  vaisseaux  de  guerre.  Un  vaisseau 
marchand,  qui  a  vingt  hommes  d'équipage,  peut  bien  plus  facile- 
ment céder  une  demi-douzaine  de  matelots  à  la  marine  militaire 
que  cinq  vaisseaux  marchands  qui  n'ont  que  quatre  hommes  cha- 
cun. Enfin  les  marchandises  que  Ton  exporte  pour  les  colonies  ou 
qu'on  y  va  chercher  sont  en  général  d'un  volume  et  d'un  poids 
considérable  relativement  à  leur  valeur,  ce  qui  donne  un  fret  plus 
important.  De  tous  ces  arguments,  il  résulte,  selon  Roschcr,  qu'au 
point  de  vue  purement  politique  et  à  ne  considérer  que  le  déve- 
loppement de  la  marine  militaire,  l'Angleterre  avait  un  intérêt 
évident  à  se  réserver  exclusivement  le  commerce  de  transport 
avec  ses  colonies,  au  risque  de  perdre  ou  de  diminuer  son  com- 
merce avec  les  autres  contrées  d'Europe. 

Nous  ne  saurions  donner  une  complète  adhésion  à  ces  raisons, 
si  ingénieuses  qu'elles  puissent  être.  Les  maux  de  l'acte  de  navi- 
gation au  point  de  vue  commercial  sont  aussi  certains  que  ses 
bons  effets  au  point  de  vue  politique  sont  problématiques.  Il  est 
incontestable  que  cet  acte  produisit,  à  son  origine,  une  perturba- 
tion considérable  dans  tout  le  système  économique  de  la  métro- 
pole; il  nous  semble  également  vraisemblable  que  la  direction 
artificielle  et  exclusive  imprimée  subitement  par  cet  acte  à  l'in- 
dustrie de  l'Angleterre  dut  porter  un  dommage  permanent  aux  au- 
tres industries  non  privilégiées  ;  enfin  nous  croyons,  avec  Mac 
Culloch,  avec  la  commission  d'enquête  de  1847,  qu'il  est  pour  le 
moins  douteux  que  les  lois  de  navigation  aient  été  la  cause  de  la 
grandeur  maritime  de  l'Angleterre.  Leur  effet  ne  s'était  pas  en- 
core fait  sentir  au  xvii"  siècle,  quand  Blake,  à  la  tête  des  flottes 
anglaises,  mettait  la  Hollande  aux  abois.  Un  peuple  aussi  bien 
doué  que  le  peuple  anglais,  aussi  actif,  aussi  persévérant,  ayant 
une  étendue  de  cotes  incomparable,  possédant  des  colonies  dans 
le  monde  entier,  sachant  s'enrichir  sans  tomber  dans  l'inertie  ou 
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iJi'-*or(lonné,  serait  certainement  arrivé  par  le  cours 
■fioses.  grâce  à  ces   avanhRes  de  silualion  géo^ra- 
l.?rapéraraenl  de  sa  race,  à  s'élever  au  premier  rang 
iiice  maritime  et  k  rt^unir  dans  ses  mains  la  plus 

du  commerce  du  monde.  Tout  au  plus  peut-on  dire 
navigation  eut  pour  effet  d'opérer  subitement,  et  au 
ii'oup  de  ^souffrances  et  de  perturbations,  ce  que  le 
lit  régulier  et  continu  de  l'industrie  de  la  nation 
l  pu  manquer  de  produire  on  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
s  la  moindre  secousse. 

*  pxamirn^  les  principales  questions  qui  se  présentent 
!■■  la  culonisalion  anglaise;  il  en  est  quelques-une* 
s  nous  ioviendrons  à  un  point  de  vue  plus  général 
nie  partie  ri«  cetoiivraK^'-  Nous  ne  faisons  que  mcn- 
•llement  l'empire  liritannique  aux  Indes  orientalM; 
lient  dans  rindnuBtaniiiirérf. par  r<Tlain8c6tés,tle  la 
iiroprt!ffent|(iite.  (voir  tome  II  i.  Les  Anglais  n'L>u- 
■nsée  de  s'y  approprier  les  terres  pour  les  cultiver  et 
[]•<  cette  contrée  pour  s'y  ûxer  déûnitivement  eu»  et 

La  Compagnie  anglaise  difîére  peu  de  la  Corapngnie 
ni  la  devança  dans  cc^  régions;  nos  observa  lion*  sur 
intînt  également  h  l'autre.  Tout  c«  que  nous  ;i\i.n< 
jdlé  poliliquc  et  comnierci.ilc  de  ces  immenses  ouin- 
ifinpolc,  du  trafic  opprc>sif  des  i-mployés  et  des  four- 
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leace,  de  l'oppression  des  Orientaux  et  de  l'exclusioD  des  autres 
Européens;  c'est  la  seule  bonne  politique  commerciale  (1).  Mais 
peut-être  était-il  nécessaire,  pour  y  arriver,  d'apprendre  à  l'école 
de  l'expérience  par  les  fautes  multipliées  des  Hollandais,  des  An- 
glais et  des  Français  dans  l'Inde,  que  c'est  folie  de  vouloir  con- 
quérir les  peuples  pour  faire  avec  eux  des  échanges  lucratifs. 

Si  nombreuses  toutefois,  et  si  nuisibles  qu'aient  été  les  erreurs 
de  l'Angleterre  dans  l'organisation  commercialede  ses  colonies.on 
□e  peut  lui  refuser  une  grande  supériorité  sur  toutes  les  nations  de 
l'Europe.  Plus  que  toute  autre, elle  entra  sérieusement  et  par  une 
vocation  bien  déterminée,  qui  ne  se  démentit  pas  un  seul  jour,  dans 
la  voie  de  la  colonisation.  Elle  n'eut  pas  pour  but  de  recueillir 
promptement  une  moisson  d'or  ou  d'articles  rares  et  de  haut  prix. 
Elle  fonda  ses  colonies  sur  la  seule  base  vraie  et  durable  de  pros- 
périté et  de  grandeur;  l'appropriation  du  sol  par  des  colons  eu- 
ropéens et  le  défrichement  des  terres  incultes;  les  libertés  civiles 
et  administratives,  qu'elle  ne  contesta  jamais  à  ses  enfants  d'ou- 
tre-mer, furent  les  plus  précieux  encouragements  à  la  colonisa- 
tion; cet  heureux  esprit  d'initiative  individuelle,  ces  mœurs  de 
travail  et  d'économie,  ce  sens  éminemment  pratique  et  sagement 
progressif,  que  les  générations  anglaises  se  transmettaient  les 
unes  aux  autres,  ce  furent  là  les  causes  du  développement  inouï 
des  colonies  d'Angleterre. 

"  De  quelle  manière  la  politique  de  l'Europe  a-t-elle  donc  con- 
tribué, soit  au  premier  établissement,  soit  à  la  grandeur  actuelle 
des  colonies  d'Amérique?  D'une  seule  manière,  et  celle-là  n'a  pas 

(1)  Nous  reprodiÙBODs  ici  textuellement  l'opinion  que  noua  stoub  ëmise  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Mais  nous  ue  devouB  pas  cocher  que  aos 
i'I^es  se  sont  depuis  lors  modiQâes.  Mous  approuvons  que  lesnations  européennes 
établiweot  leur  domioatioa  effective  chei  les  peuples  qui  ou  bieo  sont  barbares, 
ou  sont  tombés  dans  l'aiiarcbie  et  n'ont  pas  en  eux-mêmes  de  principe  de  gon- 
vemement  régulier  et  progressiF.  C'est  un  bonheur  pour  le  monde  en  général 
que  les  Anglais  aient  occupé  et  occupent  les  Indus.  Ce  peut  âtre  aussi  un  avan- 
tage pour  la  civilisation  que  les  Français  occupent  laCochincbineet  tout  l'Annam. 
Seulement,  la  domination  de  ces  peuples  européens  doit  tendre  à  élever  la  po- 
pulation aborigène,  à  l'instruire,  à  l'babituer  peu  à  peu  au  gouvernement  d'etle- 
tuême  par  la  pratique  des  libertés  locales  et  de  la  dËcentndisation.  Un  jour  le 
goiivernemeotdes  Au^taia  ..ux  loiles  pourra  tu  transformer  en  une  sorte  de  pro- 
tectorat. La  colonisation  dlors  est  une  sorte  de  stage  destiné  &  durer,  non  pu 
quelques  diisines  d'années,  mais  un,  deui  ou  troii  «iéclei.  Déji  dans  les  Indea 
aii^laise^ilse  manifeste  certaines  tendances  à  l'émancipation.  Un  discours  remar* 
quible  fait,  il  y  a  deux  ans,  en  An^eteire  par  un  Hindou,  £lève  des  universités 
anitlaiies,  en  e.>t  la  preuve.  Ce  discours,  auquel  applaudissaient  M.  Bright  et  les 
radicaux  anglais  était  plein  de  menaces  eacbées.    INoU  dt  laS*  f'dttïon,  18SI.) 

On  verra  plus  loin  [se  reporter  i.  la  On  de  no<  observations  sur  l'Inde  anglaiM 
et  plus  particulièrement  aussi  au  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage  sur  l'avenir 
de  la  colonisation  européenne)  que  D'ius  concevons  aujourd'hui  plus  de  difficultés 
et  de  dangers  à  l'imancipatioit  des  colonies  d'exploitation  asiatiques,  nutam- 
menl  da  nad«.  {KoU  dt  la  **  édition,  18S0.> 


CHAPITRE  V. 

D«  I*  «•loniastioM  fi«iiç«lBe. 

Les  qualités  et  tes  détauta  des  Praacui  en  coloniution.  —  Les  pramten  osuii 
colonieoteiin  de  la  tYince  «oui  Gfasrle*  V.  —  Les  eipAditiont  on  \mi:rique 
eoua  Fraoruis  I*',  bous  Henri  IV.  —  Oppo^itioci  de  SiilJy. 

I.a  coloiiîsaliciii  tam  ItUhelieu.  —  Les  iiumbreiises  Compares  françai-ies  à  mo-   ' 
Dopole.  —  l'rëf^rcnoti  învûtKrée  des  Fran^U  pour  ces  eortea  de  Compagaies. 

—  Ëteaduc  dËraisoDiulile  des  privllÈgeB  de  ces  Sociëtëa. 

Le  Canada  :  lenteur  de  l'imaiigTation  ;  les  ordres  monastiques  et  lea  couvent?  ; 
le«  inr^lttutioua  du  moyen  âge  ;  la  propriété  féodaJe.  —  Différence  avecles colo- 
nies anglaises.  —  Abaence  au  Canada  de  la  liberté  cominerciale,  des  libert<''a 
municipales  et  provinciales.  —  Dépenfes  extravagantes  de  l'administration.  — 
FaililG*se  de  la  populaUon  à  la  Su  du  xvii' siècle.—  Ilrillanta  aiploitsdeseipiu- 
rateiirs  laïques  ou  religieux.  —  Développement  du  Canada  depuis  Law  Jusqu'en 
IT^.  —  Interdiction  de  la  Nouvelle-France  aui  protestants  ftançais. 

La  cnlouisalioa  tTanraiie  aux  Antilles  :  ses  débuts.  —  Lenteur  de  la  colonisation 
i^iiiiï:  le  régime  d'une  Compagnie  privilégiée.  —  Développement  rapide  sous  le 
j  <  vjtiiie  di'  liberté  :  rùle  utile  des  flibustiers  et  des  boucaniers.  —  Eicelleuce 
<li'  la  col  on  i  Fa  tj  on  ft-ant-aisc  dans  les  Iles  ;  les  divers  éléments  dont  elle  se  com 
pose  :  les  cadets  de  noblesse,  le  clergé  médiocrement  austère  mais  entrepre- 
nant, les  petits  marchand*  ou  les  petits  capitalistes,  les  engagés  blancs.  —  To- 
lérance religieuse  aux  Antilles.  —  Mérites  des  cotons  français.  —  Indépendance 
ri'Iative  des  Iles. 

I  Grande  proipArlté  des  Antilles  au  xviii*  sit'cli' à  partir  de  Lan.  —  Essor  deSaint- 
Domingue.  —  Bonne  adminislration  relative  des  Iles.  —  Le  régime  économique 
df  ~  Iles  françaises  est  meilleur  que  celui  des  Iles  anglaises. 

Ii,r'':riorit^  rie  notre  colonisation  sur  le  continent,  à  la  Guyane.  —Oppression  des 
Ihjltandais.  —  Mauvais  régime  d'appropriation  des  terres.  ~  Excellentes  ob- 
scrvationa  de  Molouet.  —  Essai  de  colonisation  ofQcIelle  tentd  par  le  duc  de 
Cliij<eul  sur  les  rives  du  Kourou.  —  Création  des  assemblées  coloniales  par 
Turbot  el  Necker. 

Lp$  colonies  francises  de  commerce.  —  La  Guinée,  le  Sénégal  et  Madagascar. 

—  Les  Compagnies  privilégiées  dans  ces  régions.  —  Causes  de  l'écbec  A  Ha- 
i]a;;a5car.  —  La  politique  française  aux  Indes.  —  Causes  générales  ds  l'inanc- 
c^s  de  l'ancienne  colonisation  française. 

La  France  tient  dans  l'histoire  de  ta  colonisation  une  place  infini- 
ment plus  grande  que  cellequ'elle  occupait  au  début  du  xix*  siècle, 
stir  1.1  carte  du  monde:  entrée  eu  même  temps  que  l'Angleterre 
li^nn  la  carridre  des  découvertes  et  des  colonies,  elle  lutta  penrlant 
près  de  deux  siècles  avec  cette  puissante  rivale  et  l'on  put  croire 
fju'elle  l'égalerait  toujours  si  elle  ne  parvenait  même  à  la  surpasser. 
Et  cependant,  si  vastes  que  fussent  les  provinces  parcourues  par 
les  aventuriers  français,  il  était  facile  de  voir  que  la  colonisation,  & 
proprement  parler,  sauf  aux  ties  des  Antilles  et  dans  un  territoire 
étroit  au  nord  de  l'Amérique,  n'y  avait  aucune  base  solide  et 
durable.  Ce  ne  fut  pas,  ainsi  qu'on  l'a  écrit,  la  faute  d'un 
règne,  si  nous  perdîmes  ces  vastes  étendues  de  terres;  quelks 
qu'aient  été  l'incapacité  et  la  négligence  de  la  cour  et  des  ministres 
dans  la  seconde  moitié  du  xviu*  siècle,  elles  n'auraient  pas  sufQ 
à   nous  enlever  nos  dépendances  d'outre-mer,  ai  notre  domi- 
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été  fermement  assise,  si  notre  race  y  avait  poussé 
?s,  si  uoe  population  abondante  y  avait  pris,  par  la 
sion  du  .'^ol.  La  ruine  subite  de  nos  établissements 
t  la  meilleure  preuve  qu'ils  avaient  plus  dappa- 
slidilé.  D'où  vient  donc  que,  malgré  tant  d'eftorts, 
p.  contrée  agricole  par  excellence,  peuplée  d'hom- 
actifâ,  industrieux,  doués  du  génie  de  Taventure. 
cnir  sur  le  continent  américain  cette  domination 
lit  y  avoir  acquise  ?  Nulle  nation  au  monde  ne 
)mmes  plus  intrépides  et  plus  audadeux  que  nos 
los  commerçants  (I).  Il  n'est  pas  de  peuple  qui 
:  plier  h  tous  les  climats  et  à  toutes  les  conditions 
il  soit  plus  sympathique  aux  races  étrangères  et 

ifférents  milieux.  Nos  trafiquants  et  nos  chasseurs 
toutes  parts  le  continent  américain  ;  Us  s'établirent 
]ei  les  plus  reculées  parmi  les  tribus  sauvages.  lU 
?  deux  siècles  les  défricheurs  yankeeM.  «  Même  de 
Merivale,  sur  les  rives  les  plus  éloignées  des 
■^  qui  traversent  l'IJnion,  bien  au  delà  de  la  limite 
le  par  le  bankwood^man.ie  voyageur  découvre  des 
pect  cl  les  usages  sociaux  des  habitants,  leurs  fêtes 
lités,  la  réunion  sur  le  pied  d'éy;alilé  de  Ihommi' 
hoitimc  rouge.   contr,i-tent  é[ranM;eineul  avec  Ir- 
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des  aventures  et  la  facilité  à  prendre  les  mœurs  et  les  idées  des 
populations  primitives. 

On  a  essayé  de  reporter  les  premières  crifatums  coloniales  de  la 
France  au  règne  de  Charles  V,  c'est-à-dire  au  xiv*  siècle.  «  En- 
traînés, dit-on,  par  cet  amour  du  lointain  et  de  Tinconnu,  qui  est 
le  signe  de  la  vocation  des  peuples  voyageurs,  les  marins  dieppois 
armèrent  en  1364  deux  navires  de  100  tonneaux  chacun,  qui  firent 
voile  vers  les  Canaries  déjà  découvertes,  arrivèrent  à  Noël  au  cap 
Vert,  mouillèrent  dans  une  baie,  qu'ils  appelèrent  baie  de  France, 
parcoururent  la  côte  de  Sierra-Leone,  s'arrêtèrent  dans  un  lieu 
qu'ils  nommèrent  Petit-Dieppe  (plus  tard  Rio  Sestro),  échangèrent 
avec  les  naturels  contre  leurs  propres  marchandises  de  l'or,  de 
l'ivoire,  du  poivre,  dont  ils  tirèrent  de  grands  profits  à  leur  retour 
en  Normandie  (1).  »  L'année  suivante,  les  marchands  de  Rouen 
s'unirent  aux  marchands  de  Dieppe,  et  quatre  vaisseaux  abor- 
dèrent en  un  lieu  qu'ils  nommèrent  Paris,  plus  tard  Grand-Sestre, 
visitèrent  la  côte  de  la  Malaguette  et  trafiquèrent  jusqu'à  la  côte 
d'Or.  Tant  que  dura  le  règne  de  Charles  V,  les  relations  entre  la 
Normandie  et  la  côte  d'Afrique  furent  fréquentes  :  des  comptoirs 
appelés  loges  furent  fondés  ;  les  indigènes,  dit-on,  s'approprièrent 
beaucoup  d'expressions  françaises.  Des  postes  dits  la  Mine  (Ëlmi- 
na),  Pantin,  Sabon,  Cormentin,  devinrent  des  escales  pour  le  troc. 
<c  Par  ces  entreprises  réussies  et  réitérées  en  des  parages  jus- 
qu'alors inconnus  et  inabordés  de  toute  autre  nation  (les  Génois, 
les  Portugais  et  les  Espagnols  n'avaient  pas  dépassé  les  Cana- 
ries), les  Français  ont  le  droit,  écrit  l'auteur  auquel  nous  em- 
pruntons ces  détails,  de  se  dire  les  pères  de  la  colonisation 
moderne.  »  C'est  pousser  un  peu  loin,  selon  nous,  l'amour-propre 
national.  Des  voyages  de  découverte  et  de  trafic,  des  comptoirs 
fondés  pour  le  troc,  des  noms  de  la  patrie  donnés  à  des  rives 
étrangères,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  des  colonies.  Colo- 
niser, c'est  tout  autre  chose.  C'est  s'approprier  des  terres  loin- 
taines par  la  culture,  c'est  s  y  établir  sans  esprit  de  retour  dans 
la  patrie  primitive,  c'est  fonder  une  société  civilisée  dans  un  pays 
soit  vacant,  soit  d'une  population  insuffisante.  Mais  ces  simples 
escales,  Ueuxde  rel&che  et  de  trafic,  qui  souvent  sont  abandonnées 
quelques  années  après  qu'on  les  a  pour  la  première  fois  visitées, 
n'ont  aucun  droit  au  nom  de  colonies.  Aussi  voit-on  que  dès  le 
règne  de  Charles  YI,  en  1410,  le  comptoir  de  la  Mine  était  délaissé, 
et  le  pavillon  français  ne  reparaissait  plus  sur  la  côte  d'Afrique 
qu'à  la  fin  du  xv*  siècle,  en  1488,  avec  le  capitaine  Cousin,  qui 
renoua  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  le  Sénégal  et 
la  Guinée.  Au  début  du  xvr  siècle,  les  marins  de  la  Normandie, 

Q)  lulM  DuTil,  la  Col^tniês  et  la  Politique  eoloniaU  de  la  France,  page  4. 
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t'  et  de  la  Gascogut;,  pour«uivîn'nt  leurs  voyages 
i-ncore  inœiinue-;  ou  peu  visitées  :  c'était  unfl  pen- 
i  les  nilinît  sans  aucmiG  initiative  du  pouvoir  royal 
■ -n  1  ;■  ii; ti ie*.  Nos  liardis  matelots  dans  leurs  voyagea 
.ir[ii  ;i  'JcscûUis  quu  les  autres  Européens  n'avaient 
il -1  -^    l-iiilôl,  £i  la  poursuite  des  baleine*,  ils  péné- 
->  iiK'i^strpti-nlrionaleiiJuiiqu'au  tianci-t  peut-être  & 
Neuve  cl  nu  cap  Breton  et  Ils  fondaient  la  pCche  de  la 
ils  xe  dirigeaient  vers  les  Jnile^  et  rencontraient 
les  lies  encore  sans  nom,  comme  ce  marin  de  Hon- 
mlmier  de  Uonneville,  qui.  en  IWi,  doublait  le  c^p 
■rauce,  se  trouvait  Jeté  par  la  tempête  en  Australie, 
ois  et  revenait  eu  France  avec  le  (Ils  d'un  cbef  sati- 
vjans  plu*  tard,  les  (ïtres  Parmentler,  qui  débar- 
alra,  visitaient  les  Moluques  et  revenaient  &  Dieppe 
t:argaIsou  d'épices  en  passant  par  Madagascar.  Mal» 
;<ril/'(>s,  san»  suite,  sans  plan  et  sans  bui  d'êtaMis- 
:  niM  lit  l'aclivilé  de  no9  marins  sans  donner  des 

l'Mli''r. 

^uu,-  franvûis  l"  que  la  couronne  outre  à  noa  tour 
■' des  découvertes  piiur  patmiirr  Ic^  n^visateiir'i  l'I 
■-ion  des  terres  par  eux  vi*ili>i'-.  Le  Klnreiiliti  W- 

la  mission  de  parcourir  If-  r''i(nons  boriMlf-s  de 
1  uil'-  l'étendard  français  >ur  liie  de  Trrn>Ni'm('  ri 
m'-  ati  cap  Un'lon.  Un  marin  de  ."-iiint-Malo,  Jacqni'- 

DE  U  COIJlNISATIOn   PRANÇAISIC.  14S 

HxèreDt  pas  dans  ces  terras  désertes  et  sans  produits  naturels 
d'une  fadie  appropriation.  C'est  au  Canada  pIutAt  qu'ils  se  por- 
tèrent, k  la  recherche  des  pelleteries,  ou  dans  les  Ils  de  la  Sonde 
et  les  Moluques,  attirés  par  les  épices.  Des  compaf^nies  furent  fon- 
dées pour  l'exploitation  de  ces  pays  :  en  1509,  la  Compagnie  du 
Canada  et  de  l'Acadle  ;  en  lÔiX),  la  Compagnie  de  Sumatra,  de  Java 
et  des  Moluques.  Quand  !o  xvii'  siècle  s'ouvrit,  la  France  dépas- 
•iait  de  beaucoup  l'Angleterre  et  la  Hollande  dans  la  voie  des 
(■tablisgements  lointains,  mais  les  Français  avaient  pour  but  le 
commerce  plutôt  que  la  culture  ou  le  peuplement  des  terres  :  ils 
tes  visitaient  sans  les  occuper.  Les  Hollandais  allaient  bientôt  leur 
enlever  les  lies  de  l'Océanie,  et  les  Anglais,  qui  commencèrent 
\ers  cette  époque  h  se  fixer  en  troupes  nombreuses  sur  les  cAtes 
de  l'Amérique  du  Nord,  allaient  devenir  de  terribles  rivaux  pour 
les  chasseurs  du  Canada. 

Les  entrepreneurs  privés  n'avalent  pas  d'autre  objet  que  la  ré- 
colte immédiate  des  produits  des  pays  lointains  :  ils  faisaient  en 
Orient  la  cueillette  des  épices  et  en  Occident  ils  troquaient  avec 
les  sauvages  pour  se  procurer  des  pelleteries  :  il  était  réservé  à  la 
couronne  et  à  la  pensée  politiqu<>  de  Henri  IV  de  voir  les  choses 
de  plus  hant  et  de  plus  loin  et  de  jeUv  les  vraies  bases  de  la  co- 
lonisation française.  Henri  IV  voulat  avoir  une  compagnie  des 
Indes  pour  lutter  avec  celle  qui  commençait  h  faire  la  fortune  de 
la  Hollande  :  on  en  institua  une  par  lettres  patentes  du  1"  juin 
16U4,  mais  elle  ne  parait  pas  avoir  eu  le  moindre  succès.  On  fut 
plus  heureux  eu  Amérique  :  dès  150H.  Henri  IV  nomma  le  sieur 
d<'  la  Roche  lieutenant  i/énéral  es  pays  ds  Canada  et  aulra  avec 
mission  d'y  établir  des  colons  el  d'y  porter  la  religion  catholique  : 
li>  roi  fournissait  les  vaisseaux,  les  armes  et  les  vivres,  mais  le 
premier  b&timent  expédié  échoua  sur  un  banc  de  sable.  Ce  ne  fut 
que  quelques  années  plus  tard,  en  1604.  que  le  sieur  de  Monts, 
qui  avait  obtenu  des  privilèges  fort  étendus,  fonda  une  petite  co- 
lonie dans  nie  Sainte-Croix,  puis  au  Port-Royal  et  sur  la  Cdt«r  de 
l'Acadie.  On  construisit  un  fort,  on  défricha  quelques  champs. 
Mai>  âur  les  réclamations  des  pêcheurs  de  morue  et  des  marins 
basques  et  rodielois,  auxquels  les  privilèges  du  sieur  de  Monts 
enlevaient  Is  liberté  de  leur  commerce,  la  petite  compagnie  du 
Port-Hoyal  rentra  en  France.  Une  nouvelle  expédition  eut  lieu, 
en  1608.  sous  la  conduite  d'un  gentilhomme  de  Saintonge,  Chnm- 
plain,  qui  fonde  Québec  et  fut  le  vrai  créateur  de  la  colonie  du  Ca- 
aada.  Sans  négliger  les  pêcheries  et  le  commerce  des  pelleteries, 
Champlain  s'efforça  d'attirer  des  agriculteurs.  Néanmoins  ces  pre- 
miers essais  furent  laborieux.  La  petite  compagnie  avait  bien  des 
difiicullés  k  traverser  et  beaucoup  d'obstacles  à  vaincre,  entra 
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liuvaise  volonté  de  Sully,  qui  écrivit  dans  ses  Mft- 

lets  au  nombre  des  choses  faites  contre  mon  opininn 

nie  qui  fut  onvoyée  cette  année  au  Canada;  H  n'y  » 

Ide  richesse  h  espérer  de  tous  les  pays  du  nouveau 

Tint  au  delà  du  lO*  degré  de  latitude.  •>  Le  temps  pré- 

II  domenli  flagrant  à  la  courte  sagesse  de  Sully. 
lienri  IV  plongea  de  nouveau  ces  établissements  nais- 
pbandon.  Richelieu  seul  vint  les  en  tirer.  Ce  fut.  au 
Il  pensée  constante  des  deux  grands  ministres,  Hicbo- 
,  de  doter  la  France  de  puissantes  colonies  dans  les 
lières.  Malheureusement  les  plans  de  ces  deux  grands 
l^^nt  d'une  exécution  bien  difflcile  ;  la  nation  nesesen* 
(■  d'elle-même  à  l'émigration  ;  les  marins  de  Norman- 
l'ne  et  de  Gascogne  étaient  toujours  prAis  i  courir  les 

I  n'y  avait  guère  dans  tout  le  royaume  d'hommes  qui 
b  chercher  une  autre  pairie  sous  d'autres  cieux  et  se 
\\  ec  leurs  familles  dans  les  pays  d'outre-mer  saos  esprit 

Is  mécontents  politiques  ou  religieux  étalent  les  seuls 

II  ne  vocation  déterminée  pour  les  pays  lointains  ;  mais 
|-ment  ceux  qu'une  politique  étroite  eu  écaruil  systé- 

En  Angleterre,  c'était  principalement  les  dissidents 

■tholiques,  quakers,  royalistes,  qui  avaient  fondé  les 

irique  ;  en  Espagne,  l'appAt  lii's  grandes  richesses 

j  Pérou  et  du  Mexique  avait  dOliTminé  une  émipra- 

l  conlinue  :  au  Brésil,  c'olai(.'nl  des  coudanmi-s 
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cevaient  pas  d'autre  voie  pour  réussir  dan?  àf.  grandcFsentrpprisPs 
)jue  la  rondntion  do  grandes  compagnies  ii  monopole.  Aussi  pen- 
dant un  siètlc  et  demi  leur  commerce  extérieur  l'ut  cnchalni;  dans 
11'  cadre  étroit  des  corporations  privilégiées.  Morellet.  en  17t/j, 
vompta!t5i>  compagniesà  monopole pourle commerce  lointain  qui 
avaient  échoué.  La  plupart  étaient  des  compagnies  françaises. 
Jamais  nation  ne  s'attacha  avec  autant  d'opiniâtretéàuneinstitution 
iiue  l'expérience  ne  cessait  de  condamner.  Nous  avon?  déjà  noté  la 
création  en  15M  de  la  Compagnie  du  Canada  et  de  l'.Acadie,  enliiO» 
de  la  Compagnie  rie  Sumatra,  Java  et  Moluqucs,  et  en  lOM  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales.  Il  y  faut  ajouter  la  Compagnie  de 
Li  Nacelle  df  Saint-Pierre  fleurdeiysée  sous  Richelieu,  celle  du  Mor- 
bihan ou  des  Cent  Associés,  la  Compagnie  des  Indes  orientâtes  créée 
en  16-'Sàla  Rochelle;  en  10-M  la.  Compagnie  d,:s  Ik-s  de  S/,int-Chris- 
tiphe,de  In  Barbad''  etanlres  à  l'enlrév  du  /Vrou  ;  en  lt>3.i  la  Compa- 
gnie des  Iles  de  l'Amérique:  en  lôSi  la  Compagnie  du  Cap-Vert; 
en  1&J4  la  Compagnie  de  la  Guinée  :  en  l'iT»  la  Compagnie  iluCap- 
Itlanc;  en  lOlû  une  seconde  Conipagtjif  des  Indes  orienlatcs  :  eu 
\''A'Z  une  troisième  Compagnie  pour  le  commerce  d'Orient  et  di; 
.Madagascar  ;!;■  Sous  Colbertil  yeut  une  roerudescencc  de  compa- 
gtiii.'s  privilégiées  pour  le  commerce  et  les  établi ssemeufs  dans  tes 
pavî  lointain-;  ;  en  l'}64  les  deux  grandes  Compagnies  des  liide- 
uiierifales  et  de-  Indes  occidiMitalcs  ;  cnI'io.)IaConip;igiiiedu  Nni'd; 
en  l'iTo  1,1  Cmiipagiiie  du  Levant  et  d'autres  moins  inipurlanji'-: 
lormées  du  démembri'incnt  des  prcnafires  :  en  107:!  nue  nouvelle 
du  Sénégal  qui  devint,  en  107!!,  Compagnie  du  Sénégal  et  de  la 
(iulnée;  en  IfiSl  unn  troisième  Compagnie  du  Sénégal  :  en  lus:! 
la  l',ompagiiie  de  IWi-adie:  en  IGS5  relie  di-  (luiiiée;  en  Idlis  relie 
rie  Saint-Domingue:  en  LTOij  celle  de  la  Chine:  eu  17lli  fellr  du 
Canada;  en  1710  celle  de  la  baie  d'iiuil-on;  en  1712  une  seconde 
lÀimpiignie  de  la  Chine  ;  puis  sous  Law  la  célèbre  Compagnie  du 
.Mississipi,  qui  devait  du  moins  avoir  le  mérite  d'ouvrir  enfin  les 
yeux  du  gouvernementetducommerceetdcdélenniiier  labaiidoii 
fl  un  grand  nombre  d'autres.  On  coni;uil  combien  toutes  ces  cor- 
porations devaient  entraver  la  prospérité  des  établissements 
d  outre-mer  ;  "  Quelques  nations  ont  abandonné  tout  le  commerce 
de  leurs  colonies  à  une  compagnie  exclusive,  dit  Smith,  obligearjt 
leur-i  colons  à  lui  acheter  toutes  les  marchandises  d'Europe  dont 
ils  pouvaient  avoir  besoin  et  à  lui  \endrela  totalité  de  leur  produit 
surabondant.  De  tous  les  expédienis  dont  on  pui-so  sauser  pour 
comprimer  les  progrès  d'une  nouvelle  colonie,  c'est  sans  doute  là 
le  plu>eflirace.  ■> 
Ces  sociétés,  les  premières  du  moins,  avaient  des  privilèges 

(1)  Voir  Oillel,  Aiminiêtraliva  de  H,cMi:u,  paties  3S3-357. 
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'1  vraimeDt  Inouïe.  La  Compagnie  lit'  la  Nac^th  d$ 
"eurdflytée,  qui  fut  fondée  par  Rii-htrIitMi.  avait  pour 
r  dans  le  royaume  de  France  un  grand  négoce  de 
rrhandises  qui  entrent  dans  lecommorci!, introduire 
kl  falirique  des  vaisseaux  et  de  divers  autres  ouvrages 
omrauns.  mettre  en  valeur  plusifinritcrn'-»  et  lieux 
il  que  peu  ou  point  de  proQt»,  fouillor  chacun  d«5 
it-sdest«rre«deSn  Majesté, dresser  ries  forges. fondre 
.inîcnt.le  fer.  »  A  retle  tâche  gigantesque  qui  devait 
1  intérieur  de  la  France,  lUcheiieu  ajoutait  comme 

■  tien  et  le  développement  des  colonies  existantes  et 
lie  nouvelles  :  «  entreprendre  des  voyages  au  loin, 
)lades.  établir  de»  colonies  aux  lieux  qu'elle  avisera, 
!ida  et  Nouvelle  France,  négocier  et  Irallquer  en  tous 
n-  sont  ennemis  déclariï!)  de  celte  couronne (1).  ■ 

■  seul  exposé  combien  on  était  éloigné  alors  en  France 
iratique,  qui  n'embrasse  que  le  possible.  La  Conipa- 
c-iie  de.  Saini-pierre,  Il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  ne 
t!  Canada  pas  plus  que  pour  l'intérieur  du  royaume, 
celte  première  tentative  ne  fit  pas  abandonner  ces 
-ques.  Durant  son  séjour  en  llrclaRtie,  apn^s  l'es^-i'ii- 
is,  Itichelieu  ^é^olut  de  fon.îiT  une  «  Compagnie  >.'i - 
imerce,  lani  par  terre  qui;  p.ir  nuT,  punaiit,  Icvanl  ri 
[iR  cours  ...  Cette  cùiiipaniiie  fut  a[.|.i-K'P  Cumpaunt, 
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une  preuve  bien  sensible  de  ce  qu'un  Étal  est  en  droit  d'allendrc 
(lea  monopoleurs,  dit  Forbonnais  :  en  sept  années  il  n  aviiit  ikisï^c 
que  40  hommes  au  Canada  ;  aucune  espèce  de  culture  n'avait  été 
pousi^éc  et  la  compagnie  se  contentait  d'un  commerce  relatîfà  ses 
cupiliiu\  avec  les  sauvages  et  d'entretenir  dans  un  de  .ses  forts  une 
si  petite  garnison  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  résister  a  aucune 
iittaque.  »  La  compagnie  n'avait  donc  guère  abusé  du  droit,  d'ail- 
leurs exorbitant,  de  transporter  de  force  au  Canada  tous  les  men- 
diants et  vagabonds  du  royaume.  En  sept  ans  il  n'y  avait  pas  eu 
-10  nouveaux  colons  :  et  cependant,  moins  de  20  ans  après  sa  fon- 
dation, le  Maryland  comptait  13.000  Européens.  Les  plaintes  de 
r.iiamplain  et  l'insuccès  de  la  Compagnie  du  Morbihan  détermi- 
nèrent Richelieu  à  une  nouvelle  tentative  plus  modeste  cette  fois 
fl  plus  heureuse.  Une  nouvelle  compagnie,  composée  de  107  asso- 
ciés parmi  lesquels  était  Champlain,  regut  ses  patientes  au  camp  de 
la  Rochelle  en  1628.  »  Le  roi  donnait  en  don  k  la  nouvelle  com|xi- 
guie,  comme  à  la  précédente,  Québec,  le  Canada  et  toute  lacdtede 
l'Amérique  septentrionale  depuis  la  Floride  jusqu'au  cercle  Arc- 
lique.  La  compagnie  obtint  aussi  le  monopole  perpétuel  des  cuirs 
et  des  pelleteries  et  celui  de  toutes  les  autres  marchandises  pour 
1")  ans  dans  la  Nouvelle-France.  Les  Français  établis  au  Canada, 
qui  ne  seraient  pas  entretenus  par  la  compagnie,  pouvaient  traiter 
librement  avec  les  sauvages,  à  condition  de  ne  vendre  leurs  petle- 
((■lies  qu'aux  agents  de  la  compagnie  qui  devaient  les  leur  payer 
.10  sous.  Les  marchandises  provenant  de  la  Nouvelle-France  de- 
vaient être  exemptées  de  toute  imposition  ii  leur  entrée  dans  le 
royaume.  Toutarti San  quiaurait  séjourné  sixans  dans  la colonieobte- 
nail  la  maîtrise,  les  nobles  pouvaient  entrer  dans  la  compagnie 
.■i^ui:;  déroger,  et,  parmi  les  associés,  le  roi  pouvait  en  anoblir  jus- 
igu'ù  douze.  La  compagnie  s'engagea  à  l'aire  passer,  dans  l'année 
mim,  aoo  hommes  de  tous  les  métiers  et,  dans  les  15  années  sui- 
vantes, jusqu'à  4,000  personnes.  Elle  se  chargeait  de  nourrir  et 
enlretunir  les  nouveaux  habitants  pendant  trois  ans  :  au  bout  do  ce 
temps  elle  ne  leur  devait  plus  que  la  quantité  de  terres  défrichées 
nécessaires  pour  assurer  leur  subsistance.  Il  était  aussi  stipulé  que 
tou-  les  colons  seraient  catholiques.  La  compagnie  devait  entre- 
tenir pendant  15  ans  sur  chaque  point  occupé  par  elle  au  moins 
.■imis-^ionnaires.  "  Enfin  il  était  dit  que  non  seulement  les  Fram-aig 
qui  "e  fixeraient  au  Canada  et  leurs  descendants,  mais  enwn-  les 
sauvages  qui  se  convirliraient,  seraient  censés  régnlcoles".  Ou  voit 
€om  Ijien  cette  charte  e.*t  supérieure  aux  précédentes  :  c'est  une  des 
pièces  les  plus  remarquables  de  l'époque,  au  point  de  vue  de  la 
justice  et  du  bon  sens  pratique;  on  y  seul  l'âine  et  l'esprit  de 
CbamplaÎD. 


r.<tl,0KI3ATI0îf    ANTIÏniKURK.  AU   XIX'    SIÈCLK. 

Ilirv^tioTi  nouvelle,  le  Canada  commença  h  se  6iv^ 

ipnt,  mais  d'une  manière  continue.  Cependant,  niAme 

ll'ustiiient  les  causes  qui  devaient  entraver  les  progrès 

lia  colonie  et  amener  finalement  sa  ruine.  Le  Canada 

llnnie  moitié  religieuse  :  le  clergé  et  les  ordres  mo- 

-  Jt^uites  surtout,  y  eurent,  dès  l'origine,  la  haute 

liremiers  habitants,  dit  le  père  Cliarlevoix,  étaient  ou 

ui  ont  toujours  élè  occupés  &  des  travaux  utiles,  ou 

~  de  bonne  famille  qui  s'y  transportèrent,  dans  lu 

\ivre  plus  tranquillement  et  d'y  conserver  plus  sùre- 

iyioii  qu'on  ne  pouvait  faire  alors  dans  plusieurs  pro- 

l.iume.  où  les  religionnaires  étaient  fort  puissant.^.  Je 

lit  moins  d'être  contredit  sur  cet  arlicle  que  j'ai  vécu 

-uns  de  ces  premiers  colons  presque  CHntenairPti.fie 

Ivt  d'un  assex  bon  nombre  de  leurs  pelils-flls  :  tous 

'clables  encore  par  leur  probité,  leur  candeur  et  la 

■  luht  iU  faisaient  profession  que  par  leurs  cheveux 

lu  venir  des  services  qu'ils  avaient  rendus  îi  la  colonir.  ■■ 

lî^ipux.  judicieux  et  pratique,  t-ill  pu  Cire  d'une  j^ranil-- 

lir  le  développement  de  lu  L^olonie  :  la  rclininn  liimi 

|nedes  hiibiludes  de  tra\ail.  de  résiutarili-.  d'.unour 

sont  très  favorable.-^  à  Ut  ciilliiii',  jii  |icii|ilciiii*rit 

s  trois  sources  de  la  firamlrin-  de-  l'i.iiii----  tihu- 

ii!'li'!  seii-i6«  dt's  liiïiiiii'^  iicur  {■lu-  uu  -ci'niir» 
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mainmorte,  qui  fut  bientôt  en  possession  d'une  partie  considérable 
des  bonnes  terres  ;  or,  on  sait  que,  si  en  tout  pays  les  biens  de 
mainmorte  sont  un  obstacle  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  la 
population,  c'est  surtout  dans  les  contrées  neuves  qu'ils  entraînent 
ces  conséquences  préjudiciables  k  l'intérêt  de  tous.  Le  grand 
nombre  des  ecclésiastiques  rendit  la  dlme  plus  pesante  :  or  l;i 
dime,  ainsi  que  tout  impôt  foncier  considérable,  agit  sur  le  défri- 
chement comme  un  obstacle  prohibitif;  c'est  une  expérience  ac- 
quise que  dans  les  terres  nouvelles  l'impôt  foncier  doit  être  absent 
ou  du  moins  réduit  à  son  expression  la  plus  minime  :  la  seule 
existence  de  la  dime  est  une  cause  de  ralentissement  dans  les 
progrès  d'une  colonie.  C'est  pour  cette  raison  qu'Adam  Smith  a 
écrit  que  dans  les  colonies  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portu- 
gal «  le  gouvernement  ecctésiastiqueeslexcessiveraentoppressif» 
Il  l'était  encore  au  Canada  d'une  autre  manière  :  s'il  arrêtait  le  dé- 
frichement, d'un  autre  côté  il  entravait  les  transactions.  Par  des 
vues  qui  s'inspiraient  de  la  religion  et  pour  arriver  plus  facilement 
à  la  conversion  des  Indiens,  les  missionnaires  voulaient  séparer 
les  indigènes  des  Europiéens,  tenir  les  premiers  en  tutelle  et  écar> 
ter  les  colons  des  districts  où  les  Indiens  étaient  cantonnés.  C'est 
ainsi,  on  l'a  vu,  qu'avaient  agi  les  jésuites  espagnols  et  portugais  : 
on  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  les  missionnaires  pro- 
tolanls  voulurent  appl)<|uer  le  même  sy.-^tème  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  Il  faut  pourtant  le  constater,  ce  régime,  si  louable  qu'en 
soit  le  motif,  est  condamné  par  l'expérience  :  il  est  à  la  fois  inexé- 
cutable et  oppres,sif.  Il  devient  à  la  longme  oppressif  pour  les  In- 
diens, que  l'on  tient  en  une  tutelle  forcée,  comme  aux  missions 
de  la  Californie  et  du  Paraguay;  il  est  dès  l'abord  oppressif  pour 
les  colons,  qui  se  voient  entravés  dans  l'exercice  du  droit  d'allei 
et  de  venir  et  de  trafiquer  librement  ;  il  est,  de  plus,  inexécutable, 
parce  que  l'appAt  du  gain  attire  toujours  quelques  aventuriers  qui 
violent  les  règlements  et  les  prescription-;  et  vendent  aux  Indiens 
les  marchandises  prohibées.  Ce  système  était  encore  plus  impra- 
lic^ibleet  nuisible  au  Canada  que  partout  ailleurs.  Un  redoutait 
pour  les  indigènes  l'usage  des  liqueurs  fortes  que  les  Européens 
leur  échangeaient  contre  les  pelleteries  :  m;iis,  comme  on  l'a  très 
Iiit'n  remarqué,  «  notre  commerce  souffrait  de  ces  scrupules  sans 
que  les  mœurs  des  sauvages  y  gagnassent  beaucoup.  En  effet,  les 
.\n;.'lais  et  les  Hollandais,  établis  dans  notre  voisinage,  n'étant  pas 
arrêtés  par  les  mêmes  motifs,  exerçaient  un  commerce  de  contre- 
bande très  actif  et  finissaient  par  acciparer.  au  grand  détriment 
de  la  Compagnie, presque toutleconinierce  de« pelleteries.  »  (Cail- 
]et,  AdminUtration  de  Richriien,  p.  :t4i.  On  voit  de  combien  de 
manières  le  trop  grand  nombre,  la  richesse  excessive  et  l'autorité 
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il'-t' des  missionnaires  et  surtout  <1bs  jù^uilcs  tiui-       ' 
■loppcment  de  la  colonisation  française  au  Canada. 
i^lacle  non  moins  grand  aiw  progrès  de  la  culture. 
un  et  de  la  richesse,  c'élaîl  la  constitution  toute  féo- 
[iriété.  On  accordait  à  des  gentilshommes  d'énormes 
erres  pour  être  possédées  à  titre  de  seigivuriva  :  eo* 
eigneurs  les  recédaient  souvent  par  parcelles  et  en 
ay-iana,  mais  ils  restaient  grevés  de  charges  et  do 
j  Jales.  1,6  seigneur  qui  avait  ainsi  aliéné  sa  terre  en 
Iroit.  non  seulement  à  une  rente  annuelle,  mais  en- 
li:vauce  seigneuriale  en  cas  de  mutation  par  vente  ou 
use;  ce  système  différait  donc  essentiel Icnient  de 
e  loccage,  que  nous  avons  décrit  dans  te  cbjtpttre 
1  conçoit  combien  cet  impùl  seigneurial  sur  les  muta- 
rrâter  le  diHcIoppemenl  de  U  culture.   Beaucoup 
-ulious  du  moyen  ige,  telles  ^ue  le  four  ci  If  mouim 
it  transportées  dans  la  Nouvelle-France.  Toute.s  ces 
lésaient  sur  la  culture,  arrêtaient  le  défrichement- 
rmies  françaises,  si  une  partie  quelconque  d'un  hien 
1  h  titre  de  fief  est  aliénée,  dit  Adam  Smith,  elle  re^le 
d.int  un  certain  temps  à  un  druit  de  retrait  uii  ra- 
ers  l'héritier  du  seigneur,  soit  envers  l'héritier  de  la 
is  les  plus  gros  domaines  du  pays  sont  lenn^  en  Hef, 
Scessairement  les  aliénations.  Or.  dans  une  iwlunir 
^  grande  prfipriéli^  iiimlte  hth  hien  \<U\<  prfnn|>l*-- 
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friïnçîiis  nurnil-il  ."r-iiiclii  les  meis,  s'il  dfivnll  icIpouvcp  dans  cette 
contrée  nouvellp  toutes  les  institutions  vermoulues  de  In  contrée 
vit'îllt'.  1ns  <;r:iiidos  proprii^ti^s,  la  mriiiimorte,  la  dtme,  les  droits 
seigneuriaux  de  toutes  sortes,  censives,  droits  de  rachat,  moulin 
bnnal  ?  Dans  de  pareilles  conditions,  c'eût  été  miracle  si  l'émigra- 
tion de  la  mt^tropole  eût  été  considérable. 

Un  Français  du  Can;id[i,  qui  a  écrit,  il  y  a  quelques  années,  une 
histoire  détaillée  de  cette  colonie,  s'exprime  ainsi  sur  les  causes 
de  l'insuccès  des  Français  en  Amérique  :  «  On  ne  saurait  trop  rô- 
dire  à  la  France,  qui  cherche  aujourd'hui  à  répandre  sa  race,  sa 
langue,  ses  institutions  en  .\frique,  ce  qui  a  ruiné  son  système 
rolonial  dans  le  nouveau  monde,  oii  elle  aurait  dû  prédominer.  Le 
dt^faut  d'association  dans  la  mère  patrie  pour  encourager  une  émi- 
gration agricole,  l'absence  de  liberté  et  la  passion  des  armes  ré- 
pandue parmi  les  colons,  telles  sont  les  principales  causes  qui  ont 
fait  languir  le  Canada,  »  (Garneau,  Histoin-  du  Canwla,  t.  Il,  page 
175.)  L'absence  d'émigration  agricole  tenait  à  des  causes  d'origine 
ditTérente,  les  unes  propres  à  la  colonie,  et  que  nous  venons  de 
développer;  elles  se  résument  dans  la  constitution  toute  féodale 
dé  la  propriété,  système  qui  ne  pouvait  séduire  les  paysans  de 
Franco  au  xvii"  et  au  xvm*  sièclf!  :  les  autres  t(>naient  à  l'étal  po- 
litique et  social  de  la  France  dans  le  même  temps  ;  cet  état  social 
a  été  peint  de  main  de  maître  par  Tocqueville  dans  son  beau  livre 
/'Aixfien  réffime  vt  la  Réco/uiinn.  On  y  voit  Combien  les  classes  ru- 
rales étaient  alors  ignorantes,  délaissik>s,  sans  initiative,  abandon- 
nées par  les  classes  nobles  et  bouri-'coiscs  ;  comment  aur.aient-eHftS 
pu  s'a*socier,  ainsi  que  l'aurait  voulu  M.  Garneau,  pour  former  un 
courant  notable  d'émigration  nu  Canada,  eu  supposant  que  le  Ca- 
nada, par  une  organisation  meilleure,  eût  mérité  quony  émigrAtî 
'Juant  au  défaut  de  liberté,  il  se  faisait  sentir  dans  Tordre  t:co- 
iiomiqun  et  dans  l'ordre  arhninislratif.  Dans  l'ordre  économique, 
la  liberté  primordiale,  rt-lln  du  trafic,  était  mutilée  par  les  privl- 
\,y^i'-i  de  la  compa;;iiir'  ;  d;i]j-  IVipdre  admini--ti'alir.  les  libertés  mu- 
iiicipalt?-  !■[  provincialrs  étaii-iil  absentes.  Si  nuisible  que  puisse' 
éln;  liii^tituliondiiriiî  compagnie  privilégiée  au  développement 
du  tommerce,  elle  l'est  heamojp  plus  encore  au  développement 
(le  l'agricullure.  Jamais  la  compagnie  au  Canada  ne  songea  k  as- 
seoir rétablissement  français  sur  dt-s  basps  solides;  elle  n'eut  en 
vue  que  le  profit  immédiat  quelle  ^■appli([uait  à  grossir  par  Ions 
les  moyens,  même  en  compromi'ltauf  l'avenir.  Elle  n'inipKilaitaa 
Canada  que  des  produits  d'une  qualité  souvent  très  itiféricure, 
quelle  prétendait  faire  payer  très  (  hcr.  «iH  par  les  colons,  soit 
piir  les  sauvjigcs,  tandis  (|h'ille  ne.  vuiilait  acheter  qu'à  très  bas 
priv  les  produits  que  la  culonii>  pimiait  fournir.  Il  en  résultait 
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-  que  leur  productiou  était  coûteuse  el  leurs  pn>-      ■ 
>  cf  qui  tendait  à  décourager  toute  espèce  d'iudu»-     ' 
iiilde  iravail.  Il  eu  résullaît  pour  le.^  Indien-  qu'ils 
iliquer  par  la  contrebande  avûu  les  Anglais  vt  les 
k'ur  taisaient  des  coiidUious  meilleures.  C'était  U, 
des  clrcon^taDc^es  tiicn  déravorables  aux  progrès 
iijii.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'Adam  Smith  a  pu 
olonie  française  du  Canada  a  été,  pendant  la  plus 
ilu  dernier  siècle  et  une  partie  de  celui-ci.  sous  le 
r  ompagnie  exclusive.  Sous  une  administration  aussi 
'jj^rôs  furent  nécessairement  très  lents  en  corapa- 
.  des  autres  colonies  nouvelles;  mais  ils  devinrent 
•  rapides  lorsque  cette  compagnie  fut  dissoute  apr6s 
'lU'On  appelle  Vaffaire  du  MÙJtiiupi.  n 
i|<-  libertés  provinciales  et  municipales  était  auKsi 
ii>s!.ible;  riiislitulion  des  intendants,  dont  Tocque- 
it  écrit  le  despotisme  souple  et  artittcieux.  avait  passa 
1  olons  n'étaient  consultés  dans  aucune  des  affaires 
1  le  plus  leurs  intérêts.  Ce  régime  n'avait  même  i»as 
i)e  donner  plus  d'unité  et  de  régularité  au  gouvi'r- 
iiluiiitislralion  de  la  colonie.  Dans  aucun  pays  11 
d«  divisions  el  de  rivalités  parmi  les  lonclionnaires 
rdres.  Le  gouverneur  et  le  général  élaieril  prestjue 
en  lutte  ;  l'autorité  ecclésiasliiiiie  venait  riicnrf  avc 
--ance  morale  auimierter  la  di^co^d(•  :  il  t'ii  ré>ullait 
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verneurs  les  plus  célèbres,  Talon,  Courcelles,  Frontenac,  ne  sem- 
blaient avoir  d'autre  pensée  que  de  disséminer  celte  petite  popu- 
lation sur  des  milliers  de  lieues  carrf^es.  On  n'avait  d'attention 
que  pour  les  découvertes  :  toute  la  vitalité  de  la  colonie  se  portait 
aux  voyages  d'exploration,  à  la  chasse  et  à  la  lutte  contre  les  In- 
diens non  soumis.  Le  gouverneur  Frontenac  remonte  le  Saint- 
Laurent  vers  les  grands  lacs,  d'où  il  sort,  jusqu'au  contre  di» 
l'Amérique  septentrionale  :  il  s'occupe  d'assurer  à  la  France  la 
possession  de  ces  rives  par  des  postes  militaires.  Le  jeune  et  célô-  ^ 
bre  Rouennais,  Gavelier  de  la  Salle,  élève  un  fort  sur  le  lac  Onla-  ' 
rio  :  des  voyageurs  laïques  ou  religieux  se  lancent  dans  toutes  les 
directions  à  travers  ce  continent  inconnu.  Gavelier  de  la  Salle, 
cherchant  la  route  de  la  Chine  par  TOhio,  découvre  inopinément 
leMississipî  (1070-7,?).  En  1071,  le  jésuite  Albanel  et  le  colon  ca- 
nadien Saint-Simon  pénètrent  par  la  rivière  de  Saguenai  dans  la 
merdlludson.  En  1673,  le  jésuite  Marquette  et  le  Canadien  Joliet 
arrivent  au  Mississîpi  par  la  rivière  Wisconsîn.  Toutes  ces  décou- 
\erte5  exaltent  les  espérances  et  l'ambition  des  gouvernements  de 
la  colonie  et  de  la  métropole.  Colbert  veut  fonder  dans  le  golfe  du 
Mexique  un  établissement  naval  et  militaire  pour  assurer  à  la 
France  la  libre  navigation  de  la  Nouvelle-Espagne  et  pour  relier  le 
Canada  aux  Antilles.  Le  recollet  Hennepin  et  le  Canadien  Accault 
remontent  le  Mississipi  jusqu'à  ses  sources.  Gavelier,  en  sens  con- 
traire, descend  le  fleuve  jusqu'au  golfe  du  Mexique  et  prend  pos- 
session, au  nom  de  Louis  XIV,  de  celle  contrée,  qu'il  appelle  la 
Lf>uisione  :  on  fonde  aussitôt  de  distance  en  distance  des  postes 
militaires  pour  relier  le  golfe  du  Mexique  au  Saint-Laurent.  C'était 
en  1^82  et  la  Nouvelle-France  avait  à  peine  10,000  habitants.  On 
prenait  ainsi  possession  de  ces  immenses  régions  non  pas  par  la 
culture,  ni  même  par  le  trafic,  mais  par  des  poteaux  plantés  sur 
les  points  principaux  de  ce  vaste  et  verdoyant  d'-^ert,  par  des  forts 
ou  plutôt  des  retraites  palissadées  dans  lesquelb*s  se  confinaient 
quelques  soldats  et  quelques  chasseurs.  C'est  ainsi  que  les  Fran- 
çais déployaient  dans  cette  vie  d'tventure  une  merveilleuse  éner- 
gie et  les  qualités  les  plus  rares  de  l'intelligence  et  du  caractère. 
Mais,  au  point  de  vue  de  la  colonisation,  combien  n'eût-il  pas  été 
préférable  de  condenser  sur  un  point  limité  ces  efforts  prodigieux 
si  inutilement  gaspillés,  de  se  faire  agriculteurs  ou  commerçants, 
mai-  non  pas  chasseurs,  soldats  ou  voyageurs,  de  tirer  du  sol  los 
richesses  et  les  éléments  de  prospérité  qu'il  offrait  en  abondance, 
de  fonder  sur  la  rive  du  Saint-Laurent  une  population  nombreuse, 
rapidement  croissante,  riche  par  l'agriculture  et  par  sos  mœurs  de 
travail  et  de  patioTJce  !  Au  lieu  de  sYlancer  de  toutes  parts  dans 
l'immensité  des  forêts  à  la  recherche  des  pelleteries  et  du  gibier, 


,   COLONISATinN    ANTAltlIUtnit   AU   XIX*   fllf^t.K. 

J-  tintiitiidf^  des  Indiens  el  de  iiuilICf  la  nature  dvi- 
liRlure  sauvaf^,  combien  n'eAt-il  pus  mieux  valu,  au 
«  la  grandeur  pemiiinente  el  de  la  gloire  durable, 
Jrieuaemonl  les  forêts  du  Canada,  y  Fonder  des  villes. 
lircMs.  y  constituer  enfin  une  société  vivace  el  active. 
p  serait  6tendun  de  proche  en  proche,  ijui  aurait 
lile  parce  qu'elle  eût  été  productive,  qui  se  tùi  ap- 
ures par  la  culture  el  la  résidence!  Le  monde  n'ap- 
liix  curieuï  qui  le  parcourent  el  l'exploranl  ;  c'est 
IpuIs  et  aux  travailleurs  qu'il  finit  par  rester.  AprÈs 
lidiflérence,  qui  paralysent  l'exprit  et  les  membres  de 
Vèvrent  de  toute  initiative  hardie,  je  ne  connais  pas 
obstacle  à  la  colonisation  que  l'esprit  d'avcntun-  qui 
lue  à  une  activité  fébrile  et  changeante,  qui  le  dé- 
lnursuile  persévérante  des  résultats  modestes  et  uti- 
|ume  sans  proQt  durable  les  plus  éminentes  qualités 
llu  cœur. 

.  (lès  l'origine  et  pendant  loute  la  durée  de  notre 

^  vices  de  la  colonis^ition  française  dans  le  nord  de 

i]nt'lques-uns,  il  eiît  vrai,  s'alienuèrcut  l'i  ].iTuiiicnt 

In  développement  moins  lent  qu'au  tlébul.  Depuis 

i  suppression  des  privilèges  de  la  compat-'nit'.  Ii^ 

"us  rapidenierit.  En  1721.  il  avait  l'.'i.OOi.l  rtnii'^;  l'u 

0  en  1759;  mais  son  comnierc  Hn\i  bien  l'ailili-. 
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mandes  ne  manquèrent  pas,  ni  les  offres  de  service  de  la  part  des 
calvinistes  bannis  du  sol  natal.  C'était  un  calvinisie  fran<;ais,  que 
ce  David  Kertk,  de  Dieppe,  qui,  à  la  tête  des  Anglais,  détruisit 
Québec  h  sa  naissance  (1629);  lors  de  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  une  foule  de  protestants  demandèrent  au  roi  que  Taccès 
(le  la  Nouvelle-France  leur  fût  permis  ;  on  fit  la  m^me  supplique 
iiu  régent  qui  s  y  refusa  avec  la  même  étroitesse  d'esprit.  Que  de 
forces  vives  nous  échappèrent  ainsi  pour  accroître  l'industrie  et  la 
puissance  de  nos  voisins!  «  Des  neuf  présidents  de  l'ancien  con- 
grès, qui  ont  dirigé  les  États-Unis  à  travers  la  guerre  de  la  Révo- 
lution, dit  le  Canadien  Garneau,  trois  desccndaientde  réfugiés  pro- 
testants français,  savoir  :  Henry  Laurens,  de  la  Caroline  du  Sud; 
le  célèbre  Jean  Jay,  de  New- York,  Elias  Boudinot,  de  New-Jer- 
sey. »  (Garneau,  t.  II,  p.  181.)  Ainsi,  les  déplorables  fautes  de  no- 
tre politique  soustrayaient  à  nos  colonies  une  émigration  qui  y 
était  naturellement  portée  et  la  contraignaient,  en  la  repoussant, 
à  enfler  la  population  et  l'opulence  des  provinces  anglaises. 

La  France  fut  bien  plus  heureuse  aux  Antilles,  et,  en  général, 
dans  les  colonies  de  plantations.  Elle  y  acquit  même,  pendant  tout 
le  xviii»  siècle,  une  supériorité  incontestée  sur  toutes  les  autres 
nations  d'Europe,  y  compris  l'Angleterre.  Les  lois,  les  mœurs  et  la 
nature  eurent  part  à  ce  développement  remarquable  des  îles  fran- 
çaises. La  culture  des  produits  d'exportation,  le  café,  le  coton,  la 
«aime  surtout,  ressemble  beaucoup  plus  à  une  opération  iiidus- 
trielle  qu'à  une  opération  agricole.  Les  qualités  natives  des  Fran- 
riiU  se  prêtaient  bien  mieux  à  cette  industrie  animée,  largeinont 
nhuunératrice,  qu'aux  longs  et  patients  travaux  qu'exige  la  pro- 
duction des  céréales  et  du  bétail;  l'esprit  d'aventure,  d'invention 
et  de  jeu,  trouve  sa  place  dans  cette  culture  hâtive,  pleine  d'aléas, 
où  les  gains  sont  énormes,  où  la  tâche  de  l'Européen  consiste 
dans  la  surveillance  et  la  direction  générale,  dans  la  spéculation 
plutôt  que  dans  le  labeur  physique,  la  persévérance  et  la  parci- 
monie. 

C'est  à  des  particuliers,  à  des  cadets  de  noblesse  en  recherche  de 
gros  profits  et  de  lointaines  aventures,  que  la  France  dut  ses  îles 
d'.\mérique.  Le  mouvement  tout  spontané  vint  du  nord.  Un  petit 
gentilhomme  de  Normandie,  M.  d'Enambuc,  partit  de  Dieppe,  en 
1625,  sur  un  brigantin  monté  de  quatre  pièces  de  canon,  de  quel- 
ques pierriers  et  de  cinquante  hommes  ;  échappant  à  la  poursuite 
d'un  galion  d'Espagne,  il  se  jeta  sur  Tîlo  de  Saint-Christophe.  Il 
revint  au  bout  de  deux  ans  en  France  pour  solliciter  des  secours 
de  la  couronne.  *>  Il  étonna  tellement  la  cour  par  son  faste,  que  le 
cardinal  de  Richelieu,  ayant  favorableiii(».nt  écouté  l'exposé  qu'il  lui 
lit  des  richesses  qu'on  pourrait  tirer  de  ce  pays,  loua  son  zèle  et 
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I  compagnie  dont  l'acle  d'association  fui  passé  le  31 

'  (Cuillel,  315.)  Dans  la  commission  donnée  par  le 

licheUcu  à  d'Enanibuc  et  du  Rôssey,  son  ami,  pour 

li;  Saint-Cri^tophe  et  de  la  Barbade,  le  roi  se  réservait 

.i-iéme  sur  tout  ce  qui  proviendrait  dcsâites  lies,  pen- 

'.■  de  vingt  ans.  Il  était  aussi  enjoint  à  ceux  qui  pren- 

'  pour  Saint-Christophe  aux  frais  de  la  compagnie 

lir-ûevant  les  juges  de  l'amirauté  «  h  demeurer  pcn- 

1  avec  ces  capitaines  pour  lesquels  il>;  s'engagera] cal 

lips  de  temps  u.  La  même  année,  une  déclaratioa 

I  liroit  de  :f)  soii!>,  sur  chaque  livre  de  tabac  apporté 

liigers,  le  tabac  des  îles  de  Saint-Cliristopbe,  la  Itar- 

y  appartenant  h  la  rorapagnie  des  Îles  de  l'Araériiiue, 

jiT d'autant  plus  l'établissement  et  aicroissement  de 

.  qui  8  été  dressée  pour  le  bien  géoéral  de  notre 

|>uvait  constitué  le  régime  colonial  des  Antille^i,  tel 
lint  pendant  un  demi-siècle  ;  une  compagnie  souve- 
Lagés  blancs  soumis  pendant  trois  ans  h  une  quasi- 

Liiliu  des  faveurs  et  des  droits  dilTércnlicU  pour  pro- 
liiits  des  colonies  franvaises  contre  les  pniduits  sinii- 

it  k'iiLe  ;  la  ciill  uir  <lv  la  canne  h  su>t>>  et  du 
iirliir  les  A.ntilli>'i.  n'i^lait  pa^  f^icore  cuniiut!; 
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p.  347.)  Celte  exclusion  ne  faisait  pas  lo  compte  des  associés  de 
1626:  ils  se  plaignirent  et  obtinrent  gain  de  cause.  Un  édit  royal 
vint  confirmer  en  termes  explicites  leur  privilège  ;  il  était  fait  «  dé- 
fense à  tous  ceux  qui  partiront  de  nos  ports  et  havres,  soit  qu'ils 
passent  pour  aller  aux  Indes  occidentales,  soit  qu'ils  aillent  exprès 
à  ladite  île  de  Saint-Christophe  et  d'autres  îles  circonvoîsines,  dy 
accepter  ou  faire  acheter  ou  en  rapporter  le  tabac,  roucou  et  coton 
qui  y  croissent,  sans  l'exprès  vouloir  et  consentement  par  écrit  des 
directeurs  de  ladite  compagnie,  ou  que  ce  soit  pou  rie  compte  d'icelle, 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende  et  de  confiscation,  tant  des  vais- 
seaux que  dudit  tabac  et  autres  marchandises  qui  seront  apportées 
dedans  ». 

Ces  défenses  ne  relevèrent  pas  la  compagnie  et  portèrent  à  la  colo- 
nie un  préjudice  notable  ;  on  n'abandonna  pas  cependant  le  sys- 
tème, si  défectueux  qu'il  fût  ;  on  retendit  au  contraire  et  on  pré- 
cisa davantage  en  réorganisant,  en  1635,  la  compagnie  sur  un  plan 
non  moins  exclusif;  on  lui  accordait  la  propriété  de  toutes  les  îles 
quelle  mettrait  en  valeur  depuis  le  10"  degré  jusqu'au  30».  Les  as- 
sociés devaient  faire  leurs  efforts  pour  convertir  les  sauvages  à  la 
foi  catholique  et  entretenir  dans  chaque  colonie  au  moins  deux 
ou  trois  ecclésiastiques.  Ils  s'engageaient  à  faire  passer  aux  îles, 
dans  vingt  ans,  au  moins  4,000  personnes.  Tout  colon  devait  être 
français  et  catholique.  Le  roi  se  réservait  la  nomination  du  gou- 
verneur général  desdites  îles,  qui  ne  devait  s'entremettre  ni  du 
commerce  ni  de  la  distribution  des  terres.  Pendant  vingt  années 
il  était  fait  défense  à  tous  autres  vaissi'aux  français  que  ceux  de  la 
compagnie  d'y  porter  des  marchandises  ou  d'en  rapporter.  De  son 
côté,  la  compagnie  des  ail  prendre  les  mesures  les  plus  sévères 
pour  s'assurer  du  commerce  qui  faisait  la  richesse  des  Hollandais. 
Les  Français  «  haliiués  anxdites  des  »  et  les  sauvages  convertis  de- 
vait'îit  être  réputés  régnicoles.  Enfin  pour  faciliter  la  prospérité  de 
la  compagnie  en  lui  fournissant  des  actionnaires  et  des  engagés, 
on  décida  que  les  nobles  pourraiiînt  y  entrer  sans  déroger  et  que 
les  artisans,  après  six  ans  de  séjour  dans  les  villes,  obtiendraient 
la  maîtrise  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  sauf  à  Paris  ;  pour 
passer  maître  dans  cette  dernière  ville,  il  fallait  rester  dix  ans  aux 
colunies. 

Sous  un  tel  système  le  développement  pacifique  de  la  colonisa- 
tion, malgré  les  faveurs  accordées  aux  engagés,  ne  pouvait  être 
très  rapide:  le  commerce  et  l'agriculture,  en  effet.  de\aient singu- 
lièrement souffrir  des  restiiction'^  qu'on  leur  imposait;  mais  la  pé- 
riode qui  >uivit  cette  concession  fut  une  période  de  conqucte  et  de 
dilatation  guerrière.  C'est  alors  que  les  capitaines  l'Olive,  du  Pies- 
sis,  Duparquet  et  autres  s'établirent  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Marti- 
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Intderiiâe<iet  li^rfis  naliiresqiic  ce-:  petits  gcnlils- 

Tands  ou  picards,  et  il  ne  leur  innnqua,  pour  »e  faire 

Llorieux,  qu'un  thé&tro  pins  rfitunlisfiant.  Toutes  les 

s  les  exploils,  tous  les  péril*,  loules  les  péripctifis. 

i>'iil  la  vie  ic»  conrpiéranli^.  ilf)  les  éproiivèrenl,  et  ils 

[ma  leum  lulliM  coutre  lesCttraIbc»>,  Igh  Anglais,  les 

L-  éin>rgie  sauvage,  cette  brsvoure  pleine  de  re*sour- 

Jiidtté  d'expédients  que  l'on  n'est  que  trop  accoutumé 

|r,tiezles  Fraiivaiâ  de  cette  Époque.  Mais  li>ur  œuvre 

J  destructioD:  ils  faissient  un  grand  massaciAdeCa- 

|taine  l'Olive  surtout.  Comme  l'a,  très  bien  dil  M.  Au- 

I  dans  son  histoire  de  VÂboiiciim  de  /fsrlaeage: 

lion  des  îndigènes.c'eBt  presque  en  tous  lieux  la  pm- 

^ixupatioti  des  colonies;  l'exploitation  rupacedu 

iip&otâ,  par  les  compagnies,  par  les  gouvernements, 

\.t\,  la  seconde  page.  ■  I^u  Compagnie  des  Iles  avait 

J.icilé  que  d'humeur  guerrière:  l'égoTsme  et  lu  rupl- 

li^s.  qui  «xpioitaient  uniquem(--ul  ù  leur  prolll  et  noo 

;.Hbll8aements  qu'ils  avaient  fniidés,  fiirent  pour  les 

;tu3e  de  stagnation.  Les  ussiiriiS  virent  liinilAt  ifue 

It;  sLiciÈtés  naissantes  s'accoimucde  mat  d'un  rt'i.'iine 

iiitiats  et  de  munopoli::>  vuxaluires :  pnuriviliT 

1  compagnie  ne  vit  il  autre  moyen  quu' d'user 

(Jre  lei  îles  c-onmit;  triant  s.i  pii'irift  propri^iti;'. 
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Ainsi  se  fornièrenl  les  colonies  françaises  des  Antilles,  elles  du- 
rent leur  origine  à  l'aiidncD  et  interne  aux  méfuit^  de  parlioiiliers, 
avîili'';  d'entreprises  et  de  gains.  La  couronne  n'apparut  qu'au  se- 
cond plan  avec  une  puissance  d'apparat,  dénuée  presiiue  de  toute 
influence  réelle.  Constituées  par  ces  éléments  irréguliers,  les  colo- 
nies de  Ift  France  en  gardèrent  toujours  la  trace.  «  La  colonie  fran- 
çaise dt!  Saint-Domingue,  dit  Adam  Snaith,  fut  fondée  par  des  pi- 
rates et  des  flibustiers  qui  y  demeurèrent  longtemps  sans  recourir 
à  la  protection  de  la  France  et  mdrne  sans  reconnaître  son  autorité  ; 
el  quand  cette  race  de  bandits  eut  assez  pris  le  caractère  de  citoyens 
pour  reconnaître  l'autorité  de  la  mère  patrie,  pendant  longtemps 
encore  il  fut  nécessaire  d'exercfir  cette  autorité  avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  circonspection.  Durant  le  cours  de  cette  période  la 
culture  et  la  population  de  la  colonie  prirent  un  accroissement 
excessivement  rapide.  L'oppression  môme  de  la  compagnie  exclu- 
sive, à  laquelle  ainsi  que  toutes  les  autres  colonies  françaises  elle 
fut  assujettie  pendant  quelque  temps,  put  bien  sans  doute  ralentir 
un  peu  ses  progrès,  mais  ne  fut  pas  encore  capable  de  les  arrêter 
tout  à  fait.  I<e  cours  de  sa  prospérité  reprit  le  mdme  essor  qu'au- 
paravant aussitôt  qu'elle  fut  délivrée  de  cette  oppression.  >.  C'était 
iiussi  l'opinion  de  Raynal,  et  c'est  encore  l'avis  de  Merivale,  qu'une 
de:^  raisoos  du  développement  et  de  la  prospérité  des  îles  fran(;ai- 
ses,  ce  fut  l'irrégularité  de  leur  fondation.  «  Les  colons  étant  tou- 
jours disposés  à  reconnaître  le  maître  le  plus  fort  et  le  plus  sûr 
protecteur,  le  gouvernement  craignait  de  les  irriter  par  des  restric- 
tions oppressives  pour  leur  industrie.  »  Il  serait  pout-étrc  encore 
plus  e.\act  de  dire  que,  quand  la  couronne  voulait  imposer  aux 
colonies  des  règlements  trop  vexatoircs,  celles-ci  savaient  ou  les 
violer  ouvertement  ou  les  rendre  inefficaces  en  pratique. 

Le  peuplement  des  Antilles  fut  infiniment  plus  rapide  que 
celui  du  Canada  ;  un  édit  de  mars  10^2.  qui  confirme  la  Compagnie 
des  lies,  constate  qu'elle  a  introduit  aux  colonies  7,000  colons  au 
lieu  de  4,000,  comme  elle  y  était  tenue  par  son  contrat.  Toutes  les 
classes  de  la  nation  avaient  des  représentants  dans  la  populalion 
coloniale.  C'était  d'abord  la  noblesse  aventurière,  les  cadets  di- 
famille,  un  grand  nombre  de  gentilshommes  qui  n'avaient  pu  faire 
fortune  dans  la  mère  patrie,  ou  qui  fuyaient  leurs  créanciers,  ou 
qui  voulaient  échapper  à  un  passé  peu  favorable  ;  les  lettri-s  do 
cachet,  les  édits  qui  punissaient  le  duel  trouvaient  aussi  plarij 
parmi  les  motifs  de  cette  émigration  de  haute  souche,  r.'t-lull  là 
télémenl  irrégulier  qui  apporlait  If  plus  d'activité,  d'aniriir  à  la 
poursuite  de  la  fortune,  d'esprit  rie  spéculation  et  d'entreprise. 
La  souche  nobiliaire  des  premiers  fondateurs,  dit  un  historien 
tràs  versé  dans  la  connaissance  de»  colonies  françaises,  s'accrut 
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■eut  des  grelles  qui  lui  vinrent  de  la  grande  propriété 

lies  hauts  ronctionnaires  éUblis  dans  le  pays,  enfin  ile 

tLiiiçais  émigrés  qui  avaient  remarqué  b.  la  cour  la 

richesse  des  filles  créoles.  Grâce  k  ces  émigrations  et 

l's.  il  n'y  avait  guère  au  dernier  siècle  de  famille  en 

rùi  >oii  représentant  aux  colonies  ;  aussi  nos  po^ses- 

l' iJior  tenaient-elles  dans  le  ixcur  de  la  patrie  une 

1'  unt  perdue.  ■•  (JuU'S  Duval,  iet  coùmiM  et  la  /mli- 

'e  tir.  la  franc*.  142.)  A  cette  classe  de  haute  liguée, 

I  fonds  social  de  la  colonie  l'entrain  et  l'audace  sans 

liiuiciit  s'en  joindre  d'autres,  gui  tempéraient  par  un 

Tige  l'esprit  général  de  la  société  coloniale. 

Iliurd  le  clergé,  plein  de  sève  et  d'aclivilé  :  les  domini- 

fsulte.'j,  animés  d'une  sincère  estime  pour  la  coloni- 

eloppemont  de  la  richesse,  les  progrès  de  la  nilturt?. 

|ii  de  riuduâlrie  et  l'exlension  du  commerce.  Loin  de 

'i  poursuites  mondaines,  Us  s'adonnaient  avec  un  zèle 

I  tous  les  travaux  productifs  et  contribuaient  autant 

c^  eux -mômes  Ul;t  prosptVilé  liiatci'idlr  ili'lacnbnie. 

<iui  remplissaienl  dan>*  les  Ile-  If-  f'imci  iims  d'ingé- 

i-oniétres,  d'irctiilccl.'-,  de  mé(.'.iTiii-ii'i)-  ft  qui  sufll- 

V  profession-'  dclicatps,  moitii^  di-  -i  icrn-c,  muilii? 

.<ia\ent  négligées  daii^  te-  suiiotr-  nnim'lli-..  jK 


DB  LÀ  COLOnlSATIOH   FRArtÇAISE.  161 

persévérance  et  sa  bienfaisante  parcimonie.  C'étaient  des  négo- 
ciants qu'entravaient  dans  la  métropole  des  privilèges  de  toutes 
sortes,  de  petits  capitalistes  qui  venaient  chercher  à  leurs  épar- 
gnes un  intérêt  plus  rémunérateur,  tous  ceux  k  qui  pesaient  dans 
la  mère  patrie  des  habitudes  trop  routinières,  un  avancement  trop 
lent,  ou  qui  avaient  dans  leur  propre  passé  quelque  erreur,  quelque 
faute  à  racheter  ou  à  cacher. 

Enfin,  au  dernier  rang,  pour  former  la  base  de  la  société,  arri- 
vaient les  engagés  blancs  :  de  pauvres  artisaos  qu'arrêtaient  les 
privilèges  des  corporations,  des  domestiques  congédiés  et  sans 
place,  des  paysans  las  de  la  corvée  et  des  modestes  gages,  aspirant 
à  devenir  propriétaires,  môme  au  prix  des  plus  pénibles  et  des 
plus  longs  efforts,  des  Qls  de  famille  déshérités.  Le  recrutement 
de  ces  travailleurs  était  une  industrie  courante  à  Dieppe,  au  Havre 
el  à  Sainl-Malo.  Pendant  148  ans,  de  1626à  1774,  un  courant  régu- 
lier s'était  établi  de  ces  ports  aux  Antilles.  Transportés  sans  qu'on 
calculât  pour  ces  Français,  comme  on  fait  aujourd'hui  pour  les 
Indiens  et  les  Chinois,  la  hauteur  du  pont,  la  quantité  d'air  respi- 
rable  et  d'eau  potable,  s'adonnant  pendant  trois  ans  à  l'origine 
et  plus  tard  pendant  dix-huit  mois  au  travail  des  plantations  sous 
le  soleil  des  tropiques,  sans  autre  salaire  que  100  livres  de  petun 
ou  de  tabac,  ils  supportaient  vaillamment  ce  pénible  apprentissage 
et  parvenaient  souvent  aux  positions  les  plus  élevées  ;  l'un  de  ces 
nnciens  engagés,  entra,  en  1780,  au  conseil  souverain.  Ainsi  se 
constituait  aux  Antilles,  avant  que  la  traite  des  noirs  eût  fait  irrup- 
tion, une  société  solide,  douée  de  tous  les  éléments  de  progrès  et  de 
consistance,  animée  dans  toutes  ses  couches  de  l'esprit  de  vie  et 
d'entreprise,  capable  de  se  suffire  et  de  grandir  par  sa  force  inté- 
rieure d'impulsion,  société  sans  rivale  qui  pouvait  hardiment  défier 
toutes  les  colonies  de  plantations  des  autres  peuples  de  l'Europe. 
M  II  est  à  remarquer  que  le  capital  qui  a  servi  à  améliorer  les  colo- 
nies à  sucre  de  la  France  et  en  particulier  la  grande  colonie  de 
Saint-Domingue,  dît  Adam  Smith,  est  provenu  presque  en  totalité 
de  la  culture  el  de  l'amélioration  progressive  de  ces  colonies.  lia 
été  presque  en  entier  le  produit  du  sol  et  de  l'industrie  des  colons, 
ou.  ce  qui  revient  au  même,  le  prix  de  ce  produit  graduellement 
accumulé  par  une  sage  économie  et  employé  à  faire  oattre  tou- 
jours un  nouveau  surcroît  de  produit.  Mais  le  capital  qui  a  servi  à 
faire  naître  et  &  améliorer  les  colonies  à  sucre  de  l'Angleterre  a  été, 
en  grande  partie,  envoyé  d'Angleterre  et  ne  peut  nullement  être 
regardé  comme  le  produit  seul  du  territoire  et  de  l'industrie  des 
colons.  La  prospérité  des  colonies  à  sucre  de  l'Angleterre  a  été,  en 
grande  partie,  l'effet  des  immenses  richesses  de  l'Angleterre,  dont 
use  partie)  débordant,  pour  ainsi  dire,  de  ce  pays,  a  refiué  sur  les 
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isia  prospérité  des  colonies  à  sucre  de  la  France  Mt 
IVpuvre  de  la  bonne  conduite  des  colons,  qiii  doit 
■ni  l'avoir  emporlé  de  quelque  chose  sur  celle  des 
■i;  et  celte  supériorité  de  bonne  rondnile  s'est,  par- 
fait remarquer  dans  leur  manière  do  traiter  les 

I  ne  peut  mieux  rendre  justice  ft  la  vitalité  des  colo- 
illPB  :  sans  soustraire  h  la  mère  patrie  qu'une  partie 
lie  son  capital,  elles  accumulferenl  par  leur»  patientes 
l'B  (^par^es  une  énorme  quantité  de  richosKen,  qui 
nidre  la  plus  bienfaisante  sur  la  ailualion  de  la  niétro- 
)hnt  son  Industrie  et  son  commerce. 
(Tépilîtredeces  colonies  et  les  mœurs  exclusivement 

rance  religieuse,  qui  contrastait  avec  les  lois  de  la 
la  puissance  des  ordres  monastiques.  "  Kn  IflU.  le 
de   l»oinci,   gouverneur  général  des  lies  du  Vent, 
asseur.  un  de  ses  ofHciers  appartenant  au  calvinisme. 
ri!  le  commandement  des  aventurlent  français  et  d'ex- 
«lals  de  l'Ile  (la  Tortue).  11  l'investit  du  commande- 
lorluo  et.  par  une  convention  spt^cialf.  g.inintit  la 
wcienceàtuiet  à  tous  ceux  qui  le  nrilvraienl.  LeVy*- 
'lit  cr  qu'il  put  de  protestants  parmi  Iciqiiels  se  trou- 
.(  50  boucaniers  de  Raint-Domin^ue.  ..  (OiiUet,  n'/mi- 
}(ichf'.!r-u,  350.1  Ce  n'était  pa*  là  un  fait  fxceplionnel. 

II  le  L'élf'lire  dominicain  I-fibat  dans  son   Vovnae aitx 
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nn'^lropole,  cllr-m(>nic,  se  montra  facilccnvcrs  Icsjutrs:  il  s'en 
olait  établi  un  grand  nombre  à  la  Mailinique  à  la  âiiiti;  de  Uacosu 
et  ils  avaient  Tait  de  grandes  dépendes  pour  lu  culture  dc5 
terres.  Colbert  obtint  du  roi  qu'on  les  y  laîssoraU  avec  la  liberté 
de  conscience.  (Pierre  Clément,  Uisloire  de  CoViert,  p  179.;  D'un 
.'Lutre  càté  et  en  sens  contraire,  l'esprit  d'exclu-^îon  mëlropoUtain 
éloignait  des  lies  françaises  les  étrangars  ;  cette  exclusion  pouvait 
avoir  à  l'origine  ^a  raison  d'être,  tant  que  le  peuplement  n'avait  pas 
atteint  un  certain  degré  et  que  la  nationalité  des  lies  n'était  pas 
définitivement  établie  ;  mais  cette  première  époque,  une  fois  pas- 
sée, la  prospérité  des  établissements  français  n'eût  fait  que  gagner 
par  la  résidence  de  colons  d'autres  nations  qui  y  auraient  apporté 
leurs  capitaux  et  leur  expérience,  sans  pouvoir  constituer  eux- 
luômes  un  noyau  assez  fort  pour  relâcher  dune  manière  sensible 
le  lien  qui  unissait  la  colonie  à  la  métropole.  On  soit  que  Cuba,  de 
nos  jours,  a  dû  la  plus  grande  partie  de  son  opulence  aux  capitaux 
et  aux  planteurs  anglais,  et  elle  n'en  garda  pas  moins  sa  physio- 
[loinie  et  ses  mœurs  espagnoles.  Mais,  quelles  que  fussent  les  res- 
trictions que  l'esprit  réglementaire  et  exclusif  de  la  couronne  pût 
imposer  à  nos  Antilles,  elles  avaient  assez  de  vitalité  propre  pour 
un  surmonter  les  inconvénients:  assez  d'énergieet  d'initiative  pour 
en  éluder  l'application  quand  elle  devenait  trop  vexatoire. 

C'est  ce  qu'elles  montrèrent  k  plusieurs  reprises  en  matière  de 
l'oniinerce;  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  que  Colbertavait 
fondée,  ne  devint  pas  moins  oppressive  que  sa  devancière  insti- 
tuée par  Richelieu;  elle  voulait  interdire  aux  planteurs  le  trafic 
avec  les  Hollandais,  et  elle  n'était  pas  130  état,  cependant,  par  ses 
propres  ressources,- de  suftlre  il  l'approvisionnement  des  lies;  tien 
était  résulté  une  disette.  Les  planteurs  de  la  Martinique  et  de  la 
Cîuadeloupe  avaient  été  sur  le  point  de  se  révolter  ;  les  colous  do 
Saint-Domingue,  flibustiers,  boucaniers  et  autres,  avaient  été 
plus  loin  que  les  menaces;  ils  s'étaient  insurgés  ouvertement  eoii- 
tre  le  monopole  de  la  coinpagnie,  qui  leur  vendait  les  marcban- 
dlses  deux  tiers  plus  cher  que  ne  le  faisaient  les  Hollandais.  Le 
gouverneur,  d'Ogt-ron,  avait  été  contraint  de  céder,  et  par  ses 
instances  il  avait  obtenu  de  Colbert  un  arrêt  du  conseil  qui  auto- 
risait tout  navire  français  à  faire  le  commerce  des  Antilles  avec 
la  permission  de  la  compagnie  et  inuyemiuiit  un  droit.  Deux  ou 
trois  ans  après,  des  mesures  compléraetilaires  étendirent  et  assu- 
rèrent les  bons  elTcts  de  ce  régime  de  pvrmixxionn. 

A  l'origine,  le  tabac,  le  roucou,  le  cacao  et  l'indigo  se  parta- 
geaient les  champs.  Quoique  les  cultures  vivrières  fussent,  par  un 
déplorable  aveuglement,  abandonnées,  les  denrées  d'exportation 
qui  obtenaient  alors  la  préférence  des  colona  s'adaptaient  à  la 


Il.i  [wtite  propriété.  La  terre  était  alors  très  divisée,  cl 

i  fîéni^rale  que  les  grandes  fortunes  étaient  rares;  la 

laiinc  changea  toute  l'économie  de  la  société.  Les 

I11X,  les  nombreuses  bandes  d'esclaves  devinrent 

inur   une    production  à  bon  marché.    Cette  mo- 

'^nrvit  à  quelques-uns,  qui  développa  considérable- 

I  vi  d'exportation  et  d'importation,  fut  cependant,  au 

ftocial.  une  calamité.  La  traite  s'étendit  avec  appro- 

:  on  vit  la  propriété  se  concentrer  dans  quelques 

livriers  européens  ou  pfiiu  blancs  refluer  vers  les 

1^  leïf  campagnes  se  dresser  de  distance  en  distance 

iiTS  connus  sousie  Dom  H'habitalii/n-s.  «  ces  prisons 

■s,  dit  M.  Augustin  Cochîn,  manufactures  odieuses 

Indant  des  siècles  du  tabac,  du  café,  du  sucre  et  con- 

^i'sclaves  ».  Alors  l'agriculture  recula  aux  procédés 

K  La  charrue,  que  lesémi^ranlsfrançaisavaient 

l)rigine,  dit  M.  Jules  Duval.  disparut  dès  que  Colbert 

1  traite  des  nègre?  et  procuré  aux  planteurs  une  main- 

.  Du  jour  où  le  rang  social  se  mesura  au  nom- 

nue  l'on  possédait,  le  dédain  ilv  tout  autre  instru- 

\.i\ie  de  l'esclave  devint  â  la  mode  pi'iidint  deux  cenL-; 

lut  que  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  lorsque  le  r*-- 

f-vitude  avait  été  ébranlé,  qui'   reparurent  quelque- 

,v  cnloniei  delà  France,  15J.)  Lescolims  français. se- 
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manifesta  surtout  par  de  criantes  injusliccs  envers  les  hommes 
de  couleur.  A  l'origine,  les  enfants  de  couleur  suivaient  le  sort  de 
leurs  pères  et  étaient  libres,  en  principe,  dès  leur  naissance,  en 
réalité  à  l'&ge  de  vingt-quatre  ans.  Mais,  vers  16M,  Louis  XIV,  qui 
eut  pourtant  tant  de  faiblesse  pour  ses  enfants  illégitimes,  préci- 
pita dans  l'esclavage  les  enfants  nés  du  commerce  des  blancs  avec 
les  négresses.  Il  en  devint  des  Antilles  françaises  comme  des  colo- 
nies espagnoles  ;  la  moindre  tache  de  sang  noir  fut  un  titre  d*ex- 
clusion  de  tout  emploi  :  «  Dans  un  pays,  disait-on,  où  il  y  a  quinze 
esclaves  contre  un  blanc,  on  ne  saurait  trop  tenir  de  distance  entre 
les  deux  espèces.  »  Louis  XIV  en  vint  à  défendre  tout  mariage  entre 
un  blanc  et  une  femme  de  couleur  d'une  nuance  quelconque  par 
ce  motif  que,  «  cessant  d*étre  ennemis,  le  mul&tre  et  le  blanc 
auraient  pu  s'entendre  contre  l'autorité  métropolitaine....  Si,  par 
le  moyen  de  ces  alliances,  les  blancs  finissaient  par  s'entendre 
avec  les  libres,  la  colonie  pourrait  se  soustraire  facilement  à  Tau- 
torité  du  roi.  »  —  «  Il  me  paraît  de  grande  conséquence,  lit-on 
dans  un  édit  de  1731,  qu'on  pût  parvenir  à  empêcher  l'union  des 
blancs  avec  les  négresses  et  mulâtresses,  parce  que,  outre  que 
c'est  une  tache  pour  les  blancs,  cela  pourrait  trop  les  attacher  aux 
intérêts  de  leurs  alliés.  »  Par  des  motifs  analogues  on  multiplia  les 
difQcultés  qui  entouraient  les  affranchissements  au  point  de  les 
rendre  très  rares. 

Cette  altération  dans  la  composition  de  la  société  et  dans  l'agri- 
culture modifia  Tesprit  général  des  colonies.  L'absentéisme  avec 
toutes  ses  conséquences  funestes  devint  démode;  la  culture  des 
produits  d'exportation  fut  poussée  à  outrance  ;  les  îles  ne  furent 
plus  que  de  grandes  fabriques,  exploitées  sans  merci  en  vue  du 
plus  grand  profit  présent,  sans  pensée  de  l'avenir.  <c  Tel  est  le  ta- 
bleau mouvant  d'une  ville  de  colonie,  d'une  ville  de  Saint-Domin- 
gue, écrit  Malouet;  on  n'y  voit  point  d'homme  assis  à  son  foyer, 
parlant  avec  intérêt  de  sa  ville,  de  sa  paroisse,  de  la  maison  de  ses 
pères.  On  n'y  voit  que  des  auberges  et  des  voyageurs.  Entrez  dans 
leurs  maisons,  elles  ne  sont  ni  commodes  ni  ornées;  ils  n'en  ont 
pas  le  temps,  ce  n'est  pas  la  peine,  voilà  leur  langage.  Est-il  ques- 
tion d'un  bâtiment,  d'une  machine,  d'une  transaction,  d'un  actede 
partage,  d'un  règlement  de  compte  :  rien  n'est  fini,  rien  ne  porte 
l'empreinte  de  la  patience  et  de  l'attention.  »  (Mémoire  sur  les  colo" 
nies,  t.  IV,  p.  127.) 

Les  colonies  des  Antilles  étaient  conçues  comme  d'immenses 
fabriques,  dont  le  but  était  de  produire  le  plus  possible  de  denrées 
d'exportation  avec  des  instruments  appelés  esclaves  ou  piezas  de 
Ivdùis,  selon  le  langage  des  asientos  :  leur  prospérité  dépendait  des 
débouchés  qu'on  ouvrirait  à  ces  produits,  des  facilités  qu'on  offri- 


licnlion,  de  la  légèreté  des  împdts  auxquels  on  les 

r  le  débouché,  les  coloiiies françaises  l'-tnient  limi- 

I  français,  mui»,  ^n  revanche,  ce  marché  leur  éUil 

>  droits  diftérentielii  qui  frappaient  les  produlU 

liit  ce  môme  ijyst^nie  âe;jao'''  /■•Atminl  (jui  eûBlait 

l'Angleterre  et  ses  colonies  et  dont  nous  étudie- 

tu  détail  les  pernîclcuic  effets;  quanta  lafiibrlcaUoa 

'.  différentes  restrictiona,  qui  varièrent  suivant  W 

kil  il  la  rendre  pluâ  difficile  et  plus  coûteuse  qu'elle 

liaient  été;  en  revanche  les  împftts,  lourds  à  l'orî- 

ir  devenir  très  Mi^ar^  comparallvemeot  k  ceux  qui 

J  les  lies  à  sucre  d'autres  nntlons. 

lau  .\viii°  siècle  que  les  lies  françaises  furent  ptacéen 

t,  les  plus  favorables  pour  la  production  dusucre; 

Ipécialemeot  sous  Colbert,  des  règlemcntii  oppres- 

lleur  essor.  Le:;  impôtn  étalent  lourds  et  njultipUés 

■;  il  y  avait  une  capilation  écrasante  de  cent  livres  de 

Itétfl  de  colon  libre  ou  non  libre;  le  tabac,  l'indiifo. 

|ao  et  toutes  les  autres  denrées  étalent  soumis  à  Aa 

.  C'étaient  autant  d'obstacles  au  dëveloppeiiieot  de 

l  de  causes  de  renchérissement.  Uien  que  tous  les 

ni  reçu  rautori*alion  de  romniercer  a\ec  Ins 

ri'deiiince  à  la  coriip.'ignie.  cepeiÉdant  louslev 

ntriila  Kranceol  lesAnlilli'sdcxait'niraiie 
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qu  à  5  et  6  francs  en  1713;  aussi,  en  1690,  avait-on  abandonné  Vo- 
lontairement nie  de  Sainte-Croix;  en  1698,  il  n'y  avait  pas  20,000 
noirs  dans  toutes  nos  Antilles,  et  le  commerce  de  nos  îles  n*était 
alimenté  que  par  une  cinquantaine  de  navires  de  médiocre  tonnage, 
(tétait  alors  l'époque  de  la  grande  prospérité  de  la  Barbade  et  de 
la  Jamaïque.  Ainsi  l'établissement  du  pacte  colonial,  en  bornant 
les  Antilles  françaises  au  marché  de  la  métropole,  avait  causé  la 
ruine  pendant  trente  ans  de  nos  tles  à  sucre  et  avait  porté  du  même 
coup  un  détriment  considérable  à  l'industrie  et  au  commerce  fran- 
çais, en  réduisant  des  deux  tiers,  si  ce  n'est  plus, les  importations 
de  la  métropole  dans  les  colonies  à  sucre. 

A  partir  de  1717,  un  revirement  se  manifesta  dans  l'adminis- 
tration coloniale  sous  les  auspices  du  célèbre  Law.  Un  règlement 
salutaire,  conçu  dans  les  principes  libéraux  qui  disparurent  à  la 
Qn  du  xviii*  siècle,  affranchit  de  tous  droits  les  marchandises  fran- 
çaises destinées  aux  îles,  diminua  considérablement  les  droits  sur 
les  marchandises  des  îles  destinées  à  la  consommation  Aran- 
çaise  et,  ce  qui  valait  encore  mieux  pour  les  colonies,  autorisa 
les  denrées  des  îles,  amenées  en  France,  à  en  ressortir  moyen- 
nant un  droit  de  3  p.  100.  Les  sucres  étrangers  furent  frappés 
d'une  taxe  générale.  D'autres  mesures  furent  prises  pour  favo- 
riser le  développement  des  îles  françaises.  Contrairement  à 
l'état  de  choses  précédent,  Marseille  fut  admise  parmi  les  ports 
qui  jouissaient  du  commerce  de  l'Amérique.  En  même  temps  le 
monopole  des  compagnies  avait  été  .ibuli  radicalement,  sauf  à  la 
cùte  sud  de  Saint-Domingue  qui  dûpeudail  de  la  Compagnie  des 
Indes;  or,  cette  côte  méridionale  était  Li  moins  féconde  etla  moins 
riche  de  Tîle.  On  conçoit  que  sous  ce  système  fort  libéral,  si  on  le 
compare  au  régime  antérieur,  les  îles  françaises  durent  prendre 
un  rapide  essor.  Rien  n'égala  leur  prospérité  à  partir  de  cette 
époque  et  durant  toute  la  fin  du  siècle.  La  Martinique,  qui  n'avait 
pas  15,000  noirs  en  1700,  en  comptait  72,000  en  1736;  le  numé- 
raire y  abondait  ainsi  que  les  marchandises  européennes  ;  elle 
recevait  dans  ses  ports,  chaque  année,  200  vaisseaux  de  France  et 
30  du  Canada.  La  Guadeloupe,  quoique  dans  une  proportion 
moindre,  suivit  le  même  mouvement  d'ascension.  Le  café,  intro- 
duit de  la  Guyane  hollandaise  dans  ces  deux  îles,  fut  pour  les 
planteurs. une  source  de  rlrh esses  incalculable.  Les  caféières  cou- 
\  raient  alors  le  sol  de  ces  deux  belles  colonies.  En  même  temps, 
le  colon  de  la  Guadeloupe  alimentait  les  manufactures  de  l'Alsace 
♦  t  de  la  Flandre.  D'un  autre  côté,  Saint-Domingue  devenait  le 
plus  grand  producteur  de  sucre  au  monde.  «  Son  exportation,  dit 
Merivale,  monta  de  11,000,000  de  livres  tournois  en  1711  h 
193,000,000  en  1788  ou  près  de  8,000,000  sterling:  c'est  presque 
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«porlalion  actuellede  la  Jamaïque,  calculée  en  mon-       ' 
j>«  du  double  calculé  en  quantllë;  son  commerce  em- 
vireset  15,000  marins  français.  ..Les  ports  privilégié* 
erce  d'Amérique  participaient  largement  à  cette 
H  alors  que  furent  construits  les  édifices  somptueux 
Nantes,  Marseille  el  surtout  Bordeaux.  On  voit  qui?! 
1  rapide  et  considérable  l'allégement  des  droits  et 
s  avait  subitement  produit  aux  colonies;  et  com- 
nt,  ces  restrictions  et  ces  droits  o'étaienl-ils  pas 
is,  comparés  avec  le  régime  établi  par  les  nations 
lissaient  faibles  et  assuraient  ainsi,  par  leur  modé- 
ntage  relaUf  k  nos  colonies.  «  C'était  la  mode  eu 
.  Merivale,  de  vanter  l'administration  coloniale  des 
!c  justice.  Les  colonies  françaises  ne  pouvaient  que 
métropole.  La  prohibition  du  sucre  étranger  sur 
rnçais  n'était  pas  compensée  comme  dans  nos  pos- 
is  taxes  et  des  restrictions  portant  surle  producteur 
ïais  du  gouvernement  étaient  presque  en  entier 
la  métropole.  Le  gouvernement  français  du  xviii* 
îbé  dans  cette  double  erreur  :  se  taxer  lui-raêmi- 
les.  et  négliger  sa  force  maritinnî  qui.  seule,  pouvait 
"  —  "  Le  gouvernement  adopté  par  la  France,  dit  !>■ 
,  lut  meilleur,  au  moins  en   théorie,  que  celui  do 
[diissance  européenne  que  ce  fùl.  Ladiuinislration 
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l'administralion  des  !les  françaiseis  pût  être  considérée  comme  un 
parfait  modèle.  A.  tout  considérer,  les  Antilles  étaient  soumises  à 
un  régime  arbitraire,  mais  cet  arbitraire  était  tempéré  par  cer- 
taines institutions  accessoires  et  surtout  par  les  traditions  et  les 
mœurs.  Le  bureau  du  commerce,  dont  parle  Merivale,  n'eut  jamais 
une  autorité  propre  et  une  initiative  indépendante  :  simple  conseil 
facultatif  où.  à  partir  de  Louis  XV,  les  délégués  des  colonies  se 
trouvaient  cAte  à  cAte  avec  les  délégués  des  ports,  il  inspirait,  il 
est  vrai,  les  décisions,  mais  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  pren- 
dre. D'ailleurs  il  faudrait  se  garder  de  considérer  ce  bureau  du 
commerce  comme  une  assemblée  coloniale,  même  consultative; 
les  délégués  coloniaux  n'y  furent  admis  qu'à  partir  du  règne  de 
Louis  XV  et  ils  n'y  eurent  jamais  la  majorité  :  l'influence  prépon- 
dérante appartenait  aux  ports  de  la  métropole.  Le  conseil  souve- 
rain de  la  Martinique  était  loin  de  posséder  les  pouvoirs  suprêmes 
que  ce  titre  ferait  supposer;  il  avaitnéanmoins  uneautorité  étendue 
en  matière  d'administration  ;  mais  son  mode  de  recrutement  en 
faisait  une  aristocratie,  à  l'exemple  des  anciennes  assemblées  de 
notables.  La  grande  supériorité  du  régime  d'alors  sur  le  régime 
postérieur,  c'est  que  l'esprit  local  trouvait  un  ample  cbamp  d'ac- 
tivité :  si  les  règlements  généraux  échappaient  trop  souvent  &  la 
participation  des  intéressés,  il  n'en  était  pas  de  même  des  actes 
locaux  :  les  députés  des  paroisses  votaient  l'assiette  et  la  répartition 
des  tmpAts  et  décidaient  des  travaux  des  localités.  Il  y  avait  en 
outre  des  chambres  d'agriculture  et  de  commerce  et,  à  partir  de 
L.ouis  XVI,  on  connut  les  assemblées  colonialesqui  furent  instituées 
en  même  temps  que  les  assemblées  provinciales  de  France.  Si, 
dans  te  règlement  des  affaires  générales,  les  colons  n'avaient  pas 
plus  qu'au  commencement  du  xix*  siècle  l'initiative  et  la  décision 
suprême,  on  peut  dire  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  consultés  et 
qu'on  tenait  un  plus  grand  compte  de  leurs  conseils  :  il  y  avait 
loin  cependant  de  cet  arbitraire  tempéré  au  telf  govemment  des 
Iles  anglaises. 

Mais  la  prospérité  des  colonies  de  plantations,  dont  l'industrie 
et  l'agriculture  sont  dirigées  exclusivement  en  vue  de  l'exporta- 
tion, tient  moins  aux  lil)ertés  des  colons  qu'au  régime  économique 
auquel  elles  sont  soumises:  et  si  ce  régime  estlibéral,  alors  môme 
que  les  libertés  administratives  ou  politiques  des  habitants  seraient 
moindres,  la  prospérité  de  la  colonie  sera  beaucoup  plus  considé- 
rable que  si,  les  libertés  politiques  et  administratives  étant  plus 
étendues,  la  liberté  économique  était  plus  restreinte.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  arriva  pour  les  lies  françaises  :  la  liberté  de  fabrication 
et  de  traDc  y  était  soumise  à  beaucoup  moins  de  restrictions  que 
dans  les  Iles  anglaises.  On  l'a  déjà  vu  dans  un  passage  emprunta 
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I  on  en  trouve  un  exemple  frappanl  en  ce  qui  con- 
"-'  du  sucre.  «  Tandis  que  le  sucre  rooseouade 
tiiKlai^es,  dit  Adam  f^mith,  ne  paie  h  l 'importation 
Inîers  le  quintal,  le  sucre  blanc  paie  1  livre  1  «li. 
iniid  il  est  rafOné  double  ou  simple,  il  paie  4  livres 
J  ^  dixièmes.  Lor.'ique  ces  droits  énormes  dirent 
Iride-nretaKne  tétait  le  eeul  et  elle  e^t  cocore  au* 
l'incipal  marché  sur  lequel  puisse  être  exporté  le 
I  iJoDlei:  ;  ces  droits  équivalaient  donc  ji  une  prohlbî- 
f  terrer  ou  rafïïner  le  sucre  pour  tout  marché  étraii- 
f  et  ensuite  de  terrer  ou  ratÙner  pour  le  marché  qui 
r-lre  à  lui  seul  tes  neurdiùèmes  du  produit  total; 
lliies  pour  terrer  ou  raffîner  le  sucre  qui  ont  été  ItH 
iw  toutes  les  colonies  franc.'ii.*fi5  n'ont  guère  été  eo 
\A\es  de  l'Angleterre  que  pour  lu  marcûé  des  colo- 
iies.  Lorsque  la  Grenade  était  entre  les  mains  des 
ivait  presque  sur  chaque  plantation  une  raflinerie 
I  moins  le  sucre:  depuis  que  cotte  Ile  est  tombée 
1--  des  Anglais,  presque  tous  les  lra\aux  de  ce  genre 
Imnés,  et  à  présent  [octobre  1773)  il  ne  reste  pa»,  à 
•-uré,  plus  de  deux  ou  trois  fabriques  dans  IouIl' 
e  raffiner  sur  place  les  sucrer  bruts  consliluail 
aises  un  immense  avantage;  la  quantité  de 
•^e  Irnuvail  diminuée,  la  valeur  en  éUll  > 
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procédé  moins  complet,  et  ce  ne  fut  qu'en  1791  que  l'on  s&rta^ia 
les  sucres  terrés  coloniaux.  On  sait  que  la  loi  du  17  décembre  1814 
renouvela  la  prohibition  sur  les  sucres  ralBnés  aux  colonies  et  la 
]oi  du  2S  avril  1816  sur  les  sucres  terrés.  On  ^oit  donc  que.  jus- 
qu'à la  fin  du  xviii*  siècle,  les  planteurs  conservèrent  la  faculté  de 
terrer  leurs  sucres  et  les  avantages  qui  en  résultaient.  Sous  beau 
coup  d'autres  rapports  les  règlements  de  la  France  furent  luolng 
restrictifs  que  les  règlements  de  l'Angleterre.  On  a  vu  que  des 
prohibitions  qui  durèrent  jusqu'à  Huskison  produisirent  plusieurs 
fois  des  disettes  et  même  des  famines  dans  les  colonies  à  sucre  de 
l'Angleterre.  La  France  se  montra  plus  libérale:  dès  1784,  elle 
autorisait  ses  Iles  àchercher  leurs  vivres,  provisions  et  combustible, 
dans  les  États  de  l'Union  américaine  et  elle  s'habitua  par  degrés  à 
autoriser  l'entrée  sur  navires  étrangers,  moyennant  des  surtaxes 
généralement  assez  légèresi  des  produits  les  plus  nécessaires  à 
l'existence. 

C'est  par  ce  système  économique  moins  restrictif,  autant  que  par 
la  fertililô  naturelle  des  Iles  françaises,  que  s'explique  le  grand  et 
rapide  (issor  de  nos  colonies  à  la  an  du  dernier  siècle.  C'est  une  loi 
presque  sans  exception,  dans  l'histoire  des  colonies  de  plantations, 
que  celle  qui  est  mise  en  culture  la  dernière  ne  tarde  pas  à  primer 
toutes  les  autres.  On  comprend,  en  efTet,  qu'avec  l'exploitation  à 
>utrance  des  terres,  qui  esl  de  tradition  aux  colonies,  et  par  l'hsbi- 
Mide  de  demander  au  sol  pendant  des  siècles  un  seul  et  même  pro- 
iluit.  les  sols  nouveaux  et  vierges  aient  une  grande  supériorité  sur 
les  <:ols  depuis  longtemps  en  culture  et  par  conséquent  épuisés  par 
une  production  ininterrompue.  La  Jamaïque  avait  remplacé  la  Bar- 
badc,  Saint-Domingue  devait  remplacer  la  Jamaïque,  de  môme  que 
Hourbon  et  Maurice  devaieiil  primer  les  petites  .\ntilles,  et  enfin 
Cuba,  mise  la  dernière  en  culture,  devait  supplanter  toutes  les 
mitres  colonies  à  sucre.  Celte  supcriorité  toute  naturelle  deSaint- 
ilomingue  au  dernier  .siècle,  aidée  par  un  régime  économique  relati- 
M'riient  peu  oppressif,  suflit  à  expliquer  la  prospérité  des  lies  fran- 
iMiïe.>î  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI.  Selon  M.  Augustin  Cochin,  même 
.iprès  la  perte  du  Canada,  le  mouvement  de  nos  opérations  colo- 
riiak-s  1  emportait  sur  celui  de  tous  les  États  européens,  y  compris 
l'Angleu-rre.  £n  1787,  ce  mouvement  réprésentait  600,000,000  de 
francs  ei  ceiui  de  la  Grande-Bretagne  ne  dépassait  pas  400,000,000. 

Cependant  ce  n'est  qu'aux  lies  que  notre  colonisation  était  pros- 
père. Sur  ie  continent  nous  étions  dans  unétat  d'infériorité  incon- 
testable reiaiivement  ;iux  autres  peuples,  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, par  exemple  :1a  Guyane  en  est  une  preuve.  Venus  les  premiers 
danï  ces  réjnons,  nous  laiss&mes  les  .\nglais  et  les  Hollandais 
■^emparer des  lieux  les  phi-;  iavorabies  et  nous  ne  créflmes  qu'un 
établissement  pauvre,  peu  peuplé  et  lanL'uissant,  tandl*  (^\ifc  ■nsiï 
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Angleterre  et  la  Hollande,  fondèrent  deux  opulenlcs     "^ 
es  colonies.  Gayenne  et  les  côtes  voisines  furent  tp- 
la  première  fois  en  160-1  parle  Breton  LaRévardière; 
ndant  lO  ans  un  grand  nombre  d'expéditions  furent 
contrées  par  des  navigateurs  de  Normandie;  un» 
créée  par  [tichelieu  avec  le  privili^ge  de  la  navigation 
et  de  l'Amazone  ;  les  Français  s'établirent  mfimeàSu- 
i  terrain  bas  et  marécageux  et  l'air  malsain  décidèrciil 
lilter  CCS  lieux  dont  les  Hollandais  plus  industrieux 
is  devaient  faire  le  centre  dune  riche  exploitation 
uraerciale.  Trois  causes  devaient  empêcher  particu- 
éveloppement  de  la  colonie  :  d'abord  l'imprévoyance 
ï  qui  abandonna  à  nos  rivaux  les  grands  cours  d'eau 
)ensable3  à  la  prospérité  de  l'établissement  ;  en  second 
tration  à  courte  vue  des  compagnies,  qui  se  mont  rê- 
ne plus  oppressives  et  plus  ignorantes  que  partout 
ifln  lemodedéfeclueuA  d'appropriation  des  terres, 
estaient  ouvertes  au  géniecolooisateur,  écrit  M.  Jules 
niiflques  cours  de  l'Orénoque  et  de  l'Amazone,  qui, 
du  xvif  siècle,  limitèrent  seuls  la  Guyane  française, 
nt  foi  les  chartes  de  compagnies    octroyées    par 
ouisX.IV,  simples  ratillcalionsdes entreprises indivi- 
irchands  de  Rouen  et  des  marins  engagés  sous  leurs 
iipagnies  et  la  royauté  ont  fait  perdre  à  la  France  cetti- 
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Kiiie  exclusive,  c'était  la  Guyane.  Comme  prélude  de  toute  coloni- 
sation dans  cette  contrée  humide  et  pleine  de  marécages,  il  fallait 
établir  un  réseau  de  canaux  et  de  roules,  faire  des  dessèchements 
et  se  livrer  ainsi  à  de  grandes  dépenses  préparatoires.  Il  fallait,  pour 
y  réussir,  beaucoup  d'expérience,  de  patience  et  de  parcimonie. 
Une  compagnie  de  commerce  ayant  sa  résidence  dans  la  métropole 
ôUit  complètement  incapable  de  suffire  à  cette  t&che  ;  il  n'y  avait 
que  des  colons,  indépendants  de  tout  lien,  habitués  à  s'associer  et 
à  s'administrer  eux-mêmes,  qui  eussent  pu  entreprendre  avec  fhiit 
ces  travaux  nécessaires.  Préoccupées  de  gains  immédiats  et  faciles 
les  compagnies  se  gardaient  d'enfouir  leurs  rares  capitaux  dans  des 
opérations  aussi  coûteuses  et  aussi  lentes  à  produire.  Elles  se  firent 
remarquer  plus  que  partout  ailleurs  par  l'incapacité  de  leur  admi- 
nistration, l'infidélité  de  leurs  agents  et  l'&preté  vexatoire  de  leur 
trafic.  Quant  aux  colons,  étouffés  par  l'esprit  de  monopole,  gênés 
dans  toutes  leurs  entreprises  par  l'absence  de  liberté  et  par  l'insé- 
curilé  de  la  propriété,  ils  ne  purent  se  livrer  à  ces  ouvrages  consi- 
dérables qui  auraient  pourtant  si  largement  récompensé  leurs  la- 
beurs. La  métropole  mettait  plus  de  soin  qu'aux  Antilles  à  écarter 
de  l'établissement  les  protestants  et  les  juifs,  c'est-à-dire  les  élé- 
ments les  plus  laborieux,  les  plus  entreprenants  et  les-pIus  indus- 
trieux. Dès  le  XVII*  siècle  les  colons  néerlandais,  débarrassés  au 
bout  de  peu  de  temps  du  joug  de  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, habitués  parleurs  usages  municipaux  à  s'associer  librement 
en  vue  d'un  résultat  d'intérêt  commun,  avaient  réussi  parles  seuls 
efforts  des  particuliers  à  assainir  Surinam  et  toute  la  contrée  par 
des  travaux  hydrauliques  :  ce  ne  fut  que  cent  ans  après  sous  l'ad- 
ministration de  Malouet  que  des  travaux  analogues  furent  entrepris 
à  Cayeune  et  dans  le  quartier  d'Approusgue  aux  frais  de  l'État  et 
avec  l'aide  d'un  ingénieur  étranger,  le  Suisse  Guizan.  Quand  un 
peuple  est  privé  dans  sa  patrie  de  la  tAcfae  laborieuse,  mais  hono- 
rable et  fortifiante,  d'administrer  ses  intérêts  locaux,  il  pourra 
peut-être,  dans  un  sol  naturellement  fertile  et  qui  ne  demandera 
l»as  de  grands  travaux  préparatoires,  fonder  une  colonie  prospère; 
mais  dès  que,  pour  jeter  les  premières  basesde la  colonisation,  il  y 
aura  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  de  grands  travaux  à  entre- 
prendre, un  tel  peuple  échouera  inévitablement,  parce  que  de  tels 
ouvrages  ne  se  peuvent  exécuter  et  de  telles  difficultés  ne  se  peu- 
vent surmonter  que  par  l'esprit  d'association,  par  la  patience  et  par 
la  parcimonie,  trois  qualités  qui  font  défaut  à  un  peuple  n'ayant 
pas  l'habitude  de  s'administrer  lui-même. 

Le  mode  défectueux  d'appropriation  des  terres  n'était  pas  non 
|ilus  un  des  moindres  maux  de  cette  vaste  colonie  continentale. 
i/Llat,  qui  succéda  nu  grandes  compagnies,  accordait  de  vastei 
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liais  sons  limites  précises  et  àtitre  geulaïusutprovt- 

1  propriété  était-elle  complëteraeot  dépourvue  oe  ié- 

-Airna  de  concessions  produit  le  favoritisme  et  l'arbl- 

liàtration.  se  regardant  comme  donatrice,  croyait 

•  r  àa^  condition^  aux  donataires  :  on  les  obligeait 

I  peine  d'annulation  de  la  concession,  à  des  cultures 

liiiuaires  détiainiinaient;  c'est  ainsi  que  les  colons  so 

lier  des  productions  vieriires  pour  lesquelles  cepen- 

:  présentait  tant  de  racilités.  Par  ses  vastes  forËts 

iloitables,  par  ses  immenses  savanes  si  propres  k 

lil,  par  l'étendue  des  terres  où  les  grainiB  étaient 

,  la  Guyane  eût  dû  être  une  colonie  agricole 

bips  qu'une  colonie  de  plant-iLions .  L'agricullure 

convient  si  bien  à  l'onfancû  dos  socitités  et  qui  est 

hions  de  leur  développement,  eût  dû  devancer l'agri- 

Ue.  La  Guyane  sous  un  régime  moins  adillciel  eût 

:  nombreuse  population  blanche  et  contribuer  ft 

Ji'iucnt  de  nos  Antilles  :  mais  les  gouverneufn.  las 

l-s  ministres  n'avaient  de  faveur  que  pour  les  den- 

liiuu.  Cette  contrée  bi  ricbe  en  pâturages  rece^ail  de 

a  qui  devait  nourrir  ;^es  colons.  En  revanche,  elle 

'.ind'peine  sur  vingt  sucreries,  au  temps  du  père 

'0  liilograinmes  de  Kucre  dequalilé  infûrieuro  : 

cpoqueSO  rocoucries  :  elle  réu>sis3ail  mi<^u\  dan- 


1 


6E  LA  C0I.0.MS\T10S  FRAhÇAlSE.  l75 

tandis  quelTiomme  pauvre  et  stérile  est  dans  l'impuissance  d'usur- 
per sa  place.  Ces  raisons  sont  infiniment  plus  sensées  que  celles 
sur  lesquelles  nous  fondons  les  concessions  gratuites.  »  Une  loi 
qui  proclamerait  la  mise  en  vente  des  terres  de  laGuyano.  ajoutait 
Malouet,  attirerait  lattention  sur  cette  colonie.  Les  acheteurs 
feraient  quelques  avances  pour  dérricher  et  l'émulation  multiplie- 
rait les  essais.  C'est  avec  cette  hauteur  de  sens  et  cette  fermeté  de 
Jugement  que  Malouet  concevait  tous  les  problèmes  coloniaux, 
trouvant  à  priort  la  solution  que  les  expériences  de  l'Australie  et 
du  fancexi  américain  ont  démontré  être  la  seule  bonne  et  vraie. 
Mais  Malouet  était  seul  de  son  avis  au  milieu  de  l'ignorance  et  de 
la  routine  où  vivaient,  sauf  quelques  glorieuses  exceptions,  les 
hommes  d'État  de  son  temps. 

Rien  ne  forme  un  contraste  plus  frappant  avec  les  vues  pleines 
âe  Justesse  de  Malouet,  que  le  déplorable  essai  de  colonisation 
tenté  par  le  duc  de  Choiseul  à  la  Guyane.  Honteux  d'avoir  fait 
perdre  à  la  France  le  Canada,  ce  ministre  voulut  fonder  une  colo- 
nie nombreuse,  riche  et  prospère  :  11  jeta  les  yeux  sur  la  Guyane. 
Il  commença  par  en  partager  la  propriété  à  titre  de  fiefs  héréditai- 
res entre  les  deux  branches  de  sa  famille,  puis  il  dirigea  sur  les 
rives  désertes  du  Kourou,  où  rien  n'avait  été  préparé  pour  les  re- 
cevoir, 15,000  misérables.  Ils  étaient  conduits  par  des  agents  sans 
expérience  ;  on  les  avait  embrigadés  et  répartis  sous  les  noms  di- 
vers de  seigneurs,  vassaux  et  manants;  on  n'avait  fait  aucune 
étude  préalable  des  localités,  on  ne  s'était  même  pas  entendu  avec 
les  autorités  de  Cayenne  :  ces  bandes  de  mendiants  sans  industrie 
manquèrent  d'abris  et  de  vivres  ;  il  en  mourut  plus  de  12,000;  20 
ou  30  millions  de  francs  furent  engloutis  dans  ce  gouffre  ;  un  dis- 
(védit  bien  concevable  en  rejaillit  sur  la  Guyans  :  jamais  l'on  n'a- 
vait vu  entreprise  plus  Insensée  et  qui  montrât  inii;ux  combien 
les  hommes  d'État  réputés  les  plus  habiles  étaient  peu  au  courant 
des  affaires  coloniales  et  des  conditions  nécessaires  h  la  fondation 
et  â  la  prospérité  d'une  colonie. 

Le  règne  de  Louis  XVI,  si  remarquable  par  l'impulsion  donnée 
au  commerce  et  â  l'industrie,  ne  passa  pas  sans  bienfaits  pour  le.;; 
colonies.  C'est  alors  que  furent  instituées  les  assemblées  colonia- 
les par  l'initiative  de  Turgot  et  do  Xccker  :  la  réunion  des  députés 
de  la  Guyane  reçut  avec  tnlhou.-iasine  cette  innovation  heureuse  : 
"  Jamais,  écrit  Maloucl  au  minisire,  cette  pau\re  colonie  ne  s'était 
\ue  honorée  d'une  marque  aussi  flaileu-i;  de  la  bonté  du  roi  et  de 

Id  bienveillance  de  son  ministre LaGuyane  s'est  agrandie  aux 

yeux  des  colons,  et  cet  instant  à  vu  naître  un  esprit  public  et  des 
vues  générales.  Ils  sentent  tous  que  leurs  opinions  vonl  décider 
ue  leur  sort  en  déterminant  le  parli  à  prendre.  I^u  effet,  Monsieur, 
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faire  des  projets,  d'aveoturer  ici  des  hommes  ou  de  ^B^ 
pris  le  parti  que  votre  sagesse  a  adopté,  ce  pays-d 
:orissant  ou  n'occuperait  plus  personne.  »  Mais  celte 
enait  bien  tard  :  le  sort  de  la  Guyane  était  déddé  pour 
le  colonie  qui  languit  pendant  un  siècle  et  demi  a'eet 
our  se  relever  :  les  trente  années  de  lutte  ou  d'aban- 
irent  le  rë^ne  de  Louis  XVI  n'étaient  guère  propres  s 
ie  dans  celte  province  à  demi  morte, 
midi  comme  au  nord,  la  colonisation  française  échouait 
lent.  Sous  des  climats  différents  et  dans  des  conditions 
mômes  causes  générales  produisaient  cependant  les 
s.  Les  monopoles  des  compagnies  privilégiées,  l'ab- 
)erlés  municipales  et  provinciales,  le  mauvais  régime 
ion  des  terres,  entraînaient  à  la  Guyane  comme  au 
chec  incontestable.  Heureuse  la  France,  si  elle  tirait 
i  des  leçons  utiles  et  non  pas  seulement  de  tristes  sou- 
'lle  savait  assoder  aux  stériles  regrets  les  réOeuons 
fécondes  ! 

'  fut-elle  plus  heureuse  dans  les  colonies  de  com- 
i  de  pareils  établissements,  qui  ont  pour  but  non  la 
i  sociétés  de  tolons.  mais  uniquoinent  le  traflc  ave*- 
s.  le  mode  d'appropriation  du  sol,  les  lois  et  les  liber- 
lus  qu'une  importance  secondaire-  Notre  nation  ne 
L"  mieux  cependant  dans  les  colonies  de  ce  genre  que 
■ni''^  :iL'rifA).»«  ;  Pt  ]!i  l'nnori'-  non=  flvon';  fi  Pnrftristrpr, 
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cessible  qu'aux  autres.  »  Les  compagnies  des  côtes  d'AfHque  su^ 
birent  beaucoup  de  vicissitudes  :  elles  disparurent,  se  fondirent 
les  unes  dans  les  autres,  se  séparèrent,  renaquirent,  au  point  que 
les  actes  et  les  décrets  ayant  rapport  au  commerce  de  la  Guinée 
et  du  Sénégal  sont  plus  nombreux  que  ceux  qui  visent  le  com- 
merce des  Antilles  ou  celui  des  Indes  orientales.  Quand  la  traite 
eut  pris  de  l'extension  avec  la  faveur  royale,  ce  devint  le  com- 
merce principal  des  Français  sur  la  côte  d'Afrique  :  ils  s'acquit- 
tèrent de  ce  trafic  inhumain  avec  assez  de  succès,  sans  pouvoir 
cependant  lutter  avec  les  Portugais  qui,  des  côtes  de  Loanda, 
fournissaient  le  Brésil  et  la  plupart  des  colonies  d'Amérique  ;  à  la 
traite  des  noirs  les  Français  unirent  le  trafic  de  la  gomme,  de 
l'ivoire  et  de  la  poudre  d'or,  mais  ils  ne  pensèrent  pas  à  s'asseoir 
solidement  dans  le  Sénégal,  à  prendre  possession  du  sol  et  à  en 
exploiteras  ressources  agricoles. 

Nos  visées  furent  plus  hautes  dans  les  Indes  orientales;  nos 
projets  et  nos  plans  de  conquête,  l'audace  et  le  bonheur  de  quel- 
ques aventuriers  nous  y  valurent  pendant  quelque  temps  la  pre- 
mière place;  et  cependant,  nous  devions  finir  par  disparaître  pres- 
que complètement  de  ces  vastes  et  riches  régions,  si  fertiles  en 
objets  d'échange,  si  capables  d'alimenter  un  immense  commercé. 
Trois  compagnies  successives  furent  fondées  sous  Henri  IV  et  Ri- 
chelieu pour  l'exploitation  de  ce  grand  et  lointain  marché.  On  jeta 
d  abord  les  yeux  sur  Madagascar,  dont  on  considérait  la  posses- 
sion comme  capitale  pour  la  sécurité  de  notre  trafic  dans  les  mers 
d'Orient.  «  Le  cardinal,  dit  l'académicien  Charpentier,  fondait  de 
granr ^s  espérances  pour  notre  commerce  sur  un  établissement 
solide  à  Madagascar.  Il  pensait  que  l'on  pourrait  entretenir  avec 
cette  île  des  relations  qui  seraient  très  avantageuses  pour  notre 
marine,  augmenteraient  le  nombre  de  nos  matelots  et  de  nos 
vaisseaux  et  favoriseraient  ainsi  le  développement  de  notre  com- 
merce. Il  espérait  encore  rendre  cette  colonie  assez  forte  pour 
servir  non  seulement  de  station  à  nos  vaisseaux  qui  iraient  aux 
Indes,  mais  encore  de  point  d'appui  à  notre  commerce  dans  cette 
contrée.  »  Les  faits  ne  répondirent  pas  à  ces  ambitieux  projets. 
Quelques  marins  et  quelques  marchands  abordèrent  dans  la 
grande  île  Malgache  pour  y  chercher  de  l'ébène.  Mais  jusqu'à  Gol- 
bert  nous  n'y  fîmes  pas  de  navigation  suivie  et  nous  n'y  eûmes 
pas  d'établissement  sérieux.  Le  grand  ministre  de  Louis  XIY  re- 
prit sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  les  projets  inache- 
vés du  ministre  de  Louis  XIII.  Il  entreprit,  en  1664,  de  fonder 
une  compagnie  df  s  Indes  orientales  et  il  n'oublia  rien  de  ce  qui 
pouvait,  dans  les  idées  du  temps,  assurer  sa  prospérité  et  sa  du- 
rée. Toutes  les  faveurs,  tout  l'appui,  tout  le  retentissement  dont 
le  grand  roi  pouvait  entourer  une  entreprise  b'  i  pro- 
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ndalion  de  ta  Compagnie  des  Indes  orieatalcs.  On 
lémicien  Cbarpenticr  de  faire,  en  style  oraloire,  on 
[■iotique  où  seraient  célébrées,  avec  tout  l'appareil 
me,  les  lichpssps  de  l'Orient,  la  gloire  et  l'opiùcace 
tendaient.  Cet  appel  ofUcieiu  et  littéraire  lancé  dsos 
^uivi  bientôt  de  provocations  plus  directes  el  ploa 
lettres  furent  expédiées  par  le  roi  el  par  les  sycdics 
nie  aux  ni'nires  et  échevins  des  bonnes  villes  pouf    . 
unvoquer  les  principaux  habitants  et  de  dresser  la     ■ 
<iul  voudraient  prendre  des  actions  de  la  société  nou- 
[is  de  magistrature,  les  gens  en  place  et  en  dignité 
w  point  des  invitations  spéciales  qui,  sous  le  ligne 
équivalaient  à  des  ordres.  Les  étrangers  eux-mé- 
■ngagés  à  souscrire.  Chacun  pouvait  s'y  intéresser 
on  de  noblesse  ni  perte  de  privilège;  qui  tenait  à  la 
:our  devait  prendre  soin  de  figurer  parmi  les  aclion- 
nipagnie  devait  être  régie  sur  le  modèle  de  la  hoUan- 
■  chambre  de  21  directeurs  électifs  et  temporaires; 
iiir  pendant  50  ans  du  privilège  du  comnicrce  et  de 
il;iii!i  les  Indes  orienlales  el  dans  toutes  les  mers 
Il  Sud.  Ellf  obtenait  h  perpèluiU'  la  conro--sion  de 
M-.,  placo  l'i  )!i'>  iju'eile  pourrait  conquérir,  y  cora- 
il-  I,•■•^a|lp;■|l^  ordinaires  devaient  attirer  les  arti- 
.1^  n.HiiMi-.  d^in^  i-'.'s  mers  lointaines;  c'était  l'obten- 
!t(j-i'  ft  !,<  diipeiiîe  du  chefHl"ii'u\re  après  quelques 
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Telle  fût  la  naissance  de  cette  fameuse  compagnie  des  Indes 
orientales  sur  laquelle  le  roi  et  le  ministre  fondaient  tant  d'espé- 
rances. Un  discours  d'académie,  des  souscriptions  de  courtisans  et 
de  gens  en  place  qui  voulaient  capter  ou  conserver  la  faveur  du 
maître  ;  une  publicité  officielle  à  laquelle  coopéraient  par  ordre 
les  agents  du  gouvernement,  des  provinces  et  des  municipalités  ; 
des  subvenUons  royales  qui  devaient  mettre  les  associés  à  l'abri  de 
tous  risques  ;  c'est  dans  cette  atmosptiëre  artificielle  que  l'on  vit 
éclore  à  force  de  soins  cette  vaste  association  sans  racines  pro- 
fondes dans  le  pays  et  dans  la  nation,  dénuée  de  toute  vitalité  et 
de  toute  activité  spontanée,  issue  non  des  besoins  ou  des  instincts 
nationaux,  mais  de  la  volonté  et  de  l'ambition  d'un  ministre  et 
d'un  roi.  Et  l'on  croyait  qu'une  telle  compagnie  était  douée  des 
mëmeà  éléments  de  vie  que  la  Compagnie  hollandaise,  qui  était 
sortie  presque  toute  formée  des  mœurs  et  des  aspirations  du 
peuple  hollandais,  qui  avait  grandi  sans  faveur  spéciale  et  sans 
protection  de  l'État  et  qui  trouvait  en  elle-même,  en  elle  seule,  le 
principe  de  son  développement  et  de  sa  grandeur. 

La  nouvelle  compagnie  débuta  par  un  échec  :  celte  lie  de  Mada- 
gascar qu'on  avait  baptisée  du  nom  flatteur  d'Ile  Dauphine  etdont, 
par  une  idée  hardie,  on  voulait  faire  le  siège  de  la  colonisation 
française  en  Orient,  la  compagnie  n'y  put  fonder  d'établissement 
durable  ;  elle  dut  rétrocéder  l'Ile  k  la  couronne.  Ce  n'est  pas  que 
nous  n'ayons  eu  à  Madagascar  de  glorieux  et  intéressants  épisodes. 
Nulle  nation  ne  compte  autant  d'aventuriers  que  la  France.  Un  de 
ces  hommes  hardis  avait  mis  le  pied  parmi  les  Malgaches  et  s'y 
était  fait  une  de  ces  positions  singulières  qui  plaisent  tant  à  la 
nature  de  l'esprit  français.  Cet  aventurier,  nommé  Lacase,  avait 
épousé  une  princesse  malgache,  avait  acquis  un  grand  ascendant 
sur  cette  peuplade  barbare,  et  quelques  historiens  ont  pu  dé- 
corer du  grand  nom  de  colonisation  cet  épisode  tout  personnel 
d'aventure  et  de  bravoure.  On  ne  saurait  pourtant  trop  le  ré- 
péter ;  les  Français  ont  excellé  partout  à  s'idenlifler  avec  les  peu- 
plades primitives  qu'ils  ont  rencontrées  ;  ils  ont  plus  que  tous 
autres  su  quitter  le  vieil  homme  pour  revêtir  l'homme  nouveau. 
On  les  a  vus  au  Canada,  h  Mada^jascar,  en  mille  autres  lieux,  de- 
venir chefs  de  sauvages,  presque  sauvages  eux-mômes,  mais  ce 
n'est  pas  là  coloniser  :  ce  n'est  pas  par  ces  exploits  pittoresques  et 
héroïques  que  l'on  fonde  une  société  civilisée.  La  ténacité  des 
mœurs,  la  patience  dans  le  travail.  l'économie  dans  l'usage  des 
richesses  acquises,  telles  sont  les  vraies  qualités  du  colon,  ce  sont 
aussi  celles  qui  nous  ont  le  plus  fait  défaut.  En  réalité  Madagascar 
eût  exigé  beaucoup  d'efforts  et  de  pTsévérancepour  y  fonder  une 
roloniir  prospère  :  on  y  renronlrait  (l<;s  nbslaclesde  toule-;  sorti'-. 
In  peuple  assez  nombreuxet«elativeriieiilgnorrier,  des  cours  d'eau 
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jouchures  sont  barrées  par  des  bancs  de  sable  et  qui 
[1  lacs  stagnants,  des  côtes  partout  insalubres,  d'im- 
l9  diracilement  pénétrables,  un  climat  chaud  et  hu- 
luation  géographique  quiéquivalaità  l'isolement  p«r 
it  des  Indes,  des  Moluques  et  de  ta  Chine.  Madag»»car 
tre  une  de  ces  colonies  d'exploitation  qui  s'improvl- 
Ique  sorte,  et  donnent  immédiatement  des  fruits    n 
quérir  lentement  et  habilement  sur  les  indigènes  et 
e. 

[  mieux  réussir  dans  les  comptoirs  que  l'on  fonda 
Masulipatam  et  à  Bantam   dans  l'Ile  de  Java.  Et 

est  encore  une  faute  pour  une  nation  qui  entre  tard 
ère  de  la  colonisation  decréerdes  établissements  dans 
immédiat  de  positions  acquises  par  d'autres  nations  , 
mées  de  marines  considérables  et  faisant  un  grand 
rest  se  condamner  à  l'impuissance  ou  à  des  guerres 
ongues  dans  lesquelles  se  consument  inutilement  îles 
■  capitaux  qui  auraient  trouvé  un  emploi  productif  sur 
nieux  choisi.  En  16'72  on  fut  guidé  par  des  vues  plus 
s  pratiques  en  organisant  une  expédition  sur  l'Ue  de 
lit  assurément  pour  le  commerce  de  l'Orient  le  lieu 
able,  nulle  autre  nation  europOt/iiiie  ne  s'y  était  encore 

France  avait  concentré  lous  ses  efforts  dans  les  Indes 
ilissemenl  solide  dans  celte  grande  et  belle  Ile,  elle 
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aussi  vaines,  et  en  repassant  notre  histoire  coloniale  au  Canada,  à 
la  Louisiane,  à  Madagascar,  aux  Indes,  en  voyant  combien  de  no- 
bles et  grandes  intelligences,  de  vies  et  de  forces  ont  été  gaspillées 
dans  ces  vastes  entreprises,  dont  il  reste  à  peine  trace  aujourd'hui, 
nous  ne  pouvons  que  conclure  :  le  principal  obstacle  au  succès  et 
à  la  grandeur  coloniale  de  la  France,  ç*a  été  l'esprit  exagéré 
d'aventure,  Timpatience  des  résultats  progressifs  et  lents,  la  dissé- 
mination des  forces  sur  un  territoire  indéfini. 

Quand  Golbert  fondait  toutes  ces  grandes  compagnies,  «  la  na- 
tion française,  dit  un  historien  économiste,  n'avait  pas  encore  des 
mœurs  propres  au  grand  commerce  :  elle  ne  connaissait  pas  la 
puissance  de  Tassociation.  «  Vous  m'alléguez,  écrivait  Colbert  à 
<c  un  de  ses  agents  établis  à  Marseille,  vous  m'alléguez  les  Anglais 
«  et  les  Hollandais  qui  font  dans  le  Levant  pour  10  ou  12  millions 
«  de  commerce,  ils  le  font  avec  de  grands  vaisseaux  :  messieurs 
«  de  Marseille  ne  veulent  que  des  barques  afin  que  chacun  ait  la 
«  sienne,  et  ainsi  l'un  réussit  et  Tautre  non.  »  La  nation  man- 
quait non  seulement  de  l'esprit  de  discipline,  mais  de  l'esprit  de 
suite  et  d'économie.  Chacun  voulait  s'enrichir  en  un  jour  sans 
s'assujettir  à  de  longs  labeurs.  On  mettait  à  la  tôte  des  compa- 
gnies des  administrateurs  que  la  faveur  plus  que  leur  expérience 
portait  à  ces  postes  élevés.  On  faisait,  dès  le  principe,  de  grands 
frais  sans  attendre  les  bénéfices.  On  s'installait  magnifiquement  et 
ensuite  on  n'avait  plus  de  capitaux  pour  agir  :  on  empruntait  à  la 
grosse  aventure  et  on  se  ruinait.  »  (Levasseur,  Histoire  des  classes 
ouvrières^  t.  II,  p.  229.) 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  un  historien  canadien  attribuer 
principalement  notre  échec  en  Amérique  au  «  manque  d'as- 
sociation dans  la  mère  patrie  pour  provoquer  une  émigration 
agricole  et  aux  goûts  militaires  parmi  les  habitants  de  la  co- 
lonie. »  Voilà  pourquoi  nous  avons  eu  tant  d'aventuriers  et  si 
peu  de  colons,  pourquoi  nous  avons  parcouru  et  exploré  les  con- 
tinents américain  et  indien  sans  sayoù^ous  y  faire  une  large 
part,  pourquoi  notre  histoire  colo^^H^  si  retentissante,  si 
pleine  de  luttes,  de  péripéties  et  cl^^^B  ^^  sî  abondante  en 
déceptions  (1).  ^P^^ 

(1)  Nom  avons  respecté  le  texte  de  la  première  édition  pirue  en  1874;  on  fait 
que. depuis  lors,  le  domaine  colonial  de  la  France  s'e<t  sinr.i:i>rement  agrandi 
et  est  encore  en  voie  d'agrandissement.  C*est,  toutefois,  contre  les  marnes  obs- 
t.f-lcs  que  nous  aurons  à  lutter,  la  faiblesse  de  l'esprit  d'associrition  parmi  nos 
roinpairlotes  et  le  défaut  de  persévérance  aussi  bi^n  rhcz  l'Etat  qu»».  chez  les 
parlHMiliers.  .Yo/^  lU  la  3«  édition,  18Sr>). 

Le  raractAre  profondément  catholique  de  notre  colonisation  canadienne,  l'in- 
fluence ecclésiastique, la  mise  en  pratique  d*un  système  social  analogue  à  celui 
des  «  familles-bouches  •,  recommandé  au  xix«  siècle  par  Le  Play,  ont. toutefois 
beaucoup  contribué  à  prévenir,  depuis  la  perte  du  Cinada  par  la  France, 
l'absorption  de  l'élément  français  par  l'élément  britannique  ;  ils  ont  maintenu 
notre  langue  et  les  traits  généraux  de  notre  nationalité  parmi  une  population 
franco-ctnftdienae  toujours  croissante.  {Sole  de  la  5*  édition^  IVXri). 


CHAPITRE  VI. 


vt'Oii'iita  d«  la  ooliioiutioD  pour  1«»  petit*  peupla*.  —  Le*  Com- 
r'i'a  ilnnoi^es  et  Biièdnises  pour  le  commprcp  nHenUI.  —  Cautri 
••  înli-rDiilli-nlf.  —  R6fleiJoHB  nAJom  Siiiilli  eur  r«pp»ii*rt»- 
Itnauic  culoniali!  M  cause  en  Sii^do  «t  rn  Dtinnnitric.  —  Lm 
ialiua  «iiMoiie  duii  le  Kvm-JeTwy  et  la  Delawara.  —  Dal'lni- 
ui^ralioD  eu  Suide;  de  l'utilité  qu'il  y  «ûl  cQ  k  es  que  c«tt« 
iiiuAl  une  ruloaie  icindiDave  (note). 

li'S  ty*l(!mp«  de  eolonisaliou  antérieur»  au  Xil'  dècle.  — 
I   commercialae;  monopole?  et  prlvlKfi't,   pacte  colnolai. 
tviviuHUjeDl  dM  raoea  uidigtoe*  et  eàdSTaga.  —  UauTait 
»  et  ad  mioiel  ration  tnlrunie. 

Avons  terminer  cette  étude  de  la  colonisation  anU- 

I  siècle,  sans  dire  quelques  iDots  de»  tentatives  des 

II  Nord,  le  Danemark  et  la  Suède,  pour  fonder  aussi 
i''[jts,  soil  aux  Indes  orientales,  soit  aux  Indes  occi- 

li('.Ute.-i  contrées  à  vastes  territoires  et  à  population 
Tut  il  semblait  que  le  principal  devoir  eût  été  de  con- 
lin%  capitaux  et  tous  leur?  bras  à  la  mise  cit  rapport 
e  tournèrent  aussi  vers  k's  entreprises  luintajnes. 
Itorceirr^'si^tiblede  l'exemple  et  <lr  It-^mulation.  On 
•eiidri- timidcmcnl  part  lï  cflli'  curée  des  ri- 
.■  les  grande.-,  iialiuns  de  l'iùirupe  se  dispu- 
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pour  lenter  des  conquùlcs  conlinentales,  elle  se  borna  à  des  opc- 
ralîons  commerciales  et  elle  prit  un  grand  essor  pendant  les 
guerres  maritimes  où  le  Danemark  était  neutre.  Les  action'^  mon- 
taient prodigieusement  quand  la  France  et  l'Angleterre  «Miiient  en 
lutte»  et  elles  descendaient  rapidement  dès  que  ces  deux  contrées 
faisaient  la  paix.  C*est  ainfîi  que  les  actions,  qui  avaienl  été  émises 
au  taux  de  5<X)  thalers,  s'élevèrent,  en  1782,  jusqu'à  1,800  et  1,900 
thalers,  pour  redescendre,  en  1788,  à  700,  et,  en  1790,  h  420.  La 
Compagnie  suédoise  des  Indes  orientales  eut  un  rôle  plus  effacé. 
Elle  fut  dissoute  en  1671  avec  un  déficit  considérable.  Le  com- 
merce de  ces  petites  compagnies  en  Orient  se  rapprochai i  beau- 
coup plus  des  conditions  normales  et  naturelles  du  trafic  que  celui 
des  compagnies  de  la  France,  de  TAngleterro  et  de  la  Hollande. 
L'absence  de  tout  esprit  de  conquête,  d'ingérence  ou  de  propa- 
gande religieuse  donnait  une  supériorité  notable  au.x  établisse- 
ments de  ces  petits  peuples.  Mais,  d*un  autre  côté,  leurs  relations 
commerciales  étaient  nécessairement  peu  étendues,  leurs  débou- 
chés très  bornés  ;  la  jalousie  des  grandes  nations  faisait  obstacle 
à  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  leurs  opérations.  Au  point  de  vue 
des  métropoles,  on  ne  peut  qu'adhérer  à  l'observation  d'Adam 
Smith.  «  De  pauvres  pays,  tels  que  la  Suède  et  le  Danemark,  dit-il, 
n'auraient  probablement  jamais  occupé  un  seul  vaisseau  pour  les 
Indes  orientales,  si  le  commerce  n'eût  pas  été  mis  sous  le  régime 
d'une  compagnie  exclusive.  L'établissement  d'une  telle  compagnie 
encourage  nécessairement  les  entreprises  maritimes.  Le  monopole 
des  entrepreneurs  de  ce  commerce  les  garantit  de  tous  concur- 
rents sur  le  marché  intérieur  et.  pour  les  marchés  étrangers,  ils 
ont  la  môme  chance  que  les  commerçants  des  autres  nations  : 
leur  monopole  leur  présente  la  certitude  d'un  très  gros  profit  sur 
une  quantité  assez  considérable  et  la  chance  d'un  profil  assez  con- 
sidérable sur  une  très  grande  quantité  de  marchandises.  Sans  un 
encouragement  extraordinaire  comme  celui-là,  les  pauvres  com- 
merçants de  ces  pauvres  pays  n'auraient  vraisemblablement  jamais 
songé  à  hasarder  leurs  petits  capitaux  dans  une  spéculation  aussi 
incertaine  et  aussi  éloignée  qu'aurait  dû  leur  paraître  naturelle- 
ment le  commerce  des  Indes  orientales...  Or.  s'il  est  vrai  que  sans 
compagnie  exclusive  le  commerce  de  la  Suède  et  du  Danemark 
aux  Indes  orientales  serait  moindre  que  ce  qu'il  est  actuellement 
ou,  ce  qui  est  peut-être  plus  probable,  n'existerait  pas  du  tout,  dès 
lors  ces  deux  derniers  pays  doivent  pareillement  souffrir  une  perte 
considérable  de  ce  qu'une  partie  de  leur  capital  se  trouve  ainsi 
entratné  dans  un  emploi  qui  est  plus  ou  moins  mal  assorti  à  leur 
situation  particulière.  Il  vaudrait  mieux  peut-être  pour  eux,  dans 
leur  situation  actuelle,  acheter  des  autres  nations  les  marchandises 
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id  môme  Us  devraient  les  payer  un  peu  plus  cher, 
1er  une  si  grande  portion  de  leur  petit  capital  dans 
d'une  di>tanc«  si  considérable,  dont  les  retours  sont 
nt  tardifs,  et  dans  lequel  ce  faible  capital  ne  peut 
ine  faible  partie  du  travail  produclif  qu'il  entrelien- 
•  pays,  où  ils  en  ont  tant  besoin,  où  U  y  a  si  peu  de 
l  tant  à  faire  (1).  ■> 

e,  les  Suédois  s'établirent  dans  le  New-Jersey  et  la 
i  fondèrent  une  colonie  agricole  ;  mais  cette  nou- 
:  bientôt  envahie  par  la  colonie  hollandaise  de  New- 
époque,  l'émifçraLion  parut  prendre  des  proportions 
ntes  pour  appeler  des  règlements  restrictifs  qui 
>lace  à  la  liberté  pure  et  simple,  l'inexactitude  des 
,s  relatifs  aux  partants  ayant  été  démontrée.  »  (Jules 
i  de  l'émiijraiion,  p.  138.)  Cette  émigration,  alors,  ne 
lire  à  la  mère  patrie,  qui  manquait  à  la  fois  de  bras 
.  «  La  densité  de  la  population  n'était  pour  rien 
■ts  :  on  sait  que  la  Suède  est  un  des  pays  où  elle  est 
cine 8 habitants  par  kilomètre  carré:  ;  quelque  large 
a  faire  aux  montagnes  stériles,  aux  forôls.  aux  satiles, 
blemenl  cultivé,  avec  le  complément  des  industries 
.ays.  peut  nourrir  largement  une  population  plus 
aï,  Ètniyrdiion,  p.  139.) 
l  aux  Antilles  que  les  peuples  du  Nord  Brenl  des 
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céments  lointains,  ils  ne  compensent  pas  pour  la  mère  patrie, 
quand  elle  est  naturellement  pauvre  et  peu  cultivée,  le  tort  que 
la  soustraction  des  capitaux  fait  à  la  culture  des  terres  et  au  déve- 
loppement de  l'industrie  métropolitaine.  «  On  doit  se  demander, 
dit  Roscher,  quel  but  l'on  cherche  dans  la  fondation  d'une  colonie. 
Ainsi  des  Allemands  ont  fait  des  plans  pour  établir  des  colonies 
de  plantations.  Mais  il  est  certain  qu'en  Allemagne,  ce  n'est  pas  le 
capital  qui  est  en  excès,  d'oîi  il  résulte  que  de  telles  colonies 
iraient  contre  leur  but.  »  Le  capital  était  encore  bien  plus  insufQ- 
sant  en  Suède  et  en  Danemark,  et  on  peut  dire  que  ces  deux  pays^ 
en  consacrant  une  grande  partie  de  leurs  richesses  à  des  place- 
ments lointains,  ont  nui  d'une  manière  permanente  à  leur  déve- 
loppement intérieur.  Ils  semblent  revenir,  de  nos  jours,  à  des  vues 
plus  judicieuses  et,  en  vendant  à  haut  prix  leurs  îlots  d'Amérique, 
ils  se  procurent  un  capital  qui  trouvera  un  champ  largement  pro- 
ductif dans  le  Danemark  même  ou  dans  la  Suède  (1). 

(1)  Nous  aToos  tenu  à  maintenir  le  texte  de  la  première  édition  de  cet  ouTrage , 
mais  noua  deToni  dire  qae  notre  opinion  s'est  qaelque  peu  altérée  depuis  lors. 
La  Suède  et  la  Norvège  fournissent  depuis  quelques  années  une  émigration  con- 
sidérable qui  Ta  se  perdre  dans  ce  vaste  océan  humain  que  Ton  appelle  les  États- 
Unis.  Dans  ces  derniers  temps,  les  pays  Scandinaves  n'ont  pas  donné  moins  de 
25,000  à  40,000  émigrants  annuellement,  soit,  si  ce  train  devait  continuer,  un 
million  environ  par  quart  de  siècle.  Dans  ces  circonstances,  il  nous  parait  qu'il 
eût  été  préférable,  pour  la  civilisation  en  général,  pour  la  conservation  des  va- 
riétés utilea  de  la  race  humaine,  que  la  Suède  et  la  Norvège  eussent  eu  des  co- 
lonies, non  pas  des  colonies  d'exploitation  ou  de  plantations,  qui  absorbent  des 
capitaux,  mais  des  colonies  de  peuplement  vers  lesquelles  se  serait  dirigé  ce 
courant  d'émigration  qui,  en  dépit  de  Tabsence  de  colonies,  se  produit  d'une 
manière  constante  en  Norvège  et  en  Suède.  Le  genre  humain  est  menacé  de 
voir,  dans  quatre  ou  cinq  siècles,  disparaître  presque,  au  moins  comme  influence, 
la  plupart  des  peuples  européens.  Quand  les  trois  grands  peuples  envahisseurs, 
les  Anglo-Saxons,  les  Russes  et  les  Chinois  auront  peuplé  la  presque  totalité  du 
^obe  et  compteront  chacun  plusieurs  centaines  de  millions  ou  même  des  demi- 
milliards  d'habitants  de  leur  langue  et  de  leur  civilisation  ;  quand  les  Allemands, 
en  outre,  auront  dans  l'Europe  centrale  un  noyau  de  120  millions  d'ànies,  que 
deviendra,  je  ne  dis  pas  l'indépendance  politique,  mais  l'indépendance  intellec- 
tuelle et  sociale  des  autres  peuples  européens,  des  Français,  des  Espagnols,  des 
Portugais,  des  Italiens,  des  Hongrois,  des  Scandinaves?  La  langue,  les  habitudes, 
les  goûts  des  peuples  prédominants,  anglo-saxons,  russes,  chinois  et  allemands, 
refouleront  et  confineront  sur  d'étroits  espaces  les  idiomes,  les  littératures,  les 
arts  des  peuples  qui  n'auront  pas  de  colonies.  L'originalité  de  ceux-ci,  leur  di- 
gnité intellectuelle  et  morale,  leur  conscience  nationale  en  éprouveront  uue 
grave  atteinte.  Ces  vieux  peuples  sans  colonies,  à  Texception  de  l'Allemagne,  qui 
aura  en  quelque  sorte  colonisé  par  infiltration  tout  le  centre  de  l'Europe,  ne  se- 
ront plus  guère  que  des  satellites. 

Il  eût  mieux  valu  pour  maintenir,  dans  leurs  proportions  actuelles,  les  diffé- 
rents types  de  la  race  humaine,  les  variétés  essentielles,  que  chaque  nation  d'Eu- 
rope eût  dans  le  nouveau  monde  et  dans  l'extrême  Orient  des  colonies  corres- 
pondant à  sa  propre  importance  dans  le  vieux  monde.  L'Espagne  a  pourvu  an 
maintien  de  la  langue  et  de  la  civilisation  espagnoles  en  occupant  un  bon  quart 
de  i'Amériqae.  Le  Portugal  a  fait  de  môme.  La  France  peut  encore  se  sauver 


A  roromsATioN  antéribdre  ad  mx'  siftci.R. 
essayé  U'esquisser  rapidement  la  couduit^  colouUl« 
s  nations  d'Europe  depuis  les  grandes  découvertes 
du  xviii"  siècle.  On  a  dû  remarquer  combien  ces 
:;  présenlaionl  entre  eux  d'analogies  et  se  rappro- 
cntité.  En  réalité  ils  se  ramènent  à  un  seul  et  même 
ITre  comme  traiti;  distinctifs  les  trots  caraclùres  qui 
iremier  lieu,  l'absence  de  toute  espèce  de  liberté 
les  monopoles    et    les  privilèges  plus  ou  moins 
lien  étroit  entre  la  colonie  et  la  métropole,  organi- 
lique  tout  artiQcielle  qui  constitue  le  pacte  colonial: 
1  le  travail  forcé,  la  violation  des  droits  de  l'homme 
emenl  des  races  inrérieures.  en  un  mol  l'esclavage;      ^ 
ieu,  la  concession  gratuite  des  terres  soit  k  de  grao- 
38,  soit  à  des  particuliers,  système  qui  entraîne  avec 

iIh  U  meiliocnlô  (]«u1  ello  est  meDscte  en  «Tsiit  iine  politique 

-trie  et  du  Sontgol  ri  «■  occupant  le  Soudan.  Maisn'aOt-il  pw 
li:<niioQ  k'i'niralc  tfue  l'Italie  eût  diibï^I  m  pltce  duii  le  ooa*Ma 
V)  on  50.000  *niigrsnt»  italien»  çiusenl  ctimlitiiA,  soit  dan* 
■il,  loil  (Isn"  quelqu'une  de»  grande  llef  d«  rdc.iimie  uns  po- 
.Jft  p!.i»ie-irB  millioD»  dimn •  Il  ^n  e.<l  d»  m*uie  .l-  la  8u*d» 
:  ri  cv  pfljts  piMipte?  avBtent  r^rm^,  dan»  l«  nafd  de  i'Ani*- 
■•.  iiM  pojinlaUon  fcamllnave  de  qurlqn^'f  mlllinn»il'lndtfl<tiii>. 
ti'eurail  qn'ii  «'en  r^llcitpr.  1t  nv  t^\H  pni  dè^or^r  la  ditpariUun 
i-a  rin-i'i.  qniitiil  elles  oni  ile>  qualité»  loil'l^-f.  Or.  l'amoitiilri*- 
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soi  les  grands  domaines,  Tingérence  administrative  et  â*une  ma* 
nière  générale  l'insécurité  de  la  propriété.  Ces  caractères  sont- 
communs  à  toutes  les  colonies  modernes  antérieures  au  xix*  siè- 
cle, sans  exception.  Si  Ton  retranche  les  colonies  de  l'Angleterre, 
on  trouve  un  autre  trait  commun  à  toutes  les  colonies  euro- 
péennes :  Tabsence  de  libertés  administratives,  municipales  et  pro- 
vinciales, la  sujétion  complète  au  gouvernement  métropolitain. 
Contre  cet  état  de  choses,  le  xix*  siècle  devait  réagir,  soit  en  modi* 
fiant  d'une  manière  radicale  les  conditions  des  colonies  anciennes, 
soit  en  suivant  dans  la  fondation  des  colonies  nouvelles  un  plan 
essentiellement  différent  de  celui  qu'avaient  appliqué  nos  pères 
pour  la  création  de  leurs  établissements.  Toutes  les  nations  d'Eu-  ' 
rope  devaient,  l'une  api  es  l'autre,  porter  la  main  sur  Tédiflce 
savant  de  sacrifices  et  de  faveurs  réciproques  qui  constituait  le 
pacte  colonial.  Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  de  faits,  la  plupart 
des  peuples  européens  devaient  aussi  détruire  cette  vieille  organi- 
sation intérieure  sur  laquelle  reposait  le  travail  et  la  production 
des  colonies  à  sucre  :  l'esclavage.  En  troisième  lieu,  dans  la  créa- 
tien  de  ces  magnifiques  colonies  de  TAustralie,  la  Nouvelle- 
Zélande,  l'Angleterre  devait  inaugurer  un  mode  nouveau  d'appro- 
priation des  terres.  Enfin,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  le 
système  administratif  des  colonies  devait  recevoir  un  autre  coup 
par  la  reconnaissance  du  droit  des  colons  à  prendre  part  à  l'admi- 
nistration de  leurs  intérêts.  Sous  quelque  aspect  que  l'on  consi- 
dère la  conduite  coloniale  des  principales  nations  au  xix*  siècle, 
on  ne  peut  qu'adhérer  à  cette  observation  de  Roscher  :  «  Der 
Grandi gedanhe  in  der  Oeschichte  der  Colonien  Ut  der  tiufentoeise 
Uebergang  von  Betohrœnkung  mw  Freiheit,  Le  point  fondamental 
dans  l'histoire  des  colonies»  c'est  leur  passage  progressif  du  ré- 
gime de  restriction  au  régime  de  liberté.  » 

habitants  par  kilomètre  carré.  En  1861,  d'après  M.  Bodio,  l*émigration  italienne 
a  comprii  135.832  individus,  dont  -iLdO?  émigraient  sans  esprit  de  retour  et 
9i.225  représentaient  l'émigratiou  périodique  et  temporaire.  11  est  singulière- 
ment regrettable  que  les  Italiens  n'aient  pas  pris  postessi^u  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  ou  ils  euisent  fondé  avec  succès  une  Australie  latine.  On  a  trop  longtemps 
laissé  le  monde  entier  livré  aux  Anf?lo*Saxons,  c'est  une  cause  d'appauvris- 
sement futur  pour  la  civili>:ationhuuicfine.  Noua  ne  saurions  qu'approuver,  quant 
à  nous,  le  grand  chancelier  allemand  d'avoir  planté  le  drapeau  germanique  sur 
divers  points  <le  l'Afrique,  notamment  sur  une  grande  partie  de  la  côte  orien- 
tale et  dans  la  ré<zion  des  Grauds  lacs  ;  c'est  uu  obstacle  à  ranglicisatinn  du 
monde  entlar.  Nous  applaudissons  aussi  k  l'établissement  des  Italiens  dans  les 
porti  du  Soudan  égyptien.  [Soie  de  la  3*  édition^  18Hr> . 

Nous  ne  pouvons  que  confirmer  les  observations  ci-deB9us  de  nos  2*  et 
3*édi!ir>n<t.  Lesécht*cs  des  Italiens  dans  les  territoires  de  la  mer  Ronge  sont  dus 
A  h  mégalomanie.  Quant  aux  ch^drcs  plu;*  récents,  relatifs  à  l'émigration  dos 
ditK'rents  pays  européens,  on  les  trouvera  dans  le  chapitre  I*'  de  la  deuxirmr> 
partie  de  cetouvrage,consacré  à  l'émigration  humaine.(.Vo^ff  de lafi* édition ^V3^ri), 
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tection  aux  colonies  pour  les  produits  «oglais.  — >  Suppression  de  Tacte  de 
navigation  en  1849« 
Données  statistiques  sur  l'état  actuel  des  colonies  anglaises  de  plantations. 

Le  nouveau  régime  qui  devait  changer  dans  les  colonies  de  l'Eu- 
rope les  conditions  du  travail,  de  la  propriété  et  du  commerce, 
fut  inauguré  par  l'Angleterre.  C'est  le  peuple  anglais  qui,  le  pre- 
mier, porta  la  main  sur  la  traite  d'abord,  sur  l'esclavage  ensuite  : 
c*est  lui  qui,  peu  à  peu,  en  30  ans,  par  les  réformes  successives 
dlluskison,  de  Robert  Peel  et  de  lord  Russell,  enseigna  à  l'Eu- 
rope à  détruire  de  fond  en  comble  le  vieil  édifice  du  pacte  colo- 
nial ;  c'est  encore  lui  qui,  suivant  le  système  américain,  en  le 
perfectionnant,  introduisit  dans  la  fondation  des  colonies  un 
élément  inconnu  de  prospérité,  la  vente  des  terres  incultes  à  des 
prix  relativement  élevés.  Ces  trois  réformes  considérables  qui 
transformaient  le  travail,  le  commerce  et  la  propriété  dans  les 
établissements  coloniaux,  nous  les  devons  étudier  scrupuleuse- 
ment dans  leur  histoire,  dans  leurs  diverses  phases  d'application 
et  dans  leurs  résultats.  On  verra  combien  la  société  coloniale  se 
trouve  radicalement  modifiée  par  cet  ensemble  de  mesures  heu- 
reuses, et  comparant  l'état  actuel  des  colonies  à  leur  état  passé, 
on  constatera  ce  qu'elles  ont  gagné  au  point  de  vue  de  la  jus- 
lice,  de  l'équilibre  intérieur  des  divers  éléments  qui  constituent 
la  société,  de  la  production  et  du  trafic. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  cette  étude  l'ordre  exact  que  nous 
nous  étions  prescrit  dans  le  livre  précédent.  Nous  grouperons 
dans  un  même  chapitre  les  colonies  à  plantations  et  à  esclaves 
(les  différentes  nations  d'Europe  ;  nous  ouvrirons  l'étude  de  la 
colonisation  au  xix*  siècle  par  Texamen  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage,  de  l'immigration  par  engagement,  et  de  la  suppression  plus 
ou  moins  complète  du  pacte  colonial  dans  les  établissements  des 
tropiques  adonnés  presque  exclusivement  jusqu'à  ce  jour  à  la 

production  de  denrées  d'exportation.  La  situation  économique  de 
ces  colonies,  à  quelque  nation  qu'elles  appartiennent  et  malgré 
les  rlitVérences  des  régimes  administratifs  et  politiques, est  telle- 
ni<"nl  iflentique  qu'il  convient  de  l'examiner  d'un  seul  tenant. 

COLONIES  A  PLANTATIONS   DE   L'ANGLETERRS. 

On  a  VU  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage  que,  sous  la  dou* 
ble  influence  de  l'esclavage  et  du  pacte  colonial,  les  colonies  des» 
tropiques  adonnées  à  la  culture  des  denrées  d'exportation  et  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  colonies  de  plantations^  étaient  arrivées 
à  une  situation  tout  à  fait  anormale  et  artificielle,  sans  exemple 
jusque  là  dans  Thistoire  des  peuples  modernes.  Ces établissemenli 
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US  de  vraies  usines,  n'ayant  d'autre  but  que  de  fou^     "^ 
du  café  et  quelques  autres  denrées  de  haut  prix  ;  les 
ères  n'y  existaient  pas;  la  terre  y  était  exploitée  k     ' 
ue  d'un  seul  produit;  il  n'y  avait  pas.  à  propreiupnt 
iété  dans  ces  colonies  :  l'absentéisme  des  proprié- 
-existence  de  classes  moyennes,  l'oppression  d'une 
omnies  sans  droits  que  l'on  considérait  comme  des 
^t  que  l'on  recrutait  sans  cesse  par  la  traite,  tous  ces 
iaux  donnaient  aux  établissements  européens  des 
uraclère  le  plus  triste  et  le  plus  contraire  aux  prin- 
X  de  noire  civilisation. 

plus  fragile  que  la  prospérité  extérieure  et  d'appa- 
snient  ces  colonies.  Il  n'avait  fallu  que  peu  d'années 
purullre  la  plus  belle  et  la  plus  riche  de  toutes,  la 
illes.  Saint-Dominçue.  Cette  prospérité  était  calculée 
sur  la  valeur  des  exportations.  On  ne  tenait  aucun 
legré  de  bien-ôtre  ou  de  malaise  de  milliers  de  tra- 
niaux  que  l'on  .s'était  habitué  &  regarder  comme  des 
If  ces  machines  fussent  mal  alimentées  et  de  peu  de 
allât  les  renouveler  au  bout  de  dix  ou  quinze  ans, 
[iiiétait  guère.  Toute  épargne  cur  leur  cnlrflien  était 
II!  les  bénéfices  comme  diininulioii  dans  les  prix  de 
iTiomie  dans  les  frais  de  production.  Une  tk-  comme 
!ue,  qui  ne  comptait  qu'un  blanc,  -^ur  virij;'  ni>prns, 
ï  de  ri'duire  les  besoins  du  piii<  L'rand  nombre,  dun- 
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{levaient  passer  nécessairement  toutes  ces  sociétés  artificielles  : 
••  Les  événements  qui  se  sont  succédé  dans  l'Iiistoire  des  Indes 
ucddentales.  présentent,  dit-il,  une  remarquable  uaiformité;  à 
chaque  époque  de  l'histoire,  les  mêmes  causes  produisent  des 
effets  identiques.  L'ouverture  d'un  sol  vierge  avec  la  liberté  du 
commerce  est  un  stimulant  subit  pour  la  colonisation  et  l'indus- 
irie;  le  sol  se  couvre  de  propriétaires  libres;  c'est  une  prospérité 
ifénérale,  mais  médiocre.  Vient  une  époque  de  culture  plus  soi- 
i^neuse  :  les  domaines  s'agrandissent,  des  bandes  d'esclaves  rem- 
placent les  associations  d'hommes  libres;  ce  sont  partout  des 
fiictoreries  productives  ;  mais  la  fertilité  diminue,  les  frais  de 
production  augmentent,  le  travail  esclave  enchérit  par  la  difficulté 
de  l'entretenir.  Des  colonies  plus  récentes  se  développent,  les 
vieilles  colonies  incapables  de  lutter  avec  les  nouvelles,  malgré 
les  droits  protecteurs,  tombent  dans  un  état  inférieur,  où  le  ca- 
l>ital,  l'économie  et  l'habileté  ne  parviennent  pas  à  compenser  la 
;>erte  de  la  fertilité.  Ainsi  grandissent  d'abord  les  petites  .outilles 
{iiiglaises  avec  de  nombreuses  populations  de  blancs  :  bientôt 
iille^  ODI  recours  aux  importations  d'esclaves  et  elles  obtiennent 
la  fourniture  de  toute  l'Europe.  I^  Jamaïque  les  détrône  :  celle-ci 
ù  son  tour  est  dépassée  par  Saint-Domingue,  brusquement  dé- 
I  mite  avant  d'atteindre  l'époque  de  la  décadence.  Enfin  Cuba  et 
l'urto-Rico  prennent  le  premier  rang.  La  vie  de  pareils  établisse- 
ments artificiel  et  anti-sociaux  peut  être  brillante  pour  un  temps, 
itiuis  ce  temps  est  court.  » 

A  la  fin  du  xviii'  siècle,  les  Antilles  anglaises  étaient  arrivéesti 
rctle  époque  de  crise  qui  constitue  la  troisième  phase  décrite  par 
.Merivale.  L'épuisement  du  sol  était  la  cause  principale  de  leur  dé- 
r  «li^nce,  mais  non  la  seule.  Les  rt'glements  restrictifs  et  le  pacte 
colonial  avaient  une  part  notable  dans  leurs  soulfrances.  Enfin, 
!c-  rigueurs  de  l'esclavage,  qui,  au  témoignage  même  d'Adam 
Siiiilh ,  était  plus  dur  dans  les  Iles  anglaises  que  partout 
ailleurs,  agissaient  également  comme  cause  perturbatrice.  Les 
;ilintations  de  la  Jama'ique  ne  produisaient  que  S  quintaux  de 
•  ii're  par  acre,  tandis  que  celles  de  Saint-Domingue  produisaient 
'- 1  quintaux.  Aussi,  en  1784,  le  prix  du  sucre  moscouade  français 
<  I. lit-il  h  l'anglais  comme  ô  est  u  7.  La  seule  supériorilé  des  An- 
glais en  travail  et  en  capital,  spécialement  dans  la  traite  des  noirs, 
nj  lintcnait  les  Iles  anglaises.  L'indépendance  des  États  -  Unis 
■I  lit  encore  porté  un  coup  fatal  à  la  prospérité  des  plantations 
Ijrîtanniques  :  d'abord,  parce  que  les  habitants  de  ces  provinces 
i!l  lient  naturellement  s'approvisionner  aux  niarché.s  les  moins 
■  liLTS,  c'est-à-diri;  à  Saint-Domingue,  et  ensuite  parce  que  les 
li.ibiLoulâ  dus  AuLillca  auglaiscs,  nu  vertu  du  pacte  colonial,  ne 
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js  se  fournir  de  bois  et  de  vivres  dans  les  anciennes 
itinen taies  de  l'Angleterre.  Les  colons  de  la  Jamaïque 
itde  devaient  faire  venir  leurs  provisions  du  Canada; 
L  qu'ils  eurent  souvent  à  souffrir  de  la  famine.  On 
de  1780  à  1787,  à  la  Jamaïque  seule,  15,000  noirs 
ir  mauvaise  nourriture.  Les  plaintes  incessantes  des 
iivèrent  aucun  écho  dans  la  métropole;  ils  n'eurent 
les  la  pensée  ou  le  courage  de  modifier  leur  organi- 
niique  et  de  consacrer  une  partie  de  leurs  vastes 
llures  vivrières  :  ils  aimèrent  mieux  produire  exclu- 
sucre.  Môme  après  les  allégements  apportés  par 
1822  et  en  1825  par  Huskison  aux  règlements  qui 
.'S  Antilles  à  s'approvisionner  dans  les  possessions 
estimait  encore  en  1831  à  187.000  livres  sterling  par 

p  mitigés,  contraignaient  les  planteurs  des  lies.  Le 
^clavage  amenait  la  plus  grande  insécurité  dans  l'étal 
Les  révoltes  des  nègres  étaient  fréquentes  :  on  en 
l'à  20  à  la  Jamaïque  avant  17fô.  Sous  l'action  de 
lises,  la  détresse  et  les  plaintes  des  planteurs  gran- 
ulée en  année.  A  la  Jamaïque  seule,  de  1772  à  1793. 
■■;  avaient  été  vendues  pour  dettes,  55  abandonnées, 
I-itr  les  créanciers,  et  le  greffe  avait  vu  passer  80,121 
ilastrophe  de  yaiiil-Domingue  et  la  paralysie  des 
■■-  franrni'e^  p^'niinnt  les  giierrr-  <-]'•  l:i  n^vohition  el 
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Pendant  que  la  population  de  l'empire  britannique  augmentait 
rapidement,  le  produit  total  des  colonies  à  sucre  du  golfe  du  Mexi- 
que restait  stationnaire  :  En  1814,  les  importations  des  Antilles 
en  Angleterre,  d'après  Mac  GuUoch,  étaient  de  3,581,516  quintaux, 
et  en  1833  de  3,648,000  ;  aussi  la  quantité  de  sucre  consommée  par 
chaque  habitant  de  l'Angleterre  diminuait  par  suite  de  Taccrois- 
sement  de  la  population,  l'approvisionnement  restant  le  même. 
D'après  une  estimation  de  M.  Montgommery  Martin,  dans  sa  dépo- 
sition devant  le  comité  du  libre-échange  avec  l'Inde,  chaque  habi- 
tant de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  consommait,  en  1801 ,  440 
onces  de  sucre  annuellement;  en  1811,  429  ;  en  1821, 333;  en  1831, 
'tô8,  et  en  1840,  seulement  256  (Merivale,  On  colonies,  1. 1,  p.  85). 
Tn  autre  déposant,  M.  Mac  Gregor,  affirmait  devant  le  comité  d  en- 
({uëte  que,  si  la  consommation  totale  du  sucre  était  beaucoup  plus 
grande  en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  à  ne  considérer  que  les 
basses  classes  elle  était  moindre  à  cause  du  haut  prix. 

C'est  à  ce  degré  de  décadence  qu'étaient  tombées  ces  belles  colo- 
nies  du  golfe  du  Mexique.  Tout  dans  ces  établissements  avait  été 
tourné  à  la  production  du  sucre,  et  cependant  cette  production 
exclusive  n  avait  pu  prendre  les  développements  qu'on  attendait 
et  ne  pouvait  plus  suffire  à  l'approvisionnement  de  la  métropole. 
Kn  dépit  des  quantités  considérables  et  toujours  croissantes  que 
les  Indes  orientales  et  Maurice  versaient  sur  les  marchés  d'Angle- 
terre, le  citoyen  anglais  voyait  diminuer  chaque  année  sa  portion 
de  cette  denrée  si  utile,  parfois  même  nécessaire  à  l'existence.  Les 
liants  droits  protecteurs,  la  traite  et  l'esclavage  n'avaient  pu  main- 
tenir les  colonies  à  sucre  dans  cet  état  de  prospérité  que  l'on 
«royait  être  la  suite  naturelle  de  ces  mesures  autrefois  si  respec- 
tives. Le  crédit  du  vieux  système  colonial  fut  singulièrement  afTaibli 
par  le  sentiment,  d'année  en  année  plus  vif,  des  misères  sanscom- 
Iiensation  qui  en  résultaient  pour  la  mère  patrie.  On  ouvrit  les 
yeux  sur  cette  organisation  tout  artificielle,  sur  cette  constitution 
antisociale  des  établissements  coloniaux  et  sur  ces  restrictions 
anormales,  qui  entravaient  à  la  fois  la  prospérité  de  la  métropole 
et  de  ses  dépendances.  Aussi,  quand  les  chrétiens  et  les  philan- 
lliropes  se  levèrent  pour  réclamerdes  modifications  au  régime  du 
travail  dans  les  colonies,  quand  les  partisans  de  la  liberté  du 
commerce  mirent  en  avant  l'idée  de  la  suppression  du  pacte  colo-  ■ 
niai,  les  planteurs  trouvèrent  à  peine  dans  le  Parlement,  la  presse 
ou  la  nation,  des  défenseurs  pour  ces  droits  injustes  ou  ces  privi- 
lèges surannés,  qui,  les  uns  et  les  autres,  avaient  été  notoirement 
impuissants  pour  assurer  la  prospérité  des  colonies. 

C'est  en  1773  pour  la  première  fois  qu'une  àme  généreuse  et 
profondément  chrétienne,  William  Wilberforce,  alors  simple  étu- 

13 


(.\   CDLOSISATIOS    AU    XIX"   ET   AU    \\'   SIÈCLE. 

S  bancs  de  l'école  de  Poklington.  «crhit  un  paniphlel 

Jiite  des  noirs.  En  1780.  un  autre  esprit  6ie\é,  ThoaiBS 

jropose  au  Parlement  l'abolition  de  cel  iiit'àiiie  trafic. 

p  reprend  cette  motion  en  1787  et  la  réitère  cbaipiean- 

J  par  la  faire  triompher;  l'année  1812  volt  l'Angloterre 

Immerre  odieux  qui.  pendant  trois  sièrles.  avait  dé^ho- 

nlisalion  européenne.  Trois  ans  après,  au  congrès  de 

I  puissances  cosignataires  s'engagent  h  faire  tous  leun 

r  obtenir  l'abolition  entière  et  d6QnîlivL-  Av  ce  irallc 

I  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la  natun>.  ■ 

ons  pas  à  nous  arrêter  sur  la  valeur  morale  de  celte 

Il  tardive  réparation.  Mais  nous  pouvons  juger  c«l  acte 

linséiguences  économiques  et  nous  devons  le  fsire  en 

lialité,  sans  nous  préoccuper  des  ciroonstanccâ  élran- 

■rément  toutes  les  mesures  qui  devaient  conduire  k  une 

Ti  radicale  de  l'organisation  arliflcielle  et  vicieuse  des 

hicre  étaient  bonnes  en  principe  et  devaient  râtreaus^î 

:sultat  dôlinitif.  C'eût  été  folie  de  perpétuer  le  vieux 

ir  la  traite,  l'esclavage  et  le  pacte  colonial  ;  l'ei- 

]iie  trop  prouvé  que,  maigri^  loiiles  ces  faveurs. 

\i-<  autres  otHcu-es,  lei  rokiiik'î  de  l'Aiijîleti'rrf 

l.lIl^  un  élut  ili;  déciili'iic''  el  de  marasme.  M!U>. 

ifl  r.-iliullliuii  de  la  liMilc  daii>  son  piiiicipi-  el  A 

■  (iùt  i'irf  il;tns  son  résiliât.  il.'Ilîiili!',  il  n'eu  t-l 

■lie  iiuiiini-rila  nink'iiiii'iL'iin'i]!  [irnilarit  de  t-in- 
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portion  de  nombre  Butte  les  sexes  :  mais  le  climat,  le  traitemeot, 
l'absence  de  la  famille  et  peut-âtre  aussi  une  loi  naturelle  d'après 
laquelle  l'esclavage  serait  à  l'homme  ce  ({u'est  la  domesticité  aux 
animaux  faits  pour  vivre  en  liberté  le  rendaient  moins  apte  à  se 
reproduire  :  telles  sont  les  causes  vraisemblables  de  ce  fait  incon- 
testable- Une  population  esclave  doit  se  recruter  au  dehors  et  ne 
peut  se  maintenir  en  général  par  elle-même.  Etant  donné  cet  état 
de  choses,  il  en  résultait,  pour  les  lies  anglaises  où  la  traite  était 
abolie,  une  infériorité  notable  relativement  aux  autres  colonies 
sucrières.  oîi,  en  fait,  la  traite  était  encore  en  vigueur.  On  sait  que 
ce  traQc  ne  cessa  complètement  pour  les  lies  françaises  qu'après 
1830,  qu'il  continua  au  Brésil  jusqu'en  1850  et  qu'en  t849  il  impor- 
tait encore  50,000  noirs  dans  cet  empire,  qu'il  dura  plus  encore  à 
Cuba  et  que,  d'après  un  discours  prononcé  en  1860  par  M.  Cave  k 
la  Chambre  des  communes,  la  traite  portait  annuellement  30,000 
noirs  à  la  Havane.  Ainsi  les  autres  colonies  recrutaient  abondam- 
ment leur  main-d'œuvre  en  dépit  des  traités  et  des  croisières;  les 
colonies  anglaises  seules  ne  pouvaient  alimenter  leur  travail  à 
cette  source  inépuisable.  Voici  quelles  étaient  dans  la  pratique  les 
conséquences  de  cet  état  de  choses.  Dans  les  colonies  de  l'Angle- 
terre, qui  étaient  d'exploitation  relativement  récente  etqui  possé- 
daient une  grande  étendue  de  sol  fertile,  l'abolition  de  la  traite 
rendit  impossible  l'extension  de  la  culture;  dans  toutes  les  colo- 
nies, en  général,  la  diminution  constante  des  esclaves,  qui  prove- 
nait de  l'excédent  continu  des  décès  sur  les  naissances,  empirait 
■chaque  année  davantage  la  situation  des  planteurs.  Enfin  la  grande 
dépréciation  dans  le  prix  des  nègres,  qui  fut  la  conséquence  des 
craintes  de  voir  un  jour  l'esclavage  aboli,  porta  un  rude  coup  au 
iTédit  des  colons.  Sans  doute  ils  eussent  pu  sortir  de  cette  situa- 
tion mauvaise  en  recourant  â  des  remèdes  radicaux,  en  changeant 
leur  mode  de  culture  et  d'exploilulion,  qui  était  complètement 
primitif  et  routinier,  en  remplumant  les  bras  par  les  machines,  en 
revenant  à  une  agriculture  proKres^ive  et  avancée  ;  mais  tant  que 
l'esclavage  et  le  pacte  colonial  subsistaient,  ils  s'attachaient  avec 
ténacité  à  ces  vieux  débris,  ils  n'avaient  aucune  initiative  pour 
modifier  un  système  qui  durait  depuis  deux  siècles  et  ils  comp- 
taient sur  un  revirement  dans  les  idées  et  dans  la  législation  do  la 
métropole,  ^ans  tenter  un  efîort  virile  et  raisonnable,  qui  eût  pu 
.-iméliorer  leur  situation.  Ainsi  l'abolition  delà  traite,  précédant 
de  21  ans  l'abolition  de  l'esclavage,  fut  pour  les  colonies  anglaises 
une  blessure  d'autant  plus  funeste  que  les  planteurs  ne  firent  rien 
pour  lui  porter  remède.  Mieux  aurait  valu,  selon  nous,  supprimer 
d'un  même  coup  la  traite  et  l'esclavage  ;  les  colonies  elles-mêmes 
s'en  seraient  mieux  trouvées  :  l'on  ne  gagne  rien  à  de  pareils  ater- 
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'histoire  des  tics  anglaises  fournit  ia  preuvedela  dif- 
Il'S  demi-mesures  el  les  mesures  déDnitivfs.  Quand 
Ijolir,  les  colons  se  plaignirent  et  souffrirent;  quand 
.  noirs  fut  prononcée,  les  colons,  après  de  courtes 
lirent  courageusement  à  l'œuvre  el  firent  de  milles  rf 
rorts  pour  reiuédier  à  leur  position.  L'esprit  humain 
lu'il  ne  recourt  aux  grandes  absolutions  que  quand 
est  nette  el  définitive,  il  ne  se  dégage  de  la  roultne 
ossession  de  toutes  ses  ressources  que  quand  il  voil 
Il  autre  espoir  de  i-alut. 

s  de  l'abolition  de  la  traite  ne  renonçaient  pas  à  )« 
voquer  l'abolition  de  l'esclavage;  niaisilsespéraient 
se  recruter,  l'esclavage  s'arrêterait  comme  un  cours 
coupe  la  source:  ils  croyaient  d'autre  part  qu'il  était 
à  la  liberté  pas  à  pas  par  des  améliorations  progres- 
aient  coutume  do  dire  que  »  celte  plante  céleste  ne 
ne  sur  un  sol  préparé  k  la  recevoir  ».  Le  15mai  1823 
a  M.  Buxton.  amendée  par  M.  Canniuget  portant  que 
i  décisives  et  ctTicaces  seraient  prises  pouraméUoror 
upuliitiuii  f-iclavc  ".  l'ut  ;Mlo[itée  par  la  Chambre  di** 
,a  iii6ri;i-  ;iririL't',  lunl  ll.illiiirsl.  sccrétaifL'  d'Élat  d.-* 
"îiil  an\  >;yiiM'riii'ur^.  puiir  iMre  fournie  aux  lépi^- 
nL:r.iiiiiiit'  il'[iiiirli..i|;i(iur]'<  iircci-i--  inii  dcv;iienl  ?^(.-l- 
-    |iir|).n,ilMiir.    ,■[   Irni  iiiri[i.itiiil(,    Void   Ic-i   Iirillri- 
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à  posséder,  établir  des  banques  d'épargne  et  permettre  au  déposant 
de  déclarer  à  qui  son  dépôt  doit  revenir  après  lui. 

Les  colonies  à  charte  déclarèrent  inconstitutionnelle  Tinterven- 
lion  du  gouvernement,  et  les  colonies  de  la  couronne,  elles  aussi, 
riisistèrent  énergiquement,  en  fait,  à  l'application  de  ces  mesures. 

Au  lieu  de  conseils,  le  gouvernement  dut  donner  des  ordres  :  en 
18:31  fut  décrétée  la  création  de  magistrats  protecteurs  des  esclaves 
et  de  cours  de  requête  pour  juger  la  classe  ser\ile  ;  des  mesures 
minutieuses  réglèrent  la  nourriture,  Tentretien,  le  logement,  les 
soins  médicaux.  C'étaient  encore  là  des  atermoiements  qui  ren- 
daient plus  difQcile  la  position  des  planteurs  sans  les  décider  à  des 
remèdes  énergiques.  Le  travail  et  la  propriété  aux  colonies  souf- 
fraient gravement  de  ces  prescriptions,  qui  détruisaient  en  partie 
le  vieux  système  et  le  rendaient  moins  productif  sans  amener  au- 
cune tentative  sérieuse  de  réforme.  Il  fallait  cependant  sortir  de 
cet  état  d'indécision  et  de  marasme  où,  depuis  20  ans,  se  trouvaient 
plongées  les  colonies  ;  il  fallait  prendre  une  résolution  définitive 
qui  simpliQ&t  la  situation  des  Antilles  et,  en  ôtant  aux  colons  tout 
(spoir  de  revirement  dans  les  idées  de  la  métropole,  les  contraignît 
à  d'intelligentes  réformes  dans  leur  mode  de  culture  et  de  produc- 
tion. Cette  résolution  fut  prise  en  1833:  l'esclavage  fut  définitive- 
ment aboli.  A  partir  du  1"  août  1834,  les  esclaves  habitant  les  co- 
lonies étaient  transformés  en  apprentis  travailleurs  [apprenticed 
iahourrrs)  devant  travailler  au  profit  de  leurs  anciens  maîtres.  Cet 
état  intermédiaire  de  l'apprentissage,  stage  préparatoire  à  la  liber  té, 
devait  durer  pour  les  apprentis  ruraux,  c'est-à-dire  employés  sur 
les  plantations,  jusqu'au  1"  août  1810;  pour  les  apprentis  non  ru- 
raux jusqu'au  1*'  août  1838.  Les  apprentis  étaient  sous  la  tutelle 
de  juges  de  paix  spéciaux.  Les  mesures  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  des  contrats  étaient  confiées  aux  législatures  lo- 
cales ou  aux  pouvoirs  locaux.  La  loi  assurait  aux  anciens  maîtres 
une  indemnité  de  20  raillions  sterling  (500  millions  de  francs)  à  ré- 
partir par  des  commissions  d'arbitres  nommés  par  la  couronne. 

On  pouvait  craindre  que  cet  état  trjuisitoire  et  intermédiaire, 
l'apprentissage,  prolongé  pendant  >ix  ans,  ne  devînt  dangereux; 
il  irritait  les  passions  sans  les  satisfaire,  il  promettait  la  liberté  sans 
la  donner  ;  ce  n'était  pas  une  situatiou  suffisamment  nette  et  déter- 
minée. Mieux  aurait  valu  l'affranchissement  immédiat,  sauf  les  me- 
sures si  .sagement  prises  dans  une  de  nos  îles,  la  Réunion,  contre 
le  vagabondage  et  l'oblig  alion  pour  resclave  de  justifier  d'un  enga- 
gement de  deux  ou  trois  ans  auprès  d'un  planteur  et  de  se  pourvoir 
d'un  livret.  Toutefois  la  sagesse  des  p)U\erneurs,  l'influence  de  la 
religion  sur  les  nègres  et,  dans  beaucoup  du  colonies,  linlelligence 
etla  modérationdes  maîtres  prévinrent  tout  désordre.  D'ailleurs  les 
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iloniales  et  le  gouvernement  mélropolitain  évitèrenl 
:ette  situation  transitoire  et  périlleuse  pendant  toute 
délai  lépal.  L'émandpation  définitive  eut  lieu  pour 
nies  dès  1833,  pour  la  plupart  en  1838.  pour  les  der- 
1  ;  aucune  n'attendit  le  mois  d'août  1840. 
e  d'État  des  colonies,  lord  Glenelg,  affirme  dans  ses 

le  passage  des  noirs  de  l'esclavage  à  la  liberté  s'ef- 
umniution  ;  que,  de  1834  k  1838.  les  crimes  cl  les 
e  nuls  à  l'égard  des  personnes,  diminuèrentà  l'égard 
fin  que  la  production  moindre  sur  certain*  points, 
èrieure  sur  certains  autres,  se  maintint  en  général 
jatre  années  de  l'apprentissage. 
issage,  il  le  faut  avouer  était  encore  une  variété  de 
quand  on  l'abolit,  il  était  nécessaire  de  prendre  de* 
récaulion  contre  les  désordres  qui  pourraient  se  pro- 
e  singulière  anomalie,  la  métropole  et  les  administré- 
es, jusque-là  si  prévoyantes,  n'en  prirent  aucune, 

cette  demi-servitude  à  la  complète  liberté  s'eUectun 
ou  garanties  spéciale»  contre  le  vagabondage,  auquel 
lant  naturel  (li>  s'nlt..'iidrf  -iir  une  grande  échelle  :  il 
^cri-ii.'  terrible  pour  les  plantations,  qui  se  virent  toi  il 
lonnêes  par  h>  grande  majorité  de  leurs  habitant- 
sleraent  admis,  écrivait  lord  (irey  en  18,53,  que  la  nu - 
ition  de  l'esclavage,  volée  en  la^'i,  a  étéirt-s  malhfii- 
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produisant  des  vivres  au  lieu  de  sucre,  la  quantité  de  sucre  exportée 
en  même  t-emps  que  la  quantité  de  vivres  importée  devaient  baisser. 
Au  lieu  de  se  procurer  les  provisions  dont  ils  avaient  besoin  par 
voie  indirecte,  au  moyen  de  rechange  avec  l'Angleterre  ou  le 
Canada,  les  habitants^  des  îles  émancipées  se  les  procuraient  par 
voie  directe  en  le>  produisant  eux-mêmes.  De  ce  chef  il  n'y  avait 
aucune  perte  réelle  pour  l'ensemble  des  habitants  des  colonies, 
bien  qu'il  y  eût  une  perte  apparente,  à  ne  consulter  que  les  tableaux 
d'importation  et  d'exportation. 

Mais  si  l'ensemble  des  habitants  des  colonies  ne  perdait  pas  à  ce 
changement  dans  la  production,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
planteurs,  les  anciens  propriétaires  d'esclaves,  ceux  qu'on  était 
habitué  à  regarder  comme  les  seuls  colons,  y  perdirent  considéra- 
blement. Les  abolitionnistes,  dans  leur  courageuse  campagne 
contre  l'esclavage,  avaient  souvent  émis  cette  idée  que  l'homme  libre 
travaille  mieux  que  l'escLue  ;  le  sentiment  de  sa  responsabilité,  les 
gains  qu'il  reçoit,  l'espoir  d'élever  sa  condition  lui  donnant  plus 
d'activité  et  de  cœur  à  l'ouvrage.  De  cette  maxime  générale,  émi- 
nemment vraie,  on  tirait  la  conséquence  particulière  que  les  nègres 
travailleraient  mieux  en  liberté  qu'en  servitude,  et  que  les  plan- 
teurs, malgré  leurs  plaintes,  n'auraient,  en  délinitive,  qu'à  se  féli- 
citer de  l'abolition  qui  leur  donnerait  des  ouvriers  plus  dispos,  plus 
actifs,  plus  courageux.  On  peutdire,  sans  exagérer,  que  la  croyance 
en  l'amélioration  du  travail  des  nègres  par  la  liberté  eut  une 
part  notable  à  l'acte  de  1833.  C'était,  il  le  faut  avouer,    une 
rroyance  mal  justifiée  et  que  la  connaissance  exacte  de  la  situa- 
tion des  colonies  aurait  dû  facilement  dissiper.  Dans  la  plupart  des 
établissements  européens  des  tropiques,  une  partie  minime  du  sol 
e-^t  seule  mise  en  culture,  le  reste  est  délaissé;  or,  la  fécondité  y  est 
rependant  si  grande,  que  ces  terres  incultes,  faciles  à  mettre  en 
rapport,  peuvent  nourrir,  avec  peu  de  travail,  toute  une  famille. 
Il  était  donc  naturel  que  les  noirs  afTranchis  quittassent  les  planta- 
tions aux  souvenirs  odieux  pour  défricher  ces  terres  dédaignées, 
d'une  si  facile  appropriation  et  qui  donnaient  en  cultures  vivrières 
un  rendement  si  abondant.  Et  cependant  nul  ne  semblait  avoir 
prévu  que  les  noirs  quitteraient  les  habitations  pour  cultiver  à  leur 
compte  des  produits  servant  directement  à  leurs  besoins.  Voilà 
pourquoi  l'on  n'avait  pris  aucune  mesure,  lors  de  la  fin  de  l'appren- 
tissage, pour  retenir  les  anciens  esclaves  autant  que  possible  sur 
les  plantations  à  sucre.  On  comprend  que  par  cet  éloignement  des 
nêîrres,  par  leur  diî?sémination  dans  les  terres  de  l'intérieur,  les 
planteurs  se  virent  réduits  à  une  grande  détresse.  Aussi,  si  l'on 
examine  avec  attention,  on  voit  que  les  colonies  où  la  perturbation 
9  été  la  plus  grandie  sont  celles  où  Iç  territoire  6sl  |e  plus  vaste 


:   l\   CftLfl'dSATIO^    An   XIX'   ET   AU   SX*   SitCr.B. 

il  il  la  population,  comme  la  Guyane  ou  la  Jamaïque  ; 
jntraire,  qui  se  sont  uioios  ressciilies  de  la  crise,  sont 
lies  où  la  population  était  très  abondante  relativement 
;,  el  où,  la  presque  entière  étendue  étant  en  culture,  les 
avaient  acquérir  facilement  de  la  terre,  comme  la  Bar- 
nle-Lucie. 

it  encore  de  se  placer  à  un  troisième  point  de  vue,  wlui 
pôle.  A  supposer  qu'elle  dût  rester  enchaînée  par  le 
ial,  il  n'y  avait  pas  de  doute  qu'elle  ne  souffrit  con!>id^- 
>t  d'une  manière  permanente  de  l'abolition  de  l'escin- 
ar  suite  des  circonstances  que  nous  venons  d'énoncer, 
)n  du  sucre  ayant  baissé  dans  les  colonies,  il  en  résiiltaîl 
itants  de  k  métropole  étaient  réduits  à  une  ration  plus 
tte  denrée  si  utile,  et  qu'ils  la  devaient  payer  à  uu  prix 
(u'auparavant.  Aussi  l'abolition  de  l'esclavage  devaîl- 
■e  nécessairement  à  la  réforme  du  pacte  colonial  par 
ices  mêmes  qui  résultaient  pour  les  populations  ou- 
l'Angleterre  de  lamoindrissemeut  de  la  production 
\  colonies.  Tandis   que  plusieurs   écrivains   se   sont 
la  coïncidence  de  ces  deux  réformes,  nous  trouvon* 
Ictice  parfaitement  logique,  naturelle  et  lécitirae. 
)S!déralionssontjustes,c'est '^ephcLThunprjjntde  vu*- 
rter  un  jupement  erroné  que  de  dire  que  rabr.UUnn  i|i- 
1  délrnit  !'■  Irnv.-iil  et  U  \iro^]<'T\U-  <U-^  rri]u-,i,.s  ■  H!.-  ;i 
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Le  rapport  se  terminait  ainsi  :  «  Lorsque  le  paysan  de  la  Guyane 
s'élève  d'un  degré  sur  l'échelle  sociale  et  devient  propriétaire 
d'une  petite  étendue  de  terres  fertiles,  il  est  peu  de  conditions 
aussi  dignes  d'envie  que  la  sienne,  peu  de  contrées  aussi  heureu- 
sement partagées.  A  Taspect  de  cette  prospérité  des  labours  de  la 
Guyane  anglaise,  on  est  tenté  de  dire  de  la  partie  cultivée  de  la 
colonie  ce  que  Goldsmith  disait  de  la  vieille  Angleterre  et  de  ses 
produits  :  chaque  morceau  de  terre  nourrit  son  homme.  »  Un  offi- 
cier de  la  marine  française  qui  a  fourni  aux  colonies  la  plus  grande 
partie  de  sa  carrière,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Layrle,  envoyé 
en  mission  à  la  Jamaïque,  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  noirs  n*ontpas 
abandonné  les  cultures,  c'est  un  fait.  Maintenant,  si  par  travail  on 
entend  celui  qui  rapporte  au  planteur,  celui  qui,  sous  le  régime 
précédent,  profitait  à  une  poignée  de  blancs  qui  le  monopolisaient, 
il  se  fait  moins  de  travail,  cela  est  vrai  ;  mais  si  Ton  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  le  travail  des  noirs  sur  leurs  propres  terrains  (car 
il  est  notoire  qu'il  a  été  fait  depuis  trois  ans  pour  2,500,000  francs 
d'achats  de  terre  par  les  affranchis),  on  trouve  que  la  diminution 
du  travail  n'a  pas  été  aussi  considérable  qu'elle  le  paraît  d'abord  ; 
seulement  le  travail  a  pris  une  autre  direction.  »  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  se  justifient  les  expressions  enthousiastes  de  lord 
Stanley  en  1842,  et  de  lord  Russell  en  1818.  «  En  somme,  disait  le 
premier,  le  résultat  de  la  grande  expérience  d'émancipation, 
tentée  sur  l'ensemble  de  la  population  des  Indes  occidentales,  a 
surpassé  les  espérances  les  plus  vives  des  amis,  même  les  plus 
ardents,  de  la  prospérité  coloniale:  non  seulement  la  prospérité 
matérielle  de  chacune  des  îles  s'est  grandement  accrue,  mais  ce 
qui  ost  mieux  encore,  il  y  a  eu  progrès  dans  les  habitudes  indus- 
trieuses, perfectionnement  dans  le  système  social  et  religieux 

Tels  sont  les  résultats  de  l'émancipation;  son  succès  a  été  complet 
<iuant  au  but  principal  de  la  mesure.  »  Et  lord  Russell  disait  de 
son  côté  :  «  L'objet  de  l'acte  de  1833  était  de  donner  la  liberté 
à  800,0<X)  personnes,  d'assurer  l'indépendance,  la  prospérité,  le 
bonheur  de  ceux  qui  étaient  esclaves.  Personne  ne  nie,  je  pense, 
(ju'il  n'ait  été  rempli.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  une  classe  de  travail- 
leurs plus  heureuse  que  la  population  affranchie  des  Indes  occi- 
dentales. » 

Telle  est  Tune  des  faces  de  la  question  :  voici  l'autre  :  «  Le  bas 
prix  des  terres,  conséquence  d'une  fertilité  qui  fournit  au  delà 
des  besoins  de  la  population,  la  njauvaise  volonté  des  propriétai- 
res, la  sévérité  des  lois  qui  règlent  les  rapports  des  ouvriers  et 
de  ceux  qui  les  emploient,  voilà  les  principales  causes  des 
difficultés  épromées.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  comité 
d'enquête  de  1812  et  il  continue  :  «  Le  haut  prix  des  salaires  a 
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•s  prandes  propriétés,  surtout  à  la  Jamaïque,  *  1» 
riiiité,  cl  diminué  tes  produits  d'exportalion.  11  y  a 
-ce  les  ouvriers  des  arrangements  plus  tjquilables, 
lois,  de  provoquer,  sous  la  surveillance  d'offlders 
isiibles,  l'immiprallon  d'une  populalion  nouvelle.  - 
s  des  plantations  n*(;taient  donc  pas  sans  remède: 
prouva.  Dès  18-i4.  une  grande  partie  des  alTranchis, 
rés  quelque  temps  au  vagabondage,  étaient  revenu» 
M  ;  et  les  documents  de  cette  année  nou.'t  apprennent 
uc  la  proportion  deslerresen  culture  était  la  même 
s  l'esclavage,  et  que  le  tialnire  de  la  Journée  dc  Ira- 
s  ét;iil  descendu  à  1  shelliiig  0  denier*  au  maximum. 
jpinion  de  lord  Elgin  dans  son  rapport  de  I84«  :  «  Je 
Ire.  dit-il,  que  le  taux  des  salairesaït  été  exorbitant: 
<  quelques  circonstances  où  un  tarif  a  été  établi  par 
-■ux-nifmes,  le  travail  n'a  Jamais  été  payé  plus  de  1 
■e.  • 

le  l'esclavnge  avait  cependant  fait  aux  planteur»  des 
ivelles  :  ils  ne  poavaîefit  plu'i  couipler  'sur  la  mfmt' 
as;  ils  devaient  recourir  il  de.*  ]ln"V-ll^■^  nouveaux, 
aux  enjîrais,  à  l'alIcniaiH-e  (!»■>  uullures,  h  tout  vv 
iiie  explûilalion  progn'-.ihp  et  prévoyante:  ils  pnu- 
ii-  temps  cherclier  â  atlircr  dis  piijh  i^tratiEers  ou 
t  nnrrihrPiwf,  rûTimie  I'IikI"."!  ]»  nhin.-.  i!P«trfl\-tlt- 
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leurs.  »  Ain^i  on  parvenait  à  économiser  les  ouvriers  dans  la  pro- 
portion de  3  à  1.  La  Barbade  suivait  à  quelques  années  de  distance 
l'exemple  d'Antigoa.  Une  commission  française  chargée,  eu  1853, 
par  le  gouverneur  de  la  Martinique,  de  visiter  les  deux  îles  de  la 
Barbade  et  de  la  Trinité,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'aspect  de  la 
Barbade  est  éblouissant  au  point  de  vue  agricole  et  manufacturier  : 
lîle  entière  est  un  vaste  champ  de  cannes  qui  se  tiennent  et  se 
suivent,  plantées  à  une  distance  moyenne  de  six  pieds  carrés.  Pas 
une  herbe  ne  salit  ces  belles  et  régulières  cultures.  Les  sucreries 
sont  vastes,  propres  et  tout  le  matériel  de  la  fabrication  est  ins- 
tallé avec  luxe.  » 

Nous  aurions  voulu  voir  les  colonies  anglaises  recourir  unique- 
ment à  ces  intelligentes  améliorations  dans  remploi  de  la  main- 
d'œuvre  et  dans  le  matériel  de  leur  culture  ou  de  leur  fabrication. 
Elles  auraient  de  ce  côté  trouvé  des  ressources  considérables.  Mais 
elles  voulurent  aussi  avoir  plus  de  bras  et  elles  encouragèrent  sur 
une  grande  échelle  l'immigration.  Le  problème  de  l'immigration 
est  des  plus  graves  et  des  plus  difïiciles  à  résoudre.  Ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  l'avenir  des  colo- 
nies, ce  serait  d'abandonner  ce  moyen  parfois  injuste  et  souvent 
périlleux  de  se  procurer  des  ouvriers.  Nous  réservons  cette  ques- 
tion pour  la  traiter  plus  loin  en  détail.  Le  gouvernement  anglais 
s'aperçut  dès  l'abord  des  dangers  de  l'immigration  :  il  craignait 
avec  raison  de  voir  renaître  sous  ce  nonj  une  traite  déguisée  et 
un  esclavage  temporaire.  La  dépêche  ministérielle  du  6  février 
1843  permit  l'enrôlement  des  Africains  libres,  mais  seulement  sur 
trois  points:  Sierra-Leone,  Bonavista,  Loanda.  L'enrôlement  par 
mode  d'achat  d'esclaves  de  la  côte  d'Or,  môme  dans  l'intention  de 
les  émanciper  immédiatement  et  de  les  transporter  de  leur  plein 
^rréaux  colonies,  fut  sévèrement  interdit  :  cette  mesure  juste  et  pru- 
dente eut  pour  effet  de  rendre  insignifiante  l'immigration  africaine. 

Les  colons  eurent  alors  recours  à  l'immigration  indienne;  ce  fui 
un  plus  grand  malheur  à  notre  sens  :  car  le  nègre  qui  se  fait  chré- 
tien, qui  prend  notre  langue  et  nos  mœurs,  se  fond  dans  la  sociOlé 
où  il  entre;  l'Indien  reste  en  dehors  d'elle;  une  grande  accumula- 
tion d'Indiens  fait  revivre  à  la  longue  cette  organisation  lout  aili- 
ticielle  et  antisociale  que  l'abolition  de  l'esclavage  avait  détruite. 
Dès  1815,  les  criminels  de  Calcutta  avaient  été  transportés  à  l'île 
Maurice  et  l'immigration  avait  précédé  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  cette  colonie.  En  1837,  Maurice  avait  reçu  20,000  Indiens.  Le 
gouvernement  s'alarma  de  ce  courant  grossissant  et  défendit  l'im- 
migration en  1838.  Un  acte  du  Parlement  la  rétablissait  en  1842, 
lout  en  la  soumettant  à  de  minutieuses  formalités.  De  1834  à  1847 
on  introduisit  94,000  CQOlis  à  Maurice^  qui  n'employait  autrcloi^ 
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'•claves  au\  travaux  des  champs.  <'  La  colonie,  dit 
Cochin,  avait  alors  dépassé  les  chiffres  de  proilue- 
iirs  à  l'émancipation,  porté  de  73  miliiona  de  H*tw 
1   1832  à  80  miUions  en  1843,  mais  en  dépeiisanl 
ancs,  en  se  grevant  d'une  dette  énorme,  en  s'expo- 
iimoralité  effrayante,  en  devenant  une  colonie  asit- 
1  d'une  terre  africaine.  .■  (T.  !.  p.  40»,) 
donné  par  celte  colonie  de  l'Orient  fut  bientôt  shItÎ 
i  occidentales  :  de  1840  à  1847  elles  n'avaient  reçu  que 
t  mille  immigrants  africains;  en  1846  et  1847,  eUes 
cilli  15,000  Madériens.  Le  transport  des  coolis  de  l'Inde 
blissements  du  golfe  du  Mexique  date  de  IS'H.  La 
;ut  cette  année-là  tSM  coolis.  la  Guyane  556.  la  Trinité 
re  s'éleva  rapidement  les  années  suivantes.  En  1845  la 
;.ut  1,735  Indiens,  la  Guyane  3.497,  la  Trinité  2,083; 
iraaique  obtint  2,515  coolis;  la  Guyane  4.120;  la Tri- 
,e  nombre  total  des  immigrants  engagés  introduits 
•nies  anglaises,  depuis  l'émancipationjusqu'à  la  fin  de 
,  d'après  M.  Augustin  Cochin,  à  179,223  et,  dans  ce 
fjrc  ligure  pour  IW.l.'hW  :  il  ne  reste  donc  pour  !»■•* 
i'--  que  72,585  iramigrants  qui  se  répartissent  coniruc 
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les  mêmes  effets  bienfaisants  sans  entraîner  les  mêmes  inconvc!»- 
nienls  graves.  Toutefois,  c'est  une  opinion  qui  s'est  accréditée 
(jue,  d<»puis  l'émancipation,  l'immigration  seule  a  sauvé  le  travail. 
C'est  un  préjugé  à  nos  yeux  et  c'en  était  un  aussi  pour  la  com- 
mission anglaise  de  l'immigration,  qui,  dans  son  rapport  de  1858, 
a  nettement  affirmé  que  le  salut  des  colonies  ne  venait  ni  des  cou- 
lis de  l'Inde  ni  des  Madériens. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  colonies,  même  considérées  au 
point  de  vue  de  l'exportation  du  sucre,  se  relevèrent  après  quel- 
ques années  de  souffrance.  La  quantité  moyenne  du  sucre,  im-  • 
portée  annuellement  des  Indes  occidentales  pendant  les  six  années 
qui  précédèrent  l'émancipation,  avait  été  de  3,965,034  quintaux. 
Elle  fut  pendant  les  quatre  années  d'apprentissage  de  3,058,000  : 
pendant  la  première  année  de  liberté  de  2,824,000 ,  pendant  la 
dt?uxième  année  de  2,151,117 quintaux.  Si  l'on  examine  les  chiffres 
(le  chaque  colonie,  on  voit  que  Maurice,  grâce  à  l'immigration,  dès 
la  première  année  de  liberté,  avait  exporté  plus  de  sucre  qu'avant 
l'émancipation.  Antigoa,  la  Barbade,  Sainte-Lucie,  la  Dominique, 
r'est-à  dire  les  îles  les  plus  petites  et  dont  tout  le  sol  était  occupé, 
ainsi  que  la  Trinité,  qui  avait  eu  recours  dès  l'abord  à  une  immi- 
gration considérable,  étaient  chaque  année  en  progrès.  Presque 
luulela  perte  retombait  sur  la  Jamaïque,  la  Guyane,  Grenade  et 
T.ibago. 

En  1845  l'exportation  du  sucre  des  Indes  occidentales  remontait 
à  2,8.54,000  quintaux;  elle  atteignait  3,100,821  en  1847,  et  en 
ISiS  elle  s'élevait  à  3,705,311,  regagnant  ainsi  le  niveau  antérieur 
à  l'éinancipation.  La  Jamaïque  seule  restait  toujours  en  souf- 
fr-inri»  :  on  a  vu  que  depuis  un  demi-siècle  cette  îlo  éfait  en  dé- 
cadence, et  la  triste  conduite  des  planteurs  et  des  autorités  colu- 
iiirilr'<.  dont  l'on  a  eu  il  y  a  une  (juinzaine  d'années  encore,  sous 
l'administration  de  M.  Èyre,  de  déplorables  preuves,  n'était  pas 
faite  pour  lui  rendre  la  prospérité. 

La  même  époque,  qui  vit  les  colonies  des  tropiques  se  trans- 
former radicalement  par  l'émancipation  des  esclaves,  apporta  une 
r«;forme  non  moins  importante,  l'abolition  graduelle  des  restric- 
tioiis  et  des  faveurs  réciproques  qui  constituaient  le  pacte  colo- 
nial. Les  premières  atteintes  portées  à  ce  système  économique 
datent  de  la  fm  du  wiir-  ïiiècle.  On  conmvMiça  alors  à  multiplier 
peu  à  peu  les  exceptions  à  la  règle  (lui  obligeait  l«»s  colonies  à  ne 
recevoir  les  articles  euroi)é<^ns  que  de  la  métropole  :  c't»st  ain-^i 
quf*  durant  la  guerre  avec.  Napoléon  on  i)erniit  rimporlaliun  des 
fruits,  des  vins  et  des  huiles  sur  l).'ilirn<*nts  anj^lais  provenant  des 
ports  de  la  Méditerranée  :  c'était  la  disiKMise  du  circuit  par  l'An- 
gleterre. En  1797  les  colonies  émancipées  de  l'Amérique  du  Nord 
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renouer  avec  les  Antilles  les  relalions  qu'elles  entre- 
nl  leur  indépendance.  CcUe  réforme,  capitale  en 
it  cependant  dans  l'application  soumise  à  tant  de 
n'elle  fui  de  p<?u  d'utilité  en  fait.  Il  n'en  résulta  dans 
i]ue  de  nombreux  différends,  auxquels  on  voulut 
r  l'acte  de  1822,  qui  régla  les  rapports  des  colonies 
avec  les  autres  contrées  américaines.  Les  objets  df 
in  et  les  matières  brutes  provenant  de  ces  contrées 
mporlés  sur  b&timents  anglais  ou  sur  bâtiments  du 
leur  dans  des  ports  désignés  :  et  des  mûmes  port* 
<:les  coloniaux,  sauf  \es  muDilions  navales  et  mili- 
il  être  exportés  dans  les  pays  américains  sous  pa- 
nique ou  sous  pavillon  du  pays  de  destination.  Un 
1  Parlement,  à  la  même  date,  permettait  aux  colonies 
quer  directement  avec  les  ports  étrangers  de  ce  côté- 
tique  de  même  qu'avec  Gibraltar,  Malle,  Guernese}-. 
lue-là  avaient  été  pour  les  colonies  comme  des  pays 
es  colonies  étaient  autorisées  &  y  exporter  leurs  pro- 
recevoir, sous  un  droit  en  moyenne  de  7  1/8  p.  100 
,  les  denrées  et  matières  brutes  que  l'acte  énumérail. 
TiTOnce  du  commerce  avec  les  contrées  am-.'ricaines, 
:  avec  les  pays  d'Europe  ne  pouviiit  se  faire  que  sous 

ifie  large  brèche  ;m  pacle  colonial  et  les  planteurs  r-'- 
cfinds  avanlatres  de  ces  niodi  11  im lions.  En  18i?5  Hu-- 
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accès  concédé  à  la  navigation  étrangère  était  subordonné  à  la 
réciprocité  de  la  part  des  puissances  qui  possédaient  elles-mêmes 
des  colonies  et  à  un  traitement  libéral  du  pavillon  britannique  de 
la  part  des  autres  (1;. 

A  la  même  époque  d'autres  mesures  favorables  à  la  prospérité 
des  colonies  furent  votées  par  le  Parlement.  Le  droit  sur  le  rhum 
colonial,  diminué  successivement  en  1824  et  1825,  fut  ramené  au 
même  taux  que  les  taxes  d'excisé  sur  les  esprits  distillés  dans  le 
pays.  Le  café  fut  dégrevé  de  moitié  en  1825.  Ainsi  la  réforme 
commerciale  avait  commencé  par  des  modifications  à  Tacle  de 
navigation  et  par  des  dégrèvements  sur  les  produits  coloniaux. 
Les  colonies  ne  pouvaient  que  s'en  féliciter  et  elles  trouvaient 
dans  l'atténuation  des  restrictions  à  leur  commerce  avec  l'étranger 
une  source  de  profits  considérables  :  mais  il  était  naturel  que  la 
réforme  ne  s'arrêtât  pas  là.  Si  le  pacte  colonial  avait  subi  des 
atteintes  au  profit  des  colonies,  il  était  logique  qu'il  en  reçût  aussi 
au  profit  de  la  métropole.  Les  colons  avaient  été  autorisés  à  s'ap- 
provisionner à  l'étranger,  il  paraissait  tout  aussi  juste  que  les 
ouvriers  anglais  fussent  autorisés  à  se  fournir  de  sucre  et  de  café 
en  dehors  des  possessions  britanniques.  Il  n'y  avait  rien  que  de 
légitime  et  de  concordant  dans  la  coexistence  de  ces  deux  ré- 
formes :  il  semblait  que  les  colons  qui  avaient  été  les  premiers 
k  réclamer  le  nouveau  système  et  à  profiter  de  son  application 
n'eussent  aucun  droit  à  se  plaindre  si  ce  système  nouveau  était 
♦'paiement  inauguré  au  profit  des  consommateurs  métropo- 
litains. 

Au  mois  de  mars  1841,  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester 
lança  un  manifeste  pour  réclamer  des  mesures  urgentes  à  l'égard 
des  blés,  des  sucres,  des  cafés  et  des  bois  de  construction.  Dans 
l'enquête  de  1840,  il  avait  été  prouvé,  par  d'abondantes  et  com- 
pétentes dépositions,  que  le  sucre  était  devenu  plus  cher  que 
jamais  depuis  181G,  que  son  usage  s'était  sensiblement  restreint 
et  qu'il  avait  fini  par  être  complètement  interdit  aux  classes  pau- 
\res.  Les  sucres  du  Brésil  valaient  en  entrepôt  deux  fois  moins 
que  ceux  des  Indes  occidentales.  La  protection  du  sucre  colonial 
occasionnait  au  trésor  une  perte  annuelle  de  o  millions  de  ]ivro> 
sterling  et  faisait  supporter  aux  consommateurs  une  perle  indi- 
rf^cte  au  moins  égale.  Le  droit  sur  le>  cafés  étrangers  était  pro- 
hibitif. Le  consommateur  anglais  payait  le  café  80  ou  100  p.  100 
plus  cher  que  le  consommateur  du  continent.  Indépendamment 
du  revenu  public  et  des  consonmiahMirs,  1«*  régime  des  sucres  et 
des  cafés  préjudiciait  aux  exportations  v.i  h  la  navigation  britan- 
niques. Le  traité  de  commerce  avec  le  Brésil  allait  expirer:  les 

(1)  Ricbelot,  Hûtoire  de  la  Réforme  commet-C'ate  en  Angkt^re,  tome  I,  p.  50-55. 
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itquiélaient  de  la  concuirence  probable  des  produit» 
lemaniîs  dans  cet  empire  :  on  était  surtout  prèoc- 
vantage  où  le  défaut  de  retours  plaçai!  la  marine 
\t'raciit  à  la  marine  étrangère. 
at  de  choses  et  après  la  sommation  de  la  Chambre 
de  Manchester,  le  ministère  whig  se  décida  k  pro- 
jrme.  Les  sucres  coloniaux  restaient  taxés  à  24  sh. 
lais  le  droit  de  65  sh.  sur  le  sucre  étranger  était 
luire  les  avantages  de  cette  réduction  pour  les  con- 
ie  la  métropole,  le  gouvernement  espérait  de  ce 
icntation  de  revenu  de  700,000  livres  sterling.  Les 
l  les  partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage,  ou  du 
■lie  d'enlre  eux  et  à  leur  tète  le  comité  central  de 
,t  une  vive  opposition  à  cette  mesure.  On  ne  de- 
is,  sous  aucun  prétexte,  autoriser  l'accès  du  marché 
re  produit  par  le  travail  esclave.  En  vain  lord  John 
l-il  avec  autant  d'intelligence  que  d'énergie  le  dé- 
iposé  par  le  ministère  ;  l'accès  du  marché  anglais 
rangers  ne  ferait  que  slimuler,  selon  lui.  dans  les 
i.tli'-  ]•■<  .■iï..]t-  i].s  iil.nili'iir^  iioiir  améliorer  les 
.  .]■■-  ■]:■  ■■iiihii''        \-ii-  ..i'.ii-  1  fil  pour  li'S  ntjjrs 
u-  i..Kiu-,[i-  ;.ili-,  ']\~.n[  l  iil  Uii-M'il;  ils  nous  doi- 
,  nue  Ijuuiii-  (laiiiiiiisliMliiiii  '11-  I<i  justice  cl  d'autn*' 
ni'  pensi^  pas  que  leur-  iiili'ri^l>  doivent  nous  préoi-- 
.  cineiil.  lorstiue  dans  eu  pa>'>  W  fieuiilr'  snulTre  !■! 
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ment  toutes  les  fois  que  se  présentait  au  Parlement  la  législation 
des  sucres  qui  était  l'objet  d'un  vote  annuel.  11  faut  convenir  que 
cet  état  d'indécision  nuisait  infiniment  plus  aux  colonies  que  n'eût 
pu  le  faire  un  dégrèvement  considérable.  En  pareille  matière,  plus 
tôt  un  parti  est  pris,  mieux  cela  vaut  pour  les  intéressés  mômes 
qui  en  doivent  souffrir.  Ils  savent  du  moins  quelle  est  la  situation 
(iéflnitive  qui  leur  est  faite  et  ils  prennent  des  mesures  en  con- 
séquence. En  1844,  le  ministère  tory,  qui  avait  renversé  le  minis- 
tère whig,  proposa  d'admettre  à  un  droit  intermédiaire  le  sucre 
étranger  produit  par  le  travail  libre,  c'est-à-dire  le  sucre  de  Chine, 
de  Java,  de  Manille,  sans  toucher  aux  droits  sur  le  sucre  colonial, 
ni  à  ceux  sur  le  sucre  étranger  produit  par  le  travail  esclave.  Ce 
bill  mal  conçu,  d'une  application  presque  impossible,  passa  néan- 
moins. L'année  suivante,  le  même  ministère  proposa  un  autre 
remaniement,  qui  faisait  une  distinction  nouvelle  entre  le  sucre 
terré  blanc  et  le  sucre  brun  moscouade  et,  d'un  autre  cùlé,  ré- 
duisait les  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers 
produits  par  le  travail  libre.  Les  premiers  n'étaient  plus  taxés 
qu'à  10  shellings  4  pence  et  14  shellings  selon  qu'ils  étaient  terrés 
blancs  ou  bruns  moscouades,  les  autres  étaient  taxés  à  28  shel- 
lings et  respectivement  à  23  shellings. 

La  question  n'était  pas  résolue  cette  lois  encore;  cette  méthode 
impraticable  de  distinction  entre  le  sucre  libre  et  le  sucre  esclave 
ilevait  disparaître  et  l'intérêt  de  tous  exigeait  qu'une  solution 
prompte  fût  enfin  donnée  à  ce  problème  qui  chaque  année  s'agi- 
tait à  nouveau,  au  désespoir  des  plantrurs  dont  l'initiative  était 
paralysée  par  lincorlitude.  Le  cabinel  wliig  était  revenu  au  pou- 
voir en  181G  :  dans  l'intervalle  un  fait  t^ravt»  s'était  passé;  la  pro- 
tection avait  été  retirée  à  l'agriculture  de  la  métropole  ;  pouvait- 
on  la  maintenir  au  profit  de  l'agriculture  des  colonies  ?  Lord 
Russell  posa  la  question  de  la  manière  la  plus  habile  :  «  A  notre 
avis,  dit-il,  le  régime  actuel  porte  au  pays  le  plus  grand  préju- 
dice. Nous  pensons  que  la  masse  d(îs  consommateurs  est  lésée 
grandement  par  l'élévation  du  prix  d'une  d»'nrée  pour  laquelle  il 
se  dépense  annuellement,  dans  la  (îrand."-Hn*l.jgne,  de  11  à  12 
millions  de  livres  sterling  (275  à  :îOO  millions  de  francs);  nous 
pensons  que  le  mode  de  perception  des  droits  et  la  prohibition 
qui  exclut  certains  sucres  portent  au  revenu  une  certaine  atteinte; 
nous  sommes  d'avis,  enfin,  qu'il  e-t  dans  l'intérêt  du  connnercfî 
de  soustraire  cette  question  aux  discussions  et  aux  incertitudes 
auxquelles  elle  est  soumise  chaque  année  et  d'adopter  une  règle 
définitive.  »  Voici  en  quoi  consistait  le  plan  ministéri*'!  :  adoption 
pour  tous  les  sucres  moscouades  étrangers  indistinctement  du 
droit  de  21  shellings  par  quintal  ;  réduction  graduelle  de  ce.  droit 
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riode  de  cinq  années  jusqu'au  tau^  Aça  Kucres  colo- 
1  -hcllings.  par  conséquent  égalisalîoii  de  loules  les 
il  (lartir  du  5  juillet  1851.  Pour  nlliSnuer  les  souf- 
cplle  mesure  ne  manquerait  ps«  ilfi  proiiulre  «ux 
ministère  proposait,  eo  même  temps  que  le  dégr** 
-sucres,  toute  une  série  de  mesures  favorables  »ux 
s  facilités  plus  grandes  aocorâéex  à  riianifgration  : 
icntH  de  travailleurs  passés  il  Sierra-Leone  ou  dans 
idbliMsement  anglais  de  la  côle  d'Afrique  seraient  à 
finus  valables.  On  diminuait  les  droits  sur  les  rhums 
1  impurlotion  dans  la  métropole.  Par  une  mesure  bien 
idicale,  les  produits  anglais  cessent  d'fttre  proUj^i'-s 
ou  du  moins  les  colonies  étaient  autorisées  k  régler 
leurs  tarifs  sans  l'approlialion  de  la  couronno  et  h  en 
roits  différentiels  de  &  ou  de  7  p.  100  en  faveur  des 
^liis.  Le  temps  était  venu,  disait  lord  Russell,  tlo 
rie  vicieux  de  l'ancien  système  colonial.  La  douvcDo 
iir  les  sucres,  destinée  d'après  le  minUlère  à  produire 
t  18  millinns  de  franc»  de  plus  que  le  plan  du  dernier 
■■  ]iri.-rtiliT  ;i  tiln-  d<!  suliilion  d('-(lriilive,  Les  surre* 
'■r  iT'JIre  l'oliifl  d'un  dùbiil  aiinuol,  soufce  d'une 
ijujour^nonvelli'  pour  les  (■(■loti>,  Lp  jiill  ininisli^rii'l 
ré  les  rrcl^tniiiliuns  des  proniuteiirs  df  rcrii^iMcipaliuii 
La  que-lion  i|u'on  .ivait  cni  IranrlK-i'  ti'Hir  toujours 
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protection  pendant  une  durée  de  trois  ans.  Ce  fut  cette  fois  la  so- 
lution du  problème;  la  question  était  tranchée  pour  toujours  elle 
pacte  colonial  était  détruit,  quant  aux  oliligatious,  du  moins, 
qu'il  imposait  &  la  métropole.  Il  subsistait  encore  en  partie  quant 
aux  restrictions  qu'il  faisait  peser  sur  les  colonies.  Les  bâtiments 
étrangers  étaient  toujours  exclus  du  cabolnge  et  de  I'intercour«e 
entre  la  métropole  et  ses  colonies  ou  d'une  colonie  à  l'autre. 
Quand,  en  1849,  l'acte  de  navigation,  cette  grande  charte  de  la 
marine  anglaise,  comme  l'avaiont  appelé  les  écrivains  du  xvW  siè- 
cle, fut  violemment  attaqué  et  dépouillé  de  son  prestige  séculaire, 
plusieurs  orateurs,  M.  Labouchère  entre  autres,  attirèrent  l'ai^ 
tention  sur  les  conséquences  de  ces  restrictions  relativement  aux 
colonies.  Sous  le  régime  protecteur,  disait-il,  l'histoire  l'attestait, 
les  colonies  avaient  impatiemment  supporté  les  entraves  à  la  na- 
vigation, mais  jamais  elles  n'avaient  été  plus  fondées  à  les  re- 
pousser. Par  la  liberté  de  la  navigation,  les  Indes  occidentales 
espéraient  alléger  leur  détresse;  la  Jamaïque,  en  particulier,  de- 
viendrait le  grand  entrepôt  des  pays  situés  sur  le  golfe  du 
Mexique.  L'acte  du  26  juin  1819  détruisit  pour  toujours  les  actes 
de  Cromwell  et  des  Stuarls.  11  n'en  resta  qu'un  débris.  Le  cabo- 
tage des  colonies  était  réservé  en  principe,  mais  il  pouvait  être 
ouvert  par  la  couronne  sur  la  demande  de  leurs  législatures. 
D'ailleurs,  la  navigation  extérieure  de  l'empire  britannique,  di- 
recte ou  indirecte,  devenait  libre  pour  tous  les  pavillons. 

Il  nesl  pas  sans  inlérôt  de  jeter  un  rapide  coup  d'œîl  sur  l'état 
prr^i'nt  des  tolonifs  à  plaulalionsde  rAnglcterre. Elles  fHrcnt,de- 
piiis  IStK),  très  atteint»;^  pur  la  crise  sucricre  et  les  primes  que 
•loniiaieutùrcxporlutiondes  sucreslesEtatsdu  continent  de  l'Eu- 
rope; néanmoins,  si  la  situation  des  propriétaires  cultivant  les 
denrées  coloniales  s'y  est  fort  déprimée,  elles  ont  beaucoup  gagné 
en  population,  quoiqu'elles  aient  perdu  en  commerce  et  en  ri- 
chesse. Elles  ne  tiennent  plus  qu'une  place  secondaire  dans  l'im- 
mense Empire  Britannique.  De  nouveaux  venus  comme  le  Canada 
et  l'Australie  attirent  beaucoup  plus  l'attention  du  monde.  La 
laine  ou  le  blé,  le  fer  et  le  charbon  produisent  de  bien  plus  grandes 
richesses  que  le  sucre  ou  môme  le  café.  Les  a  arpents  de  neige  » 
du  Canada  et  les  pâturages  d'Australie  ont  dans  le  commerce  de 
l'univers  une  bien  autre  importance  que  les  plantations  de  la  Ja- 
maïque ou  de  la  Barhade.  Néanmoins,  quoique  descendues  à  un 
rang  plus  modeste,  elles  vivent  d'une  vie  plus  naturelle,  plus  nor- 
male, moins  agitée,  et  leur  obscurité,  leur  médiocrité  présentes 
valent  mieux  que  la  splendeurdontelle.'i  étaient  au  trefoisentourées. 

L'ensemble  des  tles  coimues  sous  le  nom  des  Indes  occiden- 
tales, à  savoir  les  tles  Bahames,  l'Ile  du  Turc  (Turh's  Islinéfj,  la 
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ceux-ci  contre  119.328  de  coUes-làenlOOl  et  156.374  des  premiers 
contre  134.420  des  secondes  en  1904,  ce  qui  laisse  supposer  une 
grande  immigration  temporaire  de  travailleurs.  Quelques-unes 
de  ces  îles  sont  très  densement  peuplées.  Un  mille  carré  équi- 
vaut à  2.6  kilomètres  carrés.  La  petite  île  de  la  Barbade  n'a  que 
432.6kilomètres  carrés;  la  populationy  est  d'environ  4G1  habitants 
par  kilomètre,  soit  le  double  (environ  de  ce  qu'elle  est  enîBelgi- 
que,et  il  ne  s'y  rencontre  ni  industrie  urbaine,  ni  sous-sol  riche, 
(^est  peut-être  le  point  du  monde  qui  regorge  le  plus  d'habitants. 

Les  autres  possessions  anglaises  du  golfedu  Jlexique, qui  n'en- 
trent pas  officiellement  dans  le  groupe  des  Indes  occidentales, 
sont  dans  des  conditions  analogues  pour  l'accroissement  de  la  po- 
|)ulation.  Ainsi  Bermude,qui  n'avait  que  11.881  habitants  en  1861, 
en  comptait  20.206  en  1904.  Le  Honduras  britannique  s'estdéve- 
loppé  également  :  il  comptait  25.635  habitants  en  1861,  et  39.668 
en  1904.  Dans  l'intervalle  de  1861  à  1904,  la  Guyane  anglaise  -o. 
singulièrement  accru  sa  population.De  148.026  elle  s'est  élevée  à 
295.122,  indigènes  non  compris  ;  l'importation  des  immigrants 
asiatiques  par  engagement  doit  être  pour  beaucoup  dans  cet 
accroissement:  on  y  comptait,  en  effet,  155.629  hommes  contre 
139.493  femmes  en  1904.  Malgré  l'action  de  la  même  cause,  la 
population  de  l'île  Maurice,  dans  TOcéan  Indien,  a  moins  nota- 
blement augmenté. En  1861, elle  montait  à  320. 167  âmes  et  en  1904 
à  378.7 15;  sur  ce  chiffre  on  compte  203.fj3l  hommes  et  seulement 
175.114  femmes.  L'écart  entre  les  chiffres  d'habitants  des  deux 
sexes  était  plus  grand  encore  en  186l,époqueoù  il  y  avaità  Mau- 
rice 208.890  hommes  et  seulement  111.267  femmes  (1).  La  popu- 
lation de  Maurice  est  très  bigarrée  et  l'élément  hindou  v  domine: 
en  1901,  il  s'y  trouvait  206.131  Hindous,  43.208  Mahométans  et 
119.868  Chré'tiens,dont  113.224  catholiques  et  6.644  protestants. 

L'accroissement  si  considérable  de  la  population  des  Antilles  bri- 
tanniques tient  à  la  multiplication  des  noirs  qui  ont  peu  de  besoins?  ; 
l'élément  blanc,  que  les  statistiques  ne  permettent  pas  dénombrer, 
est  de  plus  en  plus  débordé;  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  légalement 
sacriQé,  le  gouvernement  britannique,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
ne  livrant  pas  l'administration  au  suffrage  universel,  comme  nous 
avons  eu  la  folie  de  le  faire  dans  les  Antilles  françaises. 

Si  de  la  population  nous  passons  au  revenu  de  ces  diffé  .entes 
colonies  de  plantations,  nous  trouvons  une  situation  passable  vu 
la  crise  du  sucre.  Le  revenu  des  sfMze  îles  formant  le  groupe 
des  Indes  occi<lentales  anglaises  élalt  de  912.552  livres  sterling, 
environ2:lmillions(Ie  francs, en  IS')!:  il  s'est  élevé  graduellement 
à  2.204.542  livres,  soit  55  1/2  millions  (hi  francs  en  1904,  s'étant 

'1)  Ces  chiffres  sont  extraits  des  Stnlistical  Abstracis  for  ihe  colonial  posses- 
sions, etc.,  0/  the  United  Kingdoyn,  notamment  de  celui  par»  en  VJOô. 
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accru  (1c  140  p.  100  ea  quarante  ans. Les  d^ponses  qui  montaient 
k  939.751  livres,  soit  23  millions  et  demi  de  francs  en  I8G4,  s'éle- 
vaient h  2.1W1.539  livres  (57  millions  ot  demi  de  francs)  en  1904, 
laissant  ainsi  un  déûcit  d*environ  2  millions  de  francs.  La 
dette  publique  coloniale  s*est  énormément  accrue  pour  tout  ce 
groupe  de  colonies  pendant  ces  mêmes  années.  De  1.176.5(54  li- 
vres (29  millions  et  demi  de  francs)  en  1804,  elle  était  desccDdue 
à  1.133.000  livres,  soit 2S millions  etdemi  de  francs  en  1878,mais 
pour  reprendre  à  5.929.3G4  livres  sterling,  environ  150  millions 
de  francs,  en  1904.  Le  capital  de  la  dette  publique  est  presque 
triple  du  revenu  annuel.  Maurice  est,sous  le  rapport  des 
finances,  dans  une  situation  qui  apparaît  médiocre.  Le  revenu 
de  Maurice  était  de  638.000  livres  sterling  (16  millions  defr.) 
en  1864;  il  s'élevait  à  857.000  livres  (environ  22  millions  de  fr.^ 
en  1888,  et  seulement  à  631.540  liv.  st.  en  1904;  les  dépenses 
étaient  montées,  dans  cette  période,  de  602.000  livres  (15  millions 
de  fr.)  à  710.941  livres  (17.800.000  fr.),  laissant  un  déficit  de  près 
de  2millionsde  francs).La  ilettede  Maurire  qui  était, en  capital, de 
600.00:)livres(15  millionsdefr.) en  lS01,alteifznailL3:5.784 livres 
(35  millions  de  francs  environ)  en  1904;  elle  n'a  guère  augmente, 
cependant,  depuis  1893.  Les  finances  de  la  Guyane  britannique 
ollrent  une  sorte  de  staprnalion  :  de  314.000  livres  (7.800.000  Ir.y 
en  1861,  le  revenu  de  cette  colonie  est  passé  à  593.000  livres 
flT)  millioiis  de  francs)  en  18*J3,  pour  tîéeliir  à  505.tK)4  livres 
'  V2A\W.iJO0  fr.)  en  1^04  ;  les  dépenses  îi  la  dernière  date  étaient  de 
M  1.183  livres,  réalisant  à  peu  près  Téiiuilibre;  de  1804  à  1904,  le 
capital  de  la  dette  de  la  Guyane  a  monté  de  593.000  livres  (15  niil- 
lion^delVanes  àt)SO.(;*.?0 Iivrrs^2r)niillionsde  frencbitTres ronds;. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  des  colonies  de  plantations  de  l'An- 
gleterre annonce  une  situation  assez  tendue.  Les  chiffres  du  com- 
merce extérieur  ne  sont  pas  beaucoup  plus  satisfaisants.  Le  mou- 
vement maritime,  il  est  vrai,  >est  considérablement  accru  dans 
les  ports  de  ces  colonies  depuis  trente  ans.  Le  tonnage  des  vais- 
seaux de  toutes  nationalités  à  l'entrée  t^l  .'n  la  sortie  des  îles  for- 
mant le  groupe  des  Indc^  occidentales  était  de  1,559,025  tonnes 
en  1804  et  selevait  à  2.011.191  ru  ls78  v\  à  12.ir.\224  en  1904  ; 
!n:ii>  il  s'apritlà  surtout  dVsc.iN'h  de  navires  h  dc>tination  ou  eu 
pro»en:m<'i»  du  continent  américain.  Mans  la  Guyane  britannitpie 
c(*  uiénu»  inonvenient  maritime  est  pa^si*.  dans  la  inrme  périmle, 
de  '^Hi.OfiO  tonnes  à  S<»ri.tîi)4.  Maurice  :»  nflVrt  un  nioluilre  licve- 
1(.  j»piîrn«Mil  :  de  .V)S.omO  lonnes i-n  InW  Ii-  ni«»nvenn'nt  maritinn*  ne 
t.'r<\  l'IcvtMprîiTSV.iKMUMi  ISIHm'I  à -^  1:;.'.»J'.«  .'u  lîMii.Knccqiii  con- 
r«-rn»'  If  <  iinp(»rl;iIi«Mi>  et  les  cxj.ortali««n>  des  Antilles,  .si  l'on  pre- 
ii;iil  p«niipninliieil«''|»arl  l'annéi'  l.^^r»  IjuilnuiN  •'rait.«lan>lcsquin/e 
onni'i's  Miivanle<,  une  assez  fuite  dinnnulinn;  uiai^  la  cause  eu 
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est  la  coutrebande  qui  se  faisait  avec  les  Etats  confédérés  pen- 
dant la  guerre  de  sécession  qui  désola  TUnion  américaine  du 
Nord.  De  simples  îlots,  comme  les  Bermudes  et  surtout  les 
Bahames  et  Tîle  du  Turc  (Turks  Island)  avaient  alors  un  mouve- 
ment d'importation  et  d'exportation  de  plusieurs  centaines  de 
millions.  En  1866,  avec  le  rétablissement  de  la  paix,  celte  activité 
exceptionnelle  cessa  brusquement.  Dans  cette  dernière  année,  les 
importations  des  différentes  tles,  formant  le  groupe  des  Indes 
occidentales  anglaises,  montaient  à  4,268,000  livres  sterling 
(107 millions  de  francs  environ);  les  exportations  atteignaient 
4,879,000  livres  sterling  (122  millions  de  francs).  Dix-sept  ans  plus 
tard,  en  1^83,  les  importations  de»  Indes  occidentales  anglaises 
s'élevaient  à  6,720,734  livres  (170  millions  de  francs)  et  les  expor- 
tations à  6,674,000  livres  (168  millions  et  demi  de  francs);  ces 
deux  chiffres  n'ont  qu'accidentellement,  et  de  peu,  été  dépassés 
par  la  suite.  Le  progrès  avait  été  de  60  p.  100  environ  pour  les 
importations  et  de  37  p.  100  seulement  pour  les  exportations. 
Depuis  lors,ilya  eu  un  sensible  déclin  :  on  1004, les  importations 
(le  ce  gn)upc  do  colonies  sont,  il  est  vrai,  de  O.S01,i:îl  livres 
sterling '170  millions  (lo  francs);  mais  les  (exportations  onlll«'*elii 
ù  5.821.61K)  livres,  soit  M6  millions  de  francs.  C'est  à  [)ea  près  la 
stagnation  pour  les  importations  et  une  chute  de  près  de  iô  p. 
lO'j  pour  les  exportations.  De  1S04  à  1883,  les  importations  de  la 
Guyane  anglaise  étaient  montées  de  1.508.000  livnîs  sterlin;^^ 
(31  millions  et  demi  de  francs)  à  2.224.000  livres  (r)()  millions  do 
francs),  et  les  exportations  s'étaient  (^levées  dans  la  même 
période  de  1.8^15.000  livres  (40  millions  et  demi  de  frimes)  h 
3.172.0fi0  livres  (80  millions  de  fr.  environ:. Ici  leprof^^rès  «'taihle. 
48  et  de  71  p.  \&)  respectivemrni.  Kn  r.iDiJos  imporUilions  dr  la 
Guyane  ne  sont  pins  que  de  LITS. 750  livres  [-n  millions  d«* 
francs);  les  exportations  tombent  à  1.0:Vi.207  livres  slerlin.LC 
I  18  1/2  millions  rie  fraiiesV  Maurice  n(i  s'est  pas  mieux  soiih'- 
luie:  les  importali(»nsy  élaient  <le  2. 5S*^. 000  livres  {05  millions  île 
francs)  en  1804,  elles  ont  monté  à3.5.')i).300  livres  MMivinMi  80  mil- 
lions rie  francs),  point  culminant,  en  1802  et  ont  (léchià  :^.:î:î5.00f3 
livres  en  1004.  Les exiiorlalions  de  cette  ile  ont  faihli  «lavanlairr: 
de  2.24O.00O  livres  (50  millions  de  francs)  en  1«<U,  ell«^s  ôlairnt 
parvenues  h  ;^.V'()3.000  livres  (100  milliniis  de  franrs)  en  18S4, 
elles  tomi)eniîi  2..vJLSl(;  livres  71  millions  de  l'ranes)  en  1001. 

Tell.»  (»st  la  sitnaliort  des  eolonics  aiiirlaises  Ao  plantation-  «pii 
ont  tant  fait  parirr  doll«»s  et  ()iii,  à  ilivtTses  (''porpies,  ont  li\<'» 
l'attention  du  monde.  Ij-s  Indrs  occnlrnlah^s  Nritaniiiqiirs  i-l  la 
Guyane  que  l'on  a  eonsitlèrèrs  louirhMups  roniine  ^W<  Joyaux  .-i 
précieux  ont  à  p^inc',^  millions  d'hahilaiils  de  tiuilrs  ra<'i's,  la[ilii- 
part  lie  couleur;  leurs  ex|»orlalions  v[  leurs  ini[iurlarhnisréiinirs 
^l>i'rmudes  eomju'isi  ne  moiilml  qw'h  ivo  millions,  cl  rAnLjh'h'rri' 
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]iiiiir  la  moitié  à  l'importalion  et  pour  dq  tif^rs  k 
n   Hans  ca  mouveini>iit  d'échanges  Aéya.  si  mo<1e»te. 
s  iiiiportatioQS  britanniques  aux  Indes  occidentales, 
iinRhiise  et  aux  Bcrmudes  ne  montaient  qu*à87  mil- 
[ins(y.855.8001ivrM),  cl  les  exportations  des  même» 
u^!"All^■l^!len■eatU■iKnail?^t  seulement  58  millions  Iiï 
1  •  liiii;.  -  ronds  (2  3;j-i.-^10  livres  sterling).  Ce  groupe 
i.  |.  .    ■  nie  moins  de  0,50p.  lOil  (tes  iinportstionJ 
-  .1  iiiiiLs  (le  1  p.  100  des  exportations.  En  elTel.  ca 
\|"irUaLuns    de  l'Anfrlclprre  altcignent  0.280    inil- 
ii.s,ct  lesimpnrl.ilii.n?.L»  An^'let-Tp-  1^.800  million'. 
vs  nmdeDtaleâ  venaient  pAr  quelque  commotion  phy- 
'  rrglnulies  au  fond  de  l'Océan,  l'Angleterre  y  perdrait 
ni  moins  de  1  p.  100  de  son  commerce.  Cela  prouve 
n  oti  lo  ridicule  des  mesures  arbitraires,  despotiques 
K^s  par  lesquelles  on  voulait  leur  donner  une  pro»pé< 
il  serait  (oulefoi.-^  iaexactde  mesurer  au  simple|déve- 
[tu  rommerce  extérieur  l'utilité  d'une  colonie.  Mxlgrt 
on  modeste,  leur  importance  secondaire,  et,  quoique 
e  soit  actuellement  ébranlée,  les  Indes  occidenlales  an- 
Ti'nl  une  pLice  honoMble  et  jouent  un  rôle  utile  dan? 
■in;iireilf  l,i  lîi.iiMl.'-lireiagiie.  Kll'^*  formentde  petile- 
t-  lie  liiiiiîiu'  l'i  de  ii.ilionalilc  aiielaise?,  oii  les  (]up- 
■■-.  il  Tiiil  l'iviKTiT,  HT  ^1'  il'-\.'lDii[>eronl  pas.   grâ'-e  f, 
!il;iniiiijiie  i|iii  n'a  [i.i-  iiilraituU  ii^n^  ces  lies  le    «uf- 
;-t'I;  elle  ullrt'iii  il''-  ;i"iiil-  (!•■  relâche  au  parillon 

CHAPITRE  II. 

Ites  •olonles  d'exploitation.  —  Saite^  —  Colonies  françalscn. 

Causes  spéciales  des  souffrances  des  colonies  françaises  à  la  fin  du  xtiii^  siècle  et 
au  commencement  du  xiw 

Priitection  dont  l'ancienne  monarchie  entoure  la  traite  des  noirs.  —  Mesures  dea 
assemblées  révolu tiounaires  au  sujet  des  hommes  de  couleur,  de  l'esclavago  et 
dé  la  traite.  —  La  Martinique  et  les  îles  de  l'océan  Indieu  furout  en  fait  sous- 
traites à  la  domination  révolutionnaire.  —  Le  Consulat  rétablit  Tesclavage  et 
la  traite.  —  Les  colonies  sont  régies  par  des  règlements. 

La  perte  pour  la  France  do  sa  marine  <;t  de  scâ  colouies  a  toujours  été  la  consé- 
quence de  sa  politique  d*inlervculio.'i  eurie  cjulinent.  —  La  Restauration  ré- 
tablit dans  les  colonies  qui  lui  re vie oncut  l'ancien  système  colonial.  —  Mesures 
réparatrices  prises  par  la  Rcstaurnllon.  —  J^uornucc  de  l'art  de  colonis«.'r.  — 
Les  deux  tentatives  malheureuses  de  colonisation  officielle  à  la  Guyane  et  au 
Sénégal. 

La  Charte  de  1830  décide  que  les  colonies  seront  régies  par  des  lois.  —  Mesures 
humanitaires  prises  par  le  gouvcrncuient  de  Juillet  relativement  aux  noirs; 
résistance  des  tribunaux  coloniaux.  —  Les  projets  d'émancipation.  —  L'éman- 
cipation immédiate  et  simultanée  en  18-18.  —  Négligences  qui  contribuent  a 
accroître  la  perturbation  que  cet  acte  produit  aux  colonies.—  La  niodirilé  et 
le  retard  do  l'indemnité. —  Eiïels  immédiats  de  l'émancipation.  —  Diminution, 
puis  relèvement  dans  les  exportations.  —  La  modification  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  :  les  usines  centrales,  les  banques. 

L'immigration  par  engagement  dos  Indiens  et  des  Chinois.  —  Inconvénients  de 
cotto  immigration.  —  Réapparition  d'un  trafic  analogue  à  la  traite.  —  L'immi- 
gration des  Indiens  perpétue  les  procédés  agricoles  routiniers. 

Abolition  partielle  des  restrictions  qui  formaient  le  pacte  colonial.  —  Cette  aboli- 
tion est  d'abord  uniquement  favorable  aux  colonies.  —  Traité  do  réciprocité  avec 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  —  La  législation  sur  les  sucres.  —  Inconvénionts 
delà  complication  et  de  l'instabilité  do  cette  législation.  —  Lutte  du  sucri*  indi- 
gène et  du  sucre  colonial.  —  Les  colons  réclament  le  droit  de  s'approvisionner 
à  l'étranger,  la  suppression  dos  surtaxes  de  pavillon  et  la  pleine  liberté  de 
leur  industrie  sucrière.  —  Sati.-factious  graduelles  qui  leur  sont  données.  —  Les 
colonies  reçoivent  lo  droit  de  régler  elles-mêmes  leurs  tarifs  de  douanes. 

État  présent  des  colonies  françaises  de  plantations.  —  Prédominance  politique 
de  l'élément  nègre  aux  Antilles.  —  Danger  de  l't'-limination  de  la  race  blanche 
dt.s  Antilles  françaises  et  du  retour  de  ces  tl<-s  à  la  barbarie  comme  Saint- 
Domingue. 

Si  les  colonies  anglaises  des  tropiques  tombèrent  vers  la  fin  du 
dernier  siècle  dans  un  état  de  marasme,  dont  plusieurs  d'entre  elles 
ne  sont  pas  encore  complètement  sorties,  les  soulTrances  des  colo- 
nies françaises  furent  encore  plus  vives,  plus  pénétrantes,  plus  per- 
distantes.  Le  mal  des  établissements  anglais  venait  d'une  législation 
«commerciale  tyrannique  et,  pour  quelques-uns,  de  la  diminution 
(le  fertilité  du  sol.  Le  mal,  beaucoup  plus  intense,  des  établisse- 
ments français,  provint  du  déchirement  social  que  la  Révolution 
produisît  dans  la  métropole  et  aux  colonies,  et  delà  longue  et  ter- 
rible guerre  qui  priva  les  planteurs,  pendant  un  quart  de  siècle, 
du  débouché  naturel  de  leurs  produits. 
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ites  les  nations,  la  France,  bientôt  après  la  rondation 
ies,  y  introduisit  l'esclavage:  comme  toutes  les  na- 
.  non  seulement  elle  toléra  la  traite  des  noirs,  mais 
îgea.  la  favorisa,  la  consacra  par  des  traités.  Depui» 

où  le  roi  très  chrétien  reçut  du  roi  très  catholique 
de  la  traite  pour  dix  ans  et  où  les  deux  rois  prironl 
un  inlérôt  personnel  d'un  quart,  le  trafic  des  nègre» 
minerce  privilégié  que  l'on  cherchait  &  étendre  par 
l  les  autre*  faveurs  usitées  dans  le  système  mercau- 
le  prospérité  de  nos  possessions  à  sucre  et  surtout 
ningue  justifiait,  aux  yeux  des  hommes  d'Étal.  U 
int  jouissait  la  traite  des  noirs.  Quand  la  révolution 
fhangcr  les  principes  politiques  et  sodaux  qui  gou- 
iiétropole,  on  put  se  demander  si  les  noirs  des  oolo- 

Ic  bénéfice  des  droits  de  l'homme,  dont  In  procla- 
Misea\,-iit  été  une  révélation  pour  la  vieux  monde. 
■.  il  t'ori^ne.qu'îleii  .seiait  de  cetsctefanu'ux  comme 
lion  des  droits  par  laquelle  les  colons  des  États-Unis 
dé  il  leur  Indépendance,  et  que  les  personnes  de  race 
iL'nl  seules  admises  à  ce  bienfait,  Laquesiiunde  l'es- 
1  p;i-«  po^ée  dans  les  deux  prnmièrc-  a--i:'iiil)léi'-  de 
i;  Tune  et  l'autre  i;eniblèrenl  craindic  l'.iiiplicLiii.n 
colonies  df->  principes  que  l'on  accliunait  vu  Kran..-? 
uusiu)ime  qui  n'élnil  honnête  qu'à  la  condiliun  d'étn- 
:  elli^^    ilf^tcfirrfrrnl    !n;    ynn    df    im-    pr^.-o^cidT;- 
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publiques  où  sont  admis  les  nègres  et  les  gens  de  couleur  »,  eC 
«  ce  fut  le  16  pluviôse  de  la  même  année  que,  dans  la  Convention, 
l'abolition  de  l'esclavage  fut  décrétée,  dit  M.  Augustin  Cochin,  par 
acclamation»  mais  par  surprise.  »  Cette  émancipation  sans  aucune 
des  mesures  préparatoires  qu'exigeait  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire fut  bien,  selon  la  juste  expression  de  Tauleur  que  nous 
venons  de  citer,  a  un  arrêt  de  la  justice  exécuté  par  la  violence.  » 

La  plupart  de  nos  colonies  furent  par  des  circonstances  diverses 
soustraites  à  l'action  funeste  d'un  acte  aussi  précipité.  La  Marti- 
nique était  entre  les  mains  des  Anglais  qui  l'occupèrent  jusqu'à 
la  paix  d'Amiens  ;  Tlle  Bourbon  et  l'île  de  France  nous  restaient 
(encore,  mais  notre  éloignement  et  la  faiblesse  de  notre  marino 
les  rendaient,  en  fait,  indépendantes.  Dès  le  8  août  1794,  l'assem- 
blée coloniale  de  Bourbon,  pour  diminuer  les  chances  de  troubles, 
avait  défendu  l'introduction  des  noirs  de  traite.  C'est  à  la  même 
époque  que  le  décret  de  la  Convention  fut  connu,  mais  les  auto- 
rités coloniales  se  refusèrent  à  le  publier;  et  quand,  en  1796,  le 
gouvernement  de  la  métropole  envoya  dans  cette  île  deux  agents 
pour  faire  appliquer  la  loi  d'émancipation,  la  population  entière 
s'opposa  à  leur  débarquement.  Les  deux  îles  continuèrent  jusqu'en 
1803  à  se  gouverner  elles-mêmes  et,  bien  que  les  nègres  fussent 
en  plus  grand  nombre  que  les  blancs  (il  y  avait  alors  à  Bourbon 
16,000  blancs  contre  44,800  noirs),  l'adminislralion  coloniale  agit 
avec  tant  de  prudence  et  de  tact  qu'il  n'y  eut  aucun  trouble  à  re- 
gretter. 

La  Guyane  et  la  Guadeloupe  portèrent  seules  le  poids  acca- 
blant des  mesures  brusques  et  précipitées  de  la  Convention.  Aux 
désordres  sociaux,  à  l'abandon  des  cultures,  résultat  inévitable 
d'une  émancipation  subite  et  sans  précaution  dans  un  pays  im- 
mense et  où  les  blancs  étaient  en  petit  nombre,  se  joignirent 
pour  la  Guyane  les  tristes  conséquences  de  la  déportation  poli- 
tique. Le  Directoire  expédia  dans  cette  colonie  les  nombreuses 
victimes  de  ses  coups  d'État.  Plus  de  500  déportés,  parmi  lesquels 
Billaut-Varennes,  Collot  d'Herbois,  Barbé-Marbois,  Pichegru,  fu- 
rent envoyés  sur  divers  points  do  cotte  vaste  province  sans  qu'on 
prît  en  leur  faveur,  pour  leur  garantir  la  vie,  aucune  des  mesures 
que  l'humanité  réclame  et  que  le  bon  sons  impose.  Les  noms 
funestes  de  Konanama  et  Sinnamary  vinrent  se  joindre  à  celui  de 
Kourou  que  la  déplorable  expédilion  de  Choiscul  avait  si  triste- 
ment illustré,  et  notre  pauvre  colonie,  bouleversée  à  l'intérieur, 
fut  encore  discréditée  au  dehors  par  les  souvenirs  lugubres  que 
la  déportation  y  attacha. 

A  la  Guadeloupe,  étroitement  bloquée  par  les  Anglais,  la  pn*- 
cUmation  sans  ménagement  de  l'indépendance  des  nègres  pro- 
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excès  qui  ruinèrent  l'agriculture  et  findustrie.  Il 
[lir  eu  fait  et  par  la  coDtrainte  administrative  sur 
ion  décrétée.  En  1701  il  est  défendu  sous  peine  de 
1er  et  d'arrticber  des  vivres  :  bientfit  on  ordonne  le  tra- 
a  même  peine;  on  arrive  à  embrigader  Ips  noirs,  à 
réquisitiou  ces  prétendus  hommes  libres;  et,  malgré 
s  tardives,  en  1796,  cultivaleurs  et  cultures,  bâlinieiits 
étaient  presque  anéantis.  Un  gouverneur  habile,  I>c«- 
parvint  à  rétablir  l'ordre  el  le  travail  par  l'applîratinn 
j  heureux  du  colonat  partiaire  et  l'inslitulion  bienl'ui- 
pecleurs  de  culture.  Quand  les  plantations  commen- 
naltre.  le  Consulat  arriva  et  rétablit  non  seulement 

mais  encore  la  traite.  Le  même  décret  de  floréal  qui 
l'acte  d'émancipation,  dont  l'application,  d'ailleurs, 
eu  que  dans  deux  de  nos  colonies,  conllait  au  gouver- 
Iroit  de  régir  nos  possessions  coloniales  par  de  simples 
.  C'était  une  innovation  malheureuse.  La  Constituante 
donné  te  même  droit  au  roi  pour  tout  le  régime  Inlé- 

elle  conservait  au  pouvoir  législatif  le  régime  com- 
t  Constitution  de  l'an  IIl  avait  assimilé  complètetni'iit 
;  ;iu  territoire  fraiitais  ;  lu  Cnnslilulion  de  l'un  VIII. 
t  plus  pratique,  a\.iit  di^rlaré  rjuc  le-*  l'olonics  sernii'jil 
des  lois  spéfiales,  mais  du  moins  c'étiiii-nt  ilf>  lui-^  et 
;lenients. 
rtioment   impi^rinl  tip  ■^p  -^friil  pn^n-  ihi  luiim-ir  -W  — 
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h  revivre.  «  Pénétrons-nous,  a  dit  Rossi,  des  circonstances  où  se 
trouvait  placé  le  gouvernement  de  cette  époque  et  reconnaissons 
avec  loyauté  qu'il  ne  pouvait  ni  songer  à  l'abandon  des  colonies 
«ïue  les  traités  venaient  de  donner  à  la  France,  ni  leur  appliquer, 
fie  prime  abord,  un  autre  système  que  l'ancien  système  colonial.  » 
■Rapport  à  fa  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  des  sucres^ 
t?Ojuin  1843.)  La  période  de  la  Restauration  ne  laissa  pas  que 
(iètre  réparatrice  :  on  élargit  les  relations  permises  des  colonies 
avec  1  étranger,  en  signant  les  traités  de  réciprocité  avec  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre  ;  on  fixa  le  régime  monétaire,  ce  qui  est  d'une 
grande  importance  dans  ces  pays  où  toute  la  production  est  diri- 
KÔe  en  vue  de  l'exportation  et  où  les  moindres  fluctuations  dans 
le  commerce  extérieur  amènent  des  crises  monétaires  très  inten- 
ses: et,  ce  qui  valait  mieux  encore,  on  créa  des  banques,  on  in- 
troduisit le  système  métrique,  l'enregistrement  et  la  conservation 
des  hypothèques.  Sans  oser  rétablir  les  assemblées  coloniales 
créées  par  Louis  XVI,  on  institua  du  moins  en  1820  des  comités 
consultatifs.  Une  ordonnance  de  1825  sépara  les  dépeuses  d'admi- 
nistration des  dépenses  de  protection  et,  laissant  les  unes  à  la 
rharge  des  colonies,  inscrivit  les  autres  au  budget  de  l'État.  Une 
autre  ordonnance  de  la  même  année  abandonnait  aux  colonies  les 
revenus  locaux  des  biens  du  domaine  pour  subvenir  à  leurs  dé- 
penses intérieures.  Telles  furent  les  intelligentes  mesures  prises 
par  des  ministres  qui  s'intéressaient  réellement  au  rétablis- 
sement de  notre  prospérité  coloniale,  MM.  de  Portai,  de  Chabrol, 
Hyde  de  Neuville.  Cette  période  d'ordre  et  de  repos  vit  quadrupler 
la  production  des  sucres  coloniaux,  qui  était,  en  1816,  de 
17,«577,4:5  kilogr.,  qui  moula  en  1820  à  70,-J00,291  kilogr.,  et  at- 
teignit, en  1829,  80,îX)«5,9U.  Bien  que  le  vieux  système  colonial,  si 
défectueux,  eût  été  maintenu  dans  l'ensemble,  cependant  il  avait 
été  atténué  sur  certains  points  :  les  colons  étaient  consultés,  ils 
prenaient  une  part  notable  à  leur  administration  propre  ;  c'étaient 
là,  sans  contredit,  des  conditions  relativement  bonnes  après  la  pé- 
riode calamiteuse  que  nos  établissements  avaient  traversée. 

Il  s'en  ftillait  toutefois  que  le  gouvernement  de  la  Restauration 
comprît  les  vraies  maximes  de  l'art  de  coloniser.  Il  fit  deuxtentalives 
malheureuses,  qui  donnent  la  njcsure  de  son  inexpérience,  h  la 
<iuyane  et  au  Sénégnl.  On  a  peine  à  comprendre  comment,  après 
l'échec  terrible  de  rexpédilir»n  de  Kourou,  tentée  par  Choiseul,  la 
Restauration  put  risquer,  pre>(|ue  sur  le  môme  théâtre,  un  nouvel 
essai  de  colonisation  arbitraire  et  artificielle.  Les  bords  de  laMana 
furent  la  scène  où  se  passa  celte  nouvelle  expérience.  On  retrou\e 
dans  la  direction  de  cette  entreprise  les  mômes  erreurs  que  nous 
avons  déjà  signalées  dans  celle  du  Kourou  :  c'est  d'abord  le  mauvais 
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localité,  qui  est  insalubre,  isolée  et  non  préparée;  c*Mt 
lisans  faibles  et  sans  connaissance  de  la  culture,  at]  lieu 
lards  robustes  et  expérimentés;  c'est  la  très  grande  pr*- 
dH!i  hommes  et  le  petit  nombre  des  familles,  qui  seulet 
derune  colonie  viable.  Cet  établissement  delaMaaa.  que 
il  grands  frais  pendant  cinq  ans.  lontimia  àvégMer  de 
ities  encore  en  changeant  de  caractère.  Une  femme,  ma- 
ivey.finpêrieured'uD  ordre  religieux, le  dirigea  avec  un« 
r  de  caractère,  y  attirant  des  familles  européennes  et 
ris  sur  des  navires  négriers.  Ce  n'était  toutefois  qu'à 
bventions  que  cette  singulière  colonie  pouvait  vivre; 
i^  tentait  une  œuvre  impossible  en  s'appliquant  à  fonder 
sur  les  deux  seules  bases  de  la  famille  et  de  la  religiun, 
1er  un  troisième  élément  non  moins  essentiel,  la  pro- 
ie I  Telle  était  l'ignorance  où  l'on  se  trouvait  alors  df« 
es  plus  indispensables  à  la  fondation  et  à  la  prosp«:-rit6 
ifl(I). 

euxpérienoe  non  moins  malb-iureuse  fut  faite  au  Sé- 
uinistration  voulait  installer  de  grandes  cultures  In- 
!i3Uou  40 lieues  deSaint-Lnui-;.  LeKOuverneniPntprfi- 
li'peuies  exagéréi^à  graceiuiv  pi'iiiip;.  qu'il  iliïlrihii.iit 
irsplus  amples  qui!  faisait  eàptrer;  on  bfiUl  ile^pb-n- 
iis.  on  viola  toutes  les  rèj^Ies.  de  l'afiriculture  coloniale 
l  par  une  culture  intensive  et  *ur  uue  grande  échelle. 
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préparatoires  à  son  émancipation.  En  1832  Ton  simplifie  la  forme 
des  aiïranchissements  et  Ton  supprime  la  taxe  dont  ils  étaient 
grevés,  l'année  suivante  on  abolit  les  peines  de  la  mutilation  et  de 
la  marque  ;  en  1839  Ton  établit  des  cas  d^affranchissement  de 
droit;  à  deux  reprises,  en  1833 et  en  1835,  on  impose  le  recense- 
ment régulier  et  la  constatation  des  naissances,  mariages  et  décès 
des  esclaves.  En  1840  on  détermine  les  conditions  de  Tinstruction 
primaire  et  religieuse  de  la  population  servile  et  Ton  charge  les 
magistrats  du  ministère  public  de  constater  par  des  tournées  ré- 
gulières le  régime  des  ateliers  et  des  travailleurs.  En  1840  et  1841 
Ton  alloue  un  crédit  considérable  pour  augmenter  le  clorgé,  les 
chapelles,  les  écoles  et  le  nombre  des  magistrats  qui  devaient  être 
les  patrons  des  esclaves. 

Toutes  ces  mesures  trouvèrent  aux  colonies  un  accueil  résolu- 
ment hostile.  L'ordonnance  qui  commandait  le  recensement  géné- 
ral des  esclaves,  coiisidérée  par  les  planteurs  comme  un  nioyen 
d'établir  un  état  civil  pour  les  noirs, rencontra  une  résistance  opi- 
niâtre. A  la  Martinique  la  cour  d'appel  refusa,  par  38  arrêts  suc- 
cessifs, deprononcercontre  les  délinquants  les  peines  portées  dans 
l'ordonnance,  et  la  cour  de  la  Guadeloupe,  devant  laquelle  la  Cour 
de  cassation  renvoya  les  prévenus,  les  acquitta  à  son  tour  sans 
exception.  Quand,  en  1835,  on  consulta  les  conseils  généraux  sur 
les  moyens  de  faciliter  le  pécule  et  le  rachat,  ils  répondirent  àl'u- 
nanimité  que  la  métropole  n'avait  pas  le  droit  de  s'occuper  de  i:es 
questions. 

Cependant  l'émancipation  avait  déjà  eulieu  dans  les  colonies  an- 
glaises ;  et  en  France  tous  les  esprits  élevés,  toutes  les  Ames  gé- 
néreuses s'elTorçaîent  d'amener  l'abolition  de  l'esclavage  par  des 
mesures  graduelles  et  en  l'entourant  de  toutes  les  garanties  et  de 
toutes  les  indemnités  légitimes.  M.  Passy,  le  premier,  avait  pro- 
posé un  projet  d'émancipation,  qui  excita  aux  colonies  une  grande 
effervescence.  Mais,  malgré  l'opposition  des  planteurs,  la  question 
approchait  chaque  année  de  sa  solution.  Il  était  prouvé  que  les 
atermoiements,  sans  éclairer  les  colons,  les  ruinaient  par  la  pro- 
longation des  incertitudes.  Le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie,qui 
parut  en  mars  1843,  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  solution  néces- 
saire et  sur  l'avènement  prochain  de  l'émancipation  ;  les  moyens 
seuls  et  le  moment  étaient  encore  en  question.  Ce  rapport  mérite 
qu'on  s'y  arrête. 

Deux  projets  s'étaient  partniré  la  faveur  des  hommes  compétents. 
Celui  qui  réunîssaitle  plus  de  suffrages  fixait  un  délai  de  dix  ans 
après  lequel  la  liberté  serait  aniverselle  et  pendant  lequel  toutes 
les  mesures  seraient  prises  pour  préférer  la  population  servile  à 
l'indépendance  par  la  religion  et  l'instruction.  Dans  l'intérêt  des 
planteurs  le  rapport  reconnaissait  la  nécessité  de  lois  nouvelles 
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icr  la  liquidation  de  la  propriété  coloniale,  chargée 
f5  qui  lui  ôtaient  tout  crédit  :  on  ressentait  surtoutU 
ilrùduire  îi  la  Martinique  et  h  la  Guadeloupe  l'expro- 
ie.  qui  n'était  appliquée  qu'à  Bourbon  :   l'indcmniU 
[  colons  éUil  calculée  à  1,200  fr.  par  tète  d'esclave.  Oo 
mme  expédient  transitoire  l'élévation  pendant  qucl- 
des  droits  protecteurs  afin  de  maintenir  durant  la. 
des  produits  coloniaux  ;  enfin  pour  empêcher  le  vag»- 
abandon  subit  des  habitations  parles  nègres, déclarés 
Dposait  d'imposer  aux  affranchis,  pendant  les  cin^an- 
vraient  l'émancipation,  l'obligation  de  prendre  par     i 
igeraenl  en  leur  laissant  le  libre  choix  du  maître,  do 
1  et  des  conditions  :    l'affranchi  qui  ne  trouverait 
ïmcnt  devait  être  employé  dans  les  ateliers  du  do- 
liii  gui  ne  voudrait  pas  en  prendre  était  menacé  du 
dans  les  ateliers  de  discipline.  Ces  dispositiyus  pru- 
iit  empruntées  au  code  rural  d'Haïti.  On  espérailalnsl 
cr  l'expédient,  si  désastreux  au  point  de  vue  moraJ 
on. 

un  le  voit,  se  rapprodiait  beaucoup  du  plan   que  les 
L'iit  adopté  quL'l']ues  ;uiiiées  aiipiirnvanl,  il   ne  s'i-n 
i|iie  |i:ir  des  pri^i';iiilîii;i-  plus  nuriibreustis   pour   ré- 
u;,iburi(l.ii^'i'i-l  pour  .["Urrr  du  Inivailauji  pl.inleur-. 
]i;pliiMliii[(  iiii  jicii  pi'jlVrliii|iTn''f  dusjsiéiiie  d'éman- 
Vti.'    ui,i-  -iîhull  !',.■■.■     rt,  .-iiitrr  ].r.Vi>'t,  qui  triuvi 
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quer  quelques  mesures  heureuses  qui  amortirent  en  partie  le  coup 
terrible  que  l'abolition  soudaine  de  Fesclavage  devait  porter  aux 
colonies.  D  après  la  loi  du  18  juillet  1815  l'esclave  pouvait  possé- 
der; il  pouvait,  moyennant  rançon,  obtenir  de  force  ou  de  gré  sa 
liberté;  marié,  il  pouvait  se  réunir  à  sa  femme;  il  avait  donc  ses 
droits  ;  l'esclavage,  selon  l'expression  de  M.  Passy,  devenait  un 
servage  ;  les  droits  sur  la  personne  se  transformaient  en  droits 
sur  le  travail. 

Par  une  autre  loi  du  19  juillet  1845  des  cr.édits  étaient  ouverts 
pour  l'introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  européens  aux 
colonies,  pour  la  formation  au  moyen  du  travail  libre  et  salarié 
d'établissements  agricoles,  qui  serviraient  d'ateliers  de  travail  et 
de  discipline,  et,  en  dernier  lieu,  pour  concourir  au  rachat  des 
esclaves  quand  Fadministration  le  jugerait  nécessaire.  L'introduc- 
tion d'artisans  européens  dans  les  colonies  à  sucre  était  une  pen- 
sée pleine  de  prévoyance  et  de  sagesse  pratique.  Qu'allait-il  arri- 
ver en  effet  quand  l'émancipation  serait  proclamée?  C'est  que  les 
planteurs  auraient  à  leur  disposition  moinsdebras,  c'est  qu'il  leur 
faudrait,  pour  soutenir  ou  relever  leur  production,  recourir  aux 
machines,  à  des  améliorations  dans  leur  outillage  et  dans  leur 
fabrication  ;  pour  imprimer  h  la  culture  et  à  l'industrie  sucrièrcs 
cet  intelligent  essor,  il  fallait  des  ouvriers  européens,  instruits, 
capables,  aptes  à  perfectionner  les  outils  et  les  procédés.  Tout  ce 
que  la  production  allait  perdre  en  forces  matérielles,  il  fallait  que 
la  direction  le  gagnât  en  capacité  intellectuelle. 

Ces  lois  bienfaisantes  de  1845  furent  suivies  de  plusieurs  autres, 
spécialement  sur  la  composition  des  tribunaux  aux  colonies.  L'ad- 
ministration elle-même  déployait  sur  les  lieux  une  activité  intel- 
ligente pour  développer  le  patronage,  pour  encourager  les  affran- 
chissements, pour  préluder  par  d'heureux  essais  de  colonat  par- 
tiaire  à  l'émancipation  définitive.  En  même  temps  on  recourait  à 
la  religion  et  à  l'instruction  ;  on  multipliait  les  écoles  et  les  <.'ha- 
pelles:  on  appelait  les  IVèros  do  Plourmel  et  les  trappistes  pour 
établir  des  colonies  agricoles. 

Toutes  ces  mesures,empreintes  la  plupart  d'une  sage  prévoyance, 
ne  furent  pas  perdues  quand  le  Gouvernement  Provisoire  proclama 
l'émancipation  simultanée  et  immédiate  des  nègres.  Si  la  secousse 
fut  terrible,  elle  le  fut  bien  moins  (ju'elle  ne  l'aurait  été  dans  le  cas 
uù  les  lois  prudentes  des  dernières  années  du  gouvernement  de 
Juillet  n'auraient  pas  été  appliquées.  C'est  à  peine  si  le  décret 
d'émancipation  accordait  aux  planteurs  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  promulgation  aux  colonies,  pour  que  la  récolte  de  l'an- 
née pût  être  à  peu  près  effectuée.  Par  un  excès  de  défiance,  le 
gouvernement  supprimait  tout  ce  gui,  de  loin  ou  de  près,  pouvait 

1^ 
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ciavage  el.on  particulier,  le  système  des  engagcmenUi 
i  tlail  pourlaiit  indispensable  comme  élément  transl- 
:  obligé  de  revenir  sur  le!)  prescriptions  trop  absolues 
*'était  abandonné  l'enthousiasme  des  premiers  Jour». 
[lier  quelques-unes  des  mesures  propo^évs  par  le  riip- 
[i-  Broglie.  notamment  les  ateliers  de  discipline  pour 
[1  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ainsi  que  It  for- 
j  corps  do  surveillunts  ruraux.  On  créa  des  banqiM» 

4  Saint-Pierre,  à  la  Poinle-à-i'itre,  à  Saint-Déni»,  it 
ifln  h  Saint-Louis  au  Sénégal.  Ou  introduisit  l'expro- 
•iiti  k  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  où  la  dette  by- 
■tait  évaluée  à  140  mfUiona  de  fr.  et  où  l'intérêt  *t«Il 
nt  de  1-.;  à  lu  p.  100.  quelqueFois  de  24  k  30;  c'était 

indispensiible  pour  la  liquidalion  do  la  propriété  oo- 

moyen  d'assurer  du  crédit  aux  planteurs,  des  salaire» 
i  CNclaveâ  et  la  prospérité  auE  colniiie!^.  De  toutes  1rs 
ihôrenles  II  l'abolitlou  de  l'esclavage,  celle  do  l'indem- 
nt  de  vue  de  la  Justice  et  de  rutilité  sociale,  était  la 
aiitL',  Malheureusement  riiulemnilé  fut  fuible.  tardive 
clii-.  l.i'-.  colon-'  ;n.iii.'r]l  f"'-uiii  (!<■  l'iiidoiiniiti:'  pour 
l.iiiv-  lif,  iioiuc.uu  iillruirlii-,  |.nur  iirlicliT  (!'•-  ni.i- 
rM.iu\L;li.T  leur  ijiitilljiîij  v  Iviirs  ctif-'iii-  ili'  l'iliiicitiuii, 
r-i  rLii?..iif'iil  ri;iinir(iUfr  i|iim  >i  !'■  1m\-uI  n'uiil  |i.i-  \_M- 

.hns  lu-;  culmiie-;  aiiyliiM'-,  .■.■l.iil   i\n--  1  iml-annilé 
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Guyane  anglaise,  la  Guyane  française,  avec  son  immense  territoire 
et  sa  faible  population,  vit  les  affranchis  se  disperser  de  tous  côtés 
et  les  anciennes  plantations  dépérir.  La  Martinique,  après  de  longs 
et  patients  efforts,  surmonta  les  difficultés  comme  la  Barbade  ou 
Antigoa,  en  perfectionnant  les  cultures,  en  recourant  aux  machi- 
nes, en  faisant  avec  les  nègres  des  accords  c^  lamiable.  Seule,  la 
Guadeloupe,  comme  la  Jamaïque  fut  atteinte  au  cœur  :  elle  souf- 
frait depuis  longtemps  déjà,  les  noirs  y  avaient  été  moins  bien 
traités  que  partout  ailleurs  :  les  colons,  soit  inertie,  soit  misère,  y 
montrèrent  moins  que  dans  les  autres  établissements  l'esprit  d'ini- 
tiative et  de  progrès. 

Il  y  a  un  parallélisme  remarquable  entre  les  situations  des  co- 
lonies des  deux  nations  à  la  suite  du  grand  acte  réparateur,  mais 
douloureux,  de  Témancipation.  Ce  fut  une  crise  intense  qui  devait 
amener  un  renouvellement  complet  dans  les  conditions  non  seu- 
lement économiques,  mais  sociales,  des  établissements  coloniaux. 
Nous  avons  cité  plus  haut  des  dépêches  des  lords  Glenelg,  Grey, 
Russell,  Stanley  :  ce  sont  presque  les  mêmes  expressions  qui  se 
retrouvent  dans  les  lettres  et  les  discours  de  nos  administrateurs 
et  de  nos  législateurs.  En  mai  1849  une  conunission  chargée  par 
lamiral  Bruat  d'étudier  l'état  du  travail  à  la  Martinique,  s'expri- 
mait en  CCS  termes  :  «  Il  est  acquis  à  la  commission  que  la  grande 
culture,  déjà  profondément  atteinte  par  la  législation  transitoire 
de  1845  et  1840,  a  été  complètement  abandonnée,  à  quelques 
exceptions  près,  pendant  les  deux  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'é- 
mancipation ;  mais  il  est  également  acquis  que  depuis  cette  épo- 
que le  travail  a  repris  progressivement  et  se  maintient  sur  tous  les 
points  de  la  colonie.  » 

Gomme  dans  les  colonies  anglaises  il  y  eut  les  premières  années 
un  affaissement  considérable  des  exportations.  La  quantité  de  su- 
cre exporté  par  nos  établissements  tomba  d'une  moyenne  de80  mil- 
lions de  kilogrammes  antérieurement  à  l'émancipation  à  63  mil- 
lions en  1818,  57  millions  en  18  iO,  40  millions  en  1850,  soit  une 
diminution  de  50  0/0.  Mais  sous  l'influence  des  améliorations  dans 
Il  culture  et  dans  la  fabricition,  la  production  finit  par  se  relever  : 
l'exportation  du  sucre  atteignit  pour  toutes  nos  colonies  82  mil- 
lions de  kilogrammes  en  1851,  chiffre  un  peu  supérieur  à  la 
moyenne  des  années  qui  précodèrent  l'émancipation;  depuis  lors 
elle  ne  cessa  de  monter  et  en  1858  elle  s'éleva  à  116  millions  de 
kilogrammes.  Il  est  vrai  que  le  progrès  fut  plus  ou  moins  lent 
selon  les  colonies  :  c'est  la  Réunion  surtout  qui  tint  la  tête  et  qui 
augmenta  le  plus  la  quantité  de  ses  produits  ;  vint  ensuite  la  Mar- 
tinique qui  se  releva  avec  courage  ,*  la  Guadeloupe  resta  en  souf- 
france, et  quant  à  la  Guyane,  elle  renonça  à  peu  près  complète- 
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itluction  du  sucre,  devenant  une  colonie  pénitenliiïrt  ' 
loDÎe  de  plantations  qu'elle  avait  toujours  été. 
es  orficielles  nous  apprennent,  dit  M.  Augustin  Cochin. 
re  des  habitants  est  plus  grand,  le  chiffre  des  tètes  de 
sensiblememenl  le  même,  le  nombre  des  travailleurs 
iminué.  L'intôrCt  de  l'argent,  on  ne  le  nie  pas.  a 
inques  sont  florissantes;  les  prêts  sur  récolte  ont  ap- 
iipriété  un  noiable soulagement. L'ouUllageaétéam»^ 
lonséquent  le  capital  engagé  fort  accru.  L'élablisse- 
^5  centrales  a  augmenté  les  profits  en  diminuant  les 
■l  surtout  la  prospérité  est  consolidée:  toujours  sus- 
ile  tant  que  l'abolition  de  l'esclavage  apparaît  comme 
,  accablée  de  dettes,  la  propriété  a  été  liquidée  par 

r-L-gularisée  par  l'expropriation,  réhabilitée  par  1"*- 
.  Plus  sûre  et  plus  honnête,  elle  doit  attirer  plus  de 
Ion  consulte  la  situation  des  habitations  domaniales, 
qu'elles  se  louent  plus  cher  qu'avant  1S18,  le  double 
e>--unes.  Si  l'on  suit  les  ventes  dans  le*  journaux  des 
\<i\\.  que  dppuis  qiir'lqne'J  Hnn(''es  aux  Aniilln*  Ip*  prix 

l>rogro>^<i>   iiul.ilih'iiicTil    li  n'c-l   dune  [14^  If^iinTairc 
ii'Iri -.iliiAtinii  ,]r  1,1  [iruiniclc  ut   >ri  \.il.>iir  >>-n.ilr  nu 
■  lil  .iiiii'liinrn-  (ii'[iiii^l'vni:un-ij)aUijii,iii.iii  -cill'-lin'lil  ;i 
iii.ii-  ;ii]\  Aiilillf.-.  ■> 
,..iMli-,ii  wri.iit  i]i>  (li>ii\  >mirc('s.  (■..(iitii,-  ,iiiv  <-<->I<-.(.i.>^ 
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les  plantations  malgré  la  désertion  clandesrtine  d'un  grand  nombre 
de  nègres  impatients  de  jouir  de  la  liberté  ;  mais,  les  deux  années 
écoulées,  soit  que  les  planteurs  n'aient  pas  renouvelé  avec  assez  de 
prudence  les  efforts  qui  leur  avaient  valu  deux  ans  de  collabora- 
lion  régulière  de  la  part  de  leurs  affranchis,  soit  que  le  goût  de 
l'indépendance  ait  prédominé  chez  les  nouveaux  libres  sur  le  désir 
du  gain,  presque  tous  s'éloignèrent  des  ateliers,  les  uns  pour  se 
li\Ter  au  petit  commerce  des  villes,  les  autres  pour  êlre  à  leur 
lour  propriétaires.  «  Sur  60,000  esclaves  environ  affranchis  en 
1^8,  écrivait  M.  Jules  Duval,  on  n'estime  pas  à  plus  d'un  quart 
ceux  qui  restent  attachés  à  quelque  habitation.  »  {Les  Colonies 
françaises,  p.  256.)  Pour  assurer  la  continuation  du  travail,  la  loi 
imagina  le  livret  que  les  maîtres  s'efforcèrent  partout  de  transfor- 
mer en  un  engagement  d'un  an.  Mais  ces  formalités  et  ces  règle- 
ments qui  étaient  pour  le  nègre  autant  d'entraves  eurent   pour 
effet  de  l'éloigner  et  de  le  rejeter  dans  la  solitude.  C'est  alors  que 
les  planteurs  jetèrent  de  nouveau  les  yeux  sur  Tlndeet  sur  l'Afri- 
que pour  s'y  procurer  des  travailleurs  par  engagement.  Du  côté  de 
l'Afrique,  ce  fut  le  rétablissement  clandestin  delà  traite,  ainsi  que 
le  prouvèrent  manifestement  les  nombreuses  révoltes  à  bord  des 
vaisseaux  qui  se  livraient  à  celte  spéculation  et  spécialement  l'in- 
cident du  Charles'Georije,  navire  de  la  Réunion,  saisi  comme  né- 
grier par  les  autorités  portugaises  de  Mozambique.  Cette  triste 
affaire  eut  pour  heureux  résultat  de  faire  interdire  le  recrutement 
par  voie  d'engagement  sur  les  côtes  d'Afrique.  Un  traité  avec  l'An- 
gleterre rendit  plus  facile  l'immigration  indienne,  et  de  ce  côté  les 
bras  affluèrent  dans  notre  colonie  de  Bourbon.  «  En  1858,  selon 
M.  Jules  Duval,  on  y  comptait  58,000  engagés,  nombre  presque  égal 
à  celui  des  esclaves  en  1848;  mais  ils  représentaient  une  force  dou- 
ble au  moins,  car  il  n'y  avait  parmi  eux  qu'un  dixième  de  femmes  et 
presque  pas  d'enfants  ni  de  vieillards.il  est  resté  d'ailleurs  environ 
15,000  noirs  sur  les  habitiitions.  Aussi,  les  plantations  de  cannes 
ont-ell^s  doublé  en  douze  ans,  et  les  récoltes,  excitées  par  le  guano 
et  manipulées  par  les  machines,  ont  plus  que  triplé.  »  {Les  colonies 
françaises,  p.  203.)  Les  Antilles,  plus  éloignées,  ne  pouvaient  pas 
recevoir  un  contingent  aussi  considérable.  Le  gouvernement  avait 
soin  de  leur  réserver  une  quote-part  dans  le  nombre  des  coolies  in- 
diens qui  étaient  dirigés  vers  nos  possessions.  Il  s'occupa,  en  outre, 
de  leur  assurer  une  immigration  nègre,  prise  sur  la  côte  occiden- 
tale de  l'Afrique,  en  sauvegardant,  par  toutes  les  précautions  pos- 
sibles, la  liberté  des  engagements.  Un  premier  traité  fut  passé  à  cet 
effet  entre  le  ministre  de  la  marine  et  deux  armateurs  de  Granville  en 
1854  et  1855.  D'autres  moins  importants  l'ont  suivi.  En  1857,  lami- 
ral  Hamelin  et  la  maison  Régis  de  Marseille  conclurent  un  contrat 
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ueUoD  en  6  ans  de  20,000  engagés  africains  &  la  Mai^ 
il  (liiadeloupe.  «  Le  contÎDgent,  pour  chaque  colonie, 
■lidre  des  femmes  de  12  à  25  ans  dans  une  proportion 
pas  (^tremoindreducinquième.niexdiderlamoill*.  ■ 
l'Inde  et  de  l'Afrique,  les  Antilles  tournèrcnl  aussi  les 
Chine.  La  Compagnie  Gaslel  Assier  el  M.ilavois  intro-    - 
lOs  deux  Iles  un  certain  nombre  de  ce*  travailleur», 
ents,  mais  difficiles  à  conduire  et  rpbutaiits  par  leur 
s  mauvaises  mœurs. 

it,  au  point  de  vue  économique  et  social,  les  cons*- 
ette  immigration  ?  Au  point  de  vue  social,  quand  elle  * 
5  Chinois  ou  des  Indiens,  l'immigration  a  les  plus  rtft- 
ultats;  ces  hommes  appartenant,  non  pas  à  des  soclé- 
s  dont  les  membres  sont  prêts  àse  fondre,  par  un  ins- 
,  dans  les  sociélôs  plus  avanri^es,  mais  à  des  sodét*» 
crépites,  conservent  avec  ténadté  leurs  habitudes  pt 
anti-européennes.  Leur  langue,  leur  culte  sont  (li!s 
'anchissablE^s  à  une  union  avec  les  autres  éléments 
t  une  juxtaposition  de  populations  que  rien  ne  juslilie 

plus  viles  des  peuples  dont  ils  proiifnrit'iit.  privL'sdi- 
■  comptant  quuup  Femme  p,irmi  eu\  .-«ur  di\  biniinii'-i 
oins,  ils  prennent  des  mn>ur-  du  cynisme  le  plus  ,îl>- 
de  Newcastle  écrivait  aux   goiivirnrtir-  dr<  colimii'» 
Si  la  proportion  des  sexes  ne  peut  Mrc  n''tahlic.iir,iui 
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ce  sont  les  meilleurs  qui  s'en  vont,  disait-il,  les  plus  médiocres  qui 
restent  ;  et  il  incline  à  en  rejeter  la  faute  sur  les  propriétaires  las 
des  ménagements  qui  coûtaient  à  leur  amour-propre,  et  qui  ont  vu 
avec  empressement  l'Afrique  et  l'Asie  s'ouvrir  à  leur  appel.  [Les  Co- 
lonies françaises,  p.  167.)  «  On  a  été  bien  plus  occupé  de  remplacer 
les  anciens  esclaves,  dit  également  M.  Augustin  Gochin,  que  de 
chercher  à  les  retenir.  On  a  nommé  des  fonctîonnaîires  pour  pro- 
téger les  immigrants  et  les  surveiller  ;  ces  fonctionnaires  font  des 
rapports  minutieux  sur  la  vie,  la  nourriture,  le  travail  de  ces  nou- 
veaux venus  :  on  est  surpris  qu  aucun  patronage  analogue  n'existe 
pour  les  affranchis.  »  —  «  La  grande  affaire  de  l'immigration  com- 
mence à  s'arranger,  écrivait  encore  M.  Jules  Duval  ;  à  la  condition 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  anciens  esclaves  et  de  leurs  descen- 
dants, qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  aucune  paternelle  solli- 
citude de  leurs  anciens  maîtres,  retombent  à  l'état  sauvage,  la 
solution  semble  trouvée.  » 

Le  second  inconvénient  économique  de  l'immigration,  c'est 
qu'elle  détourne  les  colons  des  améliorations  nécessaires  qui,  en 
utilisant  mieux  le  nombre  des  bras  existants  et  en  perfectionnant 
les  procédés,  multiplieraient  considérablement  les  quantités  pro- 
duites et  le  revenu  net.  On  sait  ce  qu'était  devenue  l'agriculture 
coloniale  sous  le  régime  de  l'esclavage  ;  on  a  vu  plus  haut  que, 
vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  le  développement  de  la  traite  et  la  faci- 
lité de  se  procurer  des  noirs  avaient  fait  abandonner  la  charrue  ; 
les  instruments  les  plus  indispensables  et  les  plus  simples  man- 
quaient. Un  témoin  bien  informé,  M.  Garnier,  employé  à  la  direc- 
tion de  l'intérieur  à  la  Martinique,  écrivait  en  1817  :  «  L'agricul- 
ture est  ici  dans  un  état  presque  sauvage  qui  demande  aussi  son 
émancipation  ;  avec  une  incroyable  exubérance  de  bras,  le  tiers  à 
peine  des  terres  est  en  valeur  ;  des  terres  en  rapport  sont  aban- 
données chaque  jour  pour  des  défrichements  nouveaux  ;  l'esclave 
s'éreinte  à  tenter  les  cultures  les  plus  barbares  avec  des  instru- 
ments impossibles  et,  les  procédés  de  fabrication  aidant,  on  obtient 
du  sol  le  quart  à  peine  de  son  rendement...  Que  peut  importer 
une  amélioration  agricole  à  des  hommes  dont  la  condition  semble 
ne  devoir  jamais  être  améliorée  ?  Et  comment  ne  pas  comprendre 
le  dégoût  des  colons  devant  l'insuccès  des  épreuves?  L'esclave 
déleste  le  sol  ;  l'homme  do  couleur  et  l'affranchi  le  méprisent,  et 
le  blanc  l'exploite  à  la  hâte  comme  une  mine  qu'on  fouille  avide- 
ment avec  la  pensée  d'un  prochain  abandon.  »  [licvue  coloviale^ 
1847,  t.  Xn,  p.  138.)  C'est  là  un  tableau  fidèle  de  l'agriculture  co- 
loniale sous  l'esclavage:  gaspillage  de  bras,  de  capitaux,  dos  forces 
productives  du  sol  ;  aucune  pensée  d'épargne  et  de  prévoyance. 
«  On  est  surpris,  dit  encore  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  de 
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Laines  d'esclaves,  des  troupeaux  de  mulets  et  de  bœufe, 
.  t|uel(juefoîs  moins  de  cinquante  hectares...  et  font 
niaine  que  cultiveraient  en  France  quelques  valets  de 
1  demi-douzaine  de  clievaux...  Pourquoi  laissez-Tous 
la  terre  en  jachère  ?  demandait-on  au  gérant  d'une 
-  Ce  sont  les  bra-s  qui  manquenl.  —  C'csi-à-dire  que 
ez  d'une  herse,  d'une  houe  à  cheval,  d'une  charrue  k 
,^  et  d'un  peu  de  force  de  volonté  pour  faire  adopter 
Lves  ces  instruments,  dont  la  valeur  est.  eu  Europe. 
i.  »  (Renie  coloniale,  1847.  t.  Xil.p.  UO.)AIa Réunion 
Martinique  les  mômes  abus,  les  niâmes  désordre:"  se 
.  après  l'esclavage  comme  avant,  grAce  ft  l'imintgr»- 
lil  rassuré  et  endormi  les  planteurs  : ..  On  me  dem:iiidç 
liras,  s  écriait  en  1858  le  gouverneur  de  la  Réunion. 

ol  partout  je  ne  vois  qu"abusdehras...On  'icrappeiie 

un  rival  dans  le  sucre  indigène,  quand  jt  s'agit  de 
oits  diCTérentiels.  mais  on  ne  s'en  souvient  p!usguèr%; 
l  régler  l'économie  industrielle  de  la  production  au- 
analogie  est  a>mplëte  sur  ce  point  entre  les  Iles  Tran* 
tlci  anglaises.  Dans  son  rapport  sur  l'adminislrstloii 
ine,  le  gouverneur,  lord  Elpin.  portiiil  *ur  l'immij-'r.!- 
li.-nt  si^vère.  raai^  sensé  :  "  C'e>l  un  uioyi'n  de  ne  p;;- 

IM'ifi'i'tîonnements  commandé>  parre.\pêrience.  «  Et 
..inhii'ii  n'y  avail-il  pus  fi  fairL',  non  seulemeF't  ait 

.i.'l'.iLTii-iiltiirR.maisi'i  i-i-lui  il.'Iarnhrir-.-.linn  ' ..  Av-- 
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près  les  documents  les  plus  sûrs,  la  Réunion  comptait,  en  no- 
vembre 1863,  72,594  immigrants  ainsi  répartis  (1)  : 

Indieni.  Chinois.  Afric^ni. 

Hommes 38  225  413  18.875 

Femmes 5.603  »  5.4r>7 

Enfants 2.582  »  1.439 

La  Martinique,  de  son  côté,  comptait,  également,  en  1862, 7,800 
immigrants  africains,  8,000  immigrants  indiens,  800  chinois.  La 
Guadeloupe  avait,  en  1864,  9,389  indiens,  4,031  immigrants  afri- 
cains, 112  chinois.  Enfin  la  Guyane,  à  la  fin  de  1863,  comptait  950 
indiens,  960  immigrants  africains  et  90  chinois  sur  une  population 
de  24,000  âmes. 

II  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  perfectionnements 
dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie  sucrière  n'aient  pas  été  consi- 
dérables :  ilc?  le  furent,  au  contraire,  bien  qu'ils  eussent  pu  et  dû 
Vôtre  davanliige  si  toutes  les  ressources  des  colonies  s'étaient 
porti'îes  de  ce  côté.  Au  point  de  vue  de  la  culture,  les  charrues  per- 
fectionnées, les  herses,  les  ustensiles  agricoles  se  multiplièrent  ; 
l'économie  et  le  matériel  des  usines  coloniales  firent  de  grands 
progrès,  on  empruTitd  aux  f abri canl^  métropolitains  quelques-uns 
de  leurs  procédés  :  pour  diminuer  les  frais  généraux,  on  fonda  des 
usines  cenlralCb  où  le"-  plantations  voisines  faisaient  travailler 
leurs  produits.  Ces  usines  pîus  considérables  furent  mieux  outil- 
lées et  cette  production  en  granQ  abaissa  le  prix  de  revient.  Une 
usine  centrale  est  h  la  pl.intation  ce  que  chez  nous  le  moulin  est 
au  champ  de  blé.  Cette  pîuis  {:r.'iTidedi\1sion  du  travail  est  l'origine 
d'améliorations  considérables.  Bien  que  la  Réunion  ait  été  la  pre- 
mière à  doiinor  le  signal  do  cette  modification  importante  dans  la 
production,  bien  qu'elle  tienne  encore  de  beaucoup  l'avance  sur 
nos  autres  colonies,  en  dépit  des  crises  récentes,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe  l'imitèrent  avec  courage.  Grâce  à  ces  moyens  nou- 
veaux, le  rendement  de  la  canne  avait  été  porté,  dans  quelques 
endroits,  de  5  à  13  p.  100,  et  l'on  ne  regardait  pas  cette  proportion 
comme  la  limite  extrême.  {Revue  coloniale,  septembre  1800,  p.  330.) 
Les  planteurs  qui  vendaient  leurs  cannes  au  lieu  de  fabriquer  leur 
sucre  se  trouvaient  dans  une  bonne  situation.  Le  nombre  des  ma- 
chines importées  grossissait  chaque  année  sur  le  tableau  des 
douanes  :  les  diverses  colonies  diffèrent  encore  beaucoup  pour  la 
généralisation  de  ces  procédés  nouveaux.  A  la  Réunion,  sur  118 
usines,  il  y  en  avait  113  munies  d'appareils  à  vapeur,  tandis  qu'à 
la  Martinique  62  habitations  seulement  sur  542  possédaient  ces 
engins.  La  Réunion  recevait  pour  530,000  francs  de  machines,  la 

{\)  J^t  rotantes  françaises^  par  KainbossoQ.  Paris,  lb68,  p.  223. 
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•iilement  pour  40.000  et  la  Guadeloupe  pour  50,000.     , 
\  il  les  appareils  perfectionnés  de  la  maison  Dero^oa     - 
irinire  dans  ces  ateliers,  qui  n'avaient  pendant  200 
illé  de  leurs  antiques  procédés.  ..  Des  progrès  secoo- 
s  d'éloge,  font  passer  la  force  motrice  des  plus  bas 
des  animaux,  aux  échelons  supérieurs  du  veut,  de 
apeur.  ><  [Jnlps  Duvdl,  p.  167. i  Si  l'on  a\ait  appliqué  à 
1  peu  deces  capitaux  prodigués  pour  l'inunigraUoo, 
Dup  gagné  sur  les  frais  de  transport,  on  eûtbeaueoup 
êtes  de  somme;  on  resta  longtemps  réduit,  par  l'état 
,  à  des  véhicules  tout  primitifs,  comme  au  cabroucl. 
1  bœufs  ou  des  mulets.  L'esclavage  avaitsupprimé  le» 
;l  les  outils  matériels  pour  les  remplacer  par  les  bras 
1  avait  assoupi  les  planteurs,  rendu  la  fabricalioo  ln>- 
bolition  a  été  le  principe  d'efforts  virils  el  iRtelUgents, 
lisibles  et  qui  s'accroissent  sans  cesse;  ce  fut  le  re- 
1  de  la  production  coloniale,  qui  a  élé  animée  dès  lors 
iiiiliative.  de  recherche  et  d'amélioration.  «  L'éman» 
1  un  témoin  éclairé,  laquelle  a  porté  aux  colonies  un 
.  doit  être  pour  elle.'!,  dans  l'avenir,  une  sonrce  de 
uà^  el  «aUitnires,  en  forçant  les  h;i!)il,inls  à  .«orlir  île 
i  laquelle  les  entretenaient  la  fncililé  de  ta  produr- 
ible  prix,  de  re\ien!.  >• 

h'uillonà  i';i(.li\ité  des  colons,  ce  fut  le  système  mm- 
uccédHau  \ieux  régime  du  pacte  colonial.  Comme  >ti 
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la  perte  du  Canada,  qui  fournissait  de  bois  les  Antilles,  il  avait 
fallu  leur  permettre  de  s'en  procurer  aux  Etats-Unis.  Le  règlement 
du  30  août  1784  autorisa  cette  importation  et  beaucoup  d'autres. 
Dans  la  période  d'apaisement  qu'inaugura  la  Restauration,  quand 
lis  colonies  furent  restituées  à  la  métropole  après  en  avoir  étésé- 
l>.irées  pendant  bien  des  années,  il  fallut  leur  faire  des  concessions. 
L;i  liste  des  produits  étrangers  dont  l'entrée  aux  colonies  fut  per- 
mise s'augmenta  sensiblement.  Souvent  les  colonies  furent  auto- 
risées, soit  d'urgence  par  les  gouverneurs,  soit  par  des  ordonnan- 
ces et  des  lois,  à  tirer  leurs  vivres  des  pays  les  plus  voisins.  La 
force  des  choses  l'emportait  sur  les  prescriptions  vieillies  :  dès 
lb'^0  on  admettait  les  farines  étrangères  moyennant  un  droit  de 
21  fr.  5()  par  tonneau,  droitqui  fut  abaissé  successivement  jusqu'à 
2  francs.  En  signant  des  traités  de  réciprocité  avec  l'Angleterre  et 
les  États-Unis,  la  métropole  avait  fait  une  large  brèche  au  système 
colonial:  «  Les  Antilles  ne  sont  ni  les  jardins  ni  les  fiefs  de  l'Eu- 
rope, s'écriait  en  1822  le  général  Foy.  C'est  une  illusion  de  notre 
jeunesse  à  laquelle  il  faut  renoncer.  La  nature  les  a  placées  sur 
le  rivage  de  l'Amérique,  avec  l'Amérique  est  leur  avenir.  C'est 
comme  entrepôts  de  commerce,  comme  grands  marchés  placés 
entre  les  deux  hémisphères  qu'elles  figureront  désormais  sur  la 
sphère  du  monde.  » 

Si  l'on  atténuait  par  degrés  les  restrictions  qui  arrêtaient  le  dé- 
veloppement des  colonies,  il  était  naturel  qu'en  revanche  la  mé- 
tropole se  délivrât  de  l'obligation  de  demander  à  ses  possessions 
tropicales  toutes  les  denrées  coloniales  dont  elle  avait  besoin  pour 
sa  consommation.  C'était  là  une  tendance  logique,  nécessaire,  qui, 
à  la  longue,  devait  triompher.  Mais  que  d'oscillations  et  de  revi- 
rements avant  d'arriver  à  cette  conclusion  !  Jamais  il  n'y  eut  légis- 
lation si  tourmentée  que  celle  des  sucres;  jamais  impôt  ne  varia 
avec  cette  fréquence  et  dans  ces  proportions;  et  quand  on  réflé- 
rhit  que  le  sucre  est  le  produit  principal,  presque  exclusif  de  nos 
colonies  tropicales,  on  se  demande  comment  elles  ont  pu  suppor- 
ter toutes  ces  variations  multipliées.  Qu'arriverait-il  en  Europe  si 
tous  les  deux  ou  trois  ans  le  blé  était  surtaxé  ou  dégrevé  dans  la 
proportion  du  simple  au  double,  au  triple  quelquefois?  Se  flgure- 
t-on  qu'avec  une  pareille  instabilité,  surtout  pour  une  culture  qui, 
comme  le  sucre,  demande  deux  ans  de  travail  avant  d'arriver  à 
rapporter,  on  puisse  faire  des  proi^rès  et  des  améliorations  ?  L'a- 
pathie des  planteurs,  l'absence  (le  toute  prévoyance,  de  tout  plan 
d'avenir,  ne  saurait  vraiment  étonner  quand  l'on  étudie  tous  ces 
soubresauts  que  présente  tous  les  deux  ou  trois  ans  la  taxation 
des  sucres.  C'est  avec  raison  que  M.  Benoît  d'Azy  disait  en  1844  : 
«  L'incertitude  dans  la  direction  commerciale  et  industrielle  du 


^v.^«  «^  pav^Lc  cuioniâi,  a  admettre  à  ï 
de  toute  provenance,  pour  retombei 
de  nouvelles  protections  et  de  nouve 
Depuis  la  loi  du  15  mai  1701,  jusq 
1®' novembre  1810,  on  compte  18  loi 
tarif  des  sucres,  portant  le  droit  sur 
30, 45,00 francs  les  100  kilogrammes. 
36fr.à7fr.  34,  puisa  30fr.,75fr.,  10 
La  Restauration  débuta  par  un  mou\ 
français  et  étrangers  furent  soumis  . 
plaintes  furent  si  vives  de  la  part  des 
quelques  mois,  on  établit  un  droit  c 
la  protection  du  sucre  colonial.  Nous 
vements  et  toutes  les  surtaxes  qui  fii: 
cessives,  dont  le  résultat  principal  é 
aussi  instable  que  possible.  La  tenda; 
menterla  protection  jusqu'à  sa  limite 
hibitifs  en  fait  les  droits  sur  les  sucre 
des  des  ports,  des  rafllneries  métro 
intérêts  tantôt  contradictoires  et  oppo 
coalisés,  on  vit  se  dresser  Téchafaudag 
différentiels  et  de  primes  à  la  réexpor 
résultat  général  de  toutes  ces  mesures 
prix;  mais  il  se  manifesta  aux  colonie 
conséquences  particulières,  dignes  d< 
aux  colonies  ce  fut  Textension  excessif 
sous  rinfluence  des  hauts  prix  ;  la  can 
autres  cultures;  on  la  planta  partout. 
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trie,  malgré  tous  les  encouragements  et  toutes  les  faveurs  de 
Napoléon,  n'ayait  pu  prendre  un  grand  essor.  Sous  la  Restauration 
et  dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  elle 
avait  pris  une  extension  vraiment  inattendue  par  suite  des  hauts 
prix  auxquels  une  protection  à  outrance  avait  en  France  porté  les 
sucres.  La  production  du  sucre  indigène  qui,  jusqu'en  1828,  attei- 
gnait à  peine  3  millions  de  kilogrammes,  était  de  9  millions  en 
1831,  de  12  millions  en  1832  etdel9en  1833,  elle  devait  touchera 
50  on  1836;  quand,  en  1840,  lesucreindigènefut  taxé  à  25  francs, 
droit  relativement  considérable,  il  y  eut  dans  sa  production  un  court 
moment  d'arrêt,  mais  il  reprit  bientôt  une  extension  encore  plus 
grande.  Les  plaintes  des  colonies  furent  si  vives  et  impressionnè- 
rent tellement  la  métropole  que,  le  10  janvier  1843,  un  projet  de 
loi  proposait  l'interdiction  absolue  de  la  fabrication  du  sucre  de 
l)ellerave.  moyennant  une  indemnité  préalable.  C'eût  été  là  un 
vandalisme  digne  des  plus  mauvais  temps  du  système  mercantile. 
On  recula  devant  une  mesure  qui  eût  porté  une  aussi  grave  atteinte 
à  la  liberté  de  la  culture  dans  la  métropole  et  Ion  se  contenta,  ce 
qui  était  parfaitement  juste,  de  soumettre  le  sucre  de  beltera\'e 
aux  mêmes  droits  que  le  sucre  colonial  en  1847.  Dans  cette  der- 
nière année  la  production  indigène  atteignait  60  millions  de  kilo- 
grammes. Elle  ne  fit  que  croître  depuis  dans  une  rapide  progres- 
sion, si  bien  que  l'on  arriva  à  protéger  pendant  quelques  années 
le  sucre  colonial  contre  le  sucre  indigène.  Rien  n'est  plus  intéres- 
sant que  cette  lutte  entre  le  sucre  de  betterave  et  le  sucre  de 
canne  :  rien  aussi  n'est  plus  instructif.  On  y  voit  Tesprit  de  pro- 
grès et  d'amélioration,  quoique  usant  de  matériaux  inférieurs, 
combattre  avec  succès  et  supplanter  enfin  l'esprit  de  routine  et 
d'inertie  malgré  la  supériorité  de  ses  matières  et  le  meilleur  mar- 
ché de  sa  main-d'œuvre.  La  culture  de  la  betterave  dans  nos  dé- 
parlements du  Nord  était  aussi  progressive  que  la  culture  de  la 
canne  dans  nus  îlos  était  stationnaire.  Tandis  que,  aux  Antilles, 
les  procédés  de  fabrication  restaient  les  mêmes  depuis  deux  siè- 
rles,  que  les  instruments  les  plus  vulgaires  et  les  plus  primitifs  y 
manquaient,  l'industrie  du  sucre  indigène,  sortie  des  mains  de  la 
.-cience,  se  transformait  chaquf»  année,  changeait  ses  appareils  et 
ses  méthodes  de  distillation.  Tel  était  le  progrès  que  la  même 
quantité  d'hectares,  cuIUm'O  en  betteraves,  donnait  en  1846  un 
produit  supérieur  du  double  à  celui  de  1840,  et  que  les  frais  de 
fabrication  dans  cet  iiitcrvallt'  de  cinq  ans  baissèrent  dans  la  pro- 
portion de  3  à  1.  C'était  un  avertissement  qui  eût  dû  déterminer 
l'industrie  coloniale  à  se  transformer  à  son  tour,  a  chercher  des 
améliorations  et  des  perfectionnements:  maisie  régime  de  l'escla- 
vage lui  ôtaitlovî  esprit  d'initiative;  et  ces  réformes,  quelle  eu*,  dû 
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es  premières  années  du  règne  de  Louis-PMlippe.  alor» 
!  indigène  était  encore  e»  enfancp.  elle  ne  les  «sij» 
jii,  qu.ind  le  sucre  de  betterave  était  parvenu  &  an 
le  prospérité,  et  quand  la  métropole  allait  susciter 
f  délai  une  concurrence  nouvelle  à  ses  colonies  par 
des  sucres  étrangers,  c'est-à-dire  des  produits  de  Cuba 
lont  les  sols  sont  si  hautement  productifs,  k  éfallléde 
ivec  les  sucres  français.  Et  quand  on  fut  enfin  arrivé 
le  tâtonnements  à  cette  égalité  de  irailement.  qui  es) 
l'ordre  naturel  des  choses  et  aux  intérêts  du  plus 
bre,    quand    nos  colonies    rencontrèrent    sur    nos 
titre  égal  tous  les  sucres  du  monde,  on  comprend 
ulla  uneperlurbalion  dans  h  production  coloniale, 
■ps  bien  souffrant,  bien  délicat,  bien  fragile -i.  selon  les 
deltossi  dèif  im\,  et  qui  s'était  si  longtemps  refusé 
!9  énergiques,  subit  un  moment  de  crise  dont  l'inl- 
inteliigence  des   colons  eussent  pu  seules  le  Iblre 

;  colonial  s'est  ainsi  démembré  pièce  h  pièce,  pour  les 
du  moins,  qu'il  imposait  à  la  métropole,  s'il  ne  restait 

une  trni'p  diis  reîlricliuns  (|ni  L-ijnlraiu;naii'nt  leçhabi- 
1ère  p.itrieàne  sp  fournirile  dcnrri^i   coloniales  que 
jnies  françaises,  il  i;lall  ii;ilurL'l  qun  Iiîs  planteurs  ré- 
i  leur  profit  cette  liberté  du  trafic  qu-.'  l'on  invoqunit 
r.ps   léiffrus  (-fini"-''«'*ii^ri- i)i!i' ['(in  avrtit  f^'Wfi  un ''om- 
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affranchir  les  colonies  de  la  partie  du  même  pacte  qui  pèse  encore 
sur  elles.  Tout  contrat  synallagraatique  entraîne  des  obligations 
mutuelles  et  corrélatives  ;  et,  dès  que  Tun  des  contractants  se  dé- 
gage des  obligations  qui  lui  incombent,  l'autre  contractant  par  ce 
seul  fait  se  trouve  dégagé  de  son  côté  des  obligations  qui  lui  sont 
h  charge.  Telle  est  l'évidence  du  droit  des  colons,  à  ne  considérer 
le  pacte  colonial  que  comme  un  contrat  et  sans  parler  de  ces  prin- 
cipes éternels  de  liberté  du  travail,  qui  dominent  de  plus  haut  les 
règlements  humains  et  qui  frappent  d'un  vice  radical  toutes  les 
lois  et  prescriptions  où  se  trouve  méconnu  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  fabriquer  et  d'échanger  à  sa  guise.  Quant  à  l'intérêt 
des  colons,  il  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  utile  de  s'y  arrêter 
longtemps.  «  L'obligation  de  s'approvisionner  en  France  impose 
aux  colonies  la  charge  de  payer  les  agents  de  la  fabrication  du 
sucre,  savoir:  les  machines  deux  fois,  le  noir  animal  quatre  fois, 
lahouille  six  fois  plus  cher  que  ne  les  paye  la  métropole  (1).  »  Les 
prix  courants  des  objets  de  grande  consommation  aux  Antilles 
françaises,  d'après  M.  Lepelletier  Saint-Rémy,  étaient  tenus  par  l'ef- 
fet du  môme  régime  un  tiers  environ  au-dessus  du  prix  des  mêmes 
objets  dans  les  colonies  anglaises  et  espagnoles  leurs  voisines  (2). 
Quant  au  monopole  de  la  navigation  au  profit  de  la  métropole, 
voici  un  fait  caractéristique  qui  montre  mieux  que  tous  les  rai- 
sonnements le  détriment  qui  en  résultait  pour  les  colonies.  En 
Tannée  1860  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pressait  les  ports  d'envoyer  des  navires  à  la  Guadeloupe  dont 
la  rade  était  dégarnie. 

Sur  tous  ces  points,  en  principe,  et  sur  plusieurs,  en  fait,  les 
colonies  ont  obtenu  gain  de  cause.  «  L'exportation  coloniale  à  l'é- 
tranger, même  l'impor  Uion  en  France  sous  pavillon  étranger, 
ont  pénétré  dans  la  loi,  dit  M.  Jules  Duval,  mais  sous  des  condi- 
tions de  détail  qui  réduisent  de  beaucoup  les  effets  de  cette  bien- 
veillante réforme.  »  D'après  la  loi  du  3  juillet  1801,  l'emploi  du  pa- 
villon étranger  n'était  plus  interdit  aux  colonies  françaises  que 
pour  la  navigation  au  cabotage  de  colonie  française  à  colonie  fran- 
çaise et  dans  la  limite  réservée  à  ce  genre  de  navigation.  On  se 
rappelle  que  l'Angleterre,  en  abolissant  l'acte  de  navigation,  s'était 
également  réservé  le  cabotage  :  mais  c'était  une  réserve  plus  de 
principe  que  de  fait.  Sous  le  régime  môme  de  la  loi  de  1861,  les 
transports  des  colonies  en  France  et  de  France  aux  colonies  pou- 
vaient s'effectuer  par  pavillon  étranger,  en  payant  une  surtaxe  de 
20  francs  par  tonneau  d'affrètement.  Les  importations  de  marchan- 
dises étrangères  par  navires  étrangers  étaient  soumises  à  une 

(l)  De  Chazelles,  Etudes  sur  le  9t/stèrne  colonial,  p.  265i. 
^2)  Journal  dts  Economistes^  ISCO,  t.  Hl,  p.  177. 
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.vUIOD  de20  ft-ancs  partonneau  d'aRï'ëtenieDt  pour  les 
d'Europe,  des  pay«  non  euroi>éf!ns  situÉ<t  mr  lelitto- 
Icrrauée  et  <iei  pays  silu6$  sur  le  lUtor&l  du  gmod 
ipri3  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Cette  surtaxe  était 
lOur  les  provenaDceâ  des  auU-M  pays  ;  cettô  légisUUoD 
ituait  pourles  colonie*^  un  progrès  immense,  mais  ce 
terme  des  concessions  légitimes  que  la  métropole 
r&Ire.  On  est  arrivé  &  supprimer  complètement  lc$ 
ges  du  privilëgtï  de  navigation.  Les  co]onie<t  ont  reçu 
i  régler  elles-mfimes  leurs  tariis  de  douane  :  c'est 
ixisle.  on  l'a  vu,  pour  les  coloniesanglaîses. Elles  ont 
iè  à  même  de  Jouir  de  k  liberté  presque  absolue  du 
tjerté  qu'elles  avaient  revendiquée  avec  tant  d'ardeur 
t  anK,  et  dont  leurs  rivales,  les  lies  anglBise.<i,  hol- 
iDoises,  étaient  depuis  lou^cmps  déjà  en  po-s^cs- 
issent  dû  trouver,  dans  ces  facilités  plus  grandes  de 
t  de  débit,  de  précieuses  ressources  pour  se  relever 
»ur  vieillK  prospérité,  si  ébranlée  depuis  quarante 

lut  pas  qu'ellesoubllcnt  que  l'abolition  de  l'esclavage 
du  pacte  colonial  ont  Iransfornir  leurs  conditions 
,'élal  anormal  qu'av,iit  créé  k-  \\ku\  système,  c'c^t-à- 
e  exclusive  d'un  seul  produit, doit  disparaître.  Il  faut 
ttion  des  terres  deviennH  plus  intelligente  et  plus 
11  faut  établir  l'allernance  des  cultures,  il  faut  pru- 
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Nos  colons  ont  réfléchi  que  le  café  faisait,  au  commencement  du 
siècle,  la  richesse  de  Java,  qu'il  fait  encore  de  nos  jours  celle  du 
Brésil.  Les  caféières,  les  cacaoyères,les  indigotières,  se  répandent 
dans  nos  îles.  Avec  cette  économie  nouvelle,  nos  colonies  repren- 
nent l'esprit  d'initiative  et  de  vitalité  propre  qui  les  avait  aban- 
données. La  propriété  coloniale  enfin  liquidée  se  prête  mieux  aux 
transformations  et  aux  progrès.  M.  l'amiral  Roussin  avait,  en  1842, 
résumé  la  situation  de  nos  colonies  par  ces  mots  caractéristiques: 
<«  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane,  on  peut  dire  avec 
certitude  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  la  propriété  privée 
n'existe  pas  et  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  Là,  ceux  qui  possè- 
dent n'ont  pas  plus  de  crédit  que  ceux  qui  n'ont  rien,  tant  l'opinion 
est  générale  que  toutes  les  propriétés  sont  grevées  de  dettes  supé- 
rieures à  la  valeur  du  fond.  Je  ne  recherche  pas  ici  la  cause  de 
cette  situation,  mais  j'affirme  le  fait.  »  Un  des  bienfaits  de  l'éman- 
cipation a  été  de  libérer  le  sol  en  même  temps  que  les  personnes. 
Après  cette  liquidation  de  la  propriété  foncière,  avec  les  banques 
coloniales  qui  fonctionnent  et  donnent  desbénéfices,  avec  la  liberté 
du  trafic  et  de  la  navigation,  nos  colonies  surmonteraient  la  crise 
dont  elles  souffrent  encore,  si  elles  savaient  comprendre  les  con- 
ditions nouvelles  dans  lesquelles  elles  sont  placées,  et  si,  renon- 
çant à  prolonger,  au  moyen  d'une  immigration  coûteuse  et 
immorale  dans  ses  effets,  l'état  de  choses  artificiel  où  les  avaient 
plongées  l'esclavage  et  le  pacte  colonial,  elles  voulaient  allier  dans 
(le  justes  proportions  et  perfectionner  sans  cesse  la  culture  et  la. 
fabrication  de  la  canne,  et  la  production  du  café,  du  cacao,  de 
l'indigo  et  des  mille  autres  produits  secondaires,  avec  celle  des 
subsistances. 

11  est  regrettable  que  dans  ces  derniers  temps,  depuis  la  publi- 
cation de  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  la  législation  qui 
règle  les  rapports  commerciaux  de  la  métropole  avec  ses  colonies, 
ait  de  nouveau  une  tendance  h  s'inspirer  d'idées  rétrogrades  et 
protectionnistes.  On  sait  comment,  depuis  la  fatale  guerre  de  1870, 
le  système  de  la  protection  commerciale  a  regagné  du  terrain,  par 
suite  notamment  de  l'adhésion  du  prince  de  Bismarck  à  cette  théo- 
rie et  du  prestige  que  le  gouvernement  allemand  a  acquis  dans  le 
monde  entier.  Le  relèvement  des  tarifs  douaniers  de  la  plupart 
dos  nations  depuis  1x75  est.  h  notre  sens,  Tune  des  causes 
principalo  île  la  crise  indiistri(dle  et  commerciale  dont  souffre  le 
innrhle  enlir'r.  Chacjiie  pays  veut  tout  produire,  vendre  le  plus 
po-^siblp  à  1  «Hranger  et  ne  rien  lui  acbeter.  A  la  protection  des 
]>roduits manufacturés  rejoignent  les  subventions  aux  marines 
marchandes,  puis  les  primes  soit  ostensibles,  soit  occultes  à  l'ex- 
portation de  certaines  <lenr6»*s. notamment  du  sucre.  De  ces  ne- 
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elles  il  résulte  rencombrement  en  quelque  sorti 
1  marché  delà  plupart  des  objets  manufacturés,  l'avl- 
i  prix,  l'instabilUc  croissante  de  la  produL-tion-  Dads 
nces  Ips  manufacturiers  français  ont  fait  des  péM- 
ernement  pour  qu'il  invitât  ou  contraignit  les  coIonlM 
droits  différentiels  sur  les  produits  t-lrangers  pcla- 
droits  qui  frapperaient  les  produits  français,  de  façon 
tussent  protégés  relativement  aux  premiers.  Il»  ftl- 
h  l'appui  de  cette  thèse  que  de  1862  îi  1867,  les  im- 
:  la  l'Yance  dans  l'Ile  de  la  Réunion  s'élevaient  en 
7.rA'î,437  francs  par  an,  tandis  que  de  1868  ft  1872 
lf-n>nl   plus  qui  9,715,7(50  fr..  et  de  1873  à  1882  h 
■•■iilcment;  ils  ajoutaient  que  la  \aleur  moyenne  des 
lie  produits  étrangers  dans  la  mémi-  Ile  était  de 
dans  la  première  période,  13,845.000  fr.  dans  U  se- 
i5.858,000fr.  dans  la  troisième,  lis  faisaient  valoir 
tialogues  pour  les  autres  colonies. 
p  décroissance  du  commerce  françaisavcc  la  Réunion 
Iles  a  snrrc  iMait  re^rcllable.  Mais  on  n'en  recher- 
rTÎiilil"-  r  iiiv,..  ■  ,]■■!>., tri  uti  ciM  (lù  n'inarqucr  qiip 
rw-  li.'iii  ,|,-  i.i  l;.  NUI  .11  ^■M..il;ilïiilili,parsuite(JftI.-i 

tlil-.'I  1    li'v  ilr-a  Mirrr     |,r^  il.lpU]Ullii>[l^  rlrallgÔrCS  fl 

■  >'étitii;nt  jws.  .iluiil  prcriilrc.  ronsiiit^rablpnienl  ac- 
■■tuiére  pùriûdc ',lSilM8C.")îi  la  dernii-ro  ]87;î-l8S3.. 
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quences  naturelles  de  la  situation  topographique.  On  a  vu  que 
r Angleterre  elle  même  n'entre  que  pour  40  0/0  dans  le  commerce 
extérieur  des  Indes  occidentales. 

Néanmoins,  le  gouvernement  français  se  laissa  toucher  par  les 
plaintes  des  fabricants  métropolitains  ;  le  sous-secrétaire  d'Etataux 
colonies,  M.  Félix  Faure,  demanda,  à  titre  gracieux,  aux  conseils 
généraux  coloniaux,  de  faire  dans  leurs  tarifs  de  douane  ou  d'oc- 
troi de  mer  une  différence  entre  les  produits  étrangers  et  les  pro- 
duits français.  La  plupart  des  colonies  y  consentirent,  notamment 
la  Réunion,  mais  en  demandant,  comme  compensation,  ainsi  qu'il 
fallait  s'y  attendre,  une  protection  pour  leurs  produits  sur  le  mar- 
ché de  la  métropole.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  de  la  Réu- 
nion, par  exemple,  adoptait  au  printemps  de  1884,  sur  l'initia- 
tive «lu  rliiTctourde  Tintoriour,  dans  une  session  extraordinaire, 
les  conclusions  d'un  rapport  qui  lui  proposait  : 

1'  De  voter  l'établissement  de  droits  de  douane  à  l'importation, 

d'après  le  tarif  métropolitain,  sur  les  32  articles  de  produits  étran- 
gers mentionnés  dans  le  rapport  ; 
2°  De  réclamer  à  titre  de  compensation  : 

A.  —  Le  traitement  d'égalité  et  de  parité  à  l'entrée  en  France 
pour  tous  les  produits  coloniaux  ayant  des  similaires  dans  la  mé- 
tropole; 

B.  —  Un  dégrèvement  de  5  0/0  des  droits,  comme  traitement  dif- 
férentiel à  l'égard  de  leurs  concurrents  étrangers,  en  faveiur  des 
produits  coloniaux  n'ayant  pas  de  similaires  en  France  ; 

3'  De  décider  que  le  produit  de  la  recette  des  douanes  serait  em- 
ployé d'abord  en  dégrèvements,  et  aussi  en  primes  d'encourager 
ment  accordées  aux  cultures  et  industries  locales. 

A  quelques  semaines  de  distance,  on  vit  en  France  la  contre-partie 
de  cette  gracieuseté  coloniale.  Dans  la  loi  votée  en  1884  sur  les 
sucres,  qui  substitual'impôt  sur  la  betterave  à  l'impôt  sur  le  sucre 
brut ,  on  accorda  aux  colonies  une  bonification  de  rendement  qui  con- 
siste dans  une  détaxe  de  6  francs  par  100  kilogr.  et  qui  est  pour 
elles  une  véritable  protection.  L'avocat  des  colonies  en  cette  affaire, 
M.  Gerville-Réache,  reconnaissait,  cependant,  devant  la  Chambre, 
que  si  les  colonies  s'entêtaient  à  fonder  toute  leur  organisation 
économique  sur  la  production  sucrière,  elles  se  perdraient.  On 
les  aide,  par  ces  gâteries,  à  se  perdre.  Il  est  déplorable  qu'on  re- 
tourne ainsi,  à  la  dérobée,  vers  l'ancien  système  colonial  qu'on  pou- 
vait croire  abandonné  pour  toujours.  Les  autres  colonies  ont  imité 
la  Réunion  en  rétablissant  les  droits  différentiels  sur  les  produits 
français  et  sur  les  produits  étrangers,  à  l'avantage  des  premiers. 

11  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  Tétat  présent  de  noscolo^^ 
nies  de  plantations.  Les  statisligues  administratives  sont  loin  d'è- 
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en  pareille  matière,  et  ce  D*est  pas  l'espril  de  mi- 
scernemenl  (lui  inspire  ces  documents. 
^  de  plaDtatioiis  se  divisent  en  deux  groupes  :  celui 
.  celui  de  l'Ocëiin  Indien.  Nous  mettons  à  part  U 
:  Ouest  et  Centre  arricain,  Madagascar,  la  Nouvelle- 
ido-Cbine  et  les  Indes  dont  nous  nous  occuperons 
>ilre  postérieur,  parce  que  ces  établissements  au 
alonies  de  plantations  en  joignent  d'autres,  soit,  par 
i  de  stations  pénitentiaires,  soit  celui  d'empires  oo 
empires  territoriaux. 

\ntilles,  b  Guadeloupe,  avec  ses  dépendances,  à 
-sirade,  Marie-Galande,  les  Saintes,  Saint-Barlhé- 
lie  française  de  Saint-Marlfn  .possède  le  territoire  le 
',«51  kilomètres  carrés.  La  population  flxe  en  1881  se 
.60..351  âmes,  dont  78.799  hommes  et  81.552  femme<t. 
3s  officielles  ne  distinguent  plus  les  couleurs,  par 
nistrative  sans  doute.  Au  point  de  vue  ethnologique 
e,  ce  renseignement  serait  intéressant.  Aux  160.351 
ilation  sédentaire,  il  fallait  joindre  ■Ht.4a)  Atni'S  »• 
en:  fonctionnaires  ou  employés  non  propriétaires, 
•>  familles,!, 84'.' Amns;  Iruuiir'i,!*?!  Iirimriii'>  lininii- 
i-dire  engaprésii^iiiliiim-.  oiiut'fir'uin-,-':'..')*!-! ,  ]k-\hi- 
i',U.0r>3flmi's,Co--it]ilVr.>s,>.iirlniil  i.-lui  i|i-l.i  [i.i|iii. 
1  savoir  200.771., t.-].a"..i.>i]lr. -lis.!. ■Mvri'ii-.rii. 'ni - 
[inpiilatinn  ii\;iil  :iiif.-niriilc  <!i-  VU  ("10  âiiir-  ru  -iv 

-lil|ll.'-     .l.îlnilM-ll-.MJM--     h.'     [.-.    ■    ll-i'hl     |.''l-     .'M     l'I"    ■ 
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La  Guadeloupe  reste  principaleraent  une  fabrique  de  sucre.  En 
1903.  ia  culture  do  la  canne  y  occupait  28.104  hectares,  et  2S.227 
personnes  sur  1.203  domaines;  6.114  hectares  et  8.303 personnes 
étaient  affectés  au  café  ;2.7o2hoctares aux  cacaotiers;  les  forêts 
couvraient  71.200 hectares;  le  reste  était  consacré  aux  bananes, 
manioc,  pommes  de  terre,  mais,  légumes  et  aussi  au  tabac. 

Le  commerce  de  la  Guadeloupe  autrefois  était  important  :  il 
montait,  en  1881,  à  25  millions  1/2  de  francs  à  l'importation  et 
32  millions  à  Texportatioii,  ensemble  plus  de  57  millions.  Le  com- 
merce avec  la  métropole  y  entrait  pour33  millions,  soit  plus  de 
moitié,  dont  ) 2 millions  ù  rimportationot21  millions  1/2 àl'expor- 
tation.  Enl905,cos  chiffn  sont  notablement  ilôchi;  Timportation 
n'est  plus  que  de  13,438,149  fr.  et  l'exportation  de  15.637.471,  en 
baisse  de  plus  de  moitié  depuis  1881.  La  métropole  absorbe  pres- 
que toute  l'exportation  de  la  Guadeloupe, soit  15.035.424fr.  et  elle 
tiî^ure  pour  0.900.805  fr.,  soit  guère  plus  de  la  moitié,  dans  les 
importations  malgré  des  droits  protecteurs  exorbitants.  Le  com- 
merce extérieur  de  la  Guadeloupeetdes  îlots  en  dépendant  équi- 
vaut au  tiers  de  celui  d(;  la  Jamaïcpie,  qui  est  quatre  fois  aussi 
grande  et  a  quatre  fois  plus  de  population.  Les  importations  de 
la  Jamaïqueen  VMS  montaientàol  millionsde  francs etles  expor- 
tations k  39  millions,  soit  un  commerce  extérieur  de  90  millions 
contre  29  millions  pour  la  Guadeloupe. En  1904,dernière  année  sur 
ia(|uelle  on  ait  les  résultats  détaillés,  Texportation  de  la  Guade- 
loupe avait  été  de  12.93::(.0OO  fr.seulement,comprenant36 millions 
de  kilogrammes  de  surre,d'une  valeur  de  25à2<)fr.  le  quintal  mé- 
tri(iue,contre  57.500.00<)kilogr.en  1882,d'une  valeuralorsdeOOfr. 
Ir  quintal;  il  était  exporté, en  1904,522.000kib)gr. de  café  (année 
i\o  mauvaise  récolte)  contre  732.000  et  746.000  kilogr.  en  1902  et 
1U03;  l'exportation  du  cacao  montait  à  625.000  kilogr.enl904;  ces 
djMix  driiréesprolitaitMit  de  la  détaxe  à  Ttîntrée  de  la  métropole 
d»'  la  moitié  environ  des  droits  frappant  les  produits  étrangers 
similaires.  Quelques  nouveaux  articles  d'exportation, notamment 
b*s  bananes, les  citrons  et  les  oranges, teiiilaient  àse  développer. 

La  Martinique,  avtM'  uni*  moindre  étendue  que  le  groupe  de  la 
Guadeloupe,  avait  une  population  supérieure.  Ses  08.708 hectares 
contenaient  2o:i781  babilants  en  11K)1,  avant  la  catastrophe 
qui  engloutit  les  25.0<m)  habitants  de  la  ville  de  Saint-Pierre 
(li*02..  Le  nombre  dt^s  bnliila(i<ms  rurales  était  en  1887  de 
9,267  auxquelles  étaient  attachés  b2,90b  travailleurs.  L'estimation 
de  la  valeur  des  propriétés  était  approximativement  de 87  millions 
et  demi,  dont  39,600.00(»  francs  pour  le  sol  même,  38,990,000 
pour  les  bâtiments  et  le  matériel,  8,990,000  pour  le  bétail  et  les 
animaux  :  on  évaluait  dans  la  môme  année  les  produits  bruis  des 
cultures  à  26,517,000  francs  et  le  produit  net  à  12,296,000  francs. 
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ne  la  Uuadeloupe,  la  Marlinliiue  e»!  une  u*[ne  k 
tiectares  liaient,  en  1887,  alffictés  4  cette  culturt 
uil  40,700.000  kilog.;  SOI  hpclarf'*  Alaienl  consacrt* 
)n9  de  cafù,  pour  un  produit  de  W.OOO  kllog.  ;  ICS 
■ts  de  ciicaotiers  et  roumissaienl  418,000  kilog.  de 
;t.produisaientdu  coton.  Les  -  cultures  vivrières  -, 
ance  s'est  accrue  depuis  l'aholilion  de  resclavag:e 

pays  doivent  être  les  cultures  principales,  n'occa- 
T.UO  hectares,  les  savanes  1^,333,  les  bois  13,000, 
es  des  habitationsll.OOO  et  les  terres  vagues  10,000. 
■1'  de  la  Martinique  en  1887  était  de  23.401,000  francs 
1  et  de  31  millions  à  l'exporlation,  soll  ensemble 
lions  ;  dans  ce  total  le  commerce  avec  la  France  re- 
s de 25 millions, dont  18  à  lexporlnllon.  Sur  79«  na- 
iit  le  mouvement  maritime  de  la  Martinique  h  l'on- 
:<«  étaient  français:  te  tonnage  des  navires  français 
1  l'entn'-c  220.4U0  tonnes,  et  celui  lies  navires  *tran- 
<innes.  Fn  1005,  les  impurtalions  tt  la  M<irt!iti([iie 

1.759.172  fr.  (dont  7.4H1.(KK)  provenant  de  Pcmiic**) 
lions  à  18.060.477  fr.  (dont  16.3l8.IiU8A  desUnstion 
.  l'i'tli-  île  nviilt  moins  di^flin^-  i|<'[iiii>  vinirl  nns  (pio 

iT\l,^n.'iinlcl(iM;irliniii t.lMaCmiii-l.mpr  ivn 
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populalion.Encoro  iloit  on  dire  que  dans  ce  chiirre  les  habitants 
entraient  seulement  pour  114,000(1);  on  rr,'dd que pdiv habitants  on 
désigne  les  blancs  et  la  population  noire,  anciennement  esclave, 
aujourd'hui  affranchie.  Les  fonctionnaires  et  leurs  familles  étaient 
au  nombre  de  3,09îi;  les  troupes  montaient  à  694,  la  population 
flottante,  autre  que  les  immigrants  astreints  à  un  régime  spécial, 
s'élevait  à  6,430,  enlin  les  immigrants,  engagés  asiatiques  ou  afri- 
cains, comptaient  pour  plus  de  38.U00.  hn  1902,  la  population  est 
(U»  173.315  âmes,  dont  13.492  Hindous  anglais,  4.496  Malgaches, 
9.457  Africains  et,  I.378Chinois.LaRéunionesttoujours,comme  ses 
soHirsdcs  Antilles,  une  fabrique  de  sucre:  37.350  hectares  étaient 
consacrés  à  cottecullureetdonnaientun  produitde34miUions  de 
kilogr.en  1^87.  Le  café  s'était  développé  plus  qu'aux  Antilles,il  était 
cultivé  sur  4,468  hectares,  et  le  produit  en  était  de  488.000  kilog. 
Le  tabac  occupait  quelques  centaines  d'hectares.  Le  vanillier  en 
couvrait  3,705  avec  un  produit  brut  de  2  millions  de  francs.  La 
culture  était  donc  un  peu  plus  diversifiée  à  la  Réunion  qu'à  la 
Martinique  ou  à  la  Guadeloupe;  9,767  hectares  étaient  consacrés 
aux  vivres  du  pays;  4,509 aux  cultures  variées;  les  savanes  repré- 
sentaient 24,000  hectares,  les  bois  49,000,  les  terrains  sans  culture 
:^),481.  La  valeur  des  propriétés,  qui,  en  1875,  était  encore  estimée 
à  162  millions  de  francs,  ne  comptait  plus  que  pour  97  millions 
en  1887.  Le  commerce  atteignait,  dans  la  même  année,  17  millions 
et  demi  de  francs  à  l'importation  et  15  à  l'exportation,  soit  un 
total  de  32  millions  sur  lequel  le  trafic  avec  la  mère  patrie  repré- 
s«»ntuit  17  millions  (1 1.  Kn  lliO."),  le  comm(»nîe  de  la  Uéunion  mon- 
tait ;i  18.185.000  fr.àrimportalion,  dont  10.S54.00o  pi'ovonaieiit  dr» 
FnniC(\ett\0.7u8.U00àrexportali()n,d()iil  s. 2Hi.()m)  pour  la  France, 
cnscnilile  27^893.000  fr.  La  Uéunion  Juscju'à  ces  d(»rniers  temps, 
lautr*  d(^  port  et  k  cause  des  cyclones,  a  élé  une  cnto  très  inhns[»i- 
taliere. Cette  île  est  bienen  arrière  de  Mauri<.-e,dont  la  |M)pulalitui 
est  plus  que  double  et  le  comnn'rce  «extérieur  j»lus  «fue,  quadruple. 
I/Klal  fran(;îiis  afalMetri'îinils  elforls  pour amélionîr une  situa- 
liuii  ;Missi  Iïu'Ikmisi».  1!  ;i  rmisrnli,  en  1SS7,  dénoniK^s  sacrifices 
piHir  l'îiire  à  la  rK'iiiiiori  un  porl  et  un  clu^min  de  fer.  Malheureu- 

I  Lk  (liicuiiii'nt  nfii.  id  iiiti!iil(!'  :  Tableaux*  de  population^  de  culture^  de 
,.t..,i>/u'rrr  l'f  f/r  ntrv'.j  /','-, n,  ^/uii  f i/'tr.'i  colonviies^  ôïyli^iiii  na;:(>iirc  la  population 
df  1.1  h«'iinioii  «'n  j-njnihiHan  h/ttnr/te  ai  nnmif/ranti  de  toutes  castes,  11  y  avait 
Il  une  erreur  «|ii"ont  aliind.jnru-o  les  plus  récentes  publications  de  ces  Ta- 
blftiu.v,  etc.  On  a  renipl.ict?  Ut  mot  population  blanche  par  celui  d'  «  babilants  • 
permanents,  cVst-à-dirc  aussi  bien  les  noirs  allrancbis  que  les  blancs.  Le 
nombre  «le  ceux-ci  n'est  pas  trèè  considérable.  11  semble,  toutefois,  lAtre  plus 
qn  aux  Antilles,  mais  il  est  malheureux  que  les  stati-tique-»  ne  le  fassent  pas 
.-■•nnaltre.  No»  statistiques  coloniales  sunt  une  véritable  b«»nte  pour  la 
France.  IXnte  de  la  4"  édition  ) 

'2,  iU\  a  vu  plus  haut  ,p.i>:e  -^12  des  chillrcs  plus  détaillés  extraits  d'un  rap- 
port du  directeur  de  TinltTieur  de  lile.  Sote  de  ta  'M  édition). 


tiiiiitfii  qui  ap|)artieniioi)til(*piiislongtf'n 
avec  ses  .*r).8r)8hecl.,  a  mu»  iloiizainc  de 
Bé,  avec 29,300  hectares,  un  peu  moins,  l 
un  lerriloire  assez  étendu,  î)0,057  hectare 
vanlage.  Ces  trois  petites  îles  avaient  ur 
6  à  7  millions  de  francs.  Ces  petits  postes 
jamais  ahandonner,  étaient  les  restes  de 
sur  les  côtes  de  Madagas(^r;  depuis  que  i 
vement  possession  de  la  grande  ile  doi 
destinée  va  se  confondre  avec  la  sienne;  i 
de  notre  grande  et  naissante  colonie  du  si 
Les  colonies  de  plantations  de  la  Franc 
dliui  une  importance  modique,  n'offrent  ri 
rougir.  Elles  ne  donnent  pas  un  démenti 
trices.  Elles  sont  aussi  prospères,  à  tout  pi 
tilles,  que  les  colonies  similaires  des  autreï 
que  Saint-Domingue,  si  nous  eussions  su 
bien  loin  derrière  elle  la  Jamaïque  et  se  s(n 
qu*elle  dépassait  d'ailleurs  avant  la  Hé  vol  i 
temps  nous  avons  fait  des  etforts  pour  ve 
sucre.  A  la  Réunion,  nous  avons  con>trnit  i 
fer  ;  pour  chacune  de  ces  tles  nous  axons  I 
niale  qui  fait  des  affaires  et  qui  prospère. 
aucune  subvention,  a  constitué  aus>i  un  en 
après  avoir  traversé  beaucoup  d'épreuves, 
ment.  Nous  avons  plus  perfectionné,  sous 
droit  civil  et  commercial  aux  colonies  qu'i 
ainsi  que  le  crédit  agricole,  le  prêt  sur  gau 
nent  régulièrement  dans  les  îles  françaises 
sur  notre  territoire  rnntiiumt.i  n :   • 
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soient  corrompues  dansla  pratique,  et  que,  si  la  métropole  n  y  prend 
garde,  les  instruments  de  liberté  dont  elle  dote  nos  colonies  ne 
soient  transformés  en  instruments  d'oppression.  Le  suffrage  uni- 
verseK  la  mise  à  l'élection  de  tous  les  principaux  postes,  Tabsence 
de  toutes  conditions  de  cens  et  de  propriété,  ont  pour  effet  de 
faire  tomber,  aux  An  tilles  françaises,  tous  les  pouvoirs  aux  mains 
des  noirs,  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux  que  les  blancs.  Les  dé- 
putés que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  envoient  à  notre  Parle- 
ment, quoique  parfois  hommes  de  talent,  sont,  par  nécessité,  les 
avocats  des  rancunes,  des  préjugés  et  de  Tignorance  des  noirs.  Le 
pouvoir  exécutif  débile,  qui  existe  en  France,  se  laisse  intimider 
par  ces  représentants  et  envoie  dans  les  colonies  des  gouverneurs 
hésitants,  pusillanimes,  dont  la  faiblesse  accroît  le&  aspirations 
plus  ou  moins  barbares  de  la  majorité  nègre.  La  loi  sur  le  jury 
met  la  vie  et  Thonneur  des  blancs  dans  la  main  de  leurs  ennemis. 
On  parle  aussi  de  remplacer  les  troupes  françaises  par  des  milices 
locales  qui,  au  bout  de  peu  de  temps,  par  la  force  des  choses,  se 
composeraient  principalement  des  noirs.  La  haine  du  noir  pour 
rhomme  blanc  se  complique,  dans  ces  îles,  de  la  haine  du  pauvre 
pour  le  riche.  De  prétendus  philanthropes  français  soufflent  aux 
noirs  des  idées  de  vengeance  et  de  domination  oppressive. 

Qu'on  y  prenne  garde,  de  ce  train  il  se  pourrait  que  Thistoirede 
Saint-Domingue  recommençât,  que  les  blancs  fussent  éliminés  de 
ces  îles  qu'ils  ont  colonisées  et  que  les  noirs,  restés  seuls,  fissent 
retomber  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  dans  la  barbarie.  Le  dan- 
ger semble  beaucoup  moindre  à  la  Réunion.  Ces  périls  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  les  îles  anglaises,  parce  que  le  suffrage  uni- 
versel n'y  règne  pas.  Le  cens  le  tempère  et  laisse  aux  blancs  la 
direction  des  localités.  Le  cofiSeil  législatif  y  est,  en  outre,  com- 
posé en  partie  de  membres  nommés  par  la  Couronne. 

La  situation  politique  des  Antilles  ne  peut  durer  sans  péril  :  le 
maintien  de  troupes  provenant  de  la  mère  patrie,  la  désignation 
(le  magistrats  qui  soient  étrangers  aux  luttes  et  aux  passions  co- 
loniales et  qui  rendent  avec  indépendance  une  justice  impartiale, 
le  choix  de  gouverneurs  sérieux  qui  ne  prennent  ni  le  parti  des 
noirs  contre  les  blancs,  ni  celui  des  blancs  contre  les  noirs,  cer- 
tiiines  garanties,  en  outre,  comme  le  cens,  des  certificats  de  capa- 
cité et  môme  l'adjonction  démembres  désignés  par  le  gouvernement 
ou  les  Chambres  de  commerce  dans  les  assemblées  locales  sont 
nécessaires  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  blancs  et  les  noirs. 

Sous  ce  régime  nouveau  et  pacifiant,  peut-être  les  préjugés  de 
couleur  disparaîlraient-ils  avec  le  temps  ;  les  deux  races  se  rap- 
procheraient davanta^'^e.  La  race  noire,  du  moins,  gagnerait  en 
instruction  t^t  en  intelligence.  Ce  serait  une  grande  et  irrépro- 
chable faute  que  de  laisser  actuellement  la  race  noire  dominer 
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uns  LOiitrupoids,  tiaiis  uo-»  ilcs  <]<•»  Antilles  (1 
lie»  à  plant8tioni4  àc  tn  France  ont  été  et  sont  en 
lances  un  lotira  fnrijenii.  Jusqu'à  ces  derniers  tei 
litaicnl,  sous  le  pri^lcxle  que  les  dépenses  de  soun 
Jnt  lui  incomber,  une  dizaine  de  millions  par  an. 
J-fait  injuste;  les  conseils  locaux  en  proDl&tenl  | 
Ko  farte  partie  du  produit  des  impAtM.  [1  est  nat 
ji  ces  colonies  paient  toutes  leurs  dépenses  cIvUi 
Écrie:  la  loi  de  Ânances  françaises  du  Vi  avril  Ift 
^'11  en  serait  ainsi,  et  un  décret  paru  au  mois  d* 
le«  basos  d'une  organisation  nouvelle  sur  ce  pria* 
Ime  équitable  que  les  colonies  partlrlpassenl,  dans 
■<urc,  pour  la  naoilié,  par  exemple,  auK  dépenses  t 
fts  concernent.  La  métropole  ne  doit  pas  exploite 
1  cetles<ci  la  métropole.  Aussi,  devrait-on  relAche. 
ftntraves  du  tarif  douanier  aux  colonies. 
|lo^  i-l  la  Uéiiniiin  nous  snni  rlii-roa  cummu  des  lii 
tstoriquc  empire  colonial;  la  iti^uniuQ  a  acqui 
iiipnrtance  depuis  notre  occupation  i)t>  Madagu» 
I  Antilles,  corps  di^tiileB.  il  ne  pourra  Jamais  ûtre  <| 
Itmndunner  ni  de  tes  ct^der  aux  ËtJits-luis;  mois  i 

I  |i(u^  iLMiiniiriirif  [iIho'  >. ndniri'  ilinis  nos  h-ii 

imliLiiialr.  (ir  i|ii  il  l'iiiit  -iirli'ilL  il  Util-  colnnif . 
■■Iles  iMi  iniuiqm'til.  Mais  lrs|niLT,  iiuus  le  Iroii 
'-L<jas-iujiis-.rivuirl'iiri;u[]i'r!-i.liiii'nti-rili-t  Ivxiiln 
iri«  iiminleuu  |irt:ii[m.-  tfxlurlleu.f  ni  lii  iivyi- .  i.iIl.ui.  i..i-ii 
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Mal^Té  ses  fautes  nombreuses  Tt^spagoe  a  fait,  sinon  pour  elle,  du  moins  pour 

le  monde,  une  trè>  grande  œuvre  coloniale. 

Quand  nous  nous  sommes  occupé  de  la  colonisation  espagnole 
antérieurement  au  xix"  siècle,  nous  nous  sommes  contenté  de  dire 
quehjues  mots  des  îles  que  possède  l'Espagne  dans  le  golfe  du 
Mexique;  c'est  que  ces  îles,  qui  ont  actuelleiaent  une  si  grande 
importance  et  qui  peuvent  ôtre  regardées  comme  les  plus  produc- 
tives colonies  à  sucre  du  monde,  ne  jouaient  avantl'ouverture  de  ce 
siècle  qu'un  rôle  très  effacé  et  n'oiTraient  rien  qui  indiquât  leur 
splendeur  future.  L'histoire  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  est  de  date 
toute  récente.  Ces  îles  ont,  en  quelques  années,  pris  un  essor 
inattendu,  et  grâce  à  des  circonstances  en  partie  naturelles,  en 
partie  artificielles,  elles  éclipsèrent  par  le  développement  rapide  de 
leur  richesse  tous  les  autres  établissements  européens. 

Jn<quo  VPFS  la  tin  «lu  xvni''  sirrlo,  quand  la  Jamaïque  avait 
«li\jji  fcmmi  sfi  |iiiiN  JH'llr  prrindr  »h'   [in)>[>ôrit«*  ot  t|u<»  Saint-Do- 


Hier  le  développement  économique  de 
menl  de  courriers  postaux  et  le  décret 
à  Cuba  l'autorisation  de  commercer  ; 
Barct^lone,  Alicanle,  Carlhagène,  Mala{ 
tander.  Quelques  années  plus  tard  étal 
la  Sonora  un  autre  décret  plus  étend 
(«  Décret  de  la  liberté  du  commerce  » 
toutefois  la  situation  de  Cuba  pendant 
c'est  un  état  de  prospérité  médiocre  et 
générale,  une  civilisation  douce,  un  boi 
tion  servile,  de  faibles  ressources  Qnanc 
et  de  subsides  métropolitains.  La  réunit 
tionnellement  favorables  vint  changer  r 
de  cette  colonie  et  la  placer  en  quelqi 
toutes  les  Antilles. 

La  première  cause  de  développement, 
en  1809  au  commerce  de  toutes  les  nat 
colonies  anglaises  et  françaises  étaient 
soumises  aux  restrictions  du  pacte  col 
obtinrent  l'avantage,  moyennant  des  ti 
vente  de  leurs  produits,  du  libre  achat  < 
du  libre  accès  de  tous  les  pavillons  (1). 
de  la  prospérité  de  l'île  ;  c'était  lui  assur 
métropole  qu'elle  conservait  ù  l'exciusi 
provisionnement  de  toutes  les  contrées  c 
lonies  à  sucre  et  que  le  pacte  colonial  i 
chait  de  se  fournir  dans  les  colonies  < 
France.  Dès  lors,  la  H;i\:nii*  rh^int  ....    « 
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proche  et  supplantèrent  toutes  les  autres  cultures.  La  môme  li- 
berté du  trafic  attira  les  capitaux  étrangers  et  spécialement  an- 
glais :  des  commerçants,  des  spéculateurs,  des  planteurs  d'Angle- 
terre ou  des  colonies  anglaises  vinrent  s'y  fixer  en  grand  nombre 
et  y  apporter,  en  môme  temps  que  leurs  épargnes,  leur  esprit  de 
progrès  et  leurs  qualités  industrielles. 

La  liberté  du  trafic  que  l'Espagne  accorda  à  Cuba,  alors  que 
toutes  les  autres  colonies  européennes  étaient  à  peu  près  stricte- 
ment fermées  au  commerce  étranger,  se  trouvait  admirablement 
servie  par  les  richesses  naturelles  vraiment  extraordinaires  de 
cette  belle  lie  que  l'on  devait  nommer  la  reine  des  Antilles.  Une 
admirable  position  au  croisement  de  plusieurs  des  grandes  routes 
du  commerce  des  peuples,  un  sol  d'une  fertilité  exceptionnelle, 
une  vaste  étendue  de  terres  cultivables,  qui  permet  de  transporter 
sans  cesse  la  production  de  la  canne  sur  des  terrains  nouveaux  et 
vierges,  une  heureuse  configuration  de  Ttle,  qui,  avec  une  grande 
longueur  sur  une  étroite  largeur  et  des  côtes  très  découpées,  met 
à  peu  de  distance  de  la  mer  les  établissements  situés  môme  à 
rintérieur  ;  enfin  une  très  grande  variété  de  produits,  de  belles 
forêts,  des  prairies  naturelles  abondantes,  d'importants  gisements 
de  houille,  des  mines  de  cuivre,  qui  fournissaient,  dit-on,  la 
sixième  partie  de  la  production  totale  des  nations  civilisées  ; 
c'étaient  là  des  conditions  spécialement  heureuses  et  qui  cepen- 
dant, tant  que  le  système  des  restrictions  avait  duré,  n'avaient  pu 
rendre  la  population  nombreuse  et  opulente.  L'abondance  du  sol 
et  la  configuration  de  l'Ue  furent  particulièrement  avantageuses  à 
cette  belle  colonie.  Tandis  que  les  planteurs  d'Angleterre  ne  pou- 
vaient étendre  leur  production  qu'en  plantant  la  canne  dans  des 
terrains  de  qualité  inférieure  et  dont  le  rendement  était  moins 
élevé,  les  colons  de  Cuba,  dès  qu'une  plantation  commençait  à 
être  épuisée,  y  cultivaient  du  ma!s  et  d'autres  produits  de  con- 
sommation quotidienne  et  plantaient  la  canne  sur  des  sols  voisins 
également  fertiles.  Ils  le  pouvaient  faire  sans  s'éloigner  des  côtes, 
au  contraire  des  planteurs  de  la  Jamaïque,  à  cause  du  peu  de  lar- 
geur de  Cuba  ;  il  n'y  a  pas,  selon  Merivale,  de  partie  productive 
dans  cette  tle  qui  soit  à  plus  de  40  milles  de  la  mer.  Les  circons- 
tances politiques  et  spécialement  la  ruine  de  Saint-Domingue,  qui 
fut  brusquement  effacée  de  la  liste  des  contrées  sucrières  à  la  tôte 
desquelles  elle  figurait,  vinrent  encore  aider  au  développement  de 
Cuba. 

Les  révolutions,  soit  de  la  métropole,  soit  des  colonies  espa- 
gnoles de  la  Terre  ferme  profitèrent  à  la  future  reine  des  Antilles. 
Les  colonies  sont  souvent  aussi  bien  servies  par  les  désordres  et 
les  fléaux  qui  affligent  la  mère  patrie  que  par  sa  prospérité.  De 
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irlies  de  rAœérique  du  Sud  ei  plus  encoredn  Ifexiqnf, 
IfiEuerrc  de  Tlndcipeiidance,  les  colons  on  résidenU 
s  à  l'Espagne  affluèrent  à  Cuba,  de  môme  que  les 
n  des  colonies  anglaises  émancipées  s'étaient  rtfugi** 
.jOts  de  la  guerre  civile  de  182."ï.  des  môconteols  esp«- 
^rent  aussi  dans  la  plus  grande  des  Antilles  et.  outra 
térielle  qu'ils  y  portèrent,  ils  y  fondèrent  de::  collèges 

1  cause  de  progrès  dans  les  colonies  espagnoles  fiil 
n  1812.  de  la  traitedanslescolonies  anglaises  et.  quel- 
après,  dans  les  colonies  françaises,  puis  suceessîvc- 
e  reste  du  monde.  De  1790  à  18?0  la  Havane  n-çut. 
tais  de  douane,  225,571  esclaves.  Même  après  l'abo- 
lale  de  la  traite,  la  contrebande,  gr&ce  k  la  protection 
>s  autorités  coloniales,  continua  à  introduire  dansllle 
considi^rabledenoirs.  En  If^.  d'après  un  ouvrage  pu 
York,  sous  le  titre  de  Cuba,  la  population  était  de 
bilanls,  dont  ftl}5.1«0  blancs  201,470  libres  de  couleur 
iclavcs.  Mais,  selon  toutes  les  probabilités,  le  nombre 

t.nil-  -l■^'^■.l,^i.■n(  fir  (liV!;ircr  It>  rliiiïro  cxiinl  dp  Ipur^ 
rli--iiiiiil.Eiitil  i-<^u\  ijui  iiroM'naienl  de  la  Ir.iilc  cl;»»- 
--i    liinl    AlnTil.vii    frrisait-il.   on   (UU-   tin    M   <]>■■- 
;.  ,\M-  HulwfT.  ,itiib;i^-ai!rin  à  Madrid  : '■  IVni-  w  mo- 
nt le  rap|t.irl    i|i'^  liatiil.inl^  le   plii-    iiitcllic.'nU.   1.- 
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transition  douloureuse  qui  devait  tant  coûter  aux  planteurs  an- 
glais et  français.   Par  un  remarquable  esprit  de  prudence   et 
d'initiative,  alors  même  qu'ils  maintenaient  l'esclavage,  les  plan- 
leurs  des  îles  espagnoles  introduisaient  dans  leur  culture  et  dans 
leur  fabrication  tous  les  progrès  dont  elles  étaient  susceptibles. 
Les  vastes  capitaux  anglais,  qui  s'étaient  fixés  dans  l'île,  instal- 
lèrent en  grand  des  usines  admirablement  outillées  ;  en  même 
temps  on  recourait  au  procédé  si  vanté  de  Timmigration  ;  toutes 
les  races  étaient  appelées  dans  Tîle.  Dès  1791  un  Havanais  célèbre, 
don  Francisco  de  Arango,  avait  obtenu  des  fonds  considérables 
pour  lin troduction  de  travailleurs  blancs.  En  1817  le  roi  Ferdi- 
nand VII  avait  pris  des  mesures  libérales  pour  attirer  dans  l'île  la 
population  blanche  au  moyen  de  dispenses  d'impôt  et  de  facilités 
de  transport  et  de  culture.  Sous  Tadministration  du  maréchal 
O'Donnell  la  junte  royale  d'encouragement  à  l'agriculture  offrait 
en  1844.  pour  le  même  objet,  des  primes  de  6,000  à  12,000  pias- 
tres. On  formait,  en  1849,  un  nouveau  projet  pour  l'immigration 
non  d'individus  isolés,  mais  de  familles  blanches,  et  on  le  sou- 
mettait à  la  reine  Isabelle  qui  l'approuvait.  On  appelait  en  même 
temps  pour  la  culture  de  la  canne  et  du  tabac  les  Indiens,  les 
Yucatèques,  les  Chinois  surtout.  Un  premier  traité  fut  conclu  pro- 
mettant à  la  colonie  20,000  Chinois  :  dans  la  seule  année  1857  on 
en  introduisait  5,560,  c'était  en  tout  17,116  dont  7  femmes.  En  1860 
un  décret  ouvrait  encore  plus  largement  Cuba  aux  Chinois;  Cuba 
possédait,  en  1862,  plus  de  60,000  Chinois,  qui  avaient  été  intro- 
duits au  prix  de  1,500  fr.  à  2,000  fr.  par  tête.  On  s'occupait  égale- 
ment de  développer  la  population  noire,  et,  en  1854,  l'administra- 
tion métropolitaine  prenait  des  mesures  pour  encourager  par  des 
primes  l'élève  de  la  race  noire,  comme  on  fait  en  Europe  pour  la 
race  chevaline,  et  pour  forcer  les  maîtres  par  l'impôt  à  changer 
lesclavage  de  la  domesticité  urbaine  en  esclavage  pour  l'exploita- 
tion rurale.  Par  tous  ces  moyens  dont  nous  ne  discuterons  pas  ici 
la  justice  et  la  moralité,  Cuba  s'était  assuré,  au  moins  d'une  ma- 
nière momentanée,  une  prospérité  sans  égale.  Ce  qui  a  merveil- 
leusement aidé  à  son  développement,  ce  sont  les  nouveaux  prin- 
cipes économiques  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quand  le  pacte 
colonial  fut  rompu  dans  ces  deux  riches  contrées  et  que  les  sucres 
étrangers  se  trouvèrent  ndinis  aux  mômes  droits  que  les  .sucres 
coloniaux,  les  planteurs  de  Cuba  virent  s'ouvrir  devant  eux  deux 
vastes  marchés,  où  les  conditions  naturelles  et  artificielles  de 
leur  production  leur  assuraient  de  grands  avantages. 

Cette  prospérité  industriollcaeusonrevers,  et  ce  brillant  tableau 
de  richesse  et  d'opulence  n'a  pa-^  niaïuiuc  d'ombres  épaisses  et  de 
taches  qui  le  déparent.  11  faut  examiner  de  près  l'état  économique 


I  ne 
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'état  social  de  cette  grande  île.  Alors  l'on  m1  frapp*  àê 
de  cet  édifice  de  splendeur.  L'esdavaRe  prolons^  ■ 
'.omme  partout  j^es  effets  nécessaires:  la  c(irnii»iion 
'.  moral,  et  même  dans  l'ordre  économiqne.  le  mauvais 
flssources  naturelles  dn  pays.  Les  forets  ont  étédétnii- 
(éesà  la  canne;  les  mines  de  niivre,  le*  gisemenLs  de 
été  négligés  ;  les  prairies  artificielles  sont  tombées 
abus  des  bras,  en  dépit  des  progrès  rérent-s  et  de*  bel 
encore  im  fait  Trappant  et  caractéristique.  L'esclavAg^ 
s  le«  Iles  cspagnoli;»  h  l'originR,  est  devenu  plu»  rigoil- 
^ndillon  morale  et  sociale  de  l'Ile  dt-  Cuba,  dit  Merî- 
e  avoir  décliné  sous  l'influenre  de  l'esclavage  :  au  com- 

du  slMe  les  habitudes  digues  et  le  calme  dii  viens 
(an  contrastaient  .singulièrement  avec  le  caractère  âpre. 
cukteur  de  la  (ruupc  bigarrt-e  d'aventuriers  qui  coo»- 

grnnde  partie  de  la  population  fran^-aise,  anglaise  et 
aux  Indes  occidcn taies.  Ces  dernier.*^ avaient  pour  urJ- 
rriver  rapidement  à  la  fortune  pour  retourner  dan.'; 
jfis  Espagnols  étaient  des  habitants  permanenls  :  ils 
nt  dans  leurs  colonies  les  mœurs  et  le  earaetère  Û'unn 
flxectd'une  organisation  socialp  rfRulière.  On  y  t'-i.iii 
les  esclaves.  Les  lois  d'Espagne  î-laient  sous  c#  rapport 
it  humaines  :  la  lé^î'^ktion  rpi-iiiniiaissait  à  l'escUvr 
Is  imprescriptibles  :  le  droit  de  mariage,  le  droit  dp 
naître  en  cas  de  sévérités  exagi-n'-esou  immcril^e*  h  le 
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méat  de  la  civilisation  a(^t  beaucoup  moins  sur  le  traitement  des 
esclaves,  qne  l'on  ne  désirerait  pouvoir  l'admettre.  La  civilisation 
s'étend  rarement  sur  un  grand  nombre  d'individus,  elle  n'atteint 
pas  ceux  qui,  dans  les  ateliers,  sont  en  contact  immédiat  avec  les 
noirs.  »  L'immigration  chinoise  qui  se  fait  sur  une  grande  échelle 
est  venue  ajouter  un  élément  nouveau  d'immoralité.  Cette  popu- 
lation instable,  toute  masculine,  étrangère  par  la  langue,  la  reli- 
gion et  les  mœurs,  a  greffé  les  vices  asiatiques  sur  les  vices  euro- 
péens et  africains.  11  a  été  dit  au  Sénat  espagnol,  dans  la  séance  du 
IQ  juillet  1884,  qu'il  se  trouve  à  Cuba  70,000  Chinois  et  seulement 
1 ,000  Chinoises.  Le  transport  même  des  coolies  est  une  industrie  '- 
suspecte  et  équivoque,  où  malheureusement  le  pavillon  Cran- 
çais  pendant  quelques  années  a  pris  une  large  part.  C'étaient  des 
navires  anglais  à  l'origine  qui  se  livraient  principalement  à  ce 
commerce.  On  sait  combien  de  faits  sinistres  —  des  révoltes  en 
mer,  des  massacres  —  se  révélèrent  dans  ce  trafic  voisin  delà 
traite.  Le  parlement  anglais  s'en  émut  :  il  fut  question  de  pour- 
suivre comme  coupables  de  traite  clandestine  les  capitaines  de 
navires  où  ces  faits  s'étaient  présentés;  on  recula  devant  cette 
décision  extrême.  La  Chine  elle-même  se  troubla  au  spectacle  de 
ce  racolement  plein  de  perfidie  et  de  violence.  A.  la  suite  d'inti- 
midations et  de  tortures  qui  se  manifestèrent  de  la  part  de  recru- 
teurs chinois  au  service  de  planteurs  de  Cuba,  la  populace  de 
Canton  menaça  de  se  soulever  et  18  agents  chinois,  aux  gages  de 
maisons  havanaises,  furent  décapités.  Le  28  novembre  1857,  le 
gouverneur  de  Sangbaî  adressait  aux  divers  consuls  européens 
une  protestation  contre  les  abus  du  recrutement  des  coolies.  La 
situation  ne  semble  pas  s'être  améliorée  ;  tout  sentiment  de  jus- 
tice, sil'on  en  croit  les  faits  déplorables  que  les  journaux  coloniaux 
révèlent  d'intervalle  à  intervalle,  reste  encore  absent  de  ce  trafic 
lugubre.  En  1868  trois  révoltes  de  coolieschinois  surdes bâtiments 
français  ou  italiens  en  destination  de  la  Havane  et  du  Pérou,  font 
croire  que  le  racolement  de  ces  pauvres  engagés  reste  entaché 
des  mêmes  violences  et  de  la  même  perfidie.  La  Commercial  Oa- 
ie((e  de  Maurice,  citée  par  le  journaWc  T'emp»  du  19  mars  1888, 
raconte  une  révolte  de  Chinois  à  bord  du  vaisseau  la  Carmeline, 
de  Bordeaux,  relflché  en  avaries  dans  son  voyage  de  Macao  à  la 
Havane.  «  Le  seul  mobile  de  l'émeute,  dit  la  feuille  coloniale,  était 
pourlesChInois  de  regagner  leur  liberté,  n  Presqueen  même  temps 
une  autre  révolte  eullieu  dans  les  mersdelaChine  sur  le  navire 
l'Espérancf:,  de  Nantes.  «  Les  Chinois  tentèrent  un  coup  de  main 
désespéré  pour  recouvrer  leur  liberté  en  se  précipitant  dans  la 
chambre  pour  se  saisir  des  armes  du  bord  (1).  »  Quelques  mola 

(1)  Tfmpi  du  13  mù  1868. 
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ire  In  Th&éxa,  se  rendant  de  Macao  h  Callao.  Ibl  le 
horrible  niftssacre  où  presque  tout  l>i]iiip.i(:n  p^ril 
es  engagés  chinois-  Telles  sont  les  horreur*  <jui  «ouii-  i 
des  engagés  asiatiques  pour  les  colonie.^  europ6enaap| 
eol  pour  la  graudc  Ile  de  Cuba.  3 

id  on  examinait  de  près  et  dans  sa  corkIïuiUod  !nlA^ 
supi'rbc  colonie  espagnole,  quand  on  i^tudjall  l<u  sour- 
B8  sa  prospérité  était  puisée  et  qu'on  voyait  r^iinî*. 
e  point  l'esclavage,  l'immigration  asiatique,  le  goii- 
ibsolu  sans  le  moindre  tempéramt'rnt  litit^ral,  oo  $•' 
aemnnder  si  une  crise  n'était  pas  proclinine  et  si  cdlp 
ille  on  ne  Taisait  rien  pour  se  préparer  ne  senil  (Mï 
i  vinlfîtite  qu'ellt?  aurait  été  plus  tardive, 
ion  de  septembre  18*W,  qui  reuv(fr<ia  la  reine  Isabclla^ 
ba  en  Insurrection  non  strulenicnt  ranlrc  la  âfnsstiM 
s.  mais  contre  l'Espagne  elle-mAmc-  A  vrai  dire,  1m 
de  septembre  fut  l'occasion,  non  la  (-ausc.  d'nn  incen^ 
ait  depuis  longtemps  dans  i.-i  colonie.  Nous  ne  douu 
Bs  ici  :tur  l'origine  et  le  développement  de  llDsams^^ 
(1).  0"'il  10US  suffise  d'en  exposer  hrlftvement  h't 
talent  au  nombre  de  Irois  ;  le  régime  'ommerclal  nii 
tenait  h  roinnie  ;  la  persistance  avfc  liii]uHle  l'Ep- 
iait le*  cruoles  de  la  gestion  lU-n  afTain-s  de  l'Ile  cl  les 
de  l'administration  coloniale:  enlln  rr<ii' lavage, 
s  expliqué  qu'an  commencement  du  sij^cle  l'Ile  de 
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des  principes  surannés  du  pacte  colonial  et  restitué  à  leurs  dé- 
pendances d'outre-mer  la  plénitude  de  la  liberté  du  commerce. 
C'est  ainsi  que  Taxiome  politique  et  social  «  ne  pas  avancer,  c'est 
reculer  »  trouvait  à  Cuba  son  application.  Les  planteurs  y  compa- 
raient avec  envie  les  franchises  dont  jouissaient  les  colons  de  la 
Jamaïque,  de  la  Barbade,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  avec 
les  liens  étroits  qui  gênaient  leur  trafic.  Ils  avaient  d'autant  plus 
le  droit  de  se  plaindre  que  les  afj'ents  de  la  métropole  exagéraient 
dans  la  pratique  les  lois  douanières  existantes.  Sous  prétexte  d'al- 
léger la  situation  des  planteurs,  on  avait  même  introduit  dans  le 
tarif  des  clauses  nouvelles  qui,  sous  l'apparence  d'un  faux  libéra- 
lisme, compromettaient  sérieusement  les  intérêts  des  insulaires  : 
c'est  ainsi  qu'on  exempta  de  tous  droits  certains  articles  de  prc- 
miùre  nécessité,  à  la  condition  qu'ils  fussent  de  provenance  espa- 
gnole :  les  farines,  le  vin,  les  fers  non  ouvrés,  les  tissus  de  coton 
et  do  laine,  le  papier,  entraient  dans  cotte  catégorie.  Ainsi  le  ré- 
^inic  protecteur  s'était  fortifié  à  Cuba  depuis  le  premier  quart  du 
siècle.  Qu'en  résultait-il  ?  C'est  que  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
dont  une  grande  partie  des  produits,  notamment  les  farines, 
étaient  grevés  de  droits  difl!érentiels  à  l'entrée  de  Cuba,  frappaient 
îi  leur  tour  de  droits  difTérentiels  les  sucres  cubains.  C'était  pour 
]<*>  productions  de  la  reine  des  Antilles  une  cause  terrible  de  dé- 
préciation. Le  marché  naturel  de  Cuba,  n'est-ce  pas  l'Union  amé- 
ricaine ?  c'est  aux  Etats-Unis  que  Cuba  vendait  02  p.  100  du  sucre 
quelle  produisait,  tandis  qu'elle  n'en  écoulait  que  22  p.  100  en 
A  njxleterre  et  seulement  3  p.  100  en  Espagne.  Or,  pour  vendre 
Jour  sucre  dans  les  ports  de  l'Union  américaine,  les  planteurs  de 
Cuba  étaient  obligés  de  supporter  des  droits  excessifs  qui  attoi- 
^^naient  presque  les  deux  tiers  de  la  valeur  vénale  de  leurs  pro- 
duits. On  conçoit  quelle  perte  c'était  pour  les  planteurs  de  la  colo- 
nie espagnole.  Tels  étaient  les  déplorables  résultats  d'un  régime 
colonial  que  la  métropole,  bien  loin  d'amender,  rendait  chaque 
jour  plus  rigoureux  :  les  planteurs  devaient  payer  fort  cher  les  fa- 
rines, le  fer,  les  tissus,  tous  les  objets  utiles  à  l'existence  et  à  la 
fabrication,  et  ils  se  trouvaient  pour  la  vente  sur  le  grand  marché 
d'Amérique  dans  des  conditions  beaucoup  plus  mauvaises  que 
leurs  concurrents  des  îles  voisines.  Quand  les  intérêts  des  colons 
sont  aussi  manifestement  lésés,  le  loyalisme  ne  tarde  pas  à  dispa* 
raitre. 

11  était  d'autant  plus  dif(kilc  aux  planteurs  de  garder  un  peu 
d'affection  pour  la  métropole  que  celle-ci  bvs  exploitait  sans  mé- 
nagements et  avec  un  révoltant  cynisme.  Fidèle  à  son  vieux  sys- 
tème, le  gouvernement  de  Madrid  éloignait  les  créoles  de  leurs 
affaires;  il  ne  leur  laissait   aucune  part  dans  radminîstratîoQ 
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iba  était  pour  lui  et  pour  »«)<  sujet$  pt'nlnsulalN 
pour  les  K'ipagnols  natifs  d'Kuropc,  mic  varhp  hl 
Il  vouloir  apaiser.  Les  biidgols  coloniaux  étaient  ré-  ^ 
itépar  les  employés  du  gouverDernunl  ;c«ux-i-j  «^uifot 
l'Espafpie.  Od  avait  installé  h  Cuba  un»  administrai  ion 
et  luxueuse,  comprenant  six  minist^rns:  la  juT^tU'e. 
.laguerre,  la  marine,  l'intérieur,  les  travaux  publics; 
d'Earopéens  trnuvaienl  place  dans  co  mécanitnne  e^iu- 
«  lus  énormes  trutemcnts  que  la  colonie  payait,  ^arn 
isultftt.  à  ces  foni'tionnaîpes  (1),  elle  était  encore  obli- 
rleurti  Iranne!)  grâces  par  toutes  sortes  de  don?  cra- 
ies libres.  Cette  .'idmliiistratfon  sans  contrôle  Mail  au 
gré  corrompue;  lesfonctiunnaireK  de  tous  ordres  par- 
la traite  clandestine,  A  la  contrebande  sur  les^Rarp^, 
l  des  cadeaux  pour  tous  les  actes  de  leur  service.  i^>- 
ndaleusos  faites  par  )«s  capitaines  généraux  tèmoi- 
Btle  vénalité.  IVusage  voui-iit  quf-  l'on  contribuil  p*ir 
I  àls  dot  des  filles  de  ces  hauts  dignilairt*».  ou  que  l'on 
]oux  leurs  enfanls  pour  la  cérénuinle  du  baptême.  Les 
indiscipline  des  volontairp*  qui  rriii>ra?;sfrrprit  lu  ciriM* 
p.  pendant  l'insurrcclioii  inonrn-nt  combien  \e<  n-si- 
de  la  métropole  i^liiienl  peu  dignes  de  la  dominalior 
int  arrogée. 

de  la  colonie  avait  iMt'  porté  par  les  agents  de  IT.* 
liffre  énorme,  qui  a  été  «arfoitt  déoassé.  de  IMinil- 
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été  fort  douce  ;  les  nègres  yavaient  joui  de  beaucoup  de  garaoties 
que  les  autres  colonies  européennes  ne  leur  avaient  Jamais  accor- 
dées avant  l'émancipation.  Les  propriétaires  eux-mêmes  n'étaient 
pas  opposés  &  l'abolition  de  la  servitude.  C'est  là  ud  lait  incontes- 
table. Dès  le  moisderévrier  1869,  sous  l'inspiration  de  leur  chef 
suprême,  Cespedes,  les  insurgés  cubains  formèrent  unâ  conven- 
tion patriotique  qui,  réunie  dans  la  région  montagneuse  du  cen- 
tre, &  Gamaguey,  proclama  l'abolition  immédiate  et  entière  de 
l'esclavage  [!)'.  Ainsi  toute  la  population  indigène  de  la  colonie  se 
trouva  intéressée  au  triomphe  de  la  cause  de  l'indépendance.  Les 
familles  ricbes  étaient  irritées  de  la  tyrannie  et  des  spoliations 
des  Espagnols  ;  les  planteurs,  les  industriels,  les  commerçants 
soubaitaient  qu'on  mit  un  terme  au  régime  protecteur  qui  pesait 
si  lourdement  sur  la  production  cubaine;  euBn  les  noirs  s'intéres- 
saient à  une  cause  qui  les  déclarait  libres. 

Le  gouvernement  et  le  peuple  espagnol  s'opposèrent  avec  une 
invincible  obstination  aux  revendications  de  la  colonie.  Cuba  était 
un  marcbé  pour  les  fabricants  de  la  Catalogne,  une  mine  inépuisa- 
ble pour  les  fonctionnaires  de  tous  les  étages  :  enSn  le  vieil  bon- 
neur  castillan  fi^missait  àl'idéede  toute  concession  èdes  rebelles. 
Des  mesures  barbares  adoptées  par  l'autorité  métropolitaine  en- 
venimèrent ta  querelle.  Le  21  mars  1860  on  arracha  à  leurs  foyers 
250  cubains,  choisis  parmi  l'élite  de  la  société  créole,  et  on  les  dé- 
porta àFemando-Po  et&  Habon.  L'indignation  qui  saisit  toute  la 
population  insulaire,  au  spectacle  de  cette  injustifiable  barbarie, 
doubla  les  forces  de  l'insurrection. 

Cette  révolte  a  été  remarquable  et  par  la  durée,  et  par  l'atro- 
cité de  la  latte.  Ce  n'est  guère  qu'en  1878,  sous  l'administration 
vigilante  et,  autant  qu'on  en  peut  juger,  honnête  du  maréchal 
Martlnez  Campos,  qu'elle  a  été  étouffée.  Encore  doît-on  «jouter 
qu'il  n'en  faudrait  pas  remuer  les  cendres,  de  crainte  de  rallumer 

(1)  Voici  1«  texte  de  cette  proclamathm  : 

■  CoDïidéTSDt  qne  rinttîtution  de  reacIaTige  apportée  &  Cnbk  par  le  gonTor- 
nement espagnol  doit  disparaître  ea  mâme  temps  que  ce  gouvernement; 

■  L'Assemblée  des  représentaut»,  voulant  faire  respecter  dAwnu^  la  Jiutle* 
éternelle  ; 

•  Au  nom  de  la  liberté  et  do  peuple  qu'elle  représente,  déerMa  : 

*  Akt.  t".  L'esclavage  est  aboli.  —  Art.  2,  Les  propriétaires  de*  hommes  qol 
Juiqu'À  ce  jour  ont  été  eaclaves  seront  indemniiéi.  —  AsT.  3,  TeDaleaiodMdaa 
qui,  en  vertu  de  ce  décret,  obtiendront  la  liberté,  contribueront  par  lanr*  efforts 
à  obtenir  la  liberté  de  Cuba.  —  Art.  4.  Pouf  arriver  à  ee«  résultats,  tous  ceux  qui 
seront  considérés  comme  bons  pour  le  service  militaire  uroat  enrflléadansiHM 
rangs,  et  ils  jouiront  de  la  même  solde  et  des  autres  avantages  que  les  catrea 
soldats  de  l'armée  libérale.  —  Art.  5,  Ceux  qui  ne  sont  paa  bons  pour  le  servtea 
continueront  pendant  la  durée  de  la  guerre  ft  faire  les  mêmes  travaux qu'iprétent. 

.  t'ait  i  Camaguey,  U  tO  fcvrîer  USDl  ■ 
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ndant  les  neuf  ou  dix  années  de  la  lulte,  l'Espagne 
ip  la  Havane,  quelques  grandes  villes  et  Iiv  wMm. 
ur,  mitaiiinient  les  monlagnes,  étaient  aux  mai ds 
Cette  guerre,  signalée  par  des  perfidies  et  des  nia*- 
nrminée  par  un  eonvenio.  c'est-à-dire  par  un  trait* 
li'argent.  Au  sein  des  Cortè<i,  en  1879,  M.  Salaraanca. 
1   connu,   accusait    le    maréchal   Martinez   Catnpos 
le  1711  millions  de  réaiix.  c'est-à-dire  de  42  milliOM 
ics,  ta  soumission  des  rebelles.  Le  maréchal  répondait 
;e  réelle  affectée  h  cette  destination  n'avait  pas  dé- 
toQS  de  féaux,  ou  4,200,000  francs.  La  vérité  doit 
deux. 

'ivile  a  singulièrement  atteint  Culia  dans  sa  prospé- 
-vateur  éclairé. dans  une  lettre  écrite  de  La  Havane.eo 
rs  1877,  au  Journal   l'Ecovomhle  fronçai»,  décrivait 
tristes  couleurs  la  situation  de  l'Ile  (i;.  I^  produc* 
■  qui  avait  été,  avant  la  guerre.  de700  millions  deld- 
tait  graduellement  abaissée  ji500millions.  puls.poui 
77.  ii330  ou  aDOniillions  de  kilogrammes  seuloment. 
tncier  de  l'tie  votait  singulièrement  oppressif.  Le  ps- 

y  r<''Knait.  comme  d'alllfui-   dan-^   l;i   i>Iup;irt    de* 
('rii[iiL',  et  il  y  subi--!iil  d'i'iiorme'  viiri/itiijrw.   Au 

1877  l'or  p-[jaKnnl  fiU-nil  li't?  pour    I'Hi  d.' pri[ii.'. 
|ii<'  UNI  pia^lri'^  i-ii  hilli'l-.  il'utu-  v:ilriii'  iiMtriiii.il<- ijc 
('  rh'jiréx''iitnieiit  qiif  \7>  iii.i-lri'-  pu  ur  mj  ■■•:'<  I'imii''* 
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Souvent  Timpôt  épuisait  ou  dépassait  le  revenu  et  entamait  le  ca- 
pital. Les  produits  exportés  acquittaient,  en  outre  des  taxes, 
5  piastres  45,  soit  27  fr.  25,  par  boucaut  de  sucre  (725  kilog.),  et 
10  piastres  50  (52  fr.  50)  par  100  kilogrammes  de  tabac  en  feuil- 
les. Qu'on  ajoute  à  ces  conditions  fâcheuses  les  surtaxes  de  pavil- 
lon, les  droit?  différentiels,  les  aménagements  défectueux  du  port 
de  la  Havane,  on  pourra  juger  des  obstacles  contre  lesquels  Tin- 
duslrie  et  la  richesse  naturelle  de  Cuba  avaient  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ont  encore  à  lutter. 

Le  commerce  de  la  Havane  se  fait  pour  la  plus  grande  partie 
avec  les  Etals-Unis,  surtout  à  Tcxportation.  On  estime  que  cette 
contrée  achète  les  deux  tiers  des  sucres  et  les  92  centièmes  des 
mélasses  de  Cuba.  D'après  M.  Martial  Chevalier,  en  1876,  le  port 
de  la  Havane  avait  été  visité  par  767  navires  américains,  603  espa- 
gnols, 111  anglais,  75  français,  5  i  norwôgiens,  19  allemands  et 
o  italiens  (1).  D'après  une  autre  évaluation,  qui  est  postérieure, 
sur  1,777  navires,  jaugeant  706,865  tonneaux  qui  entraient  dans  le 
port  de  la  Havane,  876  navires,  jaugeant  433,007  tonnes,  étaient 
américains.  Le  commerce  de  l'Espagne  avec  Cuba  ne  représentait 
guère  que  25  p.  0/0  du  total  des  importations  et  des  exporta- 
tions (2)  ;  encore  ces  25  p.  0/0  étaient-ils  seulement  conservés 
grâce  aux  surtaxes  de  pavillon  et  aux  droits  différentiels. 

Plus  de  seize  ans  après  la  lin  de  Tinsurreclion  de  Cuba,  la 
métropole  n'avait  pas  encore  tenu  les  promesses  qu'avait  faites 
en  son  nom  aux  rebelles  le  maréchal  Martinez  Campos.  Les  dé- 
putés de  l'île  étaient  bien  admis  aux  Cortès,  mais  Cuba  ne  jouis- 
sait ni  de  la  liberté  administrative,  ni  de  la  liberté  commer- 
ciale. Sur  un  point  seulement,  en  ce  qui  concerne  l'esclavage, 
l'Kspagno  a  accompli,  encore  très  tardivement,  une  réforme 
sérieuse.  En  LS72,  M.  Moret,  étant  ministre  des  colonies,  fit 
voter  une  loi  qui  abolissait  l'esclavage  à  Cuba  pour  les  hommes 
Acrt's  de  60  ans  et  pour  les  enfants  d'enclaves  qui  naîtraient  après 
la  promulgation  de  la  loi.  C'est  ce  que  l'on  appelle  «  l'affranchis- 
sement par  le  ventre  ».  L'application  de  cette  mesure  fut  entravée 
par  l'absence  d'état  civil  pour  les  nègres.  Quand,  après  la  fin  de 
l'insurrection,  les  députés  cubains  entrèrent  aux  Cortès.  ils  firent 
remarquer  que  l'efTet  de  cette  loi  avait  été  moindre  qu'on  ne  Tes- 
pérait.  Une  nouvelle  loi  du  7  juin  1880  prononça  lémancipation  dé- 
finitive, en  astreignant  les  affranchis  à  un  stage  ou  à  un  apprentis- 
■  nge  de  sept  années.  Celte  mesure  a  été  très  vivement  blâmée  par 
l'abolitionniste  bien  connu,  M.  SchaMcher,  dans  le  Congrès  anti- 
esclavagiste réuni  le  5  mai  18^1  à  Paris.  «  Unne  peut  pas  plus,  di- 

(1)  Economiste  français  du  31  m.irs  1S77. 

(2)  Voir  un  article  sur  Cuba  d;in»i  VEcniiomi^t*  français  du  16  août  187'.'. 
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Icber.  apprendre  la  liberté  à  un  esclave  ^aus  leniellra 
l'un  ce  pi^ul  appr^Dilre  la  natation  i  un  homme  s«li> 
'eau.  "  (Quelle  que  *oil  l'apparence  il*  véril*  de  « 
>n  Uïit  pa^  moinii  vrai  que  ces  lois  sur  l'abolition  de 
Ht  eu  pour  effet  d'alTranchir  graduellemeal,  mais 
it,  rilcile  Cuba  ilc  im  lléau. 

11  économique  el  linancière  de  t'ancieuuu  Heine  des 
inalbeureusemeat  Hir.K"il!'"'reinent  empirii  depuis  i'in- 
tl66U,  et  le  ^ouverneii  enl  eKpagiiol  ne  faisait  rien  de 

y  rciuédief.  Faute  de  douinenls  ofûciels  milhodi- 
(trayons  les  reiiseigiieioeuls  suivants  âen  discussions 
t  du  S^nat  ei^pa^uot  âam  la  session  de  1884(1). L'Ile  de 
sur  U9,U0O  kiluinëtres  carrés  de  superficie  environ, 

cinquième  du  territoire  de  lu  France.  SI  l'on  pen<« 
U«  voislae,  la  Darbade,  compte  plus  de  400  âmes  par 
Té,  on  voit  qutille  imuien>e  pupulatluii  pourrait  cour- 

12  ou  m^me  15  millions  d'iiabiliints  y  ocraient  à  rai*«. 
.iRède  aujourd'hui  que  1,500,|H)0  environ.  1^1  m  de  la 
li  est  un  fait  remarquable,  soit  703,484,  appartient  t 
ilie  ;  et  cti  qui  mérite  eocore  d'Aire  signalé,  c'est  que 
inca  U  en  est  beaucoup  qui  sont  adonnés  aux  travaux 
Un  orateur  du  Sénat  espagnol  al'nrniait  récemment 
jr*©0,127  habitants  qui  formaient  la  population  rurale, 
rten.^ient  h  la  race  blanche,  1 03,84-1  étaient  des  hoiiunes 
ibrcs.et  292.573  seulement  des  esriaves(ïj.  Cette  8l«- 
l).it  te  préjugé, d'ailleurs  absurde,  que  la  race tilanelie 
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de  la  réaHlë  (l).  Sur  ce  budget  énorme,  eonron  lu  millions  île 
piastres,  50  millions  de  francs,  représentaient  l'intérât  et  l'amor- 
tissementdela  dette  ;  9  millions  de  piastres  (45  millions  de  francs), 
les  dépenses  de  la  guerre  ;  2.204,000  piastres  (Il  millions  de  francs) 
celles  de  la  marine;  700.000  piastres  (3,500,000  francs)  la  police 
{el  orden  pubtico)  ;  2,537,000  piastres  (13  millions  de  francs)  la 
garde  dvile,  sans  doute  gendarmerie  {gwirdia  civil)  ;  5  millions  de 
piastres  seulement  (25  millions  de  francs)  les  dépenses  diverses, 
travaux  publics,  instruclion  publique,  administration,  etc  ,  com- 
prises sous  le  nom  de  gobernacion,  et  les  2  millions  de  piastres 
restant  devaient  représenler,  sans  doute,  les  frais  de  perception  et 
de  l'organisation  financière  (2). 

Ces  charges  étaient  écrasantes.  Elles  venaient  d'an  effectif  mi- 
litaire beaucoup  trop  nombreux,  et  d'un  gaspillage  adminis- 
tratif dont  les  chiffres  du  budget  donnent  à  peine  l'idée.  ■  Si  vous 
traitez  en  ennemis  les  provinces  de  Cuba,  disait  un  orateur  au 
Sénat  espagnol  en  1884  (2),  24,000  hommes  ne  suffisent  pas 
pour  les  contenir;  il  faudrait  y  envoyer  100,000  hommes;  si 
vous  les  traitei  en  amis,  c'est  différent  »,  et  ce  sénateur  rappelait 
que  l'Angleterre  n'entretient  que  6,000  hommes  de  troupes  au 
milieu  de  4  millions  d'habitants  du  Canada.  Nous  allons  reproduire 
textuellement  ce  que  nous  disions  dans  la  4*  édition  de  notre  ou- 
vrage (1891)  : 

u  Comment  les  Cubains  ne  fféchiraient-ils  pas  sous  le  poids 
énorme  des  impôts  qui  les  grèvent  et  de  quelle  pAte  molle  devrait 
être  fait  leur  courage  s'ils  les  supporlaieutavecrésignation?Dans 
cette  même  séance  du  Sénat  espagnol  du  10  juillet  1884,  M.  Ruiz 
Gomez,  ancien  ministre  et  qui  ne  faisait  au  gouvernement  de  son 
pays  aucune  opposition  acerbe,  rappelait  que  la  moyenne  d'impAt 
par  tète  est  au  Canada  de  31  à  32  fr.,  &  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe de  20  à  25  francs,  dans  tout  l'ensemble  des  colonies  an- 
glaises de  12  i  13  francs,  et  que  à  Cuba,  elles  montaient  &  106  pe- 
setas soit  environ  111  francs  par  habitant.  Aucun  pays,  disait-il, 
au  monde,  même  parmi  les  plus  riches,  n'atteint  cette  quotité  de 
charges,  pas  même  la  France  dont  le  budget  ordinaire  représente 
85  francs  environ  par  tète  de  Français. 

■  Il  s'agit  pour  Cuba  d'impôts  à  payer  en  argent  quoique  111e 
soit  au  régime  du  coursforcé;  elle  estinfectéed'un  papier  monnaie 

(1)  Voir  leDiariodt  lu  Seiiiones  ii<  Corte,  19  et  21  Juillet  1BS4, pages  666et 
6S8,  Ces  chiffres  ne  concordent  pas  avec  cous  doDués  p&r  rj4iiRiiair«  dt  CEeiy- 
nomie  politique  et  statistique  de  Guill&umia,  qui  porte  le  budget  de  Cuba  ponr 
18T9  à  56,761,(jO0  piastres.  La  différence  Tient  peut-être  de  ce  qu'en  1879  l'in- 
turreclion  n'étoit  paa  encore  apaisée.  L'Annuaire  de  ifatitliqut  porre  t 
£3,273.000  piastres  les  recettes  et  i  22,880,000  lei  dépentea  de  Cuba  pour  ie8;-88; 
en  réalité  le  déQcit  des  recettes  est  considérable.        {Nott  de  la  i*  idition) 

{2;  Voir  te  Diario  de  lai  teuiones  de  Certes.  19  juillet  1884,  page  666. 
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ici  300  millions  de  fr.  l'imporlance  nominale,  «oU 
r  tëlB.  ce  qui  ne  s'est  vu  qu'au  mompnt  des  assignat* 
Il  en    Autriche.  L'agio  sur  l'or  esl  ûc  160  p.  100  en 
dire  que  li?  papier  y  vaut  a7  U  38  p.  100  de  sa  valeur 
Il  momenl  oii  nous  revoyons  ces  ligues  (printempï 
encore  dans  une  situallon  très  précaire.  Le  gouver- 
inol  cherche  une  combinaison  dans  le  retnaniemcnl 
}ur  remettre  les  finances  en  équilibre.  En  éloigiuDt 
ent  ftt  en  réduisant  lintérôt.  grâce  au  changement  de 
1  de  tous  les  fonds  publics  depuis  dix  ans.  on  obUoii- 
;s  millions  d'Oconomie.  Ce  serait  insuffisant, 
ie  esl  dans  des  réformes  administratives  et  commer- 
jmettraienl  les  ressources  de  Cuba  k  un  moindre  pil- 
.  delà  métropole  et  qui  réconcilieraient  avecl'Espagne 
nies  de  la  population  de  llle.  Elle  pourrait  alors  ré- 
1}  hommes  ses  troupes  d'occupation  ;  ce  sérail  le  salut, 
ïlonie  n'a  été  aussi  impiloyableraeni  exploitée  par  une 
:upide  et  imprévoyante.  Le  commerce  de  Cuba  est  en 
;adei)Le.  L'exportation  oscille  depuis  10  ou  12  ans  au- 
lilllons  de  piastres  ou  400  milHoi.-^  dp  t'Miics.  U.  HuU 
l  rem.iriiuer  au  Sénat  OsiiMi-'r-  ■  ■   j.      ,  -n  m  "iiunne» 
■rûdiH'liun  du  .-ui'it-  iiili.nti  ■  ■                     .■■  .i  ■idii.mni 
•■  |iri\,pn  ijutrc,;naicril  >iiiuii:..  ;■  i;..-  i  i^  ■  'li   D'apn'-. 
iiine  d'Iilalles  exjjurldLicuc-  >:•■  iJili,.  i-i  lir  l'orto-Itir.i 
■li.'l're    ètiiitnl    luiniircs    rie    "jl'i  niillJDii-.    ilc    ijourn- 
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tenait  surtout  aux  droits  différentiels.  Quant  au  commerce  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  on  s'était  efforcé  de  le  restreindre  au- 
tant que  possible.  Par  une  mauvaise  organisation  qui  est  sans 
doute  passagère  et  qui  tient  en  partleàTengouement  exagérépour 
la  culture  du  sucre,  en  partie  à  l'insécurité  qui  règne.dans  Tinté- 
rieur  du  pays,  Cuba,  cette  île  si  vaste,  ne  produit  pas  le  blé  et  la 
\iande  que  consomment  ses  habitants.  Elle  a  un  vaste  marché  à 
ses  portes,  les  États-Unis  d'Amérique,  le  premier  du  monde  pour 
tes  denrées  alimentaires,  il  semblerait  qu'elle  pût  s'y  fournir.  La 
législation  l'en  empêche  et  la  contraint  d'aller  demander  ses  sub- 
sistances à  la  mère  patrie,  pays  lointain  et  pauvre  producteur.  Le 
droit  protecteur  à  l'avantage  des  viandes  espagnoles  contre  les 
viandes  américaines  est  à  Cuba  de  40  0/0,  c'est-à-dire  absolument 
prohibitif.  Il  en  est  de  môme  pour  le  blé.  Renchérissant  sur  les 
critiques  du  sénateur  Ruiz  Gomez,  le  sénateur  Giiell  y  Rente  ana- 
lyse les  droits  de  douane  à  Cuba  sur  le  blé  étranger;  ils  varient 
de  1  piastre  43  à  5  piastres  25  par  cent  kilogrammes,  c'est-à-dire 
de  7  fr.  50  à  26  francs  ;  la  farine  étrangère  est  taxée  de  25  à  96  0/0, 
si  bien  que  les  Etats-Unis,  le  grand  pourvoyeur  du  monde,  ne 
pouvaient  introduire  directement  à  Cuba  en  1883  que  pour 
5(^000  douros  (250,000  francs)  de  blé.  Cette  législation  effroyable 
n'a  d'autre  objet  que  de  favoriser  les  minotiers  de  Santander.  Il 
s'expédie  de  ce  dernier  port  à  Cuba  200,000  à  400,000  barils  de  fa- 
rine par  an,  «  sur  lesquels  après  avoir  payé  le  fret  et  les  droits  le 
<*  gain  du  minotier  est  d'un  douro  et  demi  [1  fr.  50)  par  baril  en 
«■  temps  normal  »).  Voilà  bien  l'absurdité  du  régime  protecteur. 
Pour  taire  gagner  un  million  et  demi  à  quelques  maisons  de  com- 
merce, on  affame  ou  l'on  opprime  1,5)0,000  habitants.  Comme  on 
le  déclarait  hautement  dans  le  Sénat  espagnol,  ces  mesures  sont 
maintenues  pour  lebénéficede"  trois,  six, neuf  maisonsdeSantan- 
"  der  ».  Si  Ton  réfléchit  que  dans  ces  dernières  années  l'Espagne 
n'a  pas  produit  assez  de  blé  pour  sa  consommation  propre,  qu'elle 
fut  obligée  d'en  faire  venir  du  dehors,  principalement  des  Etats- 
Unis,  notamment  dans  les  années  1882  et  1883,  on  arrive  à  cette 
conséquence  que  du  blé  est  expédié  des  Etats-Unis  en  Espagne, 
entre  en  Espagne,  y  paie  des  droits  et  ressortcomme  blé  espagnol, 
pour  être  expédié  à  Cuba.  Tous  ces  détails  sont  extraits  de  la  dis- 
cussion au  Sénat  de  Madrid  en  juillet  1884. 

«  Les  fabricants  métropolitains  ne  se  montrent  pas  moins  âpres 
à  conserver  Cuba  sous  leur  coupe:  l'exploitation  de  ce  côté  est 
aussi  complète,  quoique  moins  révoltante.  Il  en  résulte  que  le  com- 
merce d'exportation  de  Cuba  doit  souffrir  des  entraves  njises  au 
commerce  d  importation.  Les  Etats-Unis  ont  frappé  de  droits  dif- 
férentiels les  sucres  et  les  tabacs  de  Cuba,  et  le  sénateur  Ruiz  Go- 
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dire  que.  si  l'on  obteDait  des  Etats-Unis  pour  le  suef 
ubain  la  franchise  qu'ils  accordeol  au  !«ucre  de^  Ile 
ait  pour  Cuba  un  bénéflcede32  ;i  Xi  millions  de  iluuM 
illions  de  Iruncsl  (1).  Cette  espéran<'e  e^t.  Kans  d 
rceque.àmoinsd'une  annexion  complète.  l'Union  n: 
ra  pas  à  la  |{ran<le  lie  de  Cuba  un  Irniteiiient  au«8i  a 
1  petit  archipel  IlawaTcn  (3)  ;  néanmoins  on  voit  li 
que  coloniale  espagnole  fait  h  Cuba.  I^s  Etdls-Unis  a 
rites  que  les  Cubains.  Leur  commerce  s'en  trou  v(>  sis 

restreint,  Leur  trafic  avec  Cuba  en  188,t  se  résuro»^ 
ns  et  demi  derlolIarsA  l'importation  et  U  millions 
leroent  à  l'expurtation.  Cette  situation  ne  peut  passe 
3'est  un  perpétuel  encouragement  aux  flibustiers. 

l'insurrection.  Culia.  dans  ces  conditions,  aurait  tout 
ïparer  violemment  de  la  métropole.  Le  ranime  colonial 
t  un  outrage  au  lion  scn^et  i^  l'humanité.  On  avaîi 
la  fin  de  1884,  à  ni^gocier  un  traité  de  commerce  entre 
U  et  Cuba  :  que  l'Espagne  se  hAtc.  Si  elle  ne  réforme 
lément  la  législation  économique  el  l'oi^nlsatido 
ve  d«  Cuba.  bietitAt  la  reine  des  Antilles  sera  îrrA- 
l  perdue  pour  elle. 

Hropole  veut  éviter  un  di^chiremint  violent,  elle  doit 
iduite  qu'a  tenue  l'Angleterre  vis-à-vis  dn  l'Australie 
a.  Klle  doit  elle-même  émanciper  sa  colonie,  lai  coii- 
'j'iiierwnent  dans  toute  son  i^tendne.  lui  allouer  la  pl6- 

liberté  économique  et  commerciale.  Alors  un  lien  île 


COLOIOKS  DB  PLANTATIONS.  —  COLONIES  ESPAGNOLES.    t6^ 

L'Ile  de  Porto-Rico  offre  dans  Thistoire  des  colonies  des  tropi- 
ques un  épisode  qui  mérite  un  temps  d'arrêt.  «  On  y  trouve»  dit 
Merivale»  une  organisation  toute  différente  de  celle  des  autres  éta- 
blissements européens  des  Indes  occidentales ,  et  L'examen  de  cet 
état  de  choses  jette  une  grande  clarté  sur  plusieurs  des  principaux 
problèmes  de  l'économie  coloniale.  »  Jusqu'à  l'émancipation  des 
colonies  continentales,  Porto-Rico  fut  négligé  par  la  métropole:  on 
en  avait  fait  un  établissement  pénitentiaire.  Deux  circonstances 
contribuèrent  à  son  développement.  D'abord  File  était  fort  bien 
située  pour  la  contrebande  avec  les  vice-royautés  espagnoles  ;  puis 
l'abondance  des  terres  fertiles  était  grande  ;  aussi  au  commence- 
ment du  siècle  y  avait-il  un  grand  nombre  de  blancs.  En  1815,  le 
commerce  de  Tile  fut  soumis  à  un  système  libéral  ;  les  produits 
étaient  affranchis  de  tout  droit  à  l'exportation.  Le  régime  d'appro- 
priation des  terres  fut  relativement  bon.  Une  ordonnance  de  Fer- 
dinand VII,  en  1815,  accordait  à  tout  étranger  une  concession  gra- 
tuite de  4  fanëgues  et  demi  (2  hectares  50  ares),  à  condition  de  les 
cultiver;  une  quantité,  moitié  moindre,  était  concédée  par  chaque 
esclave  ;  on  évita  ainsi  les  grands  domaines  et  l'on  constitua  la  pe- 
tite propriété.  On  fit  remise  des  dîmes  pour  quinze  ans  et,  ce  laps 
de  temps  écoulé,  on  leur  fixa  un  taux  très  bas.  On  abandonna  pour 
le  même  temps  l'impôt  écrasant  de  ïalcavala,  qui  portait  sur  la 
vente  de  toutes  les  marchandises.  Les  produits  étrangers  forent 
admis  moyennant  un  impôt  de  17  p.  100.  «  Ces  règlements,  dit 
Merivale,  changèrent  la  face  de  Ttle  comme  par  enchantement.  En 
20  ans,  sa  population  doubla  et,  en  1840,  elle  dépassait  400,000 
âmes  sur  un  espace  de  4,000  milles  carrés:  c'est  de  toute  l'Amé- 
rique Tendroit  de  quelque  étendue  le  mieux  peuplé.  Dans  les  mô- 
mes vingt  années,  les  exportations  furent  quadruplées  ;  dès  1830 
Texportation  du  sucre  était  à  Porto-Rico  moitié  aussi  grande  qu'à 
la  Jamaïque  ». 

Le  phénomène  particulier  à  Porto-Rico,  c  est  que  cet  accroisse- 
ment de  richesse  se  manifesta  sans  que  rien  fût  changé  dans  la 
proportion  du  nombre  des  esclaves  au  nombre  des  blancs.  En  1810 
il  y  avait  165,000  hommes  libres  et  17,000  esclaves,  et  en  1830  on 
ne  comptait  pas  plus  de  34,000  esclaves  pour  300,000  hommes 
libres  ;  qu'on  compare  à  ces  chiffres  ceux  que  nous  avons  donnés 
pour  le  mouvement  de  la  population  à  Cuba  pendant  la  môme  pé- 
riode, et  Ton  verra  combien  la  différence  est  grande.  Un  haut 
administrateur  colonial  anglais,  le  lieutenant  général  Flinter,  s'ex- 
primait ainsi  en  1834  sur  l'organisation  intérieure  et  l'état  social  de 
rile  :  «  Les  planteurs  de  Porto-Rico  diffèrent  essentiellement  ùr 
la  classe  analogue  dans  les  colonies  anglaises.  Pour  celles-d,  Iw 
propriétaires  importants  ont  leur  résidence  en  Europe  et  laissent 
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leurs  plantations  à  des  agents  qui  demeurent  sur  les 
eux  (jui  possèdent  dans  les  Iles  anglaises  de  petite* 

établissent  rarement  avec  dessein  d'y  vivre;  Us 
:  âpreté  leurs  gains  pour  retourner  le  plus  tôt  po^fl- 
.  Au  contraire,  les  natifs  de  la  vieille  Espagne,  qui 
rto-Ilico  pour  s'y  livrer  au  commerce  et  h  l'agricul- 
nenl  en  général  la  tige  de  familles  souches  don!  le» 
ndent  dans  toutes  les  directions.  Les  plantations 
lontées  sur  le  pied  élevé  et  dispendieux  où  on  les  voil 
<-.  l'Angleterre  ;  mais  les  propriétaires  y  résident  ton- 
jrs  familles  et  forment  une  partie  permanente  de 
et  de  ia  société  blanche.  "  A  côté  des  planteurs  pro- 
1  y  avait  un  très  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
s  sous  le  nom  de  Xivaras  ;  ils  cultivaient  eux-mêmes 
amilles.  sans  auxiliaires  esclaves  ou  salarias.  leurs 
es  et  entretenaient  avec  la  population  de  couleur  des 
•einles  de  cordialité.  En  1834,  la  population  des  villes 
s  ne  montait  pas  à  10,0/0  individus  ;  la  population 
nAf  nii.'icnnii  nu  contraire.au  chilTre de 360,000 pcp- 
!  i  !  ■'"'  Inliit.'ilions.  c'est -?i-d ire  nrivimn 
■  iir  r.,("Hlu-cl;ives,  15,(1(1(1  .■■tjiipnldn- 
■(  -1  ■  1  ii.iii'nl  (ici-tiiii'-  k  l;i  [iroiiiiclinri  de-* 
.il.iliuii  ,  il-  yV.i\y\A  vi-\'Av\\'  ii,.ii-  :iO!i  Mirmrirs,  Mx 

,n;iil  rii  urilir   1  ,-.'77  yWW-    |il;iiit;ifiHTi-  de  rdiinf- 
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ques-uns  et  qui  est  sans  cesse  exposée  à  une  grande  catastrophe 
finale.  Il  y  a  quarante  ans,  Porto-Kico  tendait  à  se  rapprocher  de 
Cuba,  mais  elle  s'est  arrêtée  dans  cette  voie. 

L'Espagne  a  été  plus  hardie  pour  la  suppression  de  Tesclavage 
à  Porto-Rico  qu'à  Cuba.  La  situation  de  la  première,  de  médiocre 
étendue  et  densement  peuplée,  lui  rendait  légère  celle  épreuve. 
L'abolition  immédiate  de  l'esclavage  y  fut  prononcée  en  1872;  elle 
no  fit  subir  à  la  colonie  aucune  crise  sensible.  Comme  à  la  Bar- 
barie, l'étroilesse  du  territoire,  la  rareté  des  lerres  incultes  et 
libres,  le  nombre  relativement  faible  des  esclaves  occupés  sur  les 
plantations,  facilitèrent  le  passage  de  la  servitude  à  la  liberté. 

u  Le  mouvement  commercial  de  Porto-Rico  est  considérable. 
En  1876  rimportation  atteignait  65  millions  et  demi,  et  l'exporta- 
tion dépassait  35  millions.  Nous  ignorons  les  causes  de  cette 
grande  supériorité  des  importations.  Dans  ce  mouvement  général 
qui  était  de  100  millions  de  fr.,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  Etats- 
Unis  figuraient  pour  plus  de  30  millions,  l'Angleterre  pour  23  mil- 
lions 1/2,  l'Espagne  pour  17 1/2,  les  Antilles  étrangères  pour  12 1/4, 
l'île  de  Cuba  pour  0  millions,  l'Allemagne  pour  près  de  4,  le  Ca- 
nada et  Terre-Neuve  pour  3  1/2,  ritalic  et  la  France  chacune  pour 
1,250,000  francs.  La  part  de  l'Espagne  est  encore  assez  forte,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  énorme,  surtout  si  l'on  lient  compte  des  droits 
protecteurs.  En  1884  l'importation  s'élevait  à  13  millions  de 
piastres  (65  millions  de  fr.)  et  l'exportation  a  11  millions  et  demi 
de  piastres  soit  57  millions  et  demi  de  fr.  Nous  en  ignorons  la  dé- 
composition par  nationalité.  La  population  de  Porto-Rico  est  de 
750,000  habitants,  soit  80  par  kilomètre  carré,  ce  qui  est  notable, 
six  fois  plus  qu'à  Cuba.  Il  est  probable  que  Porto-Rico  pourra 
rester  une  dépendance  de  l'Espagne,  si  la  métropole  est  prudente 
el  libérale  ;  ce  sera  peut-être  le  dernier  débris  de  la  puissance 
espagnole  au  nouveau  monde  ». 

Ainsi  s'exprimait  la  4"  édition  de  ce  livre  (1891);  Ténormité  des 
fautes  de  l'Espagne  lui  a  fait  perdre  môme  celte  île  modeste. 

«  Les  Philippines,  écrivions-nous  encore  en  1891,  pourraient 
rivaliser,  sous  un  bon  régime,  avec  la  reine  des  Antilles.  Dans  ces 
îles  admirablement  situées  pour  le  commerce  de  la  Chine  et  de 
l'Amérique  et  auxquelles  les  nouvelles  voies  commerciales  pro- 
mettent un  bel  avenir,  la  nature  a  réuni  les  productions  les  plus 
diverses  et  les  richesses  los  pins  rares  :  le  sucre,  le  café,  le  coton, 
le  tabac,  les  bois  d'aloès.  dï'l)ène,  d(î  sandal,  et,  à  cAlé  d'eux,  le 
sapin  elle  chêne  couvrent  l.i  vaste  ciendue  du  sol  cultivable.  Des 
mines  de  fer,  des  gisements  de  houille  olTriraient  à  l'industrie  des 
ressourcées  illimitées;  mais  les  hommes  manquent  à  Texploitation 
intelligente  de  ces  productions  si  variées.  Dès  le  moment  de  leur 
découverte,  comme  on  l'a  vu  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage, 
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onastiquQii  s'y  mutltplièreul  et  y  devinrent  \ei  vérl- 
ss  ;  le  sol  ctlecommei'ce  furent  bientôt  leurdomaîa* 
tiers  de  la  ville  de  Manille  appartient  encore  aux  cod- 
in-niortc  est  partout  prédominante,  aussi  lapopulalioB 
est-elle  faible;  les  races  indigène!!  «ont  parvenues  am 
idilé  à  ce  premier  degrâ  de  civilisation  ou  pluUH  de 

caractérise  les  peuplades  soumises  aux  missions  r«ti- 
lis  ello  n'ont  pas  èié  plus  loin.  L'esprit  d'IolUtthn 
d'un  autre  cdl6.  l'intolérance  religieuse  se  Tait  «entir 
on  en  fait  des  étrangers.  En  lG3if  11  y  eut  un  grand 
s  Chinois,  établis  en  nombre  considérable  à  Uanille: 
;lioléra  ayant  ravagé  Manille,  les  habitants  s'nn  prirent 

aux  Français  et  atix  Américains  qui  rtsldnlenl  dnn^  U 
lassacrèrent  un  certain  nombre.  Toule  roranomio  s»^ 
ilippines  ace  cachet  de  religion  mal  compris?,  de  roi 
ée  et  de  manque  absolu  d'initiative  individuelle.  L'< 
jate  pas.  mais  la  race  indigène.  <]ui  forme  presque  (oui* 
■n,  est  soumise  à  une  discipline  qui  rappelle  de  loin  le» 

Paraguay,  de  rOrénoquc  et  de  la  Californie.  Les  Pbi- 
sontd'alIlenrsvéritablemeQlsoumlstisà  l'Espagne qn* 
is. L'intérieur  est  inexploilé,  presque  ineiplori'r,  cl  Ip* 

sont  en  fait  àpeu  près  indépendants.  L'autorili'  cspi- 
'nn  mauvais  (Billes  Européens  qui  s'y  avenlurept,  [^ 
imercial  el  économique  y  e.st  restrictif  et  rétrograde. 
fs  h.  mettre  en  valeur.  Dans  ces  derniers  temps.  i'E<- 
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ane  prospérilé  hAiive  et  éblouissante,  mais  une  grandeur  durableii 
solidement  assise*  bravant  toutes  les  crises  que  l'on  peut  prévoir^ 
Pour  donner  à  ses  colonies  cet  essor  régulier  et  continu,  rEspa** 
gne  a  des  réformes  radicales  à  opérer.  D'un  côté,  aux  Philippines, 
il  faut  arracher  la  population  indigène  à  cet  état  de  civilisation 
moyenne  et  docile,  où  elle  semble  avoir  perdu  tous  les  traits  de 
la  vie  sauvage,  sans  rien  prendre  encore  des  qualités  précieuses 
les  peuples  civilisés  :  l'esprit  d'initiative,  le  goût  du  travail,  la 
prévoyance  et  la  persévérance.  La  réduction  de  la  main-morte 
doit  ôtre  le  premier  but  des  efforts  de  la  métropole.  D*un  autre 
côté,  aux  Antilles,  il  faut  admettre  les  créoles  à  prendre  part  à  leur 
administration  intérieure  et  à  la  gestion  de  leurs  affaires.  Au  point 
de  vue  de  la  législation  commerciale,  il  reste  surtout  des  réformes 
considérables  à  opérer;  TEspagne  ne  doit  pas  oublier  qu'une 
grande  partie  du  développement  si  rapide  dans  le  passé  de  Cuba 
et  de  Porto-Rico  fut  due  aux  règlements  de  1809  et  de  1815  sur  le 
commerce  extérieur.  Ces  deux  belles  lies  se  trouvèrent  suMte- 
ment  ouvertes  au  commerce  étranger  alors  que  toutes  lés  colo- 
nies européennes  étaient  entravées  par  les  restrictions  du  pacte 
colonial.  Mais,  depuis  lors,  les  autres  colonies  de  l'Europe  ont 
obtenu  le  rappel  complet  des  anciennes  restrictions  ;  il  n'en  est 
rien  resté  dans  les  lies  anglaises  et  il  n'en  restait,  Jusqu'à  un 
retour  tout  récent  du  régime  protecteur,  que  peu  de  traces  dans 
les  lies  françaises.  Les  colonies  espagnoles  qui  étaient  en  avance, 
se  trouvent  subitement  en  arrière.  Cuba  est  asservie  à  un  régime 
commercial  d'une  rigueur  inouïe.  Il  en  résulte  que  cette  même 
tle,  qui,  U  y  a  quarante  ans,  jouissait  de  franchises  beaucoup 
plus  étendues  que  toutes  ses  voisines,  demeure  actuellement  pres- 
que seule  chargée  de  restrictions.  Quand,  au  point  de  vue  de  la 
navigation  et  du  commerce,  au  point  de  vue  du  travail,  au  point 
de  vue  de  radministration.  l'Espagne  aura  fait  ces  réformes  essen- 
tielles, elle  pourra  compter  sur  l'avenir  de  ses  colonies  et  se  fier 
en  leur  prospérité;  aujourd'hui  avec  l'organisation  artificielle 
qu'ellesconserventencore,si  grande,qu'ait  étéTopulence  récente 
de  ces  îles.il  est  difficile  de  prévoir  ce  que  lavenirleurréserve.  • 

Ca*9>  prévisions  de  la  4«  édition  de  cet  ouvrage  (1890)  ont  été  vé- 
rifiées par  les  événements  do  1895à  1898.AinsiJa  science  permet 
de  pré voir.Les  possessions  espagnoles  de  la  merdu  Mexique  et  du 
Pacifique  sont  passées  aux  Etats-Unis'.L'Espagne  a  été  châtiée  de 
son  endurcissement  dans  une  politique  coloniale  détestable. 

Nous  parlons,  dans  le  tome  II  de  cet  ouvrage,  au  chapitre  de 
la  Colonisation  par  les  Etats-Unis,  de  la  situation  présente  et  des 
perspectives  actuelles  de  ces  magnifiques  domaines  perdus  par 
FEspagne  :  Porto-Rico,  les  Philippines,  Cuba. 

11  reste  encore  h  la  doyenne  des  grandes  nations  colonisa- 
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iC8  lurrituiru»  colouiaux  eu  Afiiiiut'  <iui.  si  lu  n»i5li 
ait  son  én«rgit'  il'iiiilriîfois  et  y  joignait  l'upplicntii 
muilleuris,  seraient  Kusceptiblab  i}i>  qudque  Aévt 


iiani«!),inriporliint  arcliipol. dominant  le  wd  du  Maror 
tfstiluS&lHira,(>uf(i«ent  |i)i,dBn!ili>sinainii<l'unPDftU<iu 
te,  itiTi"  une  ha^u  utile  <)e  pi^n^'trAtioii  ot  do  r»ynii'  . 
le  Gonttnoiit  arricAÎn.  Leur  étendue  fin  7.&0O  kili 
î»  environ,  avec  une  population  de  itttÛ.OOO  i 
.rvliipel,  outr<>  sa  situation.  un«  posxosslon  n-ellfr 
«rallie. 

dPHsuUH  sur  la  c6te  d'eu  face,  l'Espagnr  possède  v 
rrain,  dont  lu  limite  orii>RtiL)6  est  iodiStiMiniiii^,  I. 
qui  coiiinit!nce  A  l'extrémité  cAtii-rc  sud  Au  Marne] 
ïtiu'ttu  cap  Bolailur  ;  une  ronviîntion  fin  29  raar»  HV 
loe  ■  tixé  lu  limite  inférieure  de  celle  dépendanoi 
OD  en  évalue  retendue  à  180.000  kilomi>tres  c«rr£a~] 
I  population  â  130.000  Ani«s.  l.e  sol  en  enl  générmie- 
ique. 

!  colonie  espagnole,  plux  nu  f>u<t.  »ur  U  mAoïe 
erratn  moins  Jnfrrat,  etit  le  Rro-Mnni  et  cftp  IMMI- 
1  golfe  de  Guinée,  i-ntrc  l;i  «■olnnic  allemande  «If 
t  la  colonie  rriini,'uiso  du  CouKi>-l'a  <^'^te.  comme  datiH 
é^on.eat  baH^cetintirL'cagt^uise;  mai»  il  y  8  dsva!)l«s 
égétation  C'fl  luxuriante-,  di's  ^claircie:*  ko  prètoni 

I  ;  il  n'y  est  fait  des  fucinreries  soit  espagnoles,  suit 

II  UDRl'alses.  Un  traité  du  S»  iuin  IIKXI  a  ÛxO  la  fron- 
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(9.856  habitants},  Pénon  de  la  Gomera  [321  habitants),  Alhuce- 
mas  (353  habitûits),  les  lies  Ghaferinas  (052  habitants).  Pendant 
longtemps  ce  ne  furent  I&  que  des  colonies  pénitentiaires; 
mais  l'Espagne,  dont  les  ambitions,  autrefois  disperaées  dans 
le  Nouveau  Monde,  se  sont  repliées  sur  l'Afrique,  cherche  &  en 
faire  des  bases  de  pénétration  et  d'opération  dans  le  Maroc.  Elle 
s'y  livre  ft  un  commerce  assez  notable  avec  le  pays  environ- 
nant ;  c'est  sa  monnaie,  la  peseta,  qui  constitue  la  monnaie  cou- 
rante dans  le  Maroc  septentrional  ;  elle  a,  dans  oet  empire,  en 
dehors  de  ses  présides,  un  nombre  trës  important  de  nationaux, 
qu'on  estime  &  une  trentaine  de  mille  et  qui  forment,  au  moins, 
les  quatre  ciaquiëmes  de  la  population  chrétienne  dans  ce  pays. 
Elle  prétendait  autrefois,  sauf  une  rectification  assez  ample 
de  la  frontière  algérienne,  à  l'héritage  entier  du  Maroc,  et  cette 
solution,  à  notre  sens,  comme  nous  l'avons  souvent  exposé,  eût 
été  la  bonne.  Plus  récemment,  la  France  ayant  jeté  son  dévolu, 
au  cas  où  la  succession  viendrait  à  s'en  ouvrir,  sur  lo  plus  gros 
bloc  de  l'Empire  marocain;  un  traité  iptervint  entre  la  France 
et  l'Espagne,  qui  détermina  les  parts  éventuelles  des  deux  par- 
ties et  accordait  à  l'Espagne,  autant  qu'on  peut  le  savoir  (ces 
conventions  ayant  été  tenues  secrètes),  toute  la  pointe  septen- 
trionale du  Maroc,  avec  une  superficie  assez  étendue. 

C'était  là  encore  un  lot  fort  satisfaisant  ;  mais  soudain  un 
homme  oublié  ou  négligé,  ayant  de  la  force,  sinon  des  droits, 
l'empereur  dTAIlemagnc,  survint  qui  prétendit  renverser  toutes 
ces  combinaisons.  A  l'instigation  de  ce  tiers  mécontent  et  grin- 
cheux, la  conférence  d'Algésiras,  en  1906,  tout  en  proclamant 
l'indépendance  de  l'Empire  marocain,  y  institua  une  sorte  de 
contrôle  européen  tempéré,  reposant  sur  l'égalité  de  toutps 
les  puissances  et  où  l'on  se  borne  à  reconnaître  à  la  France  et  h 
l'Espagne  quelques  modiques  droits  de  police  dans  dosports  déter- 
mînés.Nous  décrivons  plus  loin  et  apprécions  cette  oi^anisatîon. 

En  rësulte-t-il  que  les  ambitions  espagnoles  sur  cette  partie 
de  l'ancienne  Berbérie  doivent  être  âi  jamais  dissipées?  Par  son 
voisinage,  par  l'aHlux  de  ses  immigrants,  par  les  postes  notables 
qu'elle  détient  déjà  sur  la  côte,  l'Espagne  ne  parviendra-t-clle 
pas  à  ressaisir  de  l'autorité  sur  cette  contrée  barbare  qui  parait 
bien  menacée  de  tomber  en  dislocation?  Il  se  peut  que  le  pou- 
voir n'appartienne  pas  indétlniment,  en  Allemagne,  &  des  sou- 
verains entreprenants,  jaloux  qu'aucun  point  du  globe  n'échappe 
h  la  race  germanique.  11  est  possible  aussi  que  l'Espagne,  nation 
quasi  neutre,  en  tout  cas  isolée,  qui  n'apparaît  comme  redou- 
lablo  h.  aucune  des  grandes  puissances,  puisse,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  soles  coIlCilie^toutes  et  recevoir  d'elles 
un  mandat  soit  intégral,  soit  partiel.  En  tout  cas,  sous  son 


»iL^...c:..Hiic  yà.r  I  E.8pagDe.  l!:n  deh( 
la  Héiiiterranée  plusieurs  dizainei 
lent  la  langue  espa^ole;  dans  un 
millioDS  d'hommes  la  parleront.  I 
moins  sans  doute  modifié,  rester 
partie  du  globe.  1,'Kspagne,  avec  le 
seule  nation  colunisatrice,  qui  aur 
soi'ier,  s'assimiler  k's  indigènes.  Su 
a  fait  cBuvri-  durable  ot,  sinon  touj 
tuRe,  du  moins  pour  la  civUisatioi 
Jeunes  et  vigoureuses  nations  b  qu 
paraissi-ot  assurés.  I^ttst  là  un  très 
en  définitive,  malgré  toutes  ses  fau 
une  mère  Ti^conde  des  hommes. 


.  CHAPITRE  IV 

CftlMdM  rexpUfltett^M  {Suite).  —  C«lMiles  pMrtHgaflses. 

Sitoation  actaelle  et  importance  des  eoloniet  portugaises  en  Afrique  et  en  Asie. 
—  Les  lies  da  Cap  Vert.  —  La  Guinée  portugaise.  —  Saint-Tliomas  ;  succès 
de  la  colonisation  portugaise  en  cette  lie.  —  Angola  :  arenir  de  cette  cou- 
trée.  —  La  colonie  de  Mozambique. 

Les  colonies  asiatiques  du  Portugal:  Goa,  Diu,  Tarchipel  Timor,  Macao. 

Les  perspectives  de  la  colonisation  portugaise  :  les  auxiliaires  qu'elle  doit  re- 
chercher. 

La  fin  du  xix*  siècle  a  été  marquée  par  la  curée  de  rAfriquc. 
A  partir  de  1875  environ,  les  principales  puissances  européen- 
nes, la  France,  l'Angleterre,  rXilemagne  et  le  souverain  entre- 
prenant d'un  petit  paysneutre,le  roiLéopold  de Belgique*^$e  sont 
mis  en  goût  de  TAfrique  tropicale  et  de  TAfrique  équatoriale. 
Les  trouvailles  de  diamant  et  d'or  ont  contribué  à  attirer  les 
Anglais  du  Gap  dans  Tintérieur.  L'ancien  possesseur,  sinon  tou- 
jours réel,  du  moins  nominal,  de  ces  immensités,  le  petit  Por- 
tugal, mal  administré  lui-même,  et  presque  sans  finances  et 
sans  crédit,  n'a  pu  conserver  la  totalité  de  ces  immenses  régions; 
les  aventuriers  des  autres  pays  se  sont  glissés  dans  les  contrées 
vacantes  situées  entre  ses  possessions  côtières  et  ont  disjoint 
celles-ci. 

Ce  n'est  pas  que  Tœuvre  du  Portugal  dans  toute  cette  région 
de  l'Afrique  ait  été  insignifiante  ;  mais  elle  était  en  décadence. 
La  concurrence  des  peuples  colonisateurs  mieux  constitués  a 
un  peu  réveillé  soit  le  gouvernement  portugais,  soit  la  nation 
portugaise,  qui,  elle,  a  plus  de  mérites  propres  que  son  gouver- 
nement. Des  efforts  louables  ont  été  faits  pour  relever  ces  colo- 
nies, restées  vastes,  quoique  démembrées,  et  il  serait  injuste  de 
ne  pas  consacrer  quelques  mentions  à  ces  débris  encore  ma- 
gnifiques et  pleins  d'avenir  de  l'ancien  domaine  du  Portugal  en 
Afrique. 

Le  Portugal  possède  en  Afrique  les  îles  du  Cap  Vert,  la  Gui- 
née portugaise,  les  îles  du  Prince  et  de  San-Thomas,  la  ma- 
gnifique province  d'Angola  sur  la  côte  occidentale  et  la  province 
de  iMozambique  sur  la  cote  orientale. 

Les  îles  du  Cap  Vert,  au  nombre  d'une  quinzaine,  constituent 
l'avance  la  plus  accentuée  de  l'Afrique  dans  l'Atlantique  méri- 
dional et  forme  Tarcliipel  du  vieux  monde  le  plus  voisin  de 
l'Amérique  du  Sud.  Cela  Unir  donne  une  importance  qui,  avec 
les  progr«*s  de  la  navigation,  sest  atténuée,  sans  complètement 
disparaître.  Leur  superficie  est  d'environ  i^.SoO  k il omètr^<}  car- 
rés et  leur  population  de  147.0)0  âmes.  Il  s'y  fait  un  copip^erce 
extérieur  de  4  à  4  1/2  millions  de  francs» 
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portUfTiii»?,  qui  coiitiUtu^  uiic  l'iiclave  enl»  1 
rangiiiKes  de  lu  côti?  noni  africaiDL*,  i^sl  une  cnloul 
tleur  ;  elln  s'étend  sur  ;j6.0UU  kJlomhtrQs  oarrès  :  h 
rotiuflions  en  sont,  coramp  sur  tout  et  littoral,  I 
inen  oléafç)n<>UHe)>.  les  peaux,  l'ivoire,  le  caonj 
importations  sont  ij'environ  :)  millions  dp  frand 
■eis)  en  190Ï  et  h's  exportations  de  I.TW  OOO  fraaa 
eiêj.  La  colonif  parait  se  »urSre  au  point  de   vui^ 

Saint-Thonias(San-Tliomé)<'tJiil'rinc»*placi^«s«lBii»,! 
on  près  de  1&  cAte.ayuit  UDf  .«upeiDcie  d'un  p«u|molns 
mètres  carrés  et  un«  population  de  43.000, habitant* 
,  1.200  blSDCR.sont  des  possessions  intéressantes.  On 

et  développé  avec  succj^s  la  production  du  cacao. 
,  attei^ait  19.000  tonnes  et  s'est  encore  accrue  «le- 
ussi  du  café  qui  e^t,  toutefois,  plus  resirrintc,  lie 
I0()l,qu'&  1 .  100  tonnfs.On  y  cultivo^galement  lequio- 
vomeut  i  lour  petite  éti'nduc,  ces  dépendances  du 
t  noris:iuutee,  les  imporlations  s'y  élevant,  eo  IMS,- 
inilUona  de  francs  {?.484.1-l8  milreis}  et  les  expor- 
18  de  30  millions  de  francs  («.133,889  milreîsl,  poor 
partie  du  iMican,  Le  mouvement  muritime  dan»  la 

tlaitd'-  2tK>  navires,  jau^fint  -Srj.O.'U  tonnes, 
lant  le  long  de  la  côte  occid'-ntale  d'.\rri(|ue  et  ea 
iiateur.  on  trouve  atir  la  riv  t-'^urlie  du  t'.nn>ro  la 
.  la  plus  belle  îles  rolonies  pnmifraises,  un  lerriloiit! 
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COLOMin  D'iXPLOITATlOit.  —  COLO»IBS  PORTOOAISU.  *7> 
Ed  1902,  on  concéda  une  ligne  de  pluB  de  1.900  kilomètres,  k 
voie  de  1  mètre,  de  la  baie  de  Lobito,  près  de  Benguella,  à  la 
frontière  orientale  de  la  colonie.  La  construction  devait  en  être 
terminée  en  trois  ans  ;  mais  ce  délai  a  dû  être  aoerû.  Lea  impor^ 
talions,  en  1903.  sans  y  comprendre  le  district  du  Congo,  attei- 
gnaient,daDS  la  province  d'Angola,  plus  de  S8  milliona  de  francs 
(5.498  000  mllreis)  et  les  exportations  plus  de  20  millions  defrmnos 
(5.083.636  milreis).  La  plus  grande  partie  de  ce  trafic  se  fait  diT 
rectement  avec  le  Portugal.  Cette  contrée  a  beaucoup  d'avenfr; 
la  population,  toutefois,  est  très  au-dessous  du  diifTVe  qu'elle 
devrait  atteindre  et  les  capitaux,  fournis  principalement  par  le 
Portugal,  qui  est  Jaloux  de  concessions  à  des  étrangers,  ne  sont 
pas  non  plus  assez  abondants  pour  la  misa  en  valeur  rapide 
d'une  possession  aussi  vaste. 

U  faut  contourner  le  cap  de  Bonne  Espérance  pour  troiiTer 
sur  la  cfite  orientale  d'Afrique  une  autre  colonie  ptûtagaiie,  très 
importante  encore.celle  de  Mosamblque.  Elle  est  prise  «ntre  les 
possessions  britaniques  de  la  Britisti  Central  et  de  la  Sontb 
Africa,  d'une  part,  et  l'Afrique  Orientale  allemande,  de  l'autre 
part.  Elle  constitue  dans  sa  partie  méridionale  la  porte  du  Trans- 
vaal  ;  elle  détient  les  embouchures  du  magniflque  (fleuve  la 
Zambèze.  Sa  superficie  est  de  TW.OOO  kilomètres  carrés  environ. 
Le  sol  paraît  présenter  beaucoup  de  ressources  et  il  doit  s'y 
rencon^er  aussi  des  richesses  minières.  Le  Portugal  y  a  conféré 
des  droits  administratifs  à  deux  grandes  sociétés  k  cliarle:  la 
Compagnie  de  Mozambique,  qui  est  constituée  par  des  capitaux 
portugais,  français  et  anglais  et  qui  est  établie  dans  les  provin- 
ces de  Manica  et  de  Sofala  ;  Is  Compagnie  de  Nyasa  qui  détient 
la  région  dn  lac  de  ce  nom.  Ces  deux  compagnies  Jusqu'ici,  tou- 
tefois, tout  en  continuant  de  fonctionner,  ne  paraissent  pas  avoir 
fait  des  afTafres  très  brillantes.  Les  actions  de  2B  te.  de  la  Com- 
pagnie de  Mozambique,  qui  ont  valu  une  cinquantaine  de  francs 
vers  1900,ne  se  cotent  plus  aujourd'hui  (commencement  de  1007] 
à  laBourse  deParisque  17  ou  18  fr.Le  commerce  eat,cependant, 
assez  important  :  les  importations,  en  1903,  s'y  sont  élevées  k 
50  millloas  de  fr.  en  chiffres  ronds  (6.767.000  milreis),!»  exporta- 
tionsè  18  millions  de  fr.  (3.545.000  milreis],  les  réexportations  à 
5  millions  de  francs  (907.000  milreis)  et  le  transit,  qui  est  énorme 
avec  le  Transvaal,  lequel  dépourvu  de  front  sur  la  mer  reste 
une  contrée  intérieure,  atteint  90  milliona  de  flrancs  (17.880.000 
milreis)  ;  c'est  l'importance  même  de  ce  transit,  par  suite  de  la 
séclusïon  du  Transvaal  de  la  mer,  qui  constitue  pour  la  colonie 
portugaise  de  Mozambique  et  surtout  pour  sa  partie  méridionale, 
la  baie  de  Lourenço  Marquez,  une  sorte  de  péril.  Cette  eolonit 
parait  se  suffire  à  elle-même  au  point  de  vn«  bodgétaira. 


s  en  contenterait  sans  doute  ;  car  i 
ilu  monde  sont  loin  de  valoir  celle 

L'avenir  des  possessions  portug 
Elles  suscitent  les  convoitises  de  y 
ques  années,  on  put  croire  que  l'Anj 
ou  indirectement,  par  prise  de  poî» 
sur  le  sud  de  la  colonie  de  Mozai 
fameuse  baie  de  Lourenço  Marque? 
vaal.  Laissera-t-elle  éKalement,  pk 
bouches  du  Zaml)^ze,  le  f^rrand  fleu 
desccndantsaff'aiblisde  Vasro  de  Gi 
danger  d'une  occupation  britaniiii 
africains  semble  écarté.  LAllema^ 
accaparement  par  rAnprleterre  de  i 
Mais  ne  pourrait-il  y  avoir  un  joi 
dépens  de  tiers,  entre  ces  deux  ri^ 
magne  ?  Est-il  C(»rtain  qu'elles  n<»  s' 
partage  des  colonies  portugaises  dr  I 
«>ccidentale  d'Afrique,  ce  qui.  à  loi 
scandaleux  que  certains  autres  parti 

11  appartient  au  Portugal  de  prévoi 
éventualités.  Depuis  un  (piart  de  s 
une  activité  louable  que  sa  petitess(> 
lèment  insuffisante.  Sur  un  tliéâtn» 
il  a  obtenu  de  fort  beaux  résultats.  I 
classes  surtout  movenne  et  iiiféri 
qualités  physiques  etnuïraies.Pour  l« 
et  du  Mozambique,  le  Portugal  doit  fa 
]ieuples  non  dangiTrnx  ri  h  ImiN  « 
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CHAPITRE  V 

« 

C«l«aleft  rezplollalton;  salle.  —  C«l«nle«  h^Uiwilalses. 

Les  aneleases  ttes  daaelses  et  saédsliifes. 

Décadeoee  da  commerce  des  éplces.  —  Les  UoUaodiiis  trouveat  uoe  Jtrgs 
compensation  dans  le  développement  de  leurs  colonies  des  lies  de  la 
Sonde.  —  Les  goayemeurs  généraoz  célèbres. 

Organisation  coloniale  et  agricole  de  Java.  —  Domination  passagère  des  An* 
^ais  dans  cette  lie  de  1811  à  1815.  —  Le  système  colonial  dn  général  Van 
den  Bos<di.  —  Les  monopoles  et  les  corvées.  —  Le  régime  administratif  : 
les  chefs  indigènes,  les  résidents,  les  dessas.  —  La  production,  par  YOie  de 
conrée,dn  café  et  du  sucre.  —  Détails  sor  la  culture  du  café  et  sa  produc- 
tivité. —  Changements  de  la  législation  sur  la  production  du  sucre. 

L.esystème  Van  den  Bosch,  maintenu  presque  intact  de  1830  à  1850,  a  été  depuis 
lors  l'objet  de  beaucoup  d*altérations.~  Les  réformes  accomplies  depuis  1860, 
et  surtout  depuis  1870.  —  limitation  et  atténuation  des  corvées.  —  L^es  baux 
emphytéotiques.  ~  Tentatives  pour  rémaocipation  économique  graduelle 
de  la  population  indigène.  —  Essai  de  constitution  delà  propriété  privée. 

Suppression  des  droits  différentiels  et  des  surtaxes  de  pavillon.  —  Essor  du 
commerce  de  Java.  -  Statistiques  relatives  à  1860,  1876, 1881  et  1896. 

Énorme  revenu  net  que  Java  a  versé  au  budget  métropolitain.  —  Les  «  bonis 
coloniaux».  ^  Leurs  inconvénients.  —  Affaiblissement  de  ces  «bonis» 
depuis  1870  et  leur  disparition  depuis  1877.  —  Déficit  actuel  des  budgets 
des  Indes  néerlandaises.  —La  guerre  d'Atchin  ou  Atjeh. 

L^étendne  et  la  population  des  Indes  néerlandaises,  —  Tentatives  dlmmigm- 
tion  européenne.  —  T&che  qui  incombe  aux  Hollandais  dans  leurs  lies  de 
rocéan  Indien.  —  Ce  qui  a  déjà  été  fait  sous  ce  rapport  —  Louables 
dépenses  pour  renseignement  chez  les  indigènes.  —  Les  diverses  natures 
d*avantages  que  la  colonisation  hollandaise  produit  À  la  métropole. 

Les  possessions  hollandaises  en  Amérique. 

Recrudescence  de  la  colonisation  hollandaise  libre  dans  l'Afrique  australe.  - 
Avenir  de  la  race  hollandaise  dans  cette  partie  du  monde. 

I^s  petits  Ilots  danois  et  suédois  dans  les  Antilles.  —  Vente  de  ces  Ilots  aux 
Etats-Unis  ou  à  la  France. 

Malgré  la  prépondance  maritime  de  r  Angleterre.les  Hollandais  ont 
conservé  presque  toutes  leurs  anciennes  possessions.  Les  guerres 
du  premier  empire,  alors  que  la  Hollande  se  trouvait  momentané- 
ment réunie  à  la  France,  faillirent  les  leur  faire  perdre;  elles  ne 
leur  enlevèrent  définitivement  que  le  cap  de  Bonne-Espérance,  sans 
parvenir  à  en  évincer  le  vivace  élément  néerlandais.  Java  leur  fut 
rendue  à  la  paix,  et  l'on  peut  dire  que  Toccupation  anglaise  de  cette 
grande  île  pendant  quelques  années,  fut  un  très  utile  enseignement 
pour  les  Hollandais.  Elle  les  mit  sur  la  voie  de  la  colonisation  efDcace 
et  élargit  leurs  idées,  jusque-là  trop  étroites.  Aujourd'hui  les  Hol- 
landais continuent  à  occuper  dans  les  mers  d'Orient  les  Moluques, 
première  source  de  leur  richesse  et  de  leur  grandeur,  ainsi  que  les 
mnprnifiquesîlesde  la  Son(]('.ilsp:ouvern*'ntaiimoycQd'unepetite 
arm^^e  ce  vaste  empire  de  plusde35millionsd'habitontsoù  Térai- 
graiion  n*a  porté  que  75.000  Fairopéons  environ.  On  a  vu  quel 
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(Ème  colonial  otromiiuTcial  au  temps  Au  leurplos 
fipiir;  il  reposait  sur  lo  moiiopolo  ;  ce  nysli-mc  svalt 
du  xvur  siôclc  de  graves  attftintes  par  suito  de  Ife 
iltbre  oompagDîe  des  Indeâ  orienlalos.  La  suppra»* 
»mpagiiie  fut  décrétée  en  179S  ot  réalisée  le  l*'jan- 
UemblaitqueteraomeDtffit  venu  de  dégager  le  com- 
5  hollandaises  des  rastriclions  qui  l'aratent  enir«¥*. 
le  Ke  décida  pas  à  adopter  une  politique  que  l'expé- 
DAndait,  mais  qui  était  contraire  à  ses  traditions  Le 
1  persista  longttiiiipii  encore  ;  tl  persiste  aujourd'hui 
rtie  du  moins.  Un  économiste  compét«at,  lé  colooal 
I  son  livre  sur  la  Coloniiation  de  l'Auttra/ie  du  Sud, 
içc  complaisance  sur  la  décadence  du  bmetu  com- 
icei.  LeK  Hollandais  ont  malntitnu  Jusqu'à  une  époque 
e  mouopole  des  exportât  ion^i  des  tlo^  aux  épices  :  ce 
vanté  et  défendu  par  le  privilège  n'occupait  eu  IMO 
aaux  el  ^  marias,  et  cependant  "  prés  de  1  million 
icrivalt  alors  Torrens,  sont  privés  de  tous  les  droits 
la  nature  humaine  el  gardés  dansia  servitude  el  b 
la  sécurité  de  ce  traâc  Indigne  et  méprisable  ■.  L'éeo- 
lis  comparait,  h  l'époque  dont  nous  parlons,  ce  com- 
ces  soumis  à  taDl  de  restrictions  îi  une  branche  toute 
ommerce  anglais,  la  pêcherie  de  la  baleine  dans  le» 
et  il  découvrait  que  cette  industrie  occupait  30,100 
,310  marins,  c'est-à-dire  43  fois  plus  de  lonoeaux  et 
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clous  de  girofle  ils  sYtaiont  môme  changés  en  perte.  Quant  aux 
innscudes,  le  profit  net  était  seulement  de  50,000  florins. 

Si  la  prospérité  des  Moluques  était  si  fragile  et  fut  de  si  courte 
durée,  les  Hollandais  trouvèrent  une  large  compensation  dans  le 
développement  rapide  de  leurs  lies  de  la  Sonde  et  spécialement  de 
Java.  L'essor  de  cette  grande  tle  ne  se  peut  comparer  qu'à  l'essor 
de  Cuba.  Sous  l'administration  intelligente  de  gouverneurs  célè- 
bres, Daendels  (1808-1811),  Van  der  CapelleQ(1816),  de  Bus  (1826i, 
Van  den  Bosch  (1830),  par  l'introduction  de  cultures  nouvelles  et 
spécialement  du  café,  Java  vit  son  agriculture  atteindre  le  plus 
haut  degré  de  richesse  et  son  commerce  se  multiplier.  L'organi- 
sation tant  intérieure  qu'extérieure  resta  cependant  très  ariiiicielle 
jusque  vers  1S60,  et  ce  n'est  que  dans  les  dernières  années  qu'on 
y  a  fait  d'importantes  modifications.  L'esclavage  rural  n'a  jamais 
existé  dans  les  lies  hollandaises;  de  bonne  heure  l'importation  des 
esclaves  orientaux  à  Batavia  avait  été  défendue  (1688);  elle  fut, 
il  est  vrai,  permise  de  nouveau  en  1722,  moyennant  une  amende 
de  10  florins  par  tète:  néanmoins,  l'esclavage  ne  fût  jamais  pra- 
tiqué par  les  Européens  aux  îles  de  la  Sonde  comme  système 
général  de  travail.  On  n'avait  d'ordinaire  que  des  esclaves  domes- 
tiques qui  étaient  en  très  petit  nombre  et  qui  furent  affranchis 
définitivement  par  la  loi  du  2  septembre  1854,  laquelle  ordonnait 
l'émancipation  pour  le  1*'  janvier  1860.  Mais  si  l'esclavage  rural 
n'existait  pas  dans  les  lies  de  la  Sonde,  on  y  trouvait  et  l'on  y  trouve 
encore  une  organisation  qui  se  rapproche  de  la  servitude  (1). 

Pour  comprendre  la  situation  de  la  population  indigène  et  celle 
des  Hollandais  à  Java,  il  faut  remonter  au  commencement  de  ce 
siècle  et  suivre  les  modifications  de  la  politique  coloniale,  on  pour- 
rait presque  dire  de  la  politique  agricole  des  Hollandais  aux  Indes 
néerlandaises. 

L'ancienne  et  célèbre  Compagnie  des  Indes  néerlandaises,  créée 
au  commencement  du  xvii*  siècle  (voir  plus  haut,  p.  62),  avait 
eu  une  politique  très  simple  et  toute  mercantile.  Toutes  ses  vues 
étaient  tournées  vers  la  production  et  le  commerce,  non  vers  la 
civilisation  des  habitants.  Elle  évitait  soigneusement  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  mêmes  de  la  population  indigène;  elle  insti- 
tuait des  agences  et  des  comptoirs  ;  elle  respectait  toutes  les  auto- 

(1}  Nous  parlons  ici  de  rt'sclavagc  pratiqué  par  les  Européens,  car  dans  la  po- 
pulation indigène  cette  inï^titution  a  existé  plus  longtemps  et  se  retrouTe  même 
encore  dans  quelques  districts.  Dan<*  certains,  le  gouvernement  est  lié  par  des 
traités  avec  les  chefs  indigènes  avec  l«'squels  il  s'est  engagé  à  ne  pas  se  mêler  de 
l'administration  intérim ure.  C'est  ainsi  que  sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra, 
Tetclavage  n'a  été  aboli  qu'eu  1^76,  et  encore  a-t-on  été  forcé  de  faire  en  1880 
•xception  pour  certaines  parties  de  ce  territoire,  où  l'etclavage  est  toléré. 

(Note  ^  to  a»  éditUm.) 


ou  en  éducateurs  ;  c'était  là  une  coloi 
esprit  élevé,  de  toute  grande  pensée; 
pie  exploitation  ;  même  dans  le  couran 
niai  hollandais  à  Java  a  conservé  longl 
ractères.  On  verra  plus  loin  que  depui 
été  faits  pour  se  conformer  à  Tespritc 
philanthropiques  de  notre  temps. 

Déjà  lors  de  la  suppression  et  de  la  < 
gnie  des  Indes,  les  gouverneurs  noi 
réagir  contre  cette  incurie,  cette  routi 
tion.  L'un  d'eux,  resté  célèbre,  Daend 
vigueur  les  petits  souverains  indigène 
grants  de  pouvoir,  construisit  des  roui 
la  mise  en  culture  de  Ttle  de  Java.  Un 
terrompit  ses  eiïorts  et  qui  imprima  u 
nisation  de  cette  contrée. 

L'annexion  de  la  Hollande  par  la  Pn 
aux  prises  avec  les  Anglais.  Ceux-ci, 
rèrent  de  Java  en  1811  et,  comme  go 
un  organisateur  de  mérite,  élevé  dans 
tration  anglo-indienne,  SirStamford  R 
lant  se  mettre  au-dessus  du  concours  < 
à  établir  à  Java  un  régime  analogue  ; 
Madras  et  de  Bombay.  Rattachant  ha 
européen  aux  traditions  orientales  qui 
domaine  éminent  du  sol  et  qui  font  de 
simples  tenanciers  publics,  Sii  Slamtc 

crrmvprnpmpnf  #»tnît  Ii»  nr.-iruM.ii -linn  l/.ir 
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formation  aussi  radicale, les  chefs  indigènes  s'y  prêtant  à  contro- 
cœuretradministration  anglaise  étant  médiocrementassisc  parce 
qu'elle  ne  paraissait  pas  définitive.  Quand  les  Hollandais  reprirent 
possession  de  Java  en  1816,  ils  hésitèrent  longtemps  entre  le  main- 
tien de  Torganisation  de  Sir  Stamford  Raffles  et  le  retour  aux 
pratiques  de  leur  ancienne  Compagnie  des  Indes. 

Après  quatorze  années  de  tâtonnements,  un  de  leurs  plus  illus- 
tres gouverneurs,  le  général  Yan  den  Bosch  proposa  à  Tacceptation 
du  roi  Guillaume  P^  qui  avait  l'esprit  ouvert  aux  affaires,  un  projet 
nouveau  d'organisation  coloniale.  C'est  la  méthode  de  Yan  den 
Bosch  qui  a  été  appliquée  aux  Indes  hollandaises,  sans  aucune  va- 
riante, pendant  vingt  ans,  et  avec  différentes  corrections  et  un 
grand  nombre  d'infidélités  à  l'expiration  de  ces  vingt  années. 

Le  gouvernement  néerlandais  se  substituait  simplement  aux 
chefsindigènes,  et  il  percevait  directement  comme  impôt  ce  que  ces 
chefs  avaient  le  droit  de  percevoir  en  vertu  de  la  coutume  (adai)  :  à 
savoir  un  cinquième  des  produits  agricoles  et  un  cinquième  des 
journées  de  travail.  Partant  de  ce  principe,  le  gouvernement  pres- 
crivait qu*un  cinquième  des  terres  serait  cultivé  pour  la  production 
exclusive  de  certains  produits  appréciés  sur  le  marché  européen, 
comme  le  café,  le  sucre,  le  tabac,  l'indigo,  le  thé,  le  poivre  et  la  can- 
nelle. Le  travail  des  indigènes  pour  la  culture  était  surveillé  par  le 
gouvernement  et  payé  à  un  prix  fixé  d'avance.  Les  produits  étaient 
déposés  dans  des  magasins,  puis  transportés  aux  ports  de  mer  et 
livrés  à  une  société  de  commerce,  intermédiaire  entre  le  gouver- 
nement et  les  consommateurs,  YHandels-Maatschappi/,  pour  être, 
par  ses  soins,  chargés  sur  des  vaisseaux  hollandais  et  portés  à 
Amsterdam  où  à  Rotterdam  où  on  les  mettait  en  vente.  C'était  le 
système  des  cultures  forcées,  des  corvées  et  des  monopoles. 

Ce  régime  paraissait  favorable  à  toutes  les  parties.  Il  semblait 
soustraire  les  indigènes  à  l'oppression  des  chefs;  il  devait  assurer 
la  culture  des  produits^qui  étaient  les  plus  recherchés  par  les  Euro« 
péens  ;  les  chefs  seuls  eussent  pu  se  plaindre  et  trouver  que  le 
traitement  fixe  les  dédommageait  insuffisamment.  Pour  exciter 
leur  zèle,  le  gouvernement  leur  alloua  en  outre  un  tantième  sur 
le  montant  des  produits.  Pour  l'indigo  et  le  sucre,  le  général  Yan 
den  Bosch  passa  des  contrats  avec  des  entrepreneurs  européens 
auxquels  il  allouait  des  terrains,  il  fournissait  de  la  main-d'œuvre 
et  même  il  faisait  des  avances,  à  la  condition  d'être  remboursé  en 
produits  fabriqués  (1). 

(1)  Oo  a  fait  remarquer,  cependant,  que,  dans  rapplication,  le  système  Van  den 
Boscb  avait  été  moins  favorable  qu'en  apparence  à  la  masse  de  la  population 
indigène.  Ce  système  exigeait,  en  effet,  le  concours  très  actif  et  très  fidèle  des 
ebefi  ;  pour  l'obtenir,  le  gouvernement  se  laissait  entraîner  à  fortifier  leur  pos- 
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nili^Ènes  rcstaJont  toujour»  les  inlprnx^dîairoi  ndn 
icnt  hollandais  et  la  populatioa.  Chaque  régiOB  Mt 
s  d'un  logent  javanais  que  nomme  le  gouvernemml, 
le  le  prendre  parmi  les  anciennes  ramilles  princier», 
lit  d'un  traitement  flxede  800  à  1,500  Horinn  par  mois. 
6,0iiOrr.  paran,en  plus  de  ses  tantiènaes  sur  le 
Jiltures.  et  jusqu'à  ces  derniers  tempi  il  avait  la  Jouis- 
Itains  champs  qui  lui  avaient  été  particulièrement 
laque  régence  est  subdivisée  en  cinq  ou  six  districts 
ES  d'un  fonctionnaire  indigène,  appelé  wtdoni).  Celui* 
un  chef  Fainéant,  et  it  a  auprès  de  lui  une  sorte  de 
Idu  palais,  qu'on  appelle  le  «  patti  ».  C'est  lui  par- 
vrai  régent.  Depuis  1874  on  a  joint  au.\  wedonos.  des 
i'donos  ",  pour  donner  plus  deTorceà  la  police  indi- 
pricts  à  leurtour  comprennent  des  villages  ou  com- 
'.  qui  ont  un  cher,  analogue  à  notre  maire,  élu  par 
J  mais  dont  la  nomination  doit  être  coiiftrmée  parl'au- 
laise.  Le  mode  de  propriété  qui  règne  dans  la  plus 
T  de  Java  est  la  propriété  communale  dont  quelques 
■jourd'hui,  notamment  M.  Emile  de  Lavuleye,  r^lî'- 
Ëendiis  mérites  [2].  Le  cherdij  village  doit  percevoir 
line  taxe  sur  la  culture  du  ri/,  qui  fut  iiitrorluile  par 
JHaffles.  Il  répartit  le*  champs  à  cultiver,  il  p«t  en 
Idela  police. 
1  hifrarchir  inii !,'■'' m  .in   rnnvpn  (In   l:ii]iii')l''  loi  Uni 
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tdre  et  de  contrôleurs.  Ces  demien  sont  parti  culi6rement  chaiv 
f^sde  l'inspeotion  desculturesdu  gouveraemeat.  Tous  ces  agents 
hollandaii  h  recrutent  panni  les  Jeunes  gens  qui,  soit  en  Hol- 
lande, lolt  &  Batavia,  ont  paué  un  examen  portant  sur  les  con- 
nalssaneêt  admlnistnUTes  et  sur  les  langues  du  pays.  Avec  beau- 
coup de  prévoyance  le  gonvernement  recommande  à  tous  ces 
fonctionnaires  de  ménager  soigneusement  lei  luuepUblUtés  des 
nobles  Javanais- 
Fondé  en  1880,  le  système  colonial  Van  den  Bosch  s'étendit  et 
se  développa  pendant  vingt  ans.  A  partir  de  18B0  les  critiques  de- 
vinrent nombreuses  et  des  modifications  graduelles  dans  l'admi- 
nistration en  furent  ta  conséquence.  Toutes  les  cultures  gouver- 
nementales ne  donnaient  pas  également  des  bénéfices,  ha  oalé  et 
le  sucre  primaient  toutes  les  autres.  La  population  indigène,  que 
ses  traditions  et  ses  goûts  portaient  surtout  è  la  culture  du  rlx, 
voyait  d'un  mauvais  cell  l'extension  des  autres  produits.  Elle  se 
plaignait  de  la  lourdeur  des  corvées,  de  certains  arrangamenle  dé- 
flectueax,  de  l'éloignement  des  magasins  par  exemple,et  de  beau-  ' 
coup  de  détails  d'économie  rurale.  La  Hollande  retirait  de  Java 
des  bénéfices  énormes.  La  vente  du  café  è  elle  seule  rapporta  au 
trésor,  de  IB40  à  1874,  une  moyenne  annuelle  de  S2  millions  de 
florins  net,  soit  46 millions  detTancs  environ.  Le  produit  du  sucre 
atteignait  le  quart  de  cette  somme.  Le  gouvernement  n'atta- 
chait donc  guère  d'importance  qu'à  ces  deux  denrées.  Aussi  sup- 
prima-t-U  la  culture  pour  compte  gouvemementat  du  tbé,  du 
tal>ac,  de  l'indigo,  de  la  ooohenllle  et  de  la  cannelle.  Ces  produits 
furent  désormais  abandonnés  à  l'initiative  privée  qui  sufBt  &  dé- 
velopper, dans  des  conditions  plus  rémunératrices,  la  culture  du 
tabac  et  du  thé. 

Le  gouvernement  n'est  plus  resté  producteur  que  de  café  et  de 
sucre.  Il  D'est  pas  hors  de  propos  de  dire  quelques  mots  de  l'orga- 
nisation qu'a  donnée  è  ces  deux  grandes  cultures  l'administration 
hollandaise. 

Aucommencemont(luxix*si{>cle  et  avontl'occupation  anglaise, 
le  gouverneur  générât  Daendels  avait  décrété  que  tout  le  café  de- 
vait être  livré  parles  cultivateurs  au  gouvernement.  Hais  lestrois 
commissaires  généraux  hollandais  de  1816,  qui  administrèrent  le 
pays  après  le  départ  des  Anglais,  voulurent  introduire  un  travail 
libre  et  rémunérateur  et  décidèrent  que  les  indigènes  devaient 
fournir  au  gouvernement  gratuitement,  à  titre  d'impOt,  les  deux 
cinquièmes  de  leur  récolte  de  café,  et  que  pour  les  trois  cin- 
quièmes restants  lis  pourraient  le  vendre  &  des  particuliers,  il 
moins  qu'ils  ne  préférassent  le  livrer  au  gouvernement  à  un  prix 
fixe,  lequel  Ait,  à  l'origine,  25  florins  (52  firancs)  par  fieoi  de  (S 
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Bi.  Le  gouverneur  g<5uéral  Van  derCa|K>lleD  modills 
QDa,<l<!iiort«  qu'elles u'existùriml  plus(|ui>  onminaie- 
Qéral  Van  den  Bosch  les  abrogea  complftteraeat  et  ili- 
aque famille  entreliendrait  60()  caféiers,  que  tout  l« 
vrô  au  j^auverttement  qui  payerait  doaze  florins  net 
ualorze  florins)  par  picjl  sur  loule  la  producUoo, 

40  centimes  environ,  puis  -17  cenlimeii  par  kilo- 
mme  il  fallait  300  arlires  pour  produire  un  plcol  de 
[famille  recevait  ainHi  36  florin!),  aujourd'hui  42  flo- 

UaisU  CD  fallait  déduire  la  taxe  sur  le  riz  qui  e^t  de 

par  an  et  par  cent  borne»  (le  buuw  équivaut  à  deux 
ire)  ;  cette  étendue  de  cent  bouiea  est  la  superficie 
in  village  habile  par  cent  familles.  C'est  donc  environ 
)  florins  par  an  dont  béncJOcit-ul  en  (léfinilivc  conl  fa- 
Iculteurs  javanais  du  fait  du  gouvernement.  impAt 
rémunération  moyenne  de  chaque  famille  est  ainsi 

ou  54  francs,  et  elle  a  en  outre  la  pleine  et  entière 
les  terrains  qu'cilc  cultive  pour  son  propre  usage  ();>. 
nement  apporta  successivement  dans  la  culture  du 
tes  réformes  ayant  pour  objet  de  laisser  au  cullivatear  . 
•lé.  Ainsi  on  lui  permit  de  s'exempter  de  tout  travail 
ains  désignés  par  le  gouvernement  à  la  condition  de 
e  terrain  qu'il  détenait  en  propre  un  cerlain  nombre 

On  veilla  à  ce  que  les  terrains  indiqués  pour  la  cul- 
<  ne  fussent  pas  trop  éloignés  des  de^aj  ou  village», 
'ernement  néerlandais  se  conduisit  comme  le  fait  ri«- 
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ratrice  pour  lo  Trésor.  Eu  1850  les  terrains  plantés  en  cannes  à 
sucre  furent  accrus  d'une  partie  deceux  plantés  jusque-là  enin- 


( 


boufv  (2/y  (I  hectare);  pour  les  premiers  40  picois  [w.  picoi  vuui 
(32  kilog.)  par  bouw,  3  llorins  ou  (»  fr.  30  ;  pour  chaque  picol  en 
plus,  1  n.  50  (3  fr.  15), avec  un  minimum  de  00  florins. La  coupe 
ol  le  transport  delà  canne  devaient  être  aux  frais  de  Tentrepre- 


li^o  (1).  En  1803  on  fit  un  nouveau  règlement  de|la  culture  du 
sucre. Les  contrats  passés  avec  les  fabricants  durent  faire  lobjet 
d'adjudications  puidiques.  On  stipula  un  minimum  de  prix  que 
les  fabricants  devaient  payer  aux  indigènes  sur  le  rendement  par 
boufv  (2/3  d'hectare);  pour  les  premiers  45  picols  (le  picol  vaut 

02 
pi, 
ot  le  transport 

neur.  Une  loi  du  21  juillet  1870  a  stipulé  que,  à  partir  de  1890, 
toute  intervention  du  gouvernement  pour  la  culture  de  la  canne 
à  sucre  devrait  cesser  et  que  les  fabricants  n'auraient  qu*à  louer 
eux-mêmes  des  terrains  et  à  pourvoir  à  la  culture  par  des  fer- 
miers ou  des  ouvriers.  Beaucoup  de  personnes  prétendaient  qu'il 
en  résulterait  l'abandon  de  la  culture  du  sucre,  par  Taversion 
qu'ont  les  indigènes  pour  toute  autre  culture  que  le  riz.  L'événe- 
ment a  démenti  ces  pronostics. 

D'après  le  rapport  colonial  de  1896,  voici  les  contenances  affec- 
tées  à  la  production  du  sucre  à  Java  sous  le  régime  de  la  corvée 
et  sous  celui  du  travail  libre  : 

CbAinps  des  indigènes  à  la  disposition  Champs  des   indigènes  loncs  pu*  les 

du  gouremement,  cédés  par  lui  aux  fabricants   ajant   contracté   avec   le 

fabricants    et     plantés     en    cannes  gouvernement  et  plantés  en   cannes 

sous  le  régime  de  la  corvée.  sous  le  régime  du  travail  libre. 

Années.                            Bouvs  (2).  Bouu», 

1878 83.668  3.948 

1883 2.5.416  15.488 

18W 23.^08  19.720 

la-îS 20.331  22.802 

1S86 17.405  22.763 

1H87 14.163  25.948 

1888 11.179  28.834 

1^0 8.372  31.294 

180<) 5.492  35.395 

1891 2.721  ^.791 

Ce.-  espaces  ne  représentent  pas  la  totalité  des  étendues  consa- 
crées à  la  culture  de  la  canne  à  Java.  Mais,  même  en  s'en  tenant 
h  ces  chiffres,  on  voit  que  la  réunion  de  ces  deux  colonnes  donne 
plus  de  38,512  bouws  en  1891  contre  42.500  en  1878.  Il  n'y  a  donc 
eu  qu'une  légère  diminution.  La  réduction  constante  depuis  1879 
de^  champs  classés  sous  la  première  colonne  est  due  à  la  disposition 
de  la  loi  de  1870  qui  édictait  que.  à  partir  de  1879,  les  champs  cé- 

:1)  Quand  il  libéra  une  partie  <]e  la  population  de  la  culture  forcée  de  l'in- 
digo, le  gouvernement  u  utilisa  pas  a  la  culture  du  sucre  toas  les  terrains 
rendus  ainsi  disponibles,  une  grande  partie  fut  affectée  à  la  culture  du  riz, 
qui  constitue  la  nourriture  de  la  population.  (A'o^e  de  la  S*  édition,) 

:2;  Annuaire  Statisli'jue  drs  Pays-Bas^  Colonies,  i896  et  années  antérieures^ 
paru  en  1^598.  Noua  rappelons  que  le  àouw  vaut  environ  deux  tiers  d'hectare. 

19 
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todigiiiK!*  el  placés  Housie  régimu  JpIh  corvCtt.drml- 
jliauue  (kuuie  d'un  dixième.  A  partir  de  law.Ietindi- 
nl  disposer  de  toutes  leurs  turres 
1  rabrlcants  de  sucre  qui  avaient  de»  contrai.*  wee  ie 
lent,  II  s'en  rencoutrait  beaucoup  d'autres  qoi  tianil- 
leur  propre  compte,  sans  lien  aucun  avec  l'Etat.  e( 
il  des  terrains  aux  indlgëneK  pour  la  r4iUurG  du  tucrf- 
endues  totales  cullivties  en  sacre  h  Java  ft  diverse* 
tr  des  entrepreneurs  tiousle  régime  des  ronlraU  llbro 
Slgënes  : 

■*  «n  1^75        67  WT  b<>iiw>  rn  !«'>£  7t  'Mi  boavt  oo  I«n 

—  l«ai      7*29*     -     -  isp-n       taifta    —     —  itr» 

—  IS*n       "7.fiS3     —     —  IHMI        87.1(18     —       _  imi 

—  1H90        »>.847      _      _  IJ»«        J(lf  M8      —       —  IW) 

—  isai      7a,3Uù    -     -  i»yi      iii.at    —     —  ii*jt 
fres  même  ne  représentent  pas  la  totalité  des  lerrr» 
à  Java  à  la  culture  du  sucre.  Voici,  pour  celte  toUlilc. 
ofGciels  :  il  y  a  eu  une  progression  Jiilnterroinpue. 

sbissement  en  1890,  relativement  h  liiO.).  par  suils  àt 
<tién  universelle  : 

ôl.eW  boQws  eo  IB-iî  96  989  bouwi  en  ISW 

71,417     -     -  lK8.i  Iï1.l5,{     —     —  IBfiS 

11.078     -     -  iSffl  ]»J.HM     —     —  IBM 

8S.V«      —      —  i«9Û  lïl.y74      —      —  18» 

90.1»     -     —  1891  m.SU     —     -  1896 

■pssioii  de  l'action  gouviTiu-nn^atiili-,  en  co  qui  con- 
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gouvernement  la  plus  grande  partie  du  sucre  fahri<iué.  Avant 
cette  date,  les  industriels  devaient  céder  à  l'Ktat.  (mi  moyenne, 
les  deux  tiers  du  sucre  qu'ils  avaient  produit  et  nen  recevaient 
que  des  prix  assez  minimes.  Le  sucre  était  transporté  aux  Pnys- 
Bas  pour  le  compte  de  TEtat.  Aujourd'hui  les  fabricants  doivent 
payer  à  l'Etat  une  redevance  fixe,  mais  ils  ont  la  libre  disposi- 
tion de  tout  le  sucre  qu'ils  fabriquent.  Cette  mesure,  qui  a  éman- 
cipé la  production  sucrière,  n*est  pas  restée  sans  influence  sur 
les  exportations  de  Java  à  destination  de  la  métropole. 

La  même  loi  a  eu  aussi  pour  conséquence  l'élévation  de  la  ré- 
tribution des  indigènes  pour  les  champs  qu'ils  cèdent  et  la  main- 
d'œuvre  qu'ils  sont  encore  contraints,  dans  certains  cas,  de  four- 
nir. La  moyenne  annuelle  de  Tensemble  de  ces  rétributions  aux 
indigènes  montait  à  5,413.762  florins  de  186S  à  1870;  dans  les 
années  suivantes  elle  s'est  élevée  à  6,339,050  florins.  Les  indigènes 
ont  actuellement  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribunal  indi- 
gène, quand  il  leur  semble  que  le  dédommagement  pour  la  ces- 
sion de  leurs  champs  est  trop  faible. 

Toutes  les  mesures  qui  précèdent  sont  autant  de  modifications 
partielles  et  de  corrections  au  fameux  système  du  général  Van 
den  Bosch;  une  atteinte  plus  considérable,  au  moins  en  principe, 
lui  a  été  portée  dans  la  même  année.  Tout  le  régime  agricole  de 
Java  a  été  remis  en  question  par  la  loi  agraire  de  1S70  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  louer  parlmil  emphytéotique  pour  soixante- 
quinze  ans  les  terres  incultes.  Le  gouvernement  se  réserve  néan- 
moins celles  de  ces  terres  qui  lui  semblent  le  plus  propres  à  la 
culture  du  café.  Dans  les  neuf  années  qui  ont  suivi  1870,  il  a  été 
ainsi  concédé  par  bail  emphytéotique  100,000  bouws,  environ 
TiT»  000 iH'ctares.  Fn  10)1,  li*  total  drstrrn'sci'Ml('M*s;ii»aii  (Mumumm- 
phytliéose  à  Java,parl(îp)uvcni('nient,  s'élevait  à  022,081  liouws 
(t»nviron  410.(X)01i(.M*laresj,  dont  261,609  bouws  céd^'s  à  dos  \n\v['\- 
l'uliers  Européens.  ."^:î.S.2501)ou\vs  rod/^s  à  dos  sociétés  anonymes, 
21,012  bouws  à  df»s  (ihinois  ut  550  à  des  indi^'ènes. 

Le  léj^islateur  n'a  pas  cessé  de  s'occuper  de  l'importante  ques- 
tion de  la  conversion  de  la  possession  précaire  du  sol  en  une  pro- 
priété personnelle  et  permanente.  Il  n'a  pris  encore  aucune  me- 
sure pour  la  transformation  de  la  propriété  collective  communale 
^;n  propriété  individuelle.  Mais  In  propriété  collective  communale 
admet,  à  Java,  on  l'a  vu,  la  possession  personnelle.  Or,  aux  termes 
de  la  loi  de  1870,  tout  />n.v\.'v.</';<>'  individuel  a  le  droit  de  faire  con- 
vertir cette  posse'^sion  en  pn»prirlé  individuelle.  Quant  àla  manière 
de  convertir  la  proprit^tè  t^juimunale  en  possession  individuelle, 
elle  n'est  pas  encore  n!.:rl»tH  Nf^anmoins  quelques  conversions  de 
ce  genre  ont  eu  lieu,  sous  la  pression,  dit-on,  des  fonctionnaires 
qui  estimaient  que  cette  transformation  était  conforme  aux  intérêts 


•¥.   I.A    001,0 MSATIOS    AL"   XIX'    ET   AD    X\°   SiECI.E. 

■nos.  pL-ndant  quelque  tenips,  le  gouveroement  agit 

'IIS.  En  1880.  toutefois,  il  voulut  (l(''j:iif,'ep  cette  trausfi»- 

Mire  àv.  toute  pression  officielle;  une  circulalnî  p«*- 
Ile  ne  s'effectuât  plus  que  surl'inilialive  libre  du  L-itioii- 

prétendu  que  cette  circulaire  avait  pour  but,  el  qu'efle 
i  cas  pour  conséquence,  de  contrarier  la  conslituUuade 
,é  privée,  parce  que  les  indigènes  pensèrent  que  le  ^ov- 
y  6tail  opposé.  Aussi  le  3  mai    1882,   la  deuii^m 
les  Pays-Bas  émit  sur  cette  circulaire  un  vole  de  hUn», 
iju'elle  pouvait  avoir  pour  effet  d'empôcher  la  popali- 
me  de  choisir  librement  l'organisation  agraire  qu'elle 
f!  s'occupe  depuis  lors  de  rédiger  un  projet  de  loi  qui 

matière  délicate. 

iété  collective  reste  encore  le  régime  habituel  pour  les 
à  Java  :  les  domaines  parUculiers  s'étendent.  louleW», 
ir  l.îW-ATe;;  l.oii\vs  (un  peu  plus  d.-  1  niiltii.n  .1  h.su- 
1,31(1,144  bouws  aux  Kuropi^eusou  aux  sock'lés  anii- 

'LTO  bouwsaux  f.hin.jiset  17.-114  seulement  h  .l'sulret 
et  aux  indigènes,  11  y  faut  joindre  les  622.081  bouwsd' 
lire*  en  bail  ou  eu  i-inphyllu'nse  par  le  frouvorneoMiil 
("iMus.le  lern-^,.-.m.M-s(.,'ir  les  princes  tndî^'ènes:c'(«l 

!'■ •'  l'"n\.^  u(i  l,)l|:,,(l(KHli'rl;ire^.  Le  t.>l;il   JeM^r. 

Il  lu,.  -    iii,li;;rii..,iinur  .l;i\;i  ri  \la.luni  esl.  on  IlNiM.- 

i^~   L'JiHKiind  |iei.'l;iri'-i   il  ;i  iiii^'rnentr  de  :i,">  u   l  " 

'  il  M:iMri-ii;iil,iur-.;i;i,.>lMHpouws,L.-  pav<  .-..ii- 

-  i\r  1.;  iiiiUiniis  a  herl.iivs.  le-  siiperdeips  enltwnil,... 
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1 863  une  partie  du  café  qui  appartient  au  gouvernement  n'est  pas 
transportée  en  Hollande,  elle  se  vend  sur  place. 

Dans  ces  dernières  années,  la  production  du  café  par  le  gou- 
vernement a  sensiblement  diminué,  et  celle  des  particuliers  s*est 
accrue  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Producilon  <H  pieoU  da  café  à  Jara. 
Par  !•  goarerneoMOl       Pu  lea  partieulien 


1892 

093.000 

349.000 

1€93. 

69.000 

143  000 

1894 

364.000 

472.000 

1895 

320.000 

377.000 

1896 

264.000 

453.000 

1900 

207.000 

412.000 

D'une  façon  générale,  on  voit  que  la  part  tant  absolue  que  rela- 
tive de  la  production  gouvernementale,  pour  le  café,  comme  pour 
les  autres  denrées,  diminue  (1). 

D'autres  réformes  s'accomplirent  dans  le  régime  commercial 
extérieur  de  cette  colonie.  On  a  vu,  dans  de  précédents  chapitres, 
combien  était  restrictif  le  vieux  système  colonial  hollandais.  En 
1850,  on  a  diminué  le  monopole  de  navigation  ;  une  ordonnance 
de  1S58 ouvrit  seize  ports  au  commerce  général;  les  droits  ditté- 
rentiels  et  les  surtaxes  de  pavillon  que  la  Hollande  avait  aban- 
donnés pour  ses  ports  d'Europe  furent  quelque  temps  encore 
conservés  à  Java,  mais  atténués.  C'est  en  1874  seulement  que  les 
droits  d'entrée  différentiels  qui  protégeaient  le  pavillon  hollandais 
&  Java  furent  complètement  supprimés,  et  qu'on  inaugura  un  ré- 
gime de  douanes  tout  à  fait  libéral. 

La  prospérité  de  Java  s'était  merveilleusement  développée.  Le 
café,  dont  on  produisait  seulement  8  millions  de  kilogr.  en  1790, 
figurait,  dans  les  tableaux  d'exportation,  en  1840,  pour  70  millions 
de  kilog.  La  canne  à  sucre  prit  un  développement  qui  était  dû 
en  partie  aux  efforts  du  gouvernement,  et  en  partie  à  une  circon- 
stance particulière.  Considéré  comme  produit  par  le  travail  libre, 
le  sucre  de  Java  eut  entrée  en  Angleterre,  sous  le  régime  inter- 
médiaire qui  distinguait  les  sucres  émanant  des  pays  &  esclaves 
des  sucres  émanant  des  pays  libres,  distinction  qui  prohibait  les 
sucres  de  Cuba. 

En  1^60,  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations 
pour  l'île  de  Java  seule,  non  comprises  les  autres  possessions 
hollandaises  orientales,  montait  à  178  millions  de  florins,  soit 
374  millions  de  francs  environ  qui  se  décomposaient  comme  il  suit  : 

vl)-lf  en  est  de  môme  pour  le  quinquina,  dont  le  gouvernement  produisait 
351.000  kilog.  en  18S7  et  les  particuliers  S72.000,  tandis  que,  en  1901,  le  premier 
n'en  a  produit  que  399.4%  kilogr.,  et  les  particuliers  5.592.633  klL 


OOIUIEBOE  DE  JATA    EN   1860. 
D'aPRÂS  le  RAPPOET  colonial  OTFiaKL 
Impartalions  en  flot 

M.nsl>u>dlwi      Btftemlw.-M:"*^)  TM4    i 

illBT* 44.I73.I»<1  l.7H,S94  4SD00.9I 

naniant. 5.<j7>i.on         17-166  WS        B3.«l.il» 

ota! 49.8*9. H18         19.491  .M4        6B.341.41Î 

Eaporlaliom  en  floritu 

ilim 47-1H&.M&  4  TW.IW        5l.mt.lU 

aemeDt 47.478.9&7  5.001.301         Si.*». g* 

OUI 9i.m*Aiz       B.'m.cffi     iu4.bu.<n 

te  le  gouvernement  faisait  la  moitié  des  ekporUiioo»  et 
ïeulemeni  de»  Importations.  C'était  Ik  uoe  alluatloo 
allie  au  commerce,  car  |)our  avoir  loute  Lilierté  d'ftl- 
r  combiner  avec  eltlcacitë  ses  opiSrations,  U  est  souTeol 
;  sotl  la  mAme  personne,  te  mSme  oommiMlODiulre. 
e  à  l'Importation  et  Sx  l'exporlatiaD.  On  voit,  en  outre, 
Qrlations  de  marchandlies  ftliiicQt  doubles  des  Impor* 
it  ce  trafic  employait  400,001)  tonnes  de  navires  dont 
lement  sous  pavillon  étranger. 

')00,  U  y  eut  un  développement  énorme  du  commerce 
rlentates  hollandaise»,  comme  le  prouvent  les  cliiflre» 
il  lie  sont  pas,  il  est  vrai,  com|il6lement  comparablei 
I  plus  baul.  Les  stati»liques  de  1860  ne  s'appUquaitnl, 
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aux  rliverspays  qui  ont  besoin  decesdenrées.On  doit  remarquer, 
d'aillpurs,  quoiousles  bénéûces  coiumerciaux  etle  fretmarilime, 
dans  le  commerce  de  Java,  apparlieunent  soit  à  la  métropole,  soit 
aux  Européens.  D'un  autre  côté,  Torganisation  agraire  d'une 
grande  partie  des  possessions  hollandaises  orientales  n'est  pas  de 
nature  à  y  attirer  beaucoup  de  capitaux  d'Europe,  ce  qui  y  relève- 
rait les  importations.  Le  chiffre  des  exportations  par  le  gouverne- 
ment de  toutes  les  possessions  orientales  en  1876  ne  dépassait 
guère  le  chiffre  des  exportations  gouvernementales  de  la  seule  île 
de  Java  en  1860.  Les  exportations  pour  le  compte  des  particuliers, 
au  contraire,  avaient  plus  que  triplé.  Ainsi  se  manifeste  le  grand 
changement  opéré  dans  l'organisation  économique  de  ces  magni- 
Gques  îles  depuis  un  quart  de  siècle. 

Si  nous  nous  plaçons  à  une  époque  plus  récente,  voici  les  ren- 
seignements que  doiHUî  l>our  rannoc  1001  V Annuaire  Statistique 
Jïïs  I*ays-Bas  i Colonies). paru  en  100:;:  ils  s*appli(]uentnon  seule- 
ment à  Java  et  Madura,  mais  h  rensemliie  des  Indes  Néerlandai- 
ses: Java  et  Madura,  colle-ci  relativement  insignitiante,  repré- 
senl«»nt  les  deux  tiers  environ  du  total. 

MOUVEMENT    DU     nOMMEHCE     DES    POSSESSIONS     NÉERLANDAISES 

DES    INDES   ORIENTALES    EN    1001 

Impurlatiom  [commerce  général)  en  florins  {le  florin  :  2  fr.  10). 

Marcliaiulisrs        Or  «l  argent  ToUl 

Pour  le  compte  des  particuliers 2U7  021.125       lO.OJl  086      218.575.511 

l'uur  le  compte  du  i^ouveroement...  8  'y'W.'ii'^        2  I2n.0<XJ        10.653.558 

Total 216. 154. "'S^      Î3^ôîrÛ86      229.22yjjC9 

Exportations  [commerce  général)  en  florins, 

Marchaii(li»<'5  Or  et  argent  ToUl 

Pour  le  compte  des  paitiiTulicr? 22ô.3r,l   ln2        9.f)<;<>.2><7      235.02-l.rNO 

Pour  le  Compte  du  gou\.ruement.. .        2n.217.:î25  »  20.2l7.:j2rï 

Tt.tal '*{A.:^MA'n        9.»>iiJ.287      255.211.711 

Si  l'un  comiiareces  chinVe^avri-  mix  \W  1876,()iilr()uvi»;iT)mil- 
Vu^w^  île  lloriiis  pour  rt»n>rnihlr  (lurniiiMn*rc«'  (»\l«'rieiirdes  Indes 
ruM-rlariilaisc^s  iinpoi-lalions  et  cxiMnlaliuiis  réunit^s;  en  1876,  et 
isi  ll^iHi^>^^  <le  tlorins  m  VM)\\  !«•  [H(>,in«'s  (»st  noiahie  sans  être 
<'MiorriH':«rautr<'parl.lf>  T'I/tuciiIsiUmm*!  fnsrnihleonl  changé. L68 
fSjM'rrs  liirunMil  |n>Mr?L*.7;îi,0'M)|l()iins  ru  P.i)l  contre  IGmillions 
ili*  llnrin<  ru  lx7<).  lr>  ruaicliauillsrs  pour  .^11  millions  en  1876  et 
pour  KJ:^  eu  l'.K)l.  Mai>  <«•  >out  lr>  iiupnrlalJDUs  qui  se  sont  sur- 
tout <lcvçlop[»rrs,  lauJis  qur  les  cx[)Ujlaliou^  ne  s'accroissaient 
ijur  uiodi'rruniut.Lrs  [jn*uurr«'>,  l'u  rr  ipii  {•oncerne  lesmarchau- 
ili>rs  srulrs,  alteiKiirut  :^1«>  uiiHiun>  fie  llorins  en  1901,  contre 
\\:\  1  J  uàillions  sculrmcul  rn  lS7»i,  crst presque  le  riouhiement. 
Ct»ux  (jui  consi<lèn*ut  U'>  c«)Ionirs  coinnu»  ayant  principalement 
pour  ohjet  de  fournir  un  dcliuuchc  aux  produilsdes  contrées  euro- 


r 

E  U  COLONISATION  AU  XW  Et  AD  SX*  SlfcCLK 
■•  Wliciluront  lotit  parliculi^rooienl  do  crrihiulUI  l  • 
ns  de  marciiandisps.îiii  contrninMroul ■lurrmi'Dti^ ■]■ 
ioinsdtîSOii.  100:  d<'-*ftri  mil  lions  (loiir  I.Mnarrhan-li- 
|876,eUe5se  8onli'-li-v.i>;i  L'):)niilli..iis  i  2  on  I»'l.  ! 
quantités  dp  manliiiniiiM  ^  .'\|K>rt'*<'s  m-  sonl  nrcrv. 
.  SeiilRmï^nt  les  prix  oui  Luiftsc-  dan»  drs  pixiinirlJHi: 
>s.  On  sait  que  la  iit-nodc  de  1871  à  1877  a  ùlé  sifinAl- 
nd  p-h^oT  des  [jrix.iït  la  période  siiivaQlc,  au  coutiMir 
irte  dliprossioB. 

)Usance  ducominiircpraitdirectfmpntparlH  poavenj> 
:use  auHsi d'une  manière  IrèHnprtlp.l.i^.'i  imporlaltous  i 
nent  montant,  il  nst  vrai,  k  8  niiHions  1/2  tW  lIoHiii 
ju  dfi  4  millions  1/2  t>n  1870;  mais,  d'antre  pari,  li'*  ' 
du  Rouvernement  qui,  en  1870,  s'éli'vaient  il  ôI  m 
3rias,  un  sont  plus  que  de  2U  millions  en  liMl.  Ai:i- 
gne,  comme  nous  l'avons  déjà  Tait  remarquer  plu^  Iii'j:, 
nulion  coDsidérable  du  rAle  économique  du  gouver»- 
'a,  du  moins  de  sa  l'onclion  agricole  et  commerciale, 
cipaux  articles  d'exportation  par  les  soins  du  goam-   - 
lient  en  1881  les  suivants  :  '^ 

CmU  Bita                   1 

VBj<.'ur  f  Oorini  ViJsar  ta  OaiB            ' 

e  par  le  gouvcroemcnl l.'.s.î«.336  3.y3S-OeO 

—    les  puHkiiliers 1  f . 84'.' . 30B  3.»G9.U»> 

il.iyiÉ-CAi  7.901-110 
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TomiM  Prix  è  Jftrft. 

U  sucre 723  666  5.75  à  6  florins  le  picol  de  62  kilog.  1/2 

Le  tabac - 41.917  •                     »              • 

L'indigo.... 483  »                     »              » 

Le  thé 7.847  »                     »              » 

Le  riz....- 38.640  »                     »              » 

Poivre  noir 10.066  32  à  33  florins  le  picol  de  62  kilog.  1/2 

Noix  de  mnscades 2.906  »                    »              » 

Café 32.888  31,30  à  32florin8  le  picol  de  62  kilog.  1/2 

Quinquina. .•  6  385  61 ,60  florins  le  picol  aux  Pays-Bas  • 

Etain • 7.814  87  florins  le  picol  aux  Pays-Bas. 

Ce  qui  frappe,  c'cstlafaible  importance  du  commerce  desépices 
auquel  la.Gompagnie  des  Indes  hollandaises  sacrifiait  tout.  Les 
gommes,  la  gutta-percha,  les  peaux  ont  pris  du  développement. 

Quant  àla répartition  parpaysenl90l,nou8ne  trouvons  ce  ren- 
seignement dans  VAntéuaire  Statistique  que  pour  les  importations 
faites  par  les  particuliers  ;  il  n*y  figure  rien  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement;  de  môme,  il  n'est  donné  de  chittres  pour  les  ex- 
portations qu'en  ce  qui  touche  le  café,  le  sucre  et  quelques  autres 
denrées,  mais  non  Tensemble,  et  il  s*agit,  dans  ce  dernier  cas,  des 
quantités,  non  des  valeurs.  Yoici  les  pays  qui  tiennent  la  plus 
grande  place  dans  Timportation  des  particuliers. 

ImporUtions  aux  lodM 
omnuici  néerlandaiseï  en  I90& 
Pftyide  prorentoee  par  las  partieulien 

Marebandiiet 

Pays-Bas Florins  61.100.000 

Ani^ctcrre 20.900.000 

France 1.100.000 

Amérique 3.600.000 

Poulo-Pcnang 31.100.000 

Singapour 58.100.000 

Siam 800.000 

Chine Î.IOO  000 

Australie 3.300.000 

Saigon 11.900.000 

En  cequiconcemel'exportation^les  pays  de  destination  ne  sont 
indiqués  que  pour  quelques  marchandises  particulières:  en  1901, 
les  723,66e  tonnes  de  sucre  exportées  se  sont  ainsi  réparties,  en 
picols  de  62  kilogrammes  1/2  :  6,675,830  pour  TÂmérique  (sans 
doute  les  Etats-Unis)  ;  2,604,987  pour  Hong-Kong  ;  1,189,162  pour 
l'Australie  ;  668,325  pour  Singapour;  554,570 pour rinde britanni- 
que ;  227,423  pour  la  Méditerranée  à  ordres  ;  579  pour  l^ngle- 
terre.  Quant  aux  exportations  de  café  qui  ont  beaucoup  fléchi 
relativement  à  la  période  de  1882  à  1886,110,485  picols  exportés 
par  le  gouvernement,  sont  allés  en  Hollande,  et, pour  les  exporta- 
tions des  particuliers,4o8,767  picols  également  en  Hollande  ;49,075 
picols  en  Méditerranée,  23,461  àSingapour,  21,878  enÂmérique, 
3,790  à  Hong-Kong,  2,489  en  Allemagne,  788  en  Australie,  etc. 
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Ict  stiili«tiquL'«,  qup  le  traûo  ilcs  Pnys-Bu  nvec  l«>n 

Im  de«  IndM  Mt  îraïKirtant  :  il  altrint  60  oiillio» 
17  millions,  m  IWl .  à  limporlatioD  :  il  est  probable 
1  n«  s'ugit  pas  là  pour  la  plutt  irrande  partie  de  mi 
'origine  aécrtatidaiRi?:  la  ro^lmpolc  eut  p«r\'efii 
,  à  conserver  un<>  (inmil4>  pArlie  Aa  marché  du  cal 
cummerciales  des  cnlnnips  n^(>rinnttaist'-<i  «odI  tf 
dcvrcnnont  chaque  jour  davantUf^c  avr«  Ws  Ulv^M 
I  mers  des  ladPN,  la  Chini>,  les  pnyii  du  Pacinquiii  l 
iifltrnlie  pt  les  RIal-Unis. 

Douvpmoiit  marilimp.  il  sYlevaJt.iilVnlr^,  enllK 
prlai»dai*<'sà  2.0ll.782lrjnn^»;$0p.  100 novlron p) 
illon  liriUmiiigut';  U  p.  100  Ir  puvlllun  iiérr]aa<ln 
avillon  allemand :t peine l  I/l' p.lDO.IepovllInnfn 
res  pavillon»  européens. puis  des  aavirvs  ou  Joiu|u 
Tornient  la  di[ri''r(!n(':e;  tout  i'd  nï-tunt  qu'au  mmo 
illon  hollAndai»  IJ«al  encore  une  place  oolnble  fl\ 
iippomenU  qui  prérf^dcïnt  font  rt-ssurtir  les  chang 
«  »oi)t  opéré»  depuis  quuranlo  années  dans  le  co 
odes  o^i^rlundaisL's.  Jusqu'aux  rérormes  ii«Aiim|tl| 
'5,  à  la  plusjiraadi'  lilif-rti''  de  Iji  l'ulhire,  à  la  suppn 
Hts  dîtr.'Ti>!ilifls  cl  .if'^  surla\.-.  lir  jiavilinn.  1p  coi 
Iiidf*  ni'frhiiiilaiscs  si-  fiii^ail  pour  la  plus  (imn 
intrrrai^diHirf  île  la  mi'-truiinU'  ini  la  plupart  dea  d( 
mionies  venni(^nts'cntrf"iio'ii"r  fjinir''-1re  dr  \k  d^vi 
coiib}  du  Klobi'.  Ct'lail  aussi  mas  paviUun  liidlaad< 
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torro,  76, 191  dans  la  Mandin  pour  ordres,  2,360  aux  Pays-Bas, 
4,1>26  euItalieouenEspa^no,  48,760  eu  Mc^^ditorranée  pour  ordres, 
145.91:^  ou  Amérique,  74,25'J  en  Australie,  19,894  auxindes  britan- 
ni(fut»>,  234,38î5  à  Hong-Kong,  763  en  Chine,  40,109  à  Singapour, 
r)l,740  en  d'autres  pays.  Le  commerce  des  Indes  n^*erlandaises 
avec  l'Amérique,  TAuslralie  et  surtout  avec  le  continent  asiatique, 
tend  de  plus  en  plus  à  se  développer,  en  partie  aux  dépens  des 
relations  de  ces  colonies  avec  TEurope. 

Une  certaine  partie  de  ropinion  publique  en  Hollande  a  vu  avec 
regret  ces  changements  dans  la  politique  commerciale  et  dans  les 
courants  d*impcrtation  et  d'exportation.  Les  conservateurs  exclus 
du  pouvoir  se  sont  faits  les  adversaires  du  système  colonial  nou- 
veau et  se  sont  efforcés  de  démontrer  qu'il  a  coïncidé  avec  le  déclin 
de  la  prospérité  publique.  Ces  récriminations  ne  sont  pas  fondées. 
L'agrîcultureet  le  commerce  à  Java  sont  plusprospèresquejamais. 
Ce  qui  est  exact,  c'est  que,  par  Tinfluence  de  diverses  causes,  la 
situation  financière  des  colonies  hollandaises  s'est  considérable- 
ment altérée. 

Jusqu'à  des  temps  assez  proches  de  nous,  Java  avait  été  pour  la 
mère  patrie  une  vache  à  lait  dont  le  gouvernement  hollandais  pres- 
sait soigneusement  les  mamelles.  C'était,  avec  Cuba,  la  seule  colonie 
qui  fût  productrice  d'un  gros  revenu  pour  la  métropole.  Après  avoir 
défrayé  toutes  les  dépenses  coloniales,  le  système  «  des  cultures  et 
des  monopoles  »  laissait  un  excédent  considérable  qui  était  versé 
aux  budgets  de  la  mère  patrie  sous  le  nom  de«  bonis  coloniaux  ». 
On  peut  dire  que  depuis  la  Révolution  française  le  budget  de  la  Hol- 
lande n'avait  jamais  par  lui-môme  connu  l'équilibre;  c'étaient  les 
«  bonis  coloniaux  »  qui  venaient  le  relever.  Ces  «  bonis  »  étaient, 
d'ailleurs,  fort  inégaux.  Ils  présentaient  d'une  année  à  l'autre,  sui- 
vant les  récoltes  et  le  cours  des  denrées,  des  différences  énormes  ; 
mais  ils  montaient  toujours  très  haut.  Sous  le  régime  colonial  tout 
à  fait  strict  du  milieu  de  ce  siècle,  ils  varièrent  de  20  millions  à  70 
ou  môme  80  millions  de  florins  (de  42  à  147  ou  h')S  millions  de 
francs).  Cet  afflux  de  ressources  exotiques  ravissait  les  Hollandais, 
mais  en  môme  temps  les  induisait  à  la  dépense  et  à  la  prodigalité. 
Aussi  les  hommes  sérieux  en  Hollande  disaient-ils  souvent:  «  Les 
bonis  coloniaux  nous  ont  démoralisés.  *>  Il  en  était  de  cette  sorte 
de  tribut  payé  par  la  colonie  à  la  métropole  comme  de  la  colossale 
indemnité  de  guerre  que  la  France  a  payée  à  l'Allemagne;  le  débi- 
teur se  trouvait  plus  appauvri  par  ces  versements  que  le  créancier 
n'en  était  enrichi. 

A  partir  de  1S70.  par  diverses  causes,  dont  l'une,  mais  non  la 
seule,  est  linterminable  guerre  d'Alchin,  à  Sumatra,  les  «  bonis 
coloniaux  »  ont  suivi  une  progression  descendaule.  Le  contingent 
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ava  h  \a  métropole  s'abaissa  â  6  ou  8  tnillfons  d«  florisi 
7  millioDs  de  francs),  puis  11  disparut  tout  ft  filt,  etk 
me  des  Indes  néerlandaises  se  trouva  en  dâOdt.  Ces 
terriblement  augmenté.  En  1867.  ce  budget  moolaitt 
florins  seulement,  !>oît  175  millions  de  francs  enflroo. 
i  une  jolie  somme.  Douze  ans  après,  en  1870. 1)  K'étenlt 
KM  florins  (322  millions  de  francs).  Il  présentait  un  **- 
^  à  10  ou  lô  millions  de  florins  i  les  dépen^'i  de  \t 
tchin  ne  flguraient  que.  pour  10  millions  de  florins ila&> 
i  total.  Les  travaux  publics,  il  est  vrai,  y  tenaient  dm 
idérable.  Quelques  rérluulions  de  dépenses  nmendreol 
le  budget  colonial  h  148  millions  et  demi  de  llorin^  qn 
Qot  comme  contre-partie  en  recettes  que  133.1)13.000  flo- 
{idt  Était  toujours  d'une  dizaine  demllllons  deflariofti» 
réalité,  il  s'est  élevé  plus  d'une  fois  à  une  vingtaln*  de 
s  florins,  soit  une  quarantaine  de  millions  de  francs. 
1res  suivants  font  ressortir  l'importance  du  cbaiigemfal 
la  siluaiion  financière  des  Indes  néerlandaises.  0«  IW! 
budget  des  colonies  a  versé  ji  la  métropole  tu  appotu 
lions  de  florins  en  chiffres  ronds,  soll  «aviron  AêO  mÛ* 
incs,  une  cinquantaine  de  millions  de  francs  par  iaott. 
I877.au  contraire,  en  six  ans,  les  versements  faits  parU 
furent  plus  que  de  71  millions  de  llorins,  moyenne  ao- 
rieure  à  12  millions  de  florins  ou  25  millions  de  franc* 
:  1878,  les  colonies  n'ont  plus  rien  versé  au  budget  mt- 
:  bien  plus,  elles  se  sont  trouvées  elles-mêmes  en  défidi 
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Annéei  Rfcettcs  Dépenses   Ezeédent  des  recettes    Déficit 

1892 127.3  135.3                 »  8.0 

1893 136  1  127.9  8.2  » 

U91 128.4  138.7  »  10.3 

1895 131.2  139.5  •  8.3 

1896 i:{3.1  143  7  »  10  6 

1897 130.4  148.6  »  18.2 

1898 132.4  150.7               »  18.3 

1899 142.6  144.4               »  1.8 

190i^ 1516  145.8  5.8  » 

1901 H9.3  148.3  1.0 

Total 1.302.4  1.422.9         '  15.0  '  '  75.5 

Déficit  total  pour  la  période  décennale  :  GO. 5. 

Dans  Vensemole  des  dix  ans,  les  Indes  néerlandaises  sont  en 
déficit  de  60  1/2  millions  de  florins  ou  I2d  millions  de  fr.  ;  les  deux 
dornièros  années  prises  isolément  donnent  de  modestes  excédents 
de  rocottos. 

Si  l'on  juîxeait  des  mérites  d'une  colonie  par  les  sommes  qu'elle 
vers(»  au  trésor  de  lamétropolo, le  système  inauguré  parle  général 
Van  don  Bosch, en  1830,  eût  été  la  perlection,et  les  réformes  qu'on 
y  a  introduites  depuis  1850,  et  surtout  depuis  1870,  eussent  été  de 
folles  mosures.Mais  l'objet  de  la  colonisation  n'est pasdecréerdes 
Etats  tributaires  qui  versent  au  trésor  de  lamétropole  des  dizaines 
<Mi  des  «-entaines  de  millions  par  année.  Qu'une  colonie  se  suffise 
an  point  de  vue  financier,  comme  les  Indes  anprlaises  et  la  plupart 
des  colonies  britanniques,  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  demander. 

La  guerre  d'Atchin,  interminable  depuis  trente  ans,  a  été  pour 
beaucoupdans  les  embarraslinanders  des  Indes  néerlandaises  et, 
par  contre-coup,  de  la  mère-patrie.  Les  Hollandais,  comme  toutes 
les  nations  qui  ont  de  grandes  colonies,  ont  dû,  pour  assurer 
leurs  possessions,  pour  ies  mettre  à  l'abri  de  voisins  remuants, 
étendre  leur  empire  colonial.  La  môme  nécessité  s'est  imposée 
aux  Anglais  dans  l'Inde  et  dans  l'Afrique  australe,  aux  Français 
dans  l'Afrique  du  nord  et  dans  TAsie  orientale,  aux  Russes  dans 
l'Asie  centrale.  Les  Hollandais  luttent  donc  encore  pour  la  con- 
quête d*Atchin  :  il  faudra  du  temps  pour  que  ces  nouveaux  terri- 
toires soient  complètement  ouverts  au  commerce  et  à  la  civili- 
.sation.  Ils  ont,  un  peu  prématurément,  installé  à  Atchin  un 
gouverneur  civil  qui  est  soumis  au  gouverneur  général  de  Batavia. 

L'empire  colonial  de  la  Hollande  est  un  des  plus  grands  qui 
existent.  L'île  de  Java,  qui  est  le  principal  siège  de  celle  colo- 
nisation, occupe  une  superficie  de  130,(>")0  kilomètres  carrés,  le 
quart  environ  de  la  France.  La  petite  île  de  Madura,  qu'on  y  joint 
administrativement,  n'a  que  5,400  kilomètres  carrés.  Les  établis- 
sements que  les  Hollandais  possèdent  effectivement  ou  nominale- 
ment dans  les  contrées  environnantes,  à  savoir  Sumatra,  Riou, 
Banca,  Billiton,  Bornéo,  Céièbcs,  les  MoIuques,la  Nouvelle-Gui- 
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née,  Timor  (1),  etc.,  s'étendent  sur  une  superficie  d'environ 
1,800,000  kilomètres  carrés,  soit  près  de  trois  fois  et  demie  celle  de 
la  France.  Il  faudra  infiniment  de  temps,  si  la  petite  et  riche  Hol- 
lande y  parvient  jamais,  pour  que  toutes  ces  dépendances  puissent 
être  mises  en  pleine  valeur.  Mais  déjà  le  commerce  de  ces  posses- 
sions hollandaises  diverses  atteint  presque  la  moitié  de  celui  de 
Java  et  Madura  ;  à  la  longue,  il  devrait  énormément  le  dépasser. 

Â.  ne  considérer  que  Java  et  Madura,  qui  seules  ont  été  complè- 
tement mises  en  exploitation  par  la  Hollande,  la  population  est 
considérable  et  très  dense.  En  1853  on  y  évaluait  le  nombre  des 
indigènes  à  10,100,000  âmes;  en  1809,  le  recensement  relevait  à 
15,7iU,845,  auxquels  il  fallait  joindre  172,'i80 Chinois,  7,234  Arabes. 
9,61<5  autres  Orientaux  étrangers,  et  20,139  Européens,  soit  en  tout 
16,010,1 1 4  individus.  En  1880,  la  popalation  de  ces  m<^mos  îles  était 
porliVà  iy,7U4,5oWhahitHiils  dont  33.708  Kuropéeii^ civils :20fi,931 
(Ihinois  et  10,506  Arabes.  Kn  lOOi),  on  recensait  0,.',477  Européens 
civils,277.265rihinois.  18,0r)l  Arabes. 3, 114autres()rientaux  étran- 
f?ers,28,386,121  îndi^'ènes  (2),  en  tout  28,740,638  habitants,  armée 
non  comprise.  Dans  les  autres  parties  des  Indes  néerlandaises 
en  190(.»,  on  comptait  13,356  Européens  civils,  soit  avec  Java  et  Ma- 
dura environ  7r>,r)00  en  tout;  260,051  Chinois  qui,  avec  ceux  de 
Java  et  Madura,  faisaient  jdus  de  5:^,000.  Enfin,  dans  les  posses- 
sions néerlandaises  de  celte  réf^non.  antresqne  Java  (»t  Madura. 
nn  HMcnsait  9.318  Arabes  rt  l'AJùM)  aiiln»s  Orientaux  divers  non 
indi^'-rn<*s  ;  (jiiant  à  la  {mpulatinn  indijrônede  ces  possessions  di- 
verse^.rlb»  paraissait  fxniNniraltriiulre  7  à  S  millions  d'Ames. (Vest 
dtmr3t;à37  millions  dt»  ^^lJ^'tsqul'  l(»s  Hollandais  ont  aux  lnde«. 
J/arnuM»se  conii)Osait.rn  liMlljit»  1,.'Î7S  ofliritTseuropéPus,  13.24^) 
^«»ns-()ffiri<M's«*l  soldats  t'nr()jM'»rn>,rnsrrnl)I(»  1  l,»>2;^,  32  Afriraiu'^, 
;i>î>S  AinlM.inai.s.lx,îM.")  aiilrrs  indiijrènrs  (»ii<«'Tnhb», pourrez  trois 
diM*nirn'>«'até.L-ories  qui  ne  rournisscnlqnrrb'ssoidîdset  dessons- 
onicjiM's,  niais  jM'ii  d'ollicirrs.  22,815  immines  et,  au  total,  36,058, 
otllricTs  compris.  La  pr)pnlalion  do. lava  t^st  (rrvs  dense. 220  babi- 
iant^  au  kilomètre  carré,  le  Iriplt»  de  la  population  spéeili(|ue  de 
la  Trani'e. 

!.e>MurofK*rnss(»nt  peiinomhreux  dans  ces  b(Mlesîles.Lorliinat 
ne  li-nr  «'««l  [>a^  favorabir.  L.i  po|iMlalion  enrojMM'nne  ciNiii'  de 
70,000 àmcbu  cepeii'Iant  plus  tjne  quintuplé  depuis  1857,  époque 
où  el't^  n*atte lignait  que  14,000  Ames.  Le  gouvernement  a  fait  dc> 
l'IV-'it-^  pourdirij;er  l'émifiralion  ver>  >es  possessions  de  l'Ooèan 
Indien.  Sauf  de  \^90  k  I8*j3  uù  rlle  lut  de  4  â6,o(K),  1  émigration 

1)  l'insicurs  aii'.rrs  nation-!  (nrupilcniM-s,  t«>iite(iii-:,  nat  des  etabIis$eint:Dts 
à  linriiL-o.  lîi  Nuiiwlie-Guiuêe  vi  Timor. 

'J'i  M.  V.iii  i\*'T  Lit  h  fait  i)h»»Tv«  r  qu  il  fmit  avoir  une  mé-liorrc  ronfinoM 
d-'iiK  li'S  chiilre-1  qui  cuucerntiit  Jd  lu'pul.'Ltion  imli'^êiii'.  U  eu  cnt  ainsi  pour 
ti  ulcb  les  l'oionic».  loi,  la  prodigicubc  cruis^aiiCL-  Ju  la  population  rec^nsce 
juatiiic  cette  dcûiuice.  {\<jte  de  la  S*  édition.) 
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des  Pays-Bas  n'atteint  que  1.500  à  2.000  personnes  par  année,  et 
elle  va  beaucoup  moins  à  Java  ou  à  Sumatra  qu'aux  Etats-Unis. 
Le  gouvernement  hollandais  voulut  assurer  à  ses  possessions  un 
courant  d'immigration  allemande.  Il  fit  des  propositions  dans  ce 
sons  à  la  Diète  germanique,  qui  envoya  des  commissaires  aux  îles 
de  la  Sonde.  Leur  rapport  ne  fut  pas  défavorable.  Des  plans  de  co- 
lonisation européenne  attirèrent  dès  lors  l'attention  publi(|ue. 
En  1850,  Ton  accorda  à  M.  Van  Vlissingen  une  concession  dans 
Touest  de  Bornéo  pour  y  introduire  des  Européens  dont  la  majorité 
serait  néerlandaise;  il  devait  être  constitué,  pour  cet  objet,  une 
compagnie  dont  le  capital  eût  été  de  2,50:^^,000  florins.  Mais,  cette 
môme  année,  un  soulèvement  considérable  eut  lieu  dans  la  popu- 
lation indigène.  L'opinion  publique  s'en  alarma:  on  craignit  que 
l'introduction  d'Européens  n'inquiétât  les  habitants  et  ne  les  por- 
tât à  de  nouvelles  insurrections  ;  on  abandonna  momentanément 
tout  plan  de  réorganisation  des  colonies  d'Asie  par  Tadjonction 
de  l'élément  européen.  Depuis  quelques  années,  cependant,  ces 
plans  ont  reparu  sur  la  scène  et  le  gouvernement  ainsi  que  le  pays 
s'en  préoccupent,  quoique  jusqu'ici  aucune  tentative  sérieuse  n'ait 
été  faite  pour  constituer,  dans  le  vaste  archipel  de  la  Sonde,  un 
noyau  de  population,  soit  hollandaise,  soit  allemande. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  à  Java  ou  à  Madura,  déjà  très  densément 
ppuplées,  c'est  à  Sumatra,  à  Bornéo,  dans  la  Nouvelle-Guinée,  îles 
beaucoup  plus  vastes,  qu'il  importerait  d'attirer  une  immigration 
iMirop«'»''Tun».  La  colonisation  de  Sumatra  et  de  Bornéo,  jusqu'ici 
tr«*^  iM\LHi^'tM\  srra  l'dMivre  du  siôclc»  en  ronrs.Un  aventurier  an- 
«.'lajs.lr  raji'iii  I>ronk(».v«M's  leniilifMidu  dcrniorsiècio, s'était  taillé 
a  llnrnoounp^'tit  Ktat  auqni^l  il  donna  un  corlain  dévi'lopfx^mcnl; 
nn^M'oinpa.Lqiioan.L'-laisc survint  |>!ns  tard  (»tat'f|uit  (lanscettriifMle 
vastt's  t'MTJtoiri's;  rAn.L^iotorn^pailairfM-f'tto  îiravecîla  Hollande. 

Onlrc  ha  nomhron^i»  l»o|>ulatir)n  in«li>rrrn'.  Java  compte  un  con- 
iiïiL'-f^nl  i\o  pinson  pins  considrTahlp  Hrti'availh'urs  libres  v(*nant 
<lt'  la  iiliinr:  rllr  n'a  pas  ln^^oin  ilr  racrolcrct  d'('n^a^''<*rdescoolies* 
il>  lui  arrivent  spunlanT-mont  v[  de  leur  plein  ^^ré.On  a  vu  qu'il  se 
rniivo  i\i\i]<  1rs  ilo>  ncerlanil.ii-'»'s  .^XT.OUi)  r.hinois  ;  ils  v  ont  des 
l)ropriétrs  importanlesivoir  pln-^  liani,  [>.  ::iî»2^.  Dans  la  viile  de  Sa- 

marang, snrle  rivage  septentrionalde  l'île,  lequarlierchinois, Gam- 
poimtcliina.  apiè-^  criui  de^  llollaiiclai<.e.-l  b»  mieux  bàll.et  volon- 
tirrs  on  s'y  nuii  tit  dan-  nni»  villr  luule  rliinoise.  Dans  toutes  les 
\  iiles  où  se  rencont  rcnt  dc^y  Chinois,  ladministration  hollandaise  les 
confine  dans  un  quartier  à  j)art,  Ca,npon[/,  comme  autrefois  les  juifs 
dans  le  dlnjuo,  par  mesure  de  police.  Dans  l'intérêt  général,  on 
admet,  cependant,  quelqutvs  exceptions,  comme  pour  les  fermiers 
des  inipùts,  qui  ont  le  diuit  d'habiter  ailleurs.  Ces  immigrants  vo- 
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lanfi  engagement  appartiennent  à  det  rangs  da  U 
!Vés  que  les  coolies  lie  Maurice  ou  de  Cuba  :  ils  pi 
li  plus  (ie  Karanlies  de  bounc  coudulti;  ;  Ils  »e  Toi 
rs  de  cuUureel  de  commerce  et  ils  acquièrent  rapide 
I  labeur  opiniâtre  combin*  avec  une  sordide  écooo- 
abîlett^  peu  scrupuleuse,  des  richesse!,  (iiii  en  Toiii  les 
Égoclants  du  pays.  Ils  sont  cependant  difUcilea  h  coa- 
vexation!;  d'un  gouvernement  h  monopole  les  ont 
/eut  it  des  actes  de  rébellion  ;  on  compte  de  leur  part 
iglantes  révoltes. 

nidle  de  contester  les  grands  mérites  de  la  coloniss* 
lise  en  Asie,  de  même  qu'on  pourrait  diffînlemeataiiiâ 
iirs  ou  les  lacunes  du  système  appliqué  jusqu'à  ces 
ips  à  ces  brillantes  colonies-  C'est  à  son  empire  dei 
lollandedoit  l'éclat  qu'elle  jette  encore  dans  le  inonde, 
le  y  tient;  c'est  4  lui  aussi qu'elleesl  redevable  d'une 
e  de  son  propre  développement  économique  et  Ae  ses 

rce  de  la  Hollande  se  trouve  singulièrement  accru  ptr 
avec  les  Indes  néerlandaises.  Les  capitaux  qu'épargnent 
ux  et  tîconoiiicsliubilanlsdes  Pays-Basse  placent  avec 
une  manière  fructui^tiie  dans  leurs  noIonÏRs.Us  n'ont 
cr  les  iniijuiti;'!;  lù(.Mlrsel  le.'  vexations  publiques,  les 
ijI  îiuxquels  sont  rif  plus  en  plus  exposés  les  capitaux 
es  entreprises  tHianKèresdaiis  la  plu|i.irtdRSpaysdits 
'est  pas  au  si  m  pic  commerce  extérieur  i[ue  se  boroe  ponr 
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Sèche  et  dure  avait  été  dans  le  passé  la  colonisation  des  Hollandais 
âpre  au  gain,  fermée  à  toute  considération  élevée.  C'est  Tannée 
1800  qui  marque  le  changement  de  Tesprit  de  la  politique  colo- 
niale. Sans  intervenir  à  Texcès  dans  les  rapports  entre  les  chefs 
indigènes  et  leurs  subordonnés,  on  a  placé  les  premiers  sous  le 
contrôle  incessant  et  actif  des  fonctionnaires  européens.  On  se 
préoccupe  ainsi  d'éviter  les  abus.  Quand  des  actes  d'oppression 
sont  découverts,  on  les  réprime.  L'indigène  ne  jouit  certainement 
pas  encore  de  toute  la  liberté  et  de  toute  la  dignité  du  citoyen 
des  contrées  d'Europe  ;  mais  il  se  trouve  dans  une  situation  sin- 
gulièrement supérieure  à  celle  des  sujets  des  rajahs  malais  indé- 
pendants. La  tendance  actuelle  de  la  politique  coloniale  hollan- 
daise est  plutôt  dirigée  vers  Tamélioration  du  sort  deTindigène 
que  vers  l'exploitation  exclusive  et  abusive  du  sol  et  de  ses  habi- 
tants. La  métropole  y  sacrifie  quelquefois  ses  intérêts  pécuniaires. 

La  suppression  de  plusieurs  des  cultures  forcées,  de  celle  du 
sucre,  par  exemple,  en  est  la  preuve.  Si  Ton  a  conservé  jusqu'ici 
la  corvée  pour  la  culture  du  café,  c'est  qu'on  est  dans  l'embarras 
pour  remplacer  cette  organisation  du  travail;  ce  qui  arrête,  c'est 
la  considération  non  des  subsides  que  pourrait  espérer  la  mère- 
patrie,  mais  du  budget  colonial  et  de  ses  exigences,  notamment  de 
celles  de  l'enseignement  parmi  les  indigènes. 

En  dehors  des  corvées  en  quelque  sorte  publiques  et  générales 
qui,  sinon  supprimées,  ont  du  moins  été  restreintes,  on  s'est  ap- 
pliqué à  abolir  en  1882  des  corvées  particulières  ou  locales  qu'exi- 
geaient soit  les  régents  soit  les  wedonos  ou  autres  personnages 
indigènes. 

L'enseignement  a  été  répandu,  non  pas  sans  doute  avec  prodiga- 
lité, mais  sans  trop  de  parcimonie.  C'est  en  1849,  pour  la  première 
fois,  que  le  gouverneur  général  reçut  de  la  métropole  l'autorisa- 
tion de  dépenser  25,0()0  florins  à  l'instruction  des  indigènes,  somme 
h\on  exiguë  Kn  1901,  les  dépensas  de  renseignement  pour  les  in- 
di^'-i'nrs  se  sont  élevées  à  1,482,000  florins  sur  un  budget  colonial 
dt'  \ V.)  millions  de  florins.  Kn  19<j:3,  la  dépense  pour  l'enseigne- 
ment (les  in<li^à»nes  est  portre  à  1,508,000  florins.  Ainsi,  la  Hol- 
liimlo  consacre  3  millions  1  '2  de  francs  ;i  instruire  ses  sujets 
orit'Mtaux.  ]jO  sa(Tifi<:e  est  modique  et  l'ospril  qui  préside  à  cet 
fMisri^^n(»ment  n'(»st  ^^i^'re  pratique,  parait-il.  Ceux  des  indigènes 
auxiiuels  on  donne  une  instruction  un  peu  élevée  réclament  des 
fonctions  de  rEtal;c  esllà  un  vice  universel. Ce  qu'ilfaudraitmul- 
tijdirr,  ce  ^ont  h's  écoles  d'arts  et  métiers  rudimentaires  et  de 
cultures  autres  que  celle  du  riz  où  l'indigène  est  passé  maitrc. 

La  séparation,  depuis  18(îO.  de  l'administration  et  de  la  magis- 
trature est  aussi  1  un  des  signes  du  progrès  moral  accompli  par 
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on  boUandaUe.  Auparavant,  c'étaient  les  résidents  oo 
Ls  qui  présidaient  les  tribunaux  indigènes  :  ttiainlenanl 
ts  sont  des  magistrats  choisis  parmi  les  docteur-i  ea 
dais;  ils  u'ont  d'autres  Tondions  que  celles  de  dire  le 

Ëformes  de  di^lail  ont  lité  acconi[>lies.  On  les  étendrait 
lit  arrêté  par  un  nbstacle,  le  délicit  du  budget  ;  car, 
3urs,  ces  changements  philanthropiques  sont  achetôi 
augmentations  de  dépenses,  et  les  déflcils  du  budget 
re  d'Alchin,  s'Us  ne  rBrroidIasent  pas  le  zèle   des 
3.  leur  enlèvent  une  partie  de  leurs  moyens  d'action. 
uarl  de  siècle,  les  Hollandais,  pour  le  nouvel  Pâpril 
jr  politique  coloniale,  méritent  des  félicitations. 
qu'ils  persévèrent  dans  cette  vole.  Unft  colonituilfOD 
Ire  une  simple  esploitalîon  ;  une  colonie  ne  peut  re*- 
ruent  une  ferme.  A  cAté  de  la  production  matérielle, 
lonisateura  une  oiuvre  sociale,  une  œuvre  morale  1 
lléger  le  poids  du  servage  qui  pèse  encore  suruoe 
■■<]•■•  pfipnlalions  indigènes;  constituer.  14  oti  elle  i»! 
■  "  Mliuiiiii'llc  ;  rlcvi'rjiroi-'rf^^iviMiH'nt  les  [lopu- 
■     ;.  1  i  rdiiiMlion.  p.ir  liTliri-ii:ir]isin*'.  par  la  pro- 
:  !  ■■;ii  ilii  irn.iil;  uu-\u->-  i-iillii  iMi  culture  k-  ini- 
n  -  ilr  llui'déu  el  di.-  Suiiiati'.i,  fitmier  dans  re*  rt^ginns 
-nii-'h--  i]Mi  suii'iil  i]iijdm-li\e;  au  puint  de  vue  Tto- 

G(»fflUBS  d'bXFLOITATIOII.  —  COMKIÇS  SOLLANDUSBB.  Ml 
vation  géDérale,  que  nous  n'osons  pas  ériger  en  loi,  d'après  1»- 
quelle  dans  l'état  d'esclavage  les  populatipns  ne  se  reproduisent 
que  d'une  manière  insuffisante  ;  elle  vient  surtout  des  mauvais 
traitements  et  de  l'absence  de  soins  pour  le  bien-être  de  la  popu- 
lation serfdle.  De  IS39  à  1843,  U  était  né,  dans  toute  la  colonie. 
5,047  esclaves  et  il  en  était  mort  10,408,  mortalité  effrayante,  qui 
en  quatre  ans  enlève  plus  du  cinquième  de  la  population  noire. 
Les  actes  du  gouvernement  colonial  prouvent,  de  la  manière  la 
plus  nette,  que  cette  mortalité  considérable  avait  son  origine  dans 
la  négligence  des  planteurs  ou  plutôt  de  leurs  mandataires.  U  euste 
une  ordonnance  de  1817  où  le  gouvernement  déclare  vouloir  «  pré- 
venir, avec  la  bienveillance  de  Dieu,,  tout  besoin  dé  noorrltore  - 
pour  l'avenir,  besoin  qui  s'est  grandement  iiiit  sentir  par  l'oubli  des 
précautions  salutaires.  »  Ces  négligences  et  ces  abns,  qui  entraî- 
naient tant  de  calamités  pour  la  population  servlle  et  par  conUe- 
Goup  tant  de  diminution  dans  la  production  et  de  dépréciation  dans 
la  valeur  des  propriétés,  se  faisaient  surtout  sentir  dans  les  dis- 
tricts oîi  l'absentéisme  des  planteurs  étaitle plus  répandu,  comme 
dans  ceux  de  Para,  Mattapica,  Cottica,  Gommewyne;daaB  ces  dis- 
tricts, pendant  que  les  propriétaires  vivaient  luxueusement  à 
Amstenlam,  les  plantations  étaient  abandonnées  à  des  agents  dont 
l'ordonnance  de  1817  flétrit  «  l'incapacité  notoire,  l'Indécence,  la 
négligence  et  l'immoralité  ».  Dans  les  provinces,  au  contraire,  où 
l'absentéisme  est  rare  et  où  la  résidence  est  le  fait  prédominant, 
comme  dans  celle  de  Nickerie,  les  esclaves  paraissent  avoir  été 
mieux  traités,  les  naissances,  même  dans  la  populaUon  servile, 
dépassaient  les  décès,  et  cependant  le  climat  est  exactement  le 
même  que  dans  Jes  autres  districts. 

En  1901,  la  Guyane  hollandaise  comptait H2,617Amea  de  popu- 
lation fixe  ot7,3â0  immiffrants  venant,  la  plupart,  des  Indes  bri- 
tannique», enscmble70,UU7  âmes.  Dans  ce  chiffre  ne  paraissaient 
être  compris  ni  tes  Indiens  indigènes,  ni  les  (Boschnegen)  aègnê 
des  bois.  Ces  deux  dernières  catégories  d'habitants  peuvent  mon- 
ter à  2  ou  3  dizaines  de  mille.  La  superficie  de  la  Guyane  bollan- 
ddise  étant  de  118,000  kilomètres  carrés,  on  voit  que  la  population 
spécifique  y  est  infiniment  faible.  La  production  comme  la  popu- 
lation de  la  Guyane  a  décru,  depuis  le  xvin*  siècle;  on  comptait 
alors  dans  cette  colonie  600  plantations,  exploitées  par 30,000  es- 
claves et  produisant  annuellement  pour  40  millions  dedeuréei 
d'exportation;  en  IS45,  l'on  ne  comptait  plus  que  lOfi  sucreries, 
116  caféieries,  41  cotonneries  :  la  production  du  sucre  est  restée 
stationnaire  de  1845  a  1800  ;  elle  flottait  aux  environs  de  30  mil- 
lions  de  livres.  Tous  les  observateurs,  et,  entre  autres,  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Dieudonné,  chargé  de  comparer  l'état  de  la 
Guyane  hollandaise  &  celui  de  la  Guyane  ttaoç^seï  s'accordaient 
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ijud'agriculturpétait  tr^sarriérpeft  Siirinam.  que 
'  étaient  imparfaits,  les  machines  nouvelles  prbsqug 
1  lOOl.il  n'y  avait  que  17.242  hectares  en  cultiirerfloiïl 
'sàsucre43.661  encacaoett.ltBSenproiiuitsdivers; 
(lu  sucre  «*tait  He  12,920.000  kilogrammes  en  chiffre* 
.lu  rhum  de  U,075  hectolitres  et  celle  du  cacao  de 
firammes;  celte  (iernière  seule  est  assez  importaote, 
st  assez  misérahle.  Le  seul  trait  favorable  est  que  le 
iroprii^taires  est  assez  considérahle  :  4,911.  L'cscta- 
iboli  qu'en  18Ô3.  Le  commerce  est  médiocre.  Los 

montent,  en  IMI,  h  7,077.83-)  floriBs.  près  de 
■  francs,  et  les  exportations  à  ô.36.'î.594  florins,  soit 
4  de  francs.  On  recense  à  l'entrée  217  vaisseaux  jau- 
1  tonneaux,  dont  S3  vaisseaux  et  tî7.000  tonneaux 
ivillon  néerliindais;  la  métropole  (Itruro.  en  1901, 
0  florins,  environ  7  raillions  de  francs,  à  limports- 
.(IKt.UUOllorins,  soil3,E>(.0,<.nX)  francs  à  resportation; 
;  sont  le  principRl  marché  de  la  Guyane  hollaailai.«e, 
pour  .3,077,000  florins,  tandis  qu'elle  eu  reçoit  pour 
ins  de  marihumlises.  On  trouv.-  niiiint'-iiuiil  de  l'or 
ih'i-»:  «le  IWTiià  l'.H.'l.  il  •„  u  .'.l.-  |,ni.liiil  |i.iur  uni' 
:i'.'l,t.>00  lli.rin-,  -..it  mvinm  ',:,  niillinn-  .{<■  Iranr-; 

.'Il  <>.s|.  ,1  ;iilh'iirs.  >tali>>nn.iin-.  -.iiinn  .|n  i>.i~.;iii|r-. 
L-lJiMi  ,\'ui  m  l'.Hil  n'a  iilli-iiit  iiiii' '.<■.'!. r.'jJ  llTiii- 
nliii;n   i.'llr  inluniL- di;  Siu'iMiirii,  qui  jela   un  si   \>\ 
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dant  ces  petites  îles  elles-mêmes  sont  en  décadence;  elles  ont  be- 
soin, pour  se  soutenir,  des  subsides  delamétropole.  Curaçao,  dit- 
on,possédait,de  1840  à  1850,  plusdelO,OOOesclaves,aulieuquau 
!«'  janvier  1859  elle  n'en  comptait  plus  que  7,189.  La  grande  cul- 
ture ne  peut  plus,  dans  ces  territoires  étroits  et  épuisés,  soutenir 
la  concurrence  des  sols  nouveaux  de  Cuba  et  de  Java.  Le  nopal, 
la  cochenille  et  les  autres  cultures  secondaires  sont  les  principales 
ressources  de  ces  Ilots.  La  Hollande  a  hésité  longtemps  à  suivre 
l'exemple  donné  par  TAngleterre  et  par  la  France  de  la  suppres- 
sion de  la  servitude;  alors  même  qu'elle  déclarait  Tesclavage  aboli 
à  partir  de  1860  dans  Tarchipel  de  la  Sonde,  elle  le  maintenait  à 
Surinam  ;  mais  cette  opiniâtreté  à  conserver  la  servitude  dans  ses 
possessions  chétives  d'Amérique  n'a  pu  leur  rendre  une  prospé- 
rité qu'elles  n'avaient  due  qu'au  régime  relativement  libéral  en 
matière  de  commerce,  dont  elles  avaient  joui  dans  un  temps  où  les 
colonies  de  plantations  des  autres  contrées  d'Europe  étaient  sou* 
mises  aux  rigueurs  du  pacte  colonial.  Presque  tout  l'avenir  de  la 
colonisation  hollandaise  est  dans  les  lies  de  la  Sonde; il  dépend  de 
la  Hollande,  aux  conditions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut, 
de  leur  assurer  un  développement  presque  infini. 

Nous  devons  constater  ici  que  la  colonisation  hollandaise  libre  est 
en  recrudescence  dans  TAfrique  australe.  «  D'après  des  statistiques 
d'il  y  a  peu  d*années,  écrivions-nous  dans  la  deuxième  et  la  troi- 
sième édition  de  cet  ouvrage  (1882  et  1885),  cette  contrée  con- 
tiendrait 492,000  âmes  de  race  européenne,  dont  330,000  d'ori- 
gine hollandaise  contre  160,000  à  peine  d'origine  anglaise.  Les 
330,000  Hollandais  existant  dans  l'Afrique  australe  se  répartiraient 
ainsi  :  60.000  dans  la  République  du  Transvaal,  60,000  dans  TEtat 
libre  d'Orange  et  environ  210,000  dans  la  colonie  du  Gap.  Avec 
Ténergie  bien  connue  et  la  prolificité  des  Boërs,  on  peut  considérer 
que  l'élément  hollandais  finira  par  prendre  le  dessus  sur  l'élément 
anglais  dans  l'Afrique  australe,  mais  les  colonies  hollandaises 
libres  de  cette  partie  du  monde  constituent  des  colonies  de  peu- 
plement et  non  des  colonies  de  plantations  ».  Dans  la  quatrième 
édition  (1891),  nous  manifestions  parunenote  que  nous  reprodui- 
sons exactement  ci-dessous  les  inquiétudes  que  les  menées  bri- 
tanniques nous  suggéraient  relativement  à  l'avenir  régulier  du 
Transvaal.  <<  Le  Transvaal,  disions-nous  alors,  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  une  sorte  de  colonie  hollandaise  émancipée,  est 
devenu,  depuis  1886,  soudain  très  prospère.  Les  recettes  publiques, 
qui  y  montaient  à  4  millions  ou  4  millions  et  demi  de  francs  seu- 
lement en  1884  et  1885,  atteignirent  6  millions  en  1886,  près  de 
16  millions  en  1887  et  21  millions  en  1888.  Le  déficit  qui  était 
chronique  se  changea  en  un  excédent  qui,  pour  l'année  1888, 
approcha  de  6  millions  de  francs.  La  cause  de  ce  développement 


tion  hollandaise-  Auparavant.  c'éUienl  IC5  r^d«i 
nts  qui  présidaienl  les  tribunaux  inrtigftDCs  :  maint 
nts  sont  dos  inugistratH  choisis  parmi  les  doctei 
ndals;  ili  n'ont  d'aiUrns  roncUons  rjue  relief  de  d 

réforinoit  de  di^lail  ont  élè  accomplies.  On  les  ^tei 
liait  arrêté  par  tin  ob.stHrJe,  le  dttidt  tlu  Inidgcl 
ijours,  ceg  changements  philanthropique»  sont  ac 
i»  augmenuitons  de  dâpen^es,  et  les  d^Rcit^  du  bi 
;rre  d'Atchia,  s'ils  no  rorroldUsent  pas  le  z6le 
rs,  leur  enlèvent  une  partie  de  leurs  moyens  d'à» 
quart  de  .siècle,  les  Hollandais.  pAur  le  nouvel  < 
eur  politique  coloniale,  miïritont  des  fëllcitaUons. 
c  qu'Us  persévèrent  dans  cette  vole.  Une  colonl.^ 
âtre  une  simple  exploitation  ;  unecolonie  ne  peu 
ement  une  ferme.  A  cAté  de  la  production  matéi 
:olonisateur  a  une  œuvre  sociale,  une  auvre  moi 
Alléger  le  poids  du  servage  qui  pèse  encore  sa 
Ufldes  populations  indigènes  ;  constituer,  I&  oti  «t 
)prî6ie  Individuelle  ;  élever  protîrep=;lvf' nient  les  { 
igènes  p,ir  l'éducation,  par  le  christianisme,  par  II 
,r  la  liberlt  du  travail  ;  mettre  enfin  en  culture  le 
laces  de  Bornéo  et  de  Sumatra,  former  dans  ces  ré 
>N  sociétés  qui  soient  productives  au  point  de  vu( 

t  mit  alpiil  iinp  vlt>  ttil^llAN iipIIa  ^I  mnrAlA    t^lt* 
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vation  générale,  que  nous  n'osons  pas  ériger  en  loi,  d'après  la- 
quelle dans  rétat  d'esclavage  les  populatipns  ne  se  reproduisent 
que  d  une  manière  insuffisante  ;  elle  vient  surtout  des  mauvais 
traitements  et  de  Tabsence  de  soins  pour  le  bien-être  de  la  popu- 
lation scrvile.  De  1839  à  1843,  il  était  né,  dans  toute  la  colonie, 
5,017  e^^claves  et  il  en  était  mort  10,406,  mortalité  elTrayante,  qui 
en  quatre  ans  enlève  plus  du  cinquième  de  la  population  noire. 
Les  actes  du  gouvernement  colonial  prouvent,  de  la  manière  la 
plus  nette,  que  cette  mortalité  considérable  avait  son  origine  dans 
la  négligence  des  planteurs  ou  plutôt  de  leurs  mandataires.  Il  existe 
une  ordonnance  de  1817  où  le  gouvernement  déclare  vouloir  «  pré- 
venir, avec  la  bienveillance  de  Dieu,  tout  besoin  de  nourriture 
pour  Tavenir,  besoin  qui  s'est  grandement  fait  sentir  par  l'oubli  des 
précautions  salutaires.  »  Ces  négligences  et  ces  abus,  qui  entraî- 
naient tant  de  calamités  pour  la  population  servîle  et  par  contre- 
coup tant  de  diminution  dans  la  production  et  de  dépréciation  dans 
la  valeur  des  propriétés,  se  faisaient  surtout  sentir  dans  les  dis- 
tricts où  l'absentéisme  des  planteurs  était  le  plus  répandu,  comme 
dans  ceux  de  Para,  Mattapica,  Cottica,  Commewyne:dans  ces  dis- 
tricts, pendant  que  les  propriétaires  vivaient  luxueusement  à 
Amsterdam,  les  plantations  étaient  abandonnées  à  desagentsdont 
l'rjrdormance  de  1S17  flétrit  «  l'incapacité  notoire,  l'indécence,  la 
nédigonce  et  l'inimoralité  ».  Dans  les  provinces,  au  contraire,  où 
Tabsentéisme  est  rare  et  où  la  résidence  est  le  fait  prédominant, 
conirne  dans  c(»lle  de  Nickerie.  les  esclaves  paraissent  avoir  été 
mi«'ux  traités,  les  naissances,  môme  dans  la  population  servile, 
d<*pa«isaient  les  décès,  et  cependant  le  climat  est  exactement  le 
même  que  dans  les  autres  districts. 

En  1001,  la  Guyane  hollandaise  comptait  H2,017  âmes  de  popu- 
lation lixt'  rt7.:UM)  inuni.Lrrîints  venant,  la  plupart,  des  Indt^s  bri- 
tannique>.  ens<Mnl»l(*  Vn.oi»?  âmes.  Danscfcliiltre  ne  paraissaient 
être  compris  ni  les  Indiens  indigènes,  ni  les  (Boschnegers)  nègres 
des  l)ois.  Ces  deux  dernières  catégories  d'habitants  peuvent  mon- 
ter à  2  ou  3  dizaines  de  mille.  La  superficie  de  la  Guyane  hollan- 
d  lise  étant  de  119,000  kilomètres  carrés,  on  voit  que  la  population 
sîiécifique  y  est  infiniment  faible.  La  production  comme  la  popu- 
lation de  la  Guyane  a  décru,  depuis  le  xvnr  siècle;  on  comptait 
alurs  dans  cette  colonie  000  plantations,  exploitées  par  30,000  es- 
claves et  produisant  annuellement  pour  10  nïillions  de  denrées 
(1  l'xporlation  ;  en  ISI5,  l'on  ne  comptait  plus  que  10:^  sucreries, 
1J«»  caféieries,  ^11  («jlonneries  :  la  production  du  sucre  est  restée 
stalionnaire  de  18  ir»  a  1800:  elle  flottait  aux  environs  de  30  mil- 
lions de  livres.  Tous  ie.^  oh.ser\ateurs,  et,  entre  autres,  le  lieu- 
tenant de  \ais.>eau  Diuudonné,  chargé  de  comparer  l'état  de  la 
Guyane  hollrjndaise  à  celui  de  la  Guyane  française,  s'accordaient 
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B  le  Danemark  et  la  Suède  n'ont  aucun  Intérêt  b 
queti  Ilots  perdus  dans  l'Océan. 

dépendances  ne  peuvent  avoir  d'importance  qoe 
I  de  relâche  ou  po^te^  d'observation  pour  une  pule- 
ne  et  militaire  iraponante.  Au  contraire  on  eût 
pris  que  la  Suède  et  la  Norvège,  qui  onl  une  i^mign- 
ible,  ayant  oscillé,  pour  l'une  H  l'autre  réuQie!i,  de 
K)  âme.«  par  année  dans  la  période  1K{N)-I8ft},  puis 
20.000 depuis  lors.eussentcherchéàs'assurerUpos- 

colonie  de  peuplement,  dans  le  genre  du  Canada 
aile,  pour  y  détourner  l'émigration  norvégienne  cl 
se  porte  vers  les  Etats-Unis  et  pour  fonder  dans  des 
ïUe»  une  société  Scandinave.  C'eût  été  un  moyen  de 
luilibre  des  races  dans  le  monde  el  la  variëlé  des 
tlon&les  qui  est  si  utile  au  progrés  humain, 
luvons  Ici  que  mentionner  l'Islande  (10^,000  kîlo- 
),  les  lies  Féroé  {1,3^)  et  le  Groenland  (SS.tKW  kilo- 

pour  la  superficie  libre  de  glaces),  qui  ronsliiuenl 
lanoi:^C3,  d'une  nature  spéciale.  La  population  y  eM 
[tant«  environ,  dont  fin.ooo  pour  l'Islande;  ce  sont  Ift 
(  peu  suKccplilile:^  de  ^rund  lif^vcloppemcnt  de  po- 
»  qui  ont  leur  inti-n'^l,  niurilimi-  surtmil,  et  uppar- 
légiltnicmrnt  et  ulilciiH>nl  â  •-c  vaillant  petit  peu- 
«  uuvIgBtuurs  el  pi'^ilii'Uis.  Ii^  Dant-man-k. 
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lents  des  année»  iixu  et  \M7>,  qui  ont  n-véb*  ol  nf- 
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L'jUlBnugDB  aatn  dus  U  csrrlère  coloniale  ijmnd  la  sone  tamperte  o'wl 
plos  neante.  —  Ella  pant  dlfflcUamant  arolr  ans  fmportanU  eoloole  de 
paaplameot. 

Idiei  dn  GonHll  teonomlqne  de  l'Empire  en  1881.  —  Let  embirons  âlven 
des  colonies  allemandes  en  Afrique.  —  PrttenUon  de  y.  de  Usmarck  d« 
ne  taira  qua  da  la  colonlBation  libre  et  oommerdala.  —  Impossibilité  de 
s'en  tenir  k  cette  méthode  en  Afrique.  —  Le  rOle  dea  compagnies  de  o^l- 
taux. 

Néoesalté  de  gooTemer  l'AMqne  ponr  U  dvlllser. 

Le  traité  de  déltmiutlon  de  1890  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne. 

Les  snrbeea  déTolnes  et  reconnues  &  l'Empire  germanique  en  Afrique.  — 
Lee  prétentions  des  f  coloniaux  >  —  Lea  eonceptlons  de  l'explorateur  alle- 
mand Gerhard  RotiHs.  —  L'état  aotnel  des  colonies  allemandes. 

Le  Damanland  et  le  Namaqualand  pourraient  aenlt  à  la  rigueur  deTenlr  aoe 
colonie  de  penplemenL 

C'est  à  la  colonisation  ques'appliqae  surtout  la  foble  du  Lièvre 
et  de  la  Tortue.  H  sert  peu  de  courir,  il  faut  partir  à  temps.  Les 
Allemands  et  les  Italiens  en  font  aujourd'hui  l'expérience.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  dépendit  pas  d'eux  d'entrer  plus  tdt  dans  la  car- 
rière :  ils  n'étaient  pas  constitués. 

Aujourd'hui  ils  brûlent  de  réparer  le  temps  perdu  ;  mais  le 
monde  habitable  et  directement  cultivable  par  les  Européens 
n'est  plus  vacant.  Il  ne  reste  quasi  plus  rien  à  l'heure  présente  ;. 
11  y  a  quelques  années  il  restait  quelques  terres  tropicales  en 
Océanie  et  la  majeure  partie  de  l'Afrique,  contrée  dont  ràvenir 
seul  dire  ce  qu'elle  vaut  réellement;  en  tout  cas  elle  vaut  beau- 
coup moins  que  l'Europe,  l'Amérique,  le  sud  et  l'est  de  l'Asie. 
Un  jour  le  démantèlement  de  l'Empire  Ottoman  pourra  procurer 
en  Asie  et  dans  le  nord  de  l'AMque  quelques  nouveaux  territoires 
aux  Européens. 

En  ce  qui  concerne  lacolonîsatïonallcmande.nous  ne  saunons 
mieux  faire, d'abord, que  de  reproduire  les  passages  qui  ont  paru 
dans  la  deuxième  (188:i),  puis  dans  la  troisième  (1885)  édition  de 
cet  ouvrage.  On  y  trouvera  notés  au  moment  mftme  les  tâtonne- 
mcntsetles  aspirations  delà  pensée  germanique  en  cette  matière, 
ainsi  que  nos  propres  conjectures  qui  se  sont  en  partie  réalisées 
depuis.  Nous  y  joindrons  ensuite  des  réflexions  sur  les  faits  ré- 
cents et  la  situation  présente  de  la  colonisation  allemande. 

Nous  nous  exprimions  ainsi,  en  rappelant  qu'il  est  regrettable 
que  les  Scandinaves  n'aient  pas  de  colonies  à  eux. 

u  11  en  e^t  de  même  pour  l'Allemagne  ;  c'est  un  malheur  pour 
l'avenir  du  monde  que  les  1 50  ou  200,000  Allemands  qui  quittent 
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'  leur  pays  aillent  se  penlie  dans  les  50  millions  d» 
iRlo-saxQnnedes  ïillciU-UtiL'i.  Ce  sera  ainsi  une  caa<ie 
1  ilcj  rinfluence  légilimi,-.  du  l'A.Ilcrnaiinc'.  Noua  autres, 
i-l-uii,  n'avons  pas  à  In  reçrclter.  D'I.i  psI  vrai,  iaai« 
n  Hti  point  de  vue  cosmopolite,  on  tioit  déNirer  que 
[jrinpipiles  nations  du  vieux  monde  ail  en  quoique 
■  rniancîpée  dan^  le  nouveau. 
iir*  grand»  suocè»  en  lli06  et  1870,  le<i  Allemands  oui 
liment  plus  vif  de  leur  nationalité,  et  ils  ont  euiiucl- 
de  ne  s'être  pas  procuré  des  colonii«  en  temps  o^ 
l  vrai  qu'ils  colonisent  l  Kurope,  par  voie  d'inflUra- 
Iniiont  en  Hongrie.  t<n  Pologne,  dan»  le  Banm.  ea 
1  Turquie  et  ilî  formeront  dans  un  «iècleune  ngglo- 
TiLi  millions  dhahilants  su  cœurdfi  notre  roniinent. 
inAine  l'idfip  dahîoriier  par  le  mAnie  procédé  leni, 
■lyrie  ûii  ils  ont  pour  a\anl  girde  des  essaim*  juifs 
langue.  Hais  ce  mouvement  de  conquête  intidleiise 
'parant  tlu  loin  uim  conquâLo  rôelle  et  onicfelte.n'Rât 
ônô  pnr  la  po**ft»sion  d'une  colonie  dans  un  pay» 
■tnaRnu  aurait  dévisrsfi  la  plus  granda  partie  de  l'A- 
.ilinii  ijiii  11  iiiiilt(>  [liir  voie  de  irier  pour  Kn  riiiidreen 
1  Cl!  AiKtralic. 

ili'rniiTes  nniii^e>,  les  .Vllcmand*  ont  inontri-  hii-n  i|i'- 
ulunisrr.  MitlIiPurpUM'inccil  pour  cuîi,  ils  i^nln-nt  nu 
'lavni,-;  ,,rnM,,i,M,>nt    |i.  ;.|,,i„.  .-,1    ;,n-    !.-,    i-liq-wt 
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prolectionniste  et  centraliste,  émettait  le  vœu  que  125  millions 
fussent  consacrés  en  dix  ans  à  acquérir  des  terres  vacantes  pour 
y  fonder  des  colonies.  Mais  c'est  ici  qu'apparaît  la  conrusion  des 
idées.  On  a  vu,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  qu'il  y  a,  en 
dehors  des  simples  comptoirs  de  commerce,  deux  classes  très  dis- 
tinctes de  colonies  ;  les  colonies  d'exploitation  ou  de  plantations 
et  les  colonies  de  peuplement.  Les  premières  conviennent  prinn- 
palement  aux  peuples  qui  ont  de  grands  capitaux,  comme  l'An* 
gleterre  et  la  France;  les  autres  sont  plutôt  faites  pour  les  peuples 
.]ui  ont  une  très  grosse  émigration,  comme  l'Irlande,  TAlIemagne, 
ntalie. 

«  Ce  que  devrait  rechercher  la  grande  nation  germanique,  c'est 
donc  une  colonie  de  peuplement.  L'Australie  lui  eût  convenu  à 
merveille;  mieux  encore  la  Nouvelle-Zélande;  la  Nouvelleriuinoo 
pourrait  aussi  peut-être  faire  son  affair*",  quoique  le  climat  en  soit 
un  peu  tropical,  dans  une  grande  partie,  du  moins.  Peut-être  dans 
le  sud  de  l'Afrique,  aux  abords  des  possessions  anglaises  et  portu- 
gaises, TAllemagne  eût-elle  pu  aussi  se  faire  une  part.  Au  lieu  de 
proposer  l'acquisition  d'une  colonie  de  peuplement,  le  Conseil 
économique  de  TEmpire  n'avait  en  vue,  dans  sa  session  de  issi, 
que  lescolonies  de  plantations  ou  d'exploitation.  Ce  sont  des  fermes 
et  des  jardins  d'outre-mer  qu'il  voudrait  que  la  nation  allemande 
possédât.  L'Allemagne,  dit-il,  est  obligée  de  payer  l,îi50  millions 
par  an  pour  acheter  «  du  blé,  du  tabac,  des  fruits  du  sud.  du  thé. 
du  café,  du  riz.  des  ôpices,  des  matières  tinctoriales,  du  coton,  do 
la  laine,  de  la  soie,  du  bétail,  des  bois  »,  et  il  lui  plairait  de  sup- 
primer ce  tribut  en  devenant  elle-même  productrice  au  loin  de 
toutes  ces  denrées  dont  elle  a  besoin  et  qu'elle  achète.  Ce  n'est  pas 
là  le  vrai  point  de  vue.  Si  Ton  ne  parlait  encore  que  du  blé.  du 
bétail,  de  la  laine,  des  bois,  on  pourrait  croire  que  le  Conseil  éco- 
nomique de  l'Empire  attache  surtout  de  l'importance  à  la  direction 
rie  l'émigration  allemande  sur  des  contrées  où  elle  garderait  sa 
nationalité,  à  la  fondation,  en  un  mut,  de  solides  sociétés  alle- 
mandes dans  les  contrées  nouvelles.  Mais  non.  en  parlant  du  thé, 
du  café,  desépices,  des  matières  linetoriales,  du  coton,  de  la  soie 
et  du  tribut  que  l'Allemagne  paye  pour  ces.  denrées,  le  Conseil 
économique  de  l'Empire  semble  être  encore  sous  les  illusions  du 
vieux  système  merrantile  et  colonial.  Une  colonie  de  plantations 
ou  d'exploitation  absorbe  nécessairenu^nt  des  capitaux,  et  l'Alle- 
magne, quoiqu'elle  ne  soit  pas  au<»?i  pauvre  qu  on  veut  bien  le 
croire,  n'a  pas  actuellement  de-?  capitaux  en  surabondance.  Ce 
qu'elle  a  en  excès,  ce  sont  des  bras,  et,  pour  occuper  ces  bras, 
pour  les  attirer,  pour  les  retenir,  ce  ne  sont  pas  des  colonies  d<î 
plantations  ou  d'exploitation  qui  coîi  viennent,  ce  sont  les  colonies 
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nt.  Faule  d'avoir  fait  cette  distinction,  il  est  probable 

:s  de«  Allemands,  en  fait  de  colonisation,  échoa*- 

ges  qui  précëdenl  sont  la  reproduction  textuelle  de  U 
ition  de  cet  ouvrage.  Depuis  lors,  dans  les  années 
les  ambilions  cylooiales  germaniques  ont  pris  plus 
;t  de  cohésion  ;  en  même  temps,  M.  de  Biâmarck.  sui- 
lOde  inflexible,  a  joint  les  f^ils  aux  pensées.  Trois 
iffôrents  de  l'Afrique  ont  été  placés  sous  le  protec- 
id  ;  au  snâ,  prés  du  Cap.  et  malgré  la  mauvaise  hu- 
nique,  le  poste  d'Angra-Pequena  et  une  bande  da 
on  1.300  kilomètres;  sur  la  cote  orientale  d'Afrique, 
étendue  de  côtes,  que  l'on  dit  fiévreuses,  au  sud  de 
is,  au  milieu  de  la  c6te  occidentale  d'Afrique,  une 
ons  diverses  qui  se  répartissent  en  deux  groupes  : 
es  Esclaves,  qui  comprend  le  premier  groupe,  s'étend 
;ueur  d'une  centaine  de  lieuf^s  à  l'ouest  du  saillant 
r  1  embouchure  du  Niger.  La  direction  générale  est 
est  à  l'Est.  C'est  sur  cette  cdtc  des  Esclaves  que  se 
colonies  aiighi-^es  du  Bpiiiii  et  di?  tago^;,  ainsi  que 
,  récemment  oir.upt;  par  les  Français.  Les  établisse- 
.lliMuagne  sonlici  des  points  isolés  enlcernélés  avec 
nies  européennes. 

ûi!  Hiflfra,  où  se  forme  le  second  pruiipe  des  coloiii"- 
]<■  <-HW  r.-^'ion.  i'>t  situ.'  ili-  l'autr.-  '■'■W-   'h-  rr-iiib..ii  - 
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semble  vouloir  réserver  dans  ces  régions  à  ses  compatriotes  la 
faculté  d'exploiter  à  leur  profit  les  colonies  d'autrui. 

<  En  même  temps,  ce  qui  a  peut-être  plus  d'importance,  le  grand 
chancelier  de  TEmpire  a  suivi  le  conseil  que  nous  donnions  à 
l'Italie,  dans  une  précédente  édition  de  cet  ouvrage,  de  s'emparer, 
sinon  de  la  Nouvelle-Guinée  en  entier,  du  moins  d'une  notable 
partie  de  cette  grande  lie. 

a  Quant  aux  colonies  de  l'Allemagne  sur  la  côte  d^Afrique,  elles 
afTectent,  jusqu'ici,  la  forme  de  simples  comptoirs  commerciaux. 
Si  elles  s'en  tenaient  là,  le  développement  ne  pourrait  pas  en  être 
bien  rapide.  A  Gameroon  (1),  par  exemple,  le  commerce  était  es- 
timé à  3  millions  de  francs  à  l'exportation  et  2  millions  à  l'impor- 
tation. Dût-il  doubler  ou  tripler,  ce  serait  un  mince  résultat.  Pour 
que  le  trafic  s'accroisse  considérablement  avec  les  peuplades 
d'Afrique,  il  faudrait  établir  une  autorité  ferme  à  Tintérieur,  qui 
fit  régner  la  paix  et  y  supprimât  l'esclavage,  les  massacres.  M.  de 
Bismarck  s'est  toujours  défendu  de  cette  pensée  d'intrusion.  Il  ne 
veut  pas,  dit-il,  faire  de  Ja  colonisation  à  la  française,  il  entend 
seulement  proléger  les  commerçants  allemands  là  où  ils  sont 
établis.  Si  TAllemagne  reste  fidèle  à  ce  programme,  ses  comptoirs 
pourront  avoir  un  certain  intérêt  politique  et  même  scientifique, 
mais  de  longtemps  ils  n'atteindront  pas  à  une  importance  très 
considérable.  Seulement,  une  fois  le  pavillon  allemand  engagé  sur 
ces  côtes,  on  le  portera  peut-être  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le 
pense  aujourd'hui. 

«  La  distinction  que  veut  établir  M.  de  Bismarck  entre  la  coloni- 
sation française,  qui  serait  essentiellement  et  traditionnellement 
militaire  et  conquérante,  et  la  colonisation  allemande^  qui  reste- 
rait perpétuellement  pacifique  et  commerciale,  n'a  pas  toute  la 
portée  que  lui  attribue  sincèrement  ou  non  le  grand  chancelier  de 
l'Empire.  Ce  n'est  pas  volontairement  et  en  raison  d'un  plan  pré- 
médité que  la  colonisation  française  recourt  aux  armes.  Les  pre- 
miers établissements  de  la  France  en  Afrique,  au  Sénégal,  étaient 
de  simples  comptoirs;  les  colons  français,  à  l'origine  de  notre 
installation  au  Canada,  ne  furent,  pour  la  plupart,  que  de  hardis 
chasseurs  et  des  trafiquants  en  pelieteries.  De  môme  aujourd'hui, 
au  Tonkin,  les  premiers  Français  qui  visitèrent  ce  pays,  à  savoir 
le  trafiquant  Dupuy  et  ses  compagnons,  ne  se  proposaient  que  de 
faire  le  commerce.  A  Madagascar  aussi,  nos  nationaux  s'étaient 
installés  pacifiquement,  faisant  le  commerce  et  achetant  des  terres 
aux  naturels.  Mais  quand  les  nationaux  d'un  grand  État  civilisé  se 

(1)  Voir  sur  Cameroon  un  article  de  M.  A.  Kaffalovich  dans  VBconomitte  fi 
çau  du  15  man  18S5. 
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|ifrs06  au  milieu  de  populations  sauvages  ou  barbwps. 
-•  de  gouveruemeuls  ûxes  cl  qui  ne  »e  font  pas  un« 
If  la  puissance  des  peuples  européens,  il  est  inévitable 
Il  m  temps  plus  ou  moins  loog  des  iiirideuts  surgis- 
iKcnt  la  nation  colonisatrice  à  intervenir  daos  les  nf- 
■lires  de  la  pcpulalion  indigène,  à  lui  imposer  par  la 
•'l  une  administration.  Quelques  dénis  de  justice  k 
«commerçants  ou  résidents  européens,  quehiues  pH- 
JL'S  massacres  de  trafiquants  ou  de  colons.  queli}Ufs 
>:ivlllon  dvilisé,  ce  sont  là  des  incidents  înétilubleii, 
■lit  daulaiil  plus  fréquents  qu'on  hé>ite  davantage  & 
.\ii89i  Taut-il.  en  Un  de  compte,  malgré  toutes  les  r6- 
littques  de  la  première  heure,  élablir  solidement  la 
ice  politique  et  administrative  de  la  nation  coloui&a- 
ite  la  populalir>n  du  territoire  où  quelques  colons  eu- 
comniencé  b.  mettre  Ir  pied.  II  est  des  abus,  d'ailleurs, 
ne  s'appliquant  qu'à  la  population  indigène,  ne  peu- 
iii.tcnsililes  et  froids  des  résidents  européens.  L.>scla- 
l'uiple.  les  IuLles  dévastatrices  des  tribus  ou  des  peu- 
■-.  lcM'|iuii\;iiit;thli'>  ..  roiiliiiiiPs  e,  djiniiie  C-.-lti--  du 
li.ihiiiiiry,  ijiii  i-uii-i-lfiil  m  ilc- iJ.iciiluTs   liiiiii.iui> 
rL'iit.iîrii--  ilcp(.'j.--uuiiL's,  puiir  l'i'Irlirvrdi'si'M'iii-'mL-itt- 
iiKiMiciiri'iix.  l'i'^  ili^^orrire-,  l'ii  inn'lqin'  sorti-  jiwriii- 
.   barb.ii'ii'  ^liiiii'iil  [n-i'ea^airi'iii'-nl  1  iiil<'i'\t'[iiiuii   ili' 
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■mbilion  d'un  Clive  et  d'un  Warren  Haslings.  La  force  des  choses 
y  a  beaucoup  plus  contribué  que  la  volonlé  des  hommes.  L' Alle- 
magne n'échappera  pas  davanlnge  à  cette  nécestsîLé.  A  moins 
qu'elle  ne  veuille  se  désister  de  ses  prétentions  colonisatrices,  elle 
sera  amenée  à  faire  de  Véritables  établissements  territoriaux,  non 
seulement  sur  les  côtes,  mais  dans  l'intérieur  de  rAfrique.  Déjà 
elle  s'aperçoit,  du  côté  de  Zanzibar,  qu'il  ne  suftit  pas  de  déclarer 
prendre  sous  son  protectorat  quelques  rivages  ou  quelques  tribus, 
mais  qu'on  est  obligé  ensuite  à  les  défendre,  puis  plus  tard  à  les 
organiser,  à  les  administrer,  enfin  aies  étendre.  On  doit  donc  s'at- 
tendre, non  pas  sans  doute  pour  les  prochainesannécs,  maïs  pour 
un  temps  ultérieur,  à  voir  les  Allemands  faire  plus  ou  moins 
comme  les  Français  et,  suivant  dans  toutes  ses  conséquences 
la  politique  colonisatrice,  Unir  par  administrer  plus  ou  moins 
directement  et  complètement  les  peuples  barbares  au  milieu  des- 
quels ils  auront  établi  leur  pavillon. 

<  Dans  la  Nouvelle-Ûuinée,  l'empire  d'Allemagne  cherchée  se  dé- 
charger sur  une  Compagnie  particulière  des  devoirs  qu'il  avait 
assumés  par  la  prise  de  possession  théoriqued'uno  partie  de  celte 
grande  Ile,  Le  Reichianxeiger,  en  effet,  annonçait  dernièrenienl 
que  l'Empereur  avait  conféré,  le  17  mai  188.5,  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  représentée  par  le  conseiller  secret  Hansemann, 
des  lettres  de  protection  qui  proclament  la  souveraineté  de  l'Alle- 
magne sur  le  territoire  de  cette  Compagnie.  O  territoire  comprend 
la  portion  de  la  côte  appelée  Terre  de  l'Empereur  Guillaume,  qui 
n'appartient  ni  à  la  Hollande  ni  à  l'Angleterre,  les  îles  situées  de- 
vant cette  côte,  et  l'archipel  qui  s'appelait  jusqu'ici  lies  de  la  Nou- 
velle-Bretagne, mais  qui  a  reçu  le  nom  d'Iles  Bismarck.  Les  fron- 
tières de  ce  territoire  sont  dé.signées  exactement  par  leur  latitude 
et  leur  longitude.  La  Compagnie  se  charge  d'orçauiser  et  d  entre- 
tenir le  gouvernement  de  cette  colonie,  de  faire  les  frais  d  une  or- 
ganisât! on  judiciaire  suffisante.  En  retour,  elle  reçoit  tous  les  droits 
régaliens,  sous  la  surveillance  des  autorités  allemandes. 

<  La  concession  de  pouvoirs  politiques  et  administratifs  à  une 
Gomp.ignie  de  capitaux  n'a  jamais  été  jusqu'ici  qu'un  des  procé- 
dés d'une  colonis:ition  naissante;  peu  à  peu  les  attributions  et 
l'autonomie  de  la  Société  de  capitalistes  se  sont  trouvées  réduites 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  se  .soit  vue,  en  déiinitive,  .supprimée.  Il  e-sl 
assez  vraisemblable  qu'il  en  sera  de  même  pour  la  Compagnie  alle- 
mande de  la  Souvelle-Guinée.  Qu'on  lui  arconli',  >\  l'on  umiI.  un 
quart  de  siècle  d'existence,  même  un  demi-siècle;  au  L-ut  il'un 
temps  pluï  ou  moins  long,  ct^t  iiitermédiaiie  de  lu  preruièru  Ij'.-ure 
disparaîtra,  laissant  voir  le  véritable  colonisateur,  à  s.iMjir  l't'Jn- 
pire  allemand.  Il  est  facile  de  s'aLj:?tenir  complèluiiKiit  un  luule 
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mais  il  est  chimérique.entré  dans  cette  cairitreJeB- 
voiiloir  limiter  à  uncerelo  étroit  et  à  un  mode  déter- 
f  l'Hctivilé  colonisatrice  d'un  graud  Etat.  » 
>  tunu  k  reproduire  ici  les  pussnges  qui  ont  para 
i('me(IS'(-^)otlH.  troisième  (<88^i  éditions  de  <M>t  on- 
)our  faire  vainement  preuve  de  persiiiracil/-.  maîg 
*s  prévisions  s'étant  littéralement  jusUftéea,  H  rt- 
ipprocbement  quelque  lumière  pour  lu  science, 
l'on  peut,  en  quelque  sorte,  civiliser  l'Afrique  ou, 
s,  en  développer  les  ricliesses  naturelles,  sanspren- 
iceclion  économique  et  politique  des  peuplades  affi- 
lé idée  frivole.  Les  années  écoulées,  de  ISSS  k  t»07. 
1  prompt  démenli  aux  théories  tout  Idéales  exposent 
smarck.  Les  Allemands  ne  s'y  sont  pas  tenus,  du 
la  pratique.  Ils  se  sont  livrés  h  une  prise  de  pos^e*- 

des  territoires  sur  lesquels  ils  n'avaient  obtenu  d*a- 

1]  de  Zanzibar  que  des  privilèges  presque  uniquemeol 
.  Ils  ont  dû  entrer  en  lutte,  sinon  avec  les  naturels 
1  parler,  du  moins  avec  les  Arabes  qui.  depuis  long- 
liont  les  chpfs.  Le  blocus  qu'ils  ont  établi  sur  la  rftte. 
liions  armées  contre  Rouchiri,  chef  arabe,  qui.  apn""?; 
•  ■1  iiiiliiil  ^,  fut  evérulé,  étaient  la  conséquein.e  logique 
t.  statiuii^.  alk-ruanili'"  dans  la  région  des  Krand<  lac-i . 

armée  faite  en    l.situ  piir  le  ibicleur  Pelers  dan>  la 
Kiir.indH   cl  l'-s  Iraitén  de  nnlnre  t^n  irniid''  p.irl!" 
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1006,  page  339),  à2,412,900  kilomètres  carrés,  quatre  fois  et  Hernie 
retondue  de  rAllemagne,  ainsi  répartis  :  995,000  kilomètres  car- 
rrs  pour  la  Colonie  allemande  de  TEst  de  l'Afrique  ;  S35,100kilo- 
ïiiMres  carrés  pour  la  colonie  du  Sud  de  l'Afrique,  Namaqualand 
et  hamaraland,  sur  la  côte  occidentale,  entre  le  17''  degré  sud 
environ  et  le  28*:  495,600  kilomètres  carrés  pour  Cameroon  (Ka- 
nîi'ruîi;,  sur  la  côte  occidentale,  entre  le  2«  deprré  nord  et  le  8% 
avec  un  vaste  arrière  pays  (hinterland)  remontant  jusqu'au  lac 
Ttliad;  enfin  87,200  kilomètres  carrés  pour  la  colonie  étroite, 
mais  assez  profonde,  de  Togo,  située  entre  notre  Dahomey  et  la 
colonie  anglaise  de  Gold  Coast.  La  population  de  toutes  les  colo- 
nies allemandes  en  Afrique  est  évaluée  à  12,210,000  âmes. 

('e  sont  là  des  morceaux  importants,  quoique  dispersés  et  fort 
inrpraux;  ils  sont  mieux  que  des  lambeaux  de  l'Afrique.  Nombre 
(l Allemands  ne  sont  pas  satisfaits  de  ces  immensités.  Ils  rap- 
l^rorlienlleurs  lots,  tardiv(»ment  obtenus,  des  lots  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  et  ivvcnl  de  coniplénienîs  avantageux  ou  de 
conquêtesnouvelles.Nousécrivions  précédemment  (5*édit.  1902): 

u  Les  domaines  allemands  en  Afrique,  quoique  beaucoup  plus 
nominaux  encore  que  réels,  demeurent  fort  inférieurs,  en  surface, 
aux  domaines,  en  grande  partie  nominaux  aussi,  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  la  Belgique,  dans  la  môme  partie  du  inonde,  et 
ils  ne  valent  pas  ceux  du  Portugal.  The  Economiste  de  Londres, 
dans  son  numéro  du  30  août  1890,  évalue  à  1,650,000  milles 
carrés  ou  4,290.000  kilomètres  carrés,  les  possessions  britan- 
niques africaines  actuelles  et  à  30  millions  leur  population. 
1)  autre  part,  il  attribue  une  étendue  de  2,720.000  milles  carrés 
ou  7,072,000  kilomètres  carrés  à  la  France. soit  treize  fois  retendue 
de  la  France  métropolitaine;  mais  le  Sahara  figure  pour  près  de 
1,700,000  milles  carrés  ou  4,400,000  kilomètres  carrés  dans  ce 
total,  et  l'ensemble  de  la  population  des  territoires  français  n'est 
estimée  qu*à  17  millions  d'àmes  au  plus.  L'imagination  germa- 
nique, une  fois  enflammée,  s'est  donné  cours  et  se  réclame,  sinon 
de  droits  historiques  positifs,  du  moins  des  explorations  des 
voyageurs  allemands.  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître,  en  effet, 
que  ce  sont  eux,  quoiqu'ils  aient  été  précédés  de  longtemps  par 
les  Portugais,  envers  lesquels  on  montre  de  l'ingratitude,  et  par 
noire  Caillé,  qui  ont  le  plus  visité  l'Afrique  septentrionale  ei 
centrale,  ])arfois,  il  est  vrai:  aux  gages  des  Anglais  (l), 

•  r  D'aprt's  le  Slafistîral  Ahstra  f  for  the  Brifish  Colonies,  Possessions  and 
Vrotectorales  for  enck  tjenr  from  I^IK)  to  1;«<»-Î,  paru  en  l'.M>5.  retendue  des  colo- 
nies, possessions  et  prote.ti)rits  britanniques  en  Afrique,  Transvaal  et  Orange 
Ci»in|»ii'*.est  en  HK-r)  iic  2,l;;";?.r»<.^i  milles  ou  de  5,54 j,0<'Hj  kilomètres  carrés  deux 
fois  et  un  tiers  la  suriîn^e  «les  colonies  allemandes  ;  elle  est,en  outre,  dans  l'en- 
semble,«le  meilleure  qualitr:  la  p<.*pulation  en  est  estimée  entre*27  et  28  millions 
d'î'iino.  i.es  statistiques  fr.in«:ai-e>  liureau  des  Longitudes  1003)  évaluent  à 
10,5r»io»^y  kiloiin/tres  «:art«'s  lasuptrlît.ùe  des  colonies  fran«;aisos  en  Afrique  et  à 
25,72(>.<XiO leurs  populations. Le  Sahara  proprement  dit  y  fijîure  pour  4  millions  de 
kilomctre&  carres  et  on  ncluia  assij^nc aucune  population  (Nolt  dt\;i  ^^  ^^\\\v^\)l\« 
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.  onaitpclU'  i'l('scoloni«iixallomRnds"onlb6auooap 
li^  traita  de  di^timitalionHe  IHUOeùt  reconnu  ïTAn- 
n4»e«sion  Ae  rOuganris,  just»  hii  moment  oii  le 
rs   dans   une   marche  aiiil&rieiiBO   y  pi^nétrail  et 
\i'»   IrsilÔ!^.  D'après   certaiiK-H  cartes  allematidei, 
certains  esprits  révniont  en  Alli'mnjrnf  de  com- 
l(îs  territoires  gcrmaniquei*  l'ancii'nne  province 
IVyiitp,  d^renrtiiP  s)  longlemp»  par  Kmin  l'acha,le- 
it,  (■■liiil  nti  i-sriK^liti-  allemand, 
auln-  iKirtie  de  l'Afritiiie,  le  célèlire  cxplonilour 
Is,  à  propos  des  pourparlers  qui  ont  abouU  dRpiiig 
litre  la  France  et  l'Angleterre,  déclarait,  en  iHdO, 
1  H  ft  la  Oaxtltt  tle  Cologne,  que  les  plliH  belles  el  le» 
>nlrée.s  de  rAfrique  intérieure  étaient  encore  hors 
<  contrées  privili^giées,  h  l'en  croire,  sont  relle:^  qui 
.1.-  Tchad  et  qui  se  trouvent  sous  le  ml^nie  parallèle 
savoir  lee  Etals  du  Ouadat,  du  Dnghirmï.  de  l'Ada- 
rnou  et  du  grand  empire  de  âok-^lo.  Ce»  Euti,  dit 
ni  élé  explorés  que  par  des  AUemandii,  Barlh.  Vogel. 
irmann,  Bohlfa.  NachtiRal.  En  1881,  un  \oyageur. 
t  ii\lé  porter  de»  pré-cuts  dereiuiuTCurd'AIlL'raiigiie 
-  lin  Solvotfj  fl  (lu  ilando.  Tout  fil  atlnu-lUnt.  ce 
.  pri'-iju..'  iu>-iliH.querAriKli*lorri'  .ic^iNii  leSokoto. 
.Ilcniurid  >(if>|"i>(iil  A  ce  que  le-  Fraiii;;ii>   ■.'étalilis- 
•  :-u~  (lu   Ihc  Triiad-  La  coim'iilion  anylu-franyai-c 
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d'exploitation. H  serait  vain  de  penser  y  acclimater  les  Alleman<Is 
qui  d(^jàs!accomodent  mal  du  climat  t)eaucoup  plus  tempéré  de 
l'AIpr^^rie.  » 

Depuis  que  les  dix  pages  précédentes  (313  à:}22)  ont  paru  dans 
les  3«  et  4*  éditions  du  présent  ouvraj^e,  c'est-à-dire  avant  le 
printemps  de  1891,  la  colonisation  allemandeaeu  une  quinzaine 
d'années  pour  se  développer,  et  nos  appréciations  se  sont  trouvées 
vérifiées  par  les  faits.  Cette  colonisation  n'a  pu  être  exclusivement 
commerciale,  ni  gratuite  pour  FEtat,  comme  le  pensait  ou  le  disait 
M.  de  Bismarck;  d'autre  part,  les  ambitions  de  M.  Oerhard  Rohifs 
et  d*autres  explorateurs  allemands  n*ont  pu  être  complètement 
t^atisfaites.  L'Afrique  est  aujourd'hui  entièrement  partagée,  sauf 
quelques  rares  Etats  indépendants,  TAbyssinie,  le  Maroc,  Libéria, 
et  des  provinces  dépendant  de  la  Turquie,  à  savoir  laTripolitaine,  la 
Cyrénaïque  ;  il  est  possible  que  ces  territoires,  mal  administrés  et  in- 
suffisamment exploités,  échoient  un  jour  à  quelque  puissanceeuro- 
péenne  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  l'Allemagne  soit  très  indiquée 
pour  en  hériter.  Il  est  d'autres  parties  de  l'Afrique  qui  appartiennent 
à  une  petite  nation,  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  de  la 
colonisation  et  qui  est  aujourd'hui  bien  déchue,  le  Portugal;  si 
cette  petite  puissance  ne  se  réforme  pas,  n'améliore  pas  sa  poli- 
tique, son  administration,  ses  finances  d'ici  à  un  quart  de  siècle, 
il  se  pourrait  que  les  riches  débris  de  son  empire  colonial,  la 
Guinée  portugaise,  surtout  l'Angola  et  le  Mozambique  vinssent  è 
échoir  à  des  puissances  européennes  plus  tories  et  supérieures  en 
civilisation;  l'Allemagne  pourrait  être  un  des  co-partageants  de 
ces  imj)orlants  débris,  «*t  il  lui  visihlo.  à  certains  moments  dans 
sps  rapports  assez  ténéhrrux  avec  TAn^'leterre.  qu'elle  a  des 
«onvoitises  sur  un(»  parlie  du  Mozambique.  Mais  l'on  est  ici  dans 
le  champ  des  conji'ctures. 

Aujourd'hui,  les  possessions  allemandes  en  Afrique  sont  déter- 
minées par  le  traité  anglo-allemand  de  1890,  dont  nous  parlions 
déjà  dans  la  quatrième  édition  de  cet  ouvrage,  puis  par  le  traité 

anglo-allemand  de  1803qui  y  aapporléquelquesmodificalions,  enfin 
par  le  traité  franco-allemand  négocié  à  Berlin  en  décembre  1895. 

Il  résulte  de  ces  conventions  que  l'Allemagne  possède  en 
Afrique  quatre  groupes  ditlérenLs  de  territoires,  d'importance  iné- 
gale :  trois  sur  la  côle  occidentale  et  un  sur  la  côle  orientale. 

Kn  allant  du  nord  au  ^uri.  on  renconlre  d'abord  la  colonie  alle- 
njîindiMJe  To^o.  dont  rocoupalion  remonte  à  18S1  :  elle  se  trouve 
placée  sur  la  CAIe  {V<.  K^claves, entre  lacolonie  britannicph»  delà 
Cote  d'Or  '7/^>/(i  Cun<t  C'^l'.mu  et  notre  possession  du  Dahomey; 
c'est  un  rectîUiLrlr  l^'To<<ier,iiss(»/lon^'et  fort  étroit,  surtout  sur  la 
cAle  :  il  a  uw  él«*iidue  in'»diinie:  S7/2UO  kilomètres,  moins  du 
bixième  de  la  Franee;au  contraire  des  plus  importantes  pos- 
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«jaîses  et  britanniques  de  cette  région,  il  ne  se  pn>- 
:]u'a,u  Niger  et  s'arrête  au  nord,  au  11*  degré  nord, 

appartenant  à  la  France.  Les  Anglais  ont  trouvé  le 
l'aire  allribuer  les  deux  rives,  du  cours  inférieur  de 
otie  grand  fleuve  de  la  contrée;  il  en  résulte  que  le 
il  de  vue  géographique  et  commercial,  n  Vst  pas  dans 
■i  très  favorables, 
iipécherait  pas  de  pouvoir  devenir  une  colonie  de 

n-issante  :  le  pays  ressemble  à  tous  ceuit  de  c*lle 

liahord,  quelques  lagunes  malsaines,  sur  la  côte; 
■  de  savanes,  vaste  plaine  k  faibles  ondulations,  cou- 
las graminées,  au  milieu  desquelles  on  a  mis  quel- 

en  culture  où  poussent,  dans  des  conditions  assex 
lis,  le  sorgho,  le  riz,  le  poivre,  la  banane,  le  coloo, 
is  les  vallées  fluviales  surtout,  les  cocoliers,  les  bao-     * 
Imiers  à  l'huile.  VelœU  guineeim»,  la  principale  res- 
!(.■  de  la  contrée.  La  population  e>t  sssez  dense  dans 
I'(*vaiueà30ou40ftraesankilomi:lr«carr*.VieDten- 
i^irfuis  ili's  sUipjK's arides,  lan'-gioii  dr»  moatug^BOS, 

ruovrnni'iJoTlXiasiMmMrosîla  pupnlationy  lomlx*. 

III'  l.>[r\!iU'r  ilv-   l.lllllr-.illr  r- .|tl  IfllMi-  1  rv- iipim.- 
'l.iUli'.  «  .l'nniiiii' ili-i'lll  l''~  \iiL'l.ii~.|M.Lii'|.'.niniin'> 

rii|>li>i  s'i'L.njil  <  !t..<|ii.' j '. .1.111-  l.ii'iMli-.a '..Il- 
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(îo  5  millions  do  franrs  i\  rexportation,à  savoir:  l,2r)0,00()  fr.  de 
caonli'liouc,  750,00<^  fr.  <lc  noix  de  palme,  18r>,000  i'r.  d'iniile  de 
palme,  740,000fr.  de  maïs,  102,0CO  Ir.  de  coton  brut,  52,000 fr. d'ar- 
ticles de  coton,  SO.CO»  fr.de  bétail,  50,000  fr.  d'ivoire,  1,450,000  fr. 
de  numéraire,  etc.;  dans  Timportatiou  ressortant  à  9 1/2  millions 
de  francs,  on  relève  610,000  fr.  d'eau-de-vie  et  3ô0,00u  fr.  de 
poudre  et  d'armes  h  feu. 

La  colonie,  sans  faire  ses  frais,  coûte  peu.  Enl904,les  dépenses 
totales,  autres  que  celles  de  l'armée, ont  atteint  1,820,000  marks 
(2,250,000  fr.)  et  les  recettes  totales  1,570,(300  marks  (1,050,000  fr.\ 
laissant  un  déficit  de  3(J<3,0(X)  fr.  (1).  La  douane  fournit  la  plus 
(grande  partie  des  recettes:  environ  1,250,000 fr.  Il  a  été  dépensé 
7,800,000  marks  9,700,(K)0  fr.)  pour  la  construction  d'un  cbemin 
de  fer  d'une  centaine  de  kllf^niètres  du  port  de  Lomé  à  Palimé  dans 
l'intérieur,  amorce  d'une  lijrne  que  Ion  se  proposerait  de  pousser 
jusfpi'à  Saussamé3Ianp^ou  à  l'extrémité  nord  delà  colonie, sur  un 
aflluentde  la  Voila  et  à  5  ou  000  kilomètres  de  la  côte  ;  la  longueur 
totale  construite  ou  en  construction  en  1904  était  de  101  kilomètres. 
On  doit  espérer  que  l'avenir  récompensera  la  diligence  des  co- 
lons allemands  du  Togo  ;  mais,  avec  ses  87,000  kilomètres  carrés 
seulement,  et  formant  un  long  boyau  entre  les  possessions  fran- 
çaises et  anglaises,  beaucoup  plus  importantes  les  unes  et  les 
autres,  le  Togo  ne  pourra  jamais  être  qu'une  colonie  secondaire. 
Beaucoup  plus  ample  peut  être  l'avenir  de  la  seconde  colonie  ger- 
manique que  nous  rencontrons  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
un  peu  plus  au  sud,  les  Cameroons.  Ici,  l'espace  ne  manque  pas 
et  les  u  possibilités  »  apparaissent  considérables.  Elle  est  située 
en  face  de  l'île  Fernando  Po,  par  4  degrés  de  latitude  nord. 
Comme  le  Togo,  elle  se  trouve  entre  les  établissements  anglais,  à 
savoir  le  protectorat  britannique  de  la  Côte  du  Niger,  et  les  éta- 
bli>>ements  français,    nos  territoires    du   Congo    et   de    l'Ou- 
banghi;  mais  sauf  dans  la  partie  nord,  vers  le  10*  degré  et  jusqu'à 
la  rive  méridionale  du  Tchad,  où  elle  arrive  à  ne  plus  avoir  que 
1(K)  kilomètres  de  largeur,  elle  est  beaucoup  moins  étranglée  que 
h*  To^n).  S(»scôt^»s  s'r'ten<l(iutsur.'r)0  kilomètres.  Elle  occupe  une 
suprrlicie  de  49'>.0*»')   kilomètres  carrés,  équivalant  aux  neuf 
dixièmes  environ  d<*  IKnipire  Allemand;  c'est  donc  une  belle 
surfare,  quoique  ri»l;i  ne  constitue  pas  une  colonie  africaine  <le 
joute  première  frrMiidtMir.  Klle  se  compose,  au  point  de  vue  géo- 
graphique et  politi<[ue,  de  trois  refînons  très  différentes:  l'iaré- 
^^iori  guinéenne  ou  colière,qui  s<i  dénomme  plus   spécialement 
Camoroons ''en  allemand   Kamerun);  2**  un(»  région  intérieure, 
rAdamaoua,non  pas  intégralement  comme  le  réclamait  Gerhard 

Il  Die  deutschen  Kafitalintere^sen  in  dendeutschen  Schutigebieten.  Grosse^ 
Stand  und  Renfabilitàt  et  Die  Finnmielle-Enbrirhlung  der  dents'h^n  Schutzge' 
ôiefen^denx  dodiinents  onirielspn:ili«^s  par  V.itisswtlrtiyer  Amt.Kolonial-Abteim 
luttfj  ^iniuL^lère  des  AtTaires  étrangères,  Section  coloDiale],  en  décembre  19u6. 
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s  iViiglais  s'en  sont  fait  attribuor  Is  vUIb  la  plusim- 
ii,  ainsi  qim  tout  le  nord-ouc-it  ilo  colle  rtSgion  :  lei 
-si^dent.ni^anmnin^tpbaaBLiisupériviirilQlaBfiDQué; 
ilil  Bonuiii,  ]oiig(;aiit  li'  fJtiari.  Jusqu'au  lac  Tchad, 
do  t^lroite  (le  côte  sur  ce  lac. 

;>artie  septeDlriODale  de  la  colonie,  à  laquelle  on  • 
icnsion  le  nom  de  Cameroons,  est  assez  mal  eoolU 
loulu  traiter  le  Tchad,  vasle  lac  africain,  en  ptrÛs 
comme  une  sorte  de  Méditerranée  où  chacune  dM' 
l'jiiisalrice!»  de  l'Afrique  otddenUle  et  centrale  devait 
'■tait  lui  l'aire  beaucoup  d'honneur  et  supposer,  d'une 

cyiijeclurale,  que  la  navigation  y  serait  intense.  Ce» 
izarres  ne  laiMs^nt  pas  que  d'avoir  des  Inconvéoienls, 
n  IX  qu'elles  raorcèlent  entre  plusieurs  puissances 
iiii  mêmeElat  indigène. 

irftls  vierges,  savanes,  steppe.i  en  partie  cultivées, 
•■nt  peuplée  sur  certains  points,  presque  déserte  sur 
[iijammcnt  arrosée  sur  une  large  fraction  de  sa  su- 
sée  (Je  quelques  montagnes,  d'un  millier  de  mètres 
'Iles  que  le  mont  Cauieroon.  pouvant  servir  de  mna- 
iiropéen^,  cflte  rolonie  olTri-  loiiU'r  le*  cJirai'lori.'i- 
'  k's  produits  de  la  zone  trupii'ali-  ;  une  richesse  de»- 
■  11  disparaître,  1  ivoire;  d'aiilre*  beaucoup  plu5  dura- 
ilihles  de  ili>\eloppeinenl,  l'huile  de  palme,  k-  caoui- 
'liludes  variées  à  la  culture  du  t':icau,  du  c;it'é,  du 

COU!IIU  D'KXPUtrrATlOfl.  ~  COLORnS  ALLEHAKDES.  StT 
lions  et  demi  le  nombre  d'indigènes  gue  contient  bette  vaste 
posHOBSion  de  près  de  500.000  kilomètres  carnés  ;  aujourd'hui  ce 
territoire  est  entièrement  soumis  de  la  cftte  au  lac  Tchad. 

Les  Allemands  se  sont  appliqués,  avec  mérite  etcn  partie  avec 
succès.ftbire  dans  le  bas  etle  centre  deCameroon  desplantations; 
ils  ont  réuB8i,8emble-t-il,  notamment  dans lecacao,  celui  de  Ca- 
mcroon  commençant  à  être  réputé.  Leur  procédé  de  mise  en  va- 
leura  été  la  compagniecoloni  aie,  non  pas  pourvue  de  ;drolts  politi- 
ques étendus,  comme  les  compagnies  anglaises  à  charte,  mais  do* 
téedevastesconcessions  déterres.  Descompagnîes  se  sont  vu  ac- 
corder des  dlzainesdc  mille  hectares,  volredescenteines  de  mille  ; 
on  en  cite  une,  société  geiinano-belge,  la  GttelUehaft  firSudkt~ 
m»ruH  créée  à  Bruxelles  en  décembre  1808  et  dont  le  siège  social 
fut  bientdt  transporté  à  Hambourg,  qui  obtint  en  Janvier  1899, 
dans  le  bassin  supérieur  de  la  Sanga,  une  concession  de  9  mil- 
lions d'hectares,  avec  des  droits  très  étendus  pour  la  prise  de 
possession  du  pays  pi^ndant  trois  ans.En  1902  riùentétablies  des 
commissions orQcielIcs  pour  délimiter  le  domaine  et  déterminer 
les  droits  fonciers  des  indigènes  (i).  Une  étendue  de  9  millions 
d  hectares  équivaut  k  90.0Cft)  tdiomètres  carrés,  soit  à  plus  du 
sixième  de  toute  l'étendue  de  la  colonie  ;  cela  paraît  excessif, 
du  moins  pour  une  colonie  allemande,  comme  d'ailleurs  ce  le 
serait  pour  une  colonie  française,  les  nationaux  d'Allemagne  et 
de  France  n'étant  pas  préparés  parleurs  traditions  et  leur  éduca- 
tion à  mettre  en  valeur  des  étendues  de  terrain  équivalant 
presque  h  des  royaumes.  Pratiqué,  au  contraire,  avec  discerne- 
ment et  modération,  le  synlème  des  grandos  concessions  colo- 
niales s'étendant  à  des  dizaines  de  mille  hectares,  même  ft 
quelques  centaines  de  mille,  très  exceptionnellement  et  au 
maximum  à  1  ou  3  millions,  avec  certaines  précautions  d'ail- 
leurs, peut  être  très  avantageux  au  premier  stage  de  la  coloni- 
sation. Nous  reviendrons  sur  cet  important  sujet,  en  parlant  du 
Congo  français.  Aux  plantations  de  cacao  qui  i^ussis  ^cnt  part^- 
lenient,Ies  Allemands  ont  joint  plus  récemment  des  plantations 
de  caoutchouc  qui  sont  en  voie  de  prospérité. 

L'exportation  de  la  colonîp  de  Oameroon  pour  1904  dépasse 

i.li  Aiiilré  C'.^raclnme  :  La  CalonÎMalian  ef  fei  coton i>i  oilfMM du  (Ptril  IDCB), 
paire  311.  Le  Iréior  cotoaisl  s'est  re»ervi  une  participation  de  10  p,  100  dui 
les  bén^lices  de  la  Couipagale,  aprèi  que  celle-ci  aura  préleTi  S  p.  tOO  da 
ceux-ci  puur  la  coniUluUon  à'aa  tuods  de  réserve  pouTout  tllEr  Joiqu'i  t&  p.lOO 
du  capiliil  de  fondation  et  nprèi  ausi<i  que  la  Compagnie  aura  payé  5  p.  IGO  da 
■lÎTideodv  lur  le  capital  Tcrsû.  La  Compainiie  du  Sud-Camarooa  ut  ta  capital 
de  £  millions  de  marks  ^2  millions  1/2  de  francs)  U.  CbéradtUIU  oita  21  autrct 
toi'iéUs  allemandes  iSe  oulonisation,  de  commerce  ou  de  [dantaUoiu  an  name- 
roon,  dont  7,  y  compris  celle  ci-deisui  citée,  ont  un  capital  aUant  da  1  i 
4  iniUiot»  da  mark*  ,l.ffiU.O0O  fr.  A  5  millioDi  da  rrraea). 


marks  en  1005;  les  textiles  et  confed 
1,710,000  et  678.(J00  marks  en  IW\  ;  les  ai 
sont  aussi  un  «les  articles  importants  (38 
Audéliultous  ces  articles  étaient  en  ^rain 
est  plus  ainsi  aujounlhui  :  TAllema^Mic 
une  part  croissante  :  en  Tannco  lîK)l,  1 
pour  Togo  et  (iameroon  réunis  moulai 
mark  =:  1  fr.  235;  et  l'iniporlation  «le  a^s 
ma^ne  à  0,634,CKK)  marks.  En  11)05,  l'Aile 
meroon  pour  5,105,000  marks  et  à  Toiro 
cFaulre  part,  importé  respectivement  «le 
5,l(5:),i'00  marks  et  1.805,(H)0  en  1905. 

Avec  son  climat  défavorable  aux  hlanc 
torium  à  000  mètres  d'altitude,  Camerooi 
par  de  nombreux  Européens  :  en  1805,  on 
181  Allemands,  parmi  lesquels  41  commen 
(mécaniciens  et  charpentiers),  21  planteui 
lions.  En  1808,  la  population  blanche  élai 
mands.  Les  Temmes  blanches  et  les  enf'ai 
par  simples  unités,  0  blanches  mariées 
18U5(i;.  Il  s'agit,  il  est  vrai,  «l'un  pays  ho 
bre  des  blancs  établis  {ansassige  Weiszrj.v 
mands. 

LWfrique  est  plus  dure  aux  AlleinaiiiU 
Français.  Aussi,  rAlleniap:ne  n'eiilreliml- 
Tojro,  pour  toute  armée  permaiiiMile,  (|ii 
ciers  et  sousofBciers  pour  la  plupart  el 
ne  fait  naturellement  pas  ses  frais.  I.e  bu< 
en  1004  de  2,350JHM»  marks    .iixiroFi  ?.'.»'>n 
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Do  tout  coqui  précède, il  appert  que  lacoIonîedeCameroonest 
<?ncorc  peu  développée  :  mais  son  élemiue^ses  ressources  iialu-  ( 
relies  paraissent  lui  assurer  «le  l'avenir,  et  ctanl  donné  le  peu  de 
temps  que  les  Allemands  la  possèdent,  ils  semident  y  avoir  fait 
d'assez  bonne  besogne. 

Si  Ton  Franchit  l'écpiateur,  on  trouve  au-dessous  de  la  colonie 
portugaise  d'Angola  et  bornée  au  sud  et  à  Test  par  la  colonie  an- 
glaise du  Cap  et  le  protectorat  britannique  du  Béchouanahmd, 
occupant  l,5i!0  kilomètres  de  côte,  entre  l'emboucbure  delà 
Runéné  au  nord  et  celle  du  fleuve  Orange  au  sud, la  plus  ancienne 
colonie  allemand^silricaine  proprement  dite, dénommée l'Alrique 
Allemandedu  Sud-Ouest  ou  plus  vulgairementleDamaralandetle 
Gross  Xamaland.  Cq  n'est,  cependant,  qu'au  printemps  de  1883 
quele marchand brémoisAdolf  Luderilz  acheta,  pour  200  fusils  et 
2,0(J()  marks,à  unroiteletdupays,un  emplacementappelé  Angra- 
Pequena  et  toutle  territoire  environnant;  l'Angleterre  ayaulél<»vé 
(juelques  observations,  M.  de  Bismarck  adressa  au  consul  alle- 
mand de  Capetown  un  télégramme  hautain,  plaçant  cetle  con- 
trée sous  la  protection  impériale. 

L'Angleterre  se  résigna,  mais  elle  contourna  habilement.  d'\ns 
rintérieurJes  possessions  que  réclamait  l'Allemagne,  de  manient 
à  les  séparer  à  jcLmais  des  Ktats  boërs  de  l'Orange  et  du  ïrans- 
vaal,  et  à  prévenir  ainsi  une  union  entre  hommes,  sinon  de  la 
même  race,  du  moins  de  races  voisines. 

Avec  ses  extensions  au  Nord  et  au  Sutl.  ainsi  que  la  partie  de 
l'arrière-pays  qui  lui  a  été  reconnue  par  une  convention  j)oslé- 
ricun»,  la  colonie  fondée  par  Luderitz,  devenue  la  <  Deiitscli  Sud 
West  Afrika  »  occupe  une  très  vaste  superficie  •  8C),10J  kilo- 
mètres carrés,  équivalant  à  un  peu  plus  «l'une  fois  et  demif  le 
territoire»  de  la  France;  uiallieureusem<'nt,sauf  (jnelques  vallées 
le  long  des  fleuves,  c'est  presque  entièrement  une  étendue  déser- 
tique, tantôt  de  sable,  tantôt  de  pierre,  sans  eaux,  apparentes  du 
moins.  La  population  y  est  excessivement  faible;  on  l'évalue  à 
environ  200,000  habitants,  ce  qui  représente  un  habitant  par 
4  kilomètres  carrés.  Ces  conditions  physiques  sont  peu  sédui- 
santes. On  ne  peut  affirmer,  cependant,  que  cette  immense  région 
soit  vouée  pour  toujours  à  la  quasi  absolue  stérilité  et  au  manque 
de  population.  Nous  avons  bien  souvent  mis  en  garde  contre  les 
condamnations  précipitées  de  territoires  d'apparence  désolée  et 
qui  parfois  contiennent  non  seulement  des  richesses  cachées, 
(l'une  exploitation  temporaire,  mais, quelques  possibilités  de  dé- 
vi'l<.[»penient  permanent.  Dans  certaines  parties,notamment  ce  * 
que  l'onappelb»  le  HerreroIand,>itué  un  peu  plus  au  nord  <iue  le 
centre  de  la  coloni»',  égalenuMit  dans  les  vastes,  quoique   très 
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ries  naturelles,  qui  avoisioeol  le  Béchuanalaod  bri- 
jt  le  long  aussi  des  rares  cours  d'eau,  il  panlt 
:  livrer,  dans  des  cundilioas  rémunéialriceâ,  à  r«i- 
plua  !!DUvent  extcnsive,  quelquefuis  mâme  inleosiva, 
ndft  arlésieone,  espôre-t-on,  étendra,  dans  uue  c«i^ 
.  les  cas  ùii  l'on  peut  affronter  celte  dernière.  Quant 
il  est  assurément,  comme  la  plus  grande  partie  da 
|tte,  riche  en  ces   métaux  dits  commiin.4,  qui  com< 
uiquer  au  vieux  monde,  cuivre,  plomli.  zîoc  et  Ter. 
'!  des  traces  d'or,  mais  jusqu'ici  n'offrant  rien  de 
l'ji)  seulement  aut  splendidcs  et  réguliers  fllon^  du 
;.is  môme  ft  ceux,  plus  modestes,  de  la  Rliodésia.  Il 
ifnl  désirable  pour  l'Allemagne  que  l'on  découiilt 
itôires  quelques  minée  d'or  iinporlantea,  beaucoup 
a  valeur  môme  de  l'or  eslratl  que  pour  l'impalsioa 
il  la  colonisation,  la  création  rapide  de  centres,  l'ar- 
^ranis.l'élablissemenr  TruclucuA  de  votes  de  commu- 
lUii:  dans  des  contrées  qui  ne  paraissent  guère  muioi 
islralic  de  l'Ouest  et  le  Klondyke. 
auvre  i^ol.  si  peu  attrayant,  l'Arrique  allemande  dn 
'  deviendra  jamais,  suivant  toutes  les  probat)ilitéii, 
e  pn.'niii'r  unin'.  Il  t;»t  ppu  pruiiiilile  que  les  émi- 
iJids  perilLMil  r)i:ibitude  ilf  se  diriger.  >oit  vers   les 

1     \iT>  \.     -Ml.l  <lll   lliv.ll,  |IL.1J|-    -1-    .■.■lulrr    il.UI-    lltlf 

;.■    NiMii n--|>.T- 1,.-  \vn\  .ilUriii'T  .[lir.'Mlt'- 

...  inju  Uil livN  u.iirL-5.  nui  \i<i   cunlii'ut  wolilcUo- 
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Pourexplorer,cequi  est  la  première  œuvre.etpour  transformer 
dans  la  mesure  du  possible,  tâche  poatérieure.ces  immenses  goli- 
tudes,ie  gQUveniementallcmaiid,commeill'afait,d'ailleurs,dan3 
une  de  ses  colonies  bien  mietix  douées,  le  Cameroon  (voir  plus 
haut.  pa^aST)  a  accordé,  ce  dont  on  ne  peut  le  bl&mer,  de 
grandes  concessions  à  des  compagnies  de  colonisation.  On  en  cite 
plusieurs,  notamment  la  Detuuehe  Kolonialgei-lUchaft,  cession- 
naire  de  I.ndertt2,qui,  à  partir  du  fleuve  Orange,  occupe  une  zone 
de  135.(X)0  kilomètres  carrés,  plus,  au  nord,  quelques  districts  ' 
relativement  Tertilesdana  la  vallée  favorisée  de  Windboek.A  peu 
près  50  0/0  du  territoire  exploitable  auraient  été  ainsi  concédés  à 
une  demi-douzaine  de  compagnies  germaniques  ;  U  ne  faudrait 
pas  aller  au-dellt,  pour  le  moment  du  moins. On  cite  trois  compa- 
gnies anglaises  établies  dans  cette  coîonie,mais  se  pro posant uno 
activité  industrielle  ou  minière. 

Parmi  les  200.000  habitants  de  l'Afrique  Allemande  du  Sud* 
Ouest,  on  comptait,  en  1901,  2,800  blancs. dont  1.879  Allemands, 
tous,  sauf  un  vingtième  environ,  fonctionnaires  ou  soldats, 
637  Boërs  immigrés  et  278  Anglais  du  Cap.  Les  documenta  alle- 
mands pour  1604  indiquent  4,682  blancs  dont  2,W8  Allemands. 
La  presse  allemande  recommande  beaucouplapetite  colonisation, 
maislenloyendelutter,  dans  des  conditions  si  ingrates,  contre  la 
séduction  des  Etats  Unis  de  l'Ouest  ou  de  Rio-Grande  do  Sul? 
Cette  région  ne  pourra  devenir  une  colonie  de  peuplement  pour  la 
race  européenne,  ce  à  quoi  le  climat  se  prêterait,  que  si  les  res- 
sources du  sol  ou  du  sous'Sol  apparaissent  plus  abondantes  et 
jiluK  précises.  Si  l'on  n'a  pas  de  chance  de  rencontrer  comme 
amorce  de  bonnes  mines  d'or,  il  faudrait  fonder, si  l'on  trouve  un 
endroit  convi'nnlile  et  suffisamment  productif,  un  établissement 
pénitentiaire  oîi  l'on  pratiquât,  pour  les  condamnés  allemands 
(le  la  mère-patrie,  la  déportation  pénale. 

Le  voisinage  des  Boars,  quoique  séparés  par  le  Béohuanaland, 
qui  se  trouvent  et  se  trouveront  de  Jour  en  Jour  plus  mal  à  l'aise 
sous  la  domination  britannique,  pourrait  faire  bénéflcler  les  dis- 
tricts les  moins  mauvais  du  Damaraland  d'un  nouveau  trekk»  (1) 
et  lui  apporter  ainsi  un  noyau  de  population  de  race  blanche; 
mais  le  gouvernement  allemand  semble  envisager  cette  éventua- 
lité d'un  œil  peu  favornble,  et  n'être  pas  dispose  A  provoquer  ce 
mouvement  ou  &  le  seconder,  le  caraclère  Indépendant  des  Boere 
se  pliant  peu  au  militarisme  et  à  !a  bureaucratie  germaniques. 

La  proximité  duTransvaal  profite,  néanmoins,  indirectement  au 
Damaraland;  d'abord,  par  l'espérance  de  richesses  minières,  elle 
pousse  à  une  explorationattenlivedecetle  contrée;  ensu}te,eDl8M0 

A)  On  «ppstle  trtkkt  lei  migrationi  •aecitilTg*  de*  Boin  dui  l'IsUrlenr. 


.«w.^,  %t     uumoreux  el  très  diven 
vo}        rs.  Ce  serait  pour  lui  une 

En  attendant,  le  gouvernement r 
deferdeSwakopmund,  port  situ(^f 
àGrossWindhuk,  qui  enestlacapi 
aclHîv6e(lîK)4);  d*aiitn»s  clumiinsdt 
sonton  conslnirliou;  on  en  projette 
nu^nio  point,  Swakopinund,  soit  pi 
mines  de  cuivre.  L'activité  des  Alh 
cet  immense  territoire  impeuplé  :  < 
parune  grave  insurrection  indigène 

Le  commerce  et  les  reeetles  finar 

débuts  si  difflciles,  Schmerzmskind  (< 

les  Allemands,  sont  juseiu'ici  rudim 

développement;  Timporlution  atlei 

près  de  10 millions  de  fr.  ;  elle  élail  r 

denrées  alimentairespourlesfonelioi 

fournitures  pourlaeonstniction  <iei; 
quinYîtaitquedel>08.()0()mîirksenlli<H 

(environ  4,2iK),000fr.)  en  lîKXi,  dont  : 
tail,  2l3,000de  petit  bétail  etG58,(X)<)d< 
la  récente  insurrcclion,  se  composai. 
ofllcierset568  bommes,  non  compris 
unelourdechargepourrKmpire,Ies  n 
en  lîK)4,que  1,840,000  marks  (environ: 
marks  de  dépenses  purement  civiles 
des  dépenses  militaires  très  fortes. Si 
que  la  colonie  n'est  réservée»  à  aurnn 
réduire  ces  frais;  mais  THnifiiri'  mINm 
continuer  rr'tfp  i»vr./..  :  - 
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Il  faut  maintenant  doubler  le  Gap  de  Bonne-Espérance  ;  en  re- 
montant la  côte  orientale,  on  trouve  une  autre  très  vaste  posses- 
sion germanique,  la  Deutsche  Ost  Africa,  Le  commerce  allemand 
avait  toujours  été  florissant  à  Zanzibar.  En  1884,  un  Jeune  savant 
allemand,  épris  de  géographie  et  de  colonisation,  le  docteur  Karl 
Peters,  fondateur  à  Berlin  de  la  «  Société  pour  la  colonisation 
allemande  »,  partit  avec  quelques  compagnons  pour  la  côte  en 
face  Zanzibar,  signa,  en  quelques  semaines,  12  traités  avec  des 
chefs  indigènes  portant  acquisition  d*un  territoire  de  140,000  kilo- 
mètres carrés  (Ousagara,  Oukami,  Ngourou).  Presque  simultané- 
ment, un  autre  groupe  allemand  avait  obtenu  des  traités  d'un 
autre  chef,  pour  des  concessions  territoriales.  Le  sultan  de  Zanzi- 
bar, qui  exerçait  une  autorité  traditionnelle  sur  toute  cette  zone, 
voulut  d*abord  s'opposer  à  ces  agissements  ;  mais  l'Allemagne  en- 
voya des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  de  Zanzibar  et  le  sultan, 
que  l'Angleterre  alors  ne  soutenait  pas,  dut  céder.  La  Société  de 
l'Est  Africain  Allemand  {Deutsche  OstaftihanUche  OeseUschaft)  se 
trouva  investie  de  l'administration  de  ces  territoires,  encore 
agrandis  de  quelques  annexions,  notamment  du  port  de  Dar-es- 
Salam;  le  sultan  de  Zanzibar  lui-même  donna  à  ferme  à  la  société, 
en  plus  de  ce  qu'elle  avait  déjà  acquis,  une  zone  du  littoral,  avec 
la  perception  des  droits  de  douane.  Des  arrangements  anglo*alle- 
mands,  en  date  des  29  octobre  1886  et  1»' juillet  1890,  ont  fixé  les 
limites  des  possessions  germaniques  dans  cette  région.  L'Alle- 
magne se  vit  octroyer  tout  Tespace  qui  va  de  TOcéanaux  Grands 
Lacs,  jusqu'aux  possessions  portugaises  au  sud  et  jusqu'à  Kili< 
mandjaro  ou  une  ligne  tirée  d'Oumba  au  lac  Victoria  au  nord. 

L'Est  africain  allemand  forme  ainsi  entre  la  colonie  portugaise 
du  Mozambique,  la  British  Central  Africa,  TEtat  du  Congo,  le 
iSoudan  Egyptien,  et  la  British  East  Africa,  un  bloc  compact  de 
995.000  kilomètres  carrés  environ,  équivalant  à  une  fois  et  trois 
quarts  la  surface  de  la  France.C'estàla  fois  la  mieux  délimitée 
et  la  plus  vaste  des  colonies  allemandes  africaines  ;  elle  a  une 
élt^ndue  de  côtes  d'un  millier  de  kilomètres.  Que  vaut  ou  plutôt 
i|uo  vaudra  ce  vaste  territoire''  des  lugunes,une  zone  côtièretrès 
étroite, puis  un  plaleau-steppe,ayant  un  millier  de  mètres  d'alti- 
tude, sinon  davantage,  où  la  vie  animale  et  végétale  foisonne  : 
rnsuile,  dans  la  région  des  lacs,  1  immense  forêt  équatoriale;  au 
nord,desmonlaguesnonil)reusesctélovées,maisdontlesdemîers 
gradins  ou  les  bas-fonds  sont  propres  aux  cultures  arbustives? 
Ou  estime,  sans  trop  le  savoir,  que  sur  ces  99  millions  d'hectares, 
le  cinquième,  soit  19  millions,  est  cultivable,  et  que  le  reste  doit 
rester  steppe, l)rousse  ouchampsde  pierres  et  de  sables,dansces 
deux  derniers  cas, déserts.  Môme  après  ces  déductions,le  sol  pro- 
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|iUoni(caM,coc(>tiPt.fîapHo.caton,rtc.'inbond«',maf 
vro  mniir;iie;  lBp(>pi]lHlion,rBva>|;(-<.-par  rrsclovai 
ircHHf:  onrcxtiniait  d'almnl  h3  millions  «l'ikm»*:  )M 
Bttïit'Kn^t'fiitsin  pnrlf>Til  iiiin  ppii  iiliisHnT  fnilli(>a9|l 
(queîhabilantfsukjl.  cnrr*^.  l'ortâapur  la  mouuoi 
es  Arabes  étaleul  tlevcaus  les  vraù  maîtres  de  cvUb  ' 
le  et  équaloriale  :  Uk  y  av&loul  apporta  diTer»e8  rui- 
niDâeîi,  puis  aussi  une  cerlainc  organUallon  Nidole; 
dl  acheter  durement  ces  progrès,  moins  tmcorfî  lur 
ttpar  la  iralle.  Plus  récemmenl  sont  vnnus  le»  RIn 
IBt  rapaces,  m&ls  avec  des  prociSdéi  pluii  ijoiix,  ri  m 
el]em«ut  h  l'usure. 

t  productions  tropJcalDs  actuelles  ou  poiiiblRN,  pt  h 
W  jours  paralsHcnl  complAs,  il  hut  Joindre  le  r^out- 
I  lictioiise  minérale,  on  ne  parle,  Jusqu'ld,  que  de 
B  pay*  de  Koudé.  c'eat-à-diro  aux  enilron»  du  lac 
le  rendrait  des  Rcrvires. 

tnsi^<■^,  dont  nos  "  p6res  blancs  »,  dans  le  dealin 
n  élé  d'âlre  fondés  par  un  grand  patriote  français, 
«igerle,  et  de  n'exercer  efflcaoemcnl  leur  uUvlté 
des  lerriloires  apparlroNiil  è  la  France,  avaient  pré- 
aenlation  des  rensources  cnlturale*  du  pay:*.  l'ne 
c\Mi-^  all.-iniiii.li->,  'lunl  le  c.ujiitul  (otnl  di'passe 
murkt<  "uïlmillioas  île  rraucs.chiiïrcinli^rpsBanl, 
len  liniiti^.  uni  vn^^  iiivrr*r>.  jilanlalions. 
uit  un  cht'min  df-  fi'i  de  K't  kil()mt>trG!t  dans  In  r^> 
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ciers,  souB-orficiers  ou  fonctionnaires  ;  2iV2  missionnaires, 31  reli- 
gieuses attacliées  aux  missions  ;  138  marchands.  91  colons  plan- 
teurs, etc.  Parmi  les  1.237  Européens,  on  comptait  147  femmes 
et  loi  enfants.  Le  corps  (i'occupation  comprend  environ  2,500 sol- 
dats ou  gens  de  police,  hommes  de  couleur,  et  204  Allemands, 
oITiciers,  sous-ofliciersou  techniciens  divers.  En  1005.  lenomlire 
lolaldes  blancs  dans  lacol()nie(^n«//«iy;e  W  erv^e)  est  évalué  à  1,873, 
don!  1.I.VJ4  Allemanils  (troupes  comprises!,  l/adminislration  est 
assez  coùleuse:pour  Tannée  1904, les  dépenses  civiles  montcntà 
7,5<i0,000  marks  (près  de  0  millions  1/2  de  fr.),et  les  recettes  lo- 
cales,où  les  douanes. tiennent unegrandeplace,à 5,920,000 marks 
(7,400,<:0i)  fr.j  faisant  ressortir  un  délicilde  2  millions  de  fr.)  en- 
viron (1).  LEmpire  a  di\  racheter,  eu  novcMiibn»  18'.)!),  à  la  So- 
ciété de  colonisation,  primitivement  ct)iicessionnaire  de  cette 
vastezone  ses  droits  régaliens, en  lui  Ifiissantdes  droits  a^^sez  éten- 
dus pour  l'ocrupatiou  ries  terri loin»s  sans  niaitre,  les  mines  et  les 
«arrières etc.  Acùtéde  la Compa^irnie  primitivement  concession- 
naire, il  .s'est  constitué  une  denn  douzaine  do  sociétés  de  planta- 
tions à  capital  assez  important  :  toutes  ces  sociétés,  y  compris  la 
société  primitivement  concessionnaire,  avaient,  en  1904,  un  capi- 
tal d'une  quinzaine  de  millions  de  marks  ^18  millions  1  2  de  fr.}. 

Le  conmierct»,  encore  modique  pour  une  aussi  va^te  étendue, 
s'élevailen  lU)4,à  S.DiVi.OOOmarks  h  l'exportation  'environ  11  mil- 
lions de  fr.  dont  2,22»),000marksd<»  caoutchouc  et  850,0()0de  copra, 
et  à  14.îK^i»,<X)0  marks  :  J8  millions  de  fr.)  à  l'importation. 

On  ne  peut  din»  (pir,  jusquà  présent,  la  colonie  allemande  de 
rE>l  Africain  soit  un^^rand  succès:  mais  on  ne  peut,  non  plus. par- 
ler ilécInT.  Avec  de  la  perse véranc(»,  on  arrivera  à  tirer  parti  de 
cette  immense  superficie,  dont, au  point  de  vue  cultural,2à300,0(K) 
kilomètres  carrés,  surface  égale  à  plus  nn  lii»rs.  sinrm  même  àla 
niftilié,  de  rAlleniagne  européenne,  seront  ulilisahles  avec  le 
tern[)>.  Quant  aux  richesses  miiu^raleson  ne  connaît  encore  que 
la  houille;  mais  il  est  vraisemblahle  qu'il  svenrenconlre  d'autres. 

La  population  indigène  de  7  millions  d  ànies,  avec  la  mulli[)li- 
cation  que  la  ïsécurité  et  la  suppre^sion  de  l'esclavage  ne  manque- 
ront pas  de  produire,  suffira-l-elle  à  fournir  de  la  main-d'œuvre? 
Aura-t-elle  assez  d'aclivitc?  Il  est  probable  que  Ton  cherchera  à 
se  procurer  des  coolies  asiatiques  :  et  les  Hindous  sont  tout  indi- 
qués. Ils  sont  déjà  nombreux,  et  de  toutes  les  cla^^ses,  à  Maurice, 
à  Zanzibar,  au  Natal; il  >e  pourrait  qu'avec  le  temps,  toute  la  côte 
orientale  d'Afrique,  au  sud  de  la  Mer  Rouge,  devînt  une  terre  de 
peuplement  pour  les  Hindous.  A  quelques  points  de  vue,  ce  serait 
regrettable;  mais  cet  élément  asiatique,  plus  doux,  plus  rafflné. 
plus  soumis,  serait  toujours  préférable  à  Télément  chinois. 

(1)  Die   i'manzieiU  Ent-.iclduuj  des'  deutifcUen  Schutzyebieten  (in  de  1906j. 
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I  Empire  allemand  n'a  pas  borné  ses  ambitions  eok>> 
rrir]ije;  il  a  pris  possession  de  nombreuses  terres  dus 

et, enfin,  il  a  mis  le  pîed.lrè»  bruyamment,  mdnieeo 
due  fourmilière  chinoise. 

aclflque,  il  détient,  outre  de  nombreuses  Uet,  d'une 
diverse,  un  lot  cooi-inental  mùî  gros  :  la  iHaa  grande 
région  nord-orientale  de  la  Nouvellc-tiuiuée  a*ec  deux 
rables  gui  l'avoisinent,  la  Neu-Pouimerti  (Nouvelle-Po- 

la  Neu-Mecklenburg  (Nouveau-Mecklenbourg).  Dés 
rs  qu'il  Ëlail  question  du  percement  de  l'f&tbme  de 
I  Allemands,  par  précaution,  fondèrent  des  di^pdLv  de 
1  petites  lies  Sarnoii,  ainsi  qu'aux  pelilesUes  Martiball, 
(qu'une  valeur  de  situation  sur  la  grande  route  oc^a- 
e,  de  mfime  que  dans  la  terre  beaucoup  plus  impor- 
de  la  Nouvellu-Uretagne,  &  laquelle  iliî  donnèrent  plus 
de  Neu  Pommern  (Nouvelle  ['uméranivj  ;  ce  fut  l'em- 
groupc  de  pussesHÎons  trà):  considérables.  De  là,  l'élé- 
and  gagna  la  beaucoup  plus  grande  terre  voisine,  la 
linée,  dont  toute  la  partie  occidentale  appartient  ira- 
aent  aux  Hollandais  et  dont  les  Anglaliî  reveoiliquaient 
société  allemande  ^eu  Gwnea  Kompagnie  (compagnie 
îlle  (Juinée),  fondée  p:ir  Han^iemann,  lit,  en  oclohf^ 
'appui  de  deux  navires  de  guerre,  une  expédition  .'«ur 
l-e-it  de  cette  lie  immense;  elle  obtint,  en  1885,  de» 
"otertion  impériale  t-l  en  vertu  d'un  arrangement  n\pi' 
en  18S0.  légèrement  révisé  par  une  nouvelle  ronvenlitin 
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pliâtes.  La  population  indigène  est  très  peu  nombreuse  et  à  un 
niveau  assez  bas;  on  l'évalue  à  300,000  ûmes.  Les  petites  îles, 
plus  développéesque  la  grande, fournissentquelque  main-d'œuvre 
pa>sable,  un  miîlierde  travailleurs  environ;  on  a  fait  venir  de  Sin- 
irapoure  un  millier  de  coolies,  la  plupart  cbinois,  et  7  à  800  de  Su- 
iiuitra.Le  commerce, encore  très  modique, a  une  légère  tendance  à 
laprogression  ;  on révalue,enl904,à l,7o9,000marks(2,160,000 Ir. 
environ)  à  rimporlation,dont630,000  marks  provenant  de  la  mère 
patrie,  et  à  1,210,000  marks  à  l'exportation  (1,500,000  fr.),  dont 
îHi8,000  marks  de  copra.  La  Compagnie  qui  administre  l'île  et  qui  y 
aurait,  depuisTorigine,  dépensé  une  dizaine  de  millions  de  francs, 
nr  couvrait  pas  ses  frais,malgré  une  subvention  annuelle  de  l'Em- 
pire de057,0(j0 marks (800,000 francs  environ).  En  1004,  les  recet- 
tes ne  montent  qu'à  140,000  marks  (175,000  fr.)  et  les  dépenses 
civiles  à  070,000  marks  (780,000  fr.). 

On  voit  qu'il  s'agit  là  d'une  colonie  de  plantations,  aux  débuts 
diflicileset  lents.  L'exemple  de  Java  au  Nord  et  de  Queonsland 
H\\  Sud  paraît  prouver,  cependant,  qu'il  ne  faut  pas  désespér(»rde 
l'avenir  de  ces  240,000  kilomètres  carrés  de  territoires  allemands, 
quoiiiue,  sous  le  rapport  de  la  pcq)ulation  indigène, ils  paraiss(»nt 
très  inférieurs  à  Java  et,  sous  celui  du  climat,  très  inférieurs  à 
Quoensland.  Néanmoins,  il  est  possible  qu'après  quarante  à  cin- 
(piantc»  ans  de  tàlonuenients  et  d'efforts,  on  parvienne  h  donner 
de  l'impulsion  à  ces  contrées,  plus  tôt  peut-être  si  l'on  y  découvre 
des  richesses  minières  ou  si  l'on  y  établit  un  pénitentier,  les 
mines  d'or  et  la  déportation  pénale  constituant  les  deux  amorces 
nécessaires,  l'une  ou  l'autre,  pour  lancer  une  colonie  éloignée  et 
où  le  premier  accueil  de  la  nature  est  ingrat. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  autres  possessions  alle- 
mandes du  PaciQque,  îlots  sans  importance  propre,  mais  qui, 
par  leur  situation,  dans  les  mains  d'un  peuple  aussi  apte  aux  be- 
so^'nes  mercantiles  que  les  Allemands,  peuvent  devenir  d'impor- 
tantes stations  maritimes  et  commerciales:  les  îles  Marshall,  dont 
on  évalue  la  superllcie  à  KX)  kilomètres  carrés,  la  population 
à  l.'^.OOO  âmes  et  (jiii  exportent  ([uelques  milliers  de  tonnes  de 
co pra  ;  les  Carolint^s  et  les  Mariannes  ou  Ladrones, achetées  en  1809 
àri'Npàgne  pour  25  millions  de  pesetas,  soit  une  vingtaine  de 
millions  de  francs,  h  l'exception  de  la  dernière,  Guam.  antérieu- 
rement cédée  aux  Ktals-Tnis;  entin,  des  îles  un  peu  plus  impor- 
ttntes  en  elles-mùin(*s,(iuoique  bien  restreintes  encore, Oupolou, 
Sawai  et  quel(]ues  ilôts  adjacents  dans  le  partage  qui  s'est  fait, 
en  novembre  ISOi),  entp'  l'AuLrleterre,  les  Etats-Unis  et  l'Alle- 
m:i.irne,de  l'archipel  de  Samoa  ;  la  meilleure  part  de  ce  groupe 
d  îles,  soit  2,572  kilomètres  carrés,  avec  33,000  habitants,  dont 
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S.  a  été  reconnue  à  l'Allemagne.  Cn  sont  I&  pftuf 
ftcquisitioQS  rructueus.es  qui  faciliteront  sou  acU%ttf 
roiioiiiiiiue  dans  le  l'acifique. 
osées,  .^es  possessions  du  Pacifique  feront  de  f'AIIe- 
l'aventr,  la  troisième  puissance  océaDienne, 

longo  ted  proaiimut  inttrvai/o, 

rës  l'AnglcIerre  et  la  Hollande,  mais  avant  la  Fraoc«, 
9.  lias  lerritoire^et  la  possibilité  de  développemeni, 
illi'mcrnt  notre  Nouvclle-Galédonie.  plus  vieiUe,  11  Cït 
eiilaine  d'années  et  ayant  lienéficié,  ce  qui  a  t\A 
n   immense   bienfait,  quoiqu'en  disent    une  foulS 
.  de  la  déportation  pénitentiaire,  soit  sensililemeot 
nie    que  ce  groupe  de   possessions   germaniques, 
tis  vastes  environ.  L'étendue,  toutes   autres  condi- 
rès  égales,  est,  avec  le  temps,  une  cause  de  supA- 

e  à  parler  de  la  plus  récente  et  de  la  plus  retontis- 
le  coloniale  allemande,  si  tant  est  qu'il  doive  y  avoir 
l'meni  colonial  d'-finilif:  il  s'agit  de  Kiao-Tchéou  en 

ni-iri!ir.*  ly.n.  il''n\    iiii-;-iiiiiiMirc>   iMthoIîque^  alk-- 
il.'  lue-  ji..!'  Ir>  i.liiiiui^   .l.in-   l;à  In''-  ln'lli'  |iro\ili'.'(; 
IL-,  l'riiipiii'Ui    Alli'iii.HiiJ  cnvuy.i  iiiiL'  . -iMiirp.  ovec 
.iiiiire  l!i'i/ri.  imn  jiii-  puui   olili'nie  une  rfijaraliuii 
inoii'  qiietr[iii'^  li''li'>  d.'  mnp.il.li-s  nu  pn?<uniés  cuii- 
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meiiL,  UD  gtîaveroeur,  capilainede  valrfseBU,38o[floien,  ITOsous- 
offlciers  ell;S86 hommes,  plus  divers  foncUonDaires;  U  s'7  trouvait, 
en  outre,  à  cette  époque,  110  Européens  civils.  Le  gouvernement 
allemand  avait  déjà  engagé  des  dépenses  assez  considérables  en 
vertu  d'un  crédit  de  6  millioos  de  marks  (6  millions  1/4  de  francs) 
voté  par  le  Reicbstag.  Un  port  franc  a  été  installé,  où  aucun  droit 
n'est  perçu,  sauf  sur  l'opium.  Située  h  20  heures  de  Shanghai  et 
24  heures  de  l'embouchure  du  Peibo,  non  loio  de  Ouel-Haî-Ouel 
et  de  Port-Arthur,  presque  en  face  du  Japon,  toujours  libre  de 
glace,  ayant  derrière  lui  une  province  A  population  dense  et  à 
grandes  richesses  minières,  semble-l-il,  l'établissement  aUemaud 
de  Klao-Tcbéou  ou  de  Tsin-Tau  (comme  on  l'appelle  aussi  dn 
nom  du  port),  pourrait  devenir  un  grand  eatrepdt,  une  excel- 
lente base  d'opération  et  d'influence,  comme  11  7  a  deux  siècles 
Macao,  au  temps  de  la  grande  puissance  portugaise,  ou  cooune 
Hong-Kong  aujourd'hui. 

<  n  semble  imprudent  et  aventureux,  au  contraire,  de  vouloir 
en  fiiire  l'embryon  d'une  vaste  colonie  territoriale.  Il  parait  biea 
i|u(;  les  Allemande)  avaient  eu  cette  idée  et  qu'ils  prétendaient 
étendre  graduellement,  ou  même  brusquement,  leur  administra- 
tion dans  l'inlérieur.  Ces  procèdes  germaniques  ont  irrité  les 
Chinois  et  ont  été  pour  beaucoup  dans  les  événements  de  1900, 
qui  ont  débuté,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  par  l'assassinat  du  mi- 
nistre allemand  ù  Pékin. 

a  On  doit  penser  que,  instruits  par  cette  redoutable  expérience, 
les  Allemands  auront  la  sagesse  de  sacrifier  leur  dangereuse  am- 
bition politique  à  leurs  plus  légitimes  aspirations  économiques  et 
que,  renonçant  à  toute  pensée  de  conqui^te  dans  l'intérieur,  ils  se 
contenteront,  ce  qui  seradéjàun  but  élevé,  de  viser  à  faire  delà 
baie  de  Kiao-Tcbéou  une  sorte  de  Hon^-Kon^  septentrional-  * 

Les  événements  de  ISKM-Ofj,  le  triomphe  éclatant  du  Japon, 
devenu  puissance  mondiale  de  premier  ordre,  le  réveil  de  la 
Chine,  jalouse  des  empiétements  des  Occidentaux  {1)  et  se 
préparant,  elle  aussi,  à  devenir  une  puissance  militaire,  ont 
complètement  dissipé  les  rêves  allemands,  s'ils  ont  existé, 
de  fondation  dans  la  Chine  du  Nord  d'une  (grande  colonie  ger-  . 
manique  territoriale  :  les  Allemuads  devront  se  contenter  d'une 
base  de  pénétration  économique  et  pacifique  dans  le  Céleste 
Empire,  renouvelé  et  rujeuni.  Ils  entrent,  d'ailleurs,  dans  cette 
voie  et  ils  ont  accepté  avec  une  résignation  et  une  prévoyance 
politiques,  les  Ii'(;otis  des  évi-iirmcnts  de  10D4-06,  qui  enlèvent 
à  toutes  les  puissances  européennes    tout  espoir  d'arracher 

(1)  Schnaloung  und  ttint  Sinoangspfurlr  Kiaulschou,  par  F.  d«  Ricblhoffen, 
Berlio,  1X9».  Vuir  sur  ces  proLilèiO'^s  orientaux  l'ouTrsge  ds  moD  flii,  Piem 
Leroj-BcBulieu  :  La  Rénovation  dt  l'Atit,  4*  édition  1907,  traduit  en  Ui^ala 
■OUI  le  lilre  TAe  amakining  of  the  Hatl. 
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Kîao-Tchéou  dans  les  renseîgneme 
mandes  :  Die  finanxielle  Enlwkklu 
[ohnt  Riao-Ttchiou).  tel  en  est  le  tit 
sorte  de  résignation  à  ne  plus  consiil 
une  colonie.  Les  Allemands  y  uvaie 
mins  de  fer  en  1904  ;  le  commorc 
44,870,000  marks  (55  millions  île 
19.983,000  marks  (26  millions  1/2  d 

Nous  croyons  devoir  reproduire  I 
suivre  d'observations  nouvelles,  les 
édition  de  cet  ouvrage  (1902)  : 

«  Pour résumernos  observations  s 
toute  jeune,  survenant  <l<ms  un  moi 
l'Allemagne n'apu  obtenir  que  Ii'  ri^s 
sauvages(l);néaamoiDs,elledt-tient< 
2,663,000  kilomètres  carrés,  prôs  ( 
MèrePatrie;  et  quoique,  parmi  cesim 
peut-être  la  plus  grande,  soit  très  ingi 
développement,  aux  Canieroons  nota 
peut-être  au  Damaraland  et  m'ente,  av 
Guinée.  Les  16  millions  d'habitants  q 
des  colonies  germaniques  pourront, 
siècles,  quadrupler  ou  quintupler,  ai 
bon  régime  administratif,  l'apport  d 
techniques. 

(1)  Peut-être  dira-t-oa  qu'il  re»le  eocore  I 
meot  doit  être  dévolu  k  l'tipftunr  et  &  la  ï 
•ii[*aat  lei  proportion!  que  n<ius  avuns  ini 
<l  ta  Tttninit.  D'ailleurt  r.'Iini.'nl  «IL  i.iii 
rAfriii..,.  .1.,  "  .'I   •■'     - 
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«  Pourdevenirdeboiiscoloniaux,lesAllemandsontbeaucoup à 
Apprendre;  il  leur  faut  renoncer  à  des  habitudes  qui  soni  peut- 
être  des  qualités  sur  le  continent  européen  :  la  morgue  de  leurs 
officiers,  leurs  exigences  exagérées  envers  leurs  subordonnés,  la 
pédanterie  de  leur  bureaucratie.  Ces  défauts,  d'ailleurs,  éloignent 
des  colonies  germaniques  l'émigration  allemande,  les  émigrants  se 
sentant  beaucoup  plus  libres  aux  Etats-Unis,  en  Australie  et  même 
dans  le  sud  du  Brésil.  Le  drapeau  allemand,  avec  toutes  les  servi- 
tudes qu'il  impose,  n'attire  pas  les  nationaux,  du  moins  les  petites 
gens,  dans  les  colonies  oîi  il  flotte.  Jusqu'ici,  la  colonisation  alle- 
mande, au  contraire  de  ce  qu'espérait  ou  prétendait  M.  de  Bis- 
marck (voir  plus  haut,  page  317),  n'a  montré  aucune  supé- 
riorité relativement  à  la  colonisation  française.  Elle  est  tout  aussi 
batailleuse,  encore  plus  bureaucratique  peut-être  et  non  moins 
coûteuse.  Les  dépenses  de  l'Empire  pour  ses  colonies  sont 
montées  de  3  millions  de  marks  en  1890  à  9  1/2  en  1896  et 
23,288.000  marks  en  1898,  soit  près  de  29  millions  de  francs.  Les 
Allemands  jusqu'ici  ont,  certainement,  moins  que  les  Français, 
le  don  de  se  gagner  les  indigènes  et  de  les  conduire.  Mais,  étant 
un  des  types  les  plus  intelligents  de  l'humanité,  il  est  probable 
que  l'Allemand  seformcraauxconditions  de  la  carrière  coloniale 
(]ui  le  séduit. 

«  Les  Allemands  ont  fait  brlllammont  leurs  preuves  comme 
explorateurs  et  aussi  comme  commerçants.  Ils  ont  maintenant 
à  les  faire  comme  colonisateurs;  ils  possèdent  et  surtout  ils  pos- 
séderont de  plus  en  plus,  ce  qui  leur  manquait  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans,  beaucoup  de  capitaux;  ils  se  signalent  par  l'esprit 
d'entreprise;  on  peut  espt^rer  leur  succès;  ondoit,  en  tout  cas,lo 
souhaiter. Linlérèt  de  la  civilisation  est  que  tous  les  peuples  eu- 
ropéens mettent  leur  empreinte  spéciale  sur  une  partie  du  monde 
restant  à  occuper.Le  monde  gardera  ainsi  un  peu  plus  de  variété 
et  risquera  moins  de  s'endormir  dans  l'uniformité  des  méthodes 
et  des  conceptions.  » 

Les  cinci  années  écoulées  depuis  que  les  lignes  qui  précèdent 
ont  été  écrites  n'ont  fait  que  confirmer  nos  observations.  Les 
AlN'mands  ont  eu  à  subir,  dans  la  fondation  de  leurs  colonies, 
les  épreuves  que  tous  les  peuples  ont  éprouvées  dans  la  mémo 
œuvre.  Ils  ont  eu  beaucoup  à  batailler  ;  il  leur  a  été  très  malaisé 
de  triompher  de  peuphules  intimes  dispersées  sur  d'énormes 
étendues  de  territoires  ;  ils  ont  dépensé  plus  de  2J0  millions  de 
francs  dans  les  années  1905  et  1006  à  lutter  contre  les  Herreros, 
indigènes  de  l'Afrique  Sud-Occidentale  germanique.  Il  leura  fallu 
«'iitrelenir  un  corps  d'armée  de  douze  milh»  hommes  contre  une 
population  de  •J(M),uOO  indigènes  environ,  dispersés,  il  est  vrai, 
sur  8:;5,0OO  kilomètres  carrés,  surface  qui  dépassic  de  près  de 
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Ip  rAIIcmaRTiP.  Un  dfirniprcrédit  àc  2^1.200,000  mtrki, 
milliotiii  Ho  fnincii.  sollicité  du  Parlfmont  dan»  Im 
irs  di"  novembre  liXHI.  en  roèaïf  Icmpu  qu'un  sutn 
la  prolongation  du  chemin  àe  fer  de  l.iiderltxl»itefcj 
it  re[iuiisti6  h  ((uelques  voix  de  majorité  àvt»  ' 
3  di^rembre,  A  la  «uite  de  ce  votfi  hostlM.  le  gouv«p«' 
[i^rial  prononi;a  k  digsolutiun  du  itetchstag'.  Lee 
i  ont  en  lieu  (>n  Ti^vrier  1U07  ont  dt>cid6  qu»  l'AlleiOB 
leni  8a  marche  dans  la  carriôre  de  lu  colooiMiUoti. 

venilleou  non, elle  sera, comme  tousl^s  pnuplns  colo- 
mein-e  &  do  ^rtindi-M  sacrillvos,  si  Ips  cirpoiif^lancw 
]  colonisation  r»t  imt^  maitri>s!te  imp^riouse  elabsor- 
jelle  un  ne  peut  rotçnor  »a|mrl.  Comme  tnii.'ilpsgranHfi 
ulent  devant  l'abandon  dfî  colonio^.  iicqniH^x  ilupuis 
c  dizaines  d'ann'ies.il  faut  bien  qu'iUspr^si^cnlsoi 
^cestaircB  ponr  k>s  conserver  tout  an  moins,  ftinoo 
'ttre  rapidemonl  et  complètement  en  oxploilalion. 
sation  allemande  a  connn,  en  partie  {vrais,  en  partie 
exagérés,  les  sriandales  et  le^s  abns  de  fonctionnaires, 
jo  en  a  été  abondamment  défrayée  ;  le  taldenu  idvl- 
•nr;ait  M.  de  Ri'imarrk  de  In  fntnro  roloni^ation  afte- 
r  opponiliiiri  II  l;i  i-nlni)ii;ilinri  fr.ini;iiisi*  (voir  plus 
ilT)  Veit  i'-\n|mn"-  >,'ins  lai-scr  ,\i'  Inicci.  l'oiir  llicllp^ 
*onln>s  riMisliili--,  li>  i;niivrnM'iii.'nl  im[,('Tiul  a  ■>» 
sniil  (icNf'ii^r,  i\f  i'jidrcsM-r  ;'i  nti  siinpli'  [i;irli'-ulii'r, 

iKiiiiiiH'--   li  ;iir;iirfs   *'iiln'|in'ii;iiil    cl    i-xpL-rimi'iil.:-, 
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colonies  et  des  recettes  propres  des  colonies.  Comparaison  avec 
le  développement  financier  de  l'Algérie  (1)  ».  Nous  avons  dr'jî\ 
puisé  dansées  deux  intéressants  documents  des  renseignements 
de  fait  sur  rétat  actuel  des  diverses  colonies  germaniques.  Mais 
il  est  important  d'examiner  la  thèse  générale  qui  y  est  exposée. 

Cette  thèse  est  que  les  capitaux  engagés  par  l'Allemagne  dans 
ses  colonies  ou  protectorats  sont  déjà  très  considérables,  qu'ils 
rofjoiventdéjà  une  appréciable  rémunération, que  les  colonies  alle- 
mandes deviennent  d'année  en  année  moins  onéreuses  au  point 
de  vue  de  leurs  dépenses  civiles  et  administratives,  et  que  TAlle- 
magne  n'a  pas  éprouvé  jusqu'ici  dans  sa  colonisation  plus  de 
mécomptes  que  la  Franco  dans  son  établissement  en  Algérie. 

D'après  cette  source  d'informations,  l'Allemagne,  à  savoir  les 
pouvoirs  publics  allemands  et  les  particuliers  allemands,  soit 
individus,  soit  associations,  aurait,  en  décembre  1*J06,  placé 
370  millions  de  marks,  soit  environ  400  millions  de  francs  dans 
les  colonies  germani(|ues;  sur  celte  somme  les  capitaux  engagés 
par  l'Ktat  (Reichs(iskal)  monteraient  à  70  millions  de  marks 
[^1  millions  de  francs)  et  les  capitaux  engagés  par  les  particu- 
liers à  plus  de  229  millions  de  marks  (280  millions  de  francs 
environ)  (2).  Les  placements  de  l'Ktat  représenteraient  30,0  0/0 
relativement  aux  capitaux  engagés  parles  particuliers.  On  ne 
compte  pas  comme  capitaux  engagés  par  l'Etat  bîs  dépenses 
militniros,  ni  même  les  irais  d'arlministration,  mais  simplement 
Ir-s  capitaux  incorporés  dans  une  œuvre  matérielle  qui  reste: 
travaux  de  ports,  de  roules,  de  chemins  de  fer,  de  télégraphes 
ou  avances  à  des  sociétés  diverses.  Ces  capitaux  placés  par  l'Ktat 
et  les  particuliers  dans  les  colonies  germaniques  se  répartiraient 
ainsi  entre  les  diverses  colonies  : 

Colonies                                       Capitaux  Capitaus  Proporliun 

privé»  dttat  pour  rc-nt 

marks  (3)  marks  de  ceux-ci 

à  coui-la 

Afrique  Orientale 92.5^7.241  15  T.\0  026  16. y 

Afrique  SuJ-Ooc.(Jonlale..              4:>  ^4Sji-.n  37.h77.<ri8  S2.6 

Carueroon 12.6»)l .  ^hS  5.4>9.8I0  12.9 

Togo 12. 1*14. (=00  9.795.723  75.8 

Nouvelle-Guinée J2. 120.3:^  ^6.712  2.9 

Carolines 1 1 .  2Sn .  r.;:k5  692.531  6.2 

barnoa 11.300.573  65  500  0.(5 


,'•.".».  131.558  70.007.330  3(J.6 

(1)  Die  FinanzU'Ue  Entirickluvj  de»-  deulschen  Schutzgebiete {ohne Kiautscftou) 
GraphïSihe  Darsiellunff  der  Aufu'jhtic  des  Heichy  mit  Ausnafime  der  milifâr- 
la^tm  ffir  (lie  Schnlzr/ehiefe  unU  der  eiijenen  Einnahmen  der  Schutzgebiete. 
Verrdeick  y/tif  der  Jinanziellen  Entwicklung  Algien.  Berlin,  gedruckt  in  der 
Reir.hsdnuUorei. 

i2  I/.Kldition  de  ces  deux  nombres  :  70  millions  de  marks  et  229  ne  donne 
que  2'.>9  millions  de  m^rks,  tantlis  que,  plus  haut,  on  l'a  vu,  le  document  offl- 
riel  tixe  à  37')  miliion.s  de  marks  ie*^  tioinnies  eo^T'igées  par  l'Etat  ou  les  par- 
ticu  ier<:  allemands  dans  Ks  colonies  aliemondcs:  nous  ignorons  par  quels 
éléments  est  représenté  l'écart  de  71  millions  de  marks. 

^3  Le  mark  :  =  1  fr.  235. 


.V-,.  .u,„,u„>  proiestantes  (Eoantt, 
3,772,000  „„rks  pour  les  mission 
sîilioii  ullcfiiande  recourt  à  toutes 

j'arrni  j.s  apilaux  engagés  par  1 
ne  c'jiisieres  aux  cjiemins  de  fer 
■mil  .1  iiuv  ports,  3.740.000  mai 
'"'*■■"'"•"">'•' 2-711.000  niarJis  au 
ie  .vranl  à  un  calcul  assez  ci 
expoilali,,,,,  colonial,,,,  i„  ,,„„„„ 
lysonsu,(,i„;,it  à  016.800.000  mari 
envinm.  la  laleur  totale  du  caiii 
valeur  ai,„i  répartie  ,„tro  les  dillï 

V.41.l-;[li   l-SÉSDMÉE  DC  CAPITAI, 

Alrique  OrlentAle 

1>'» '^'.\'.'.\'^ 

At,  que  Sud-OccidenUle!...'.. 

Nijufelle  Guinée  ;  Arcbipêi  EU 
liée  MMïhell,  CMoline»,  etc  . 

C'est  CamiToon  qui  tient  la  ti^te  e 
IjlleiiianJe  la  plus  dfveloppiie  4  1 
dont  lus  diani  es  d'avenir  |irocliain 
mnte»;  puis  l'Afrique  Orienlale  or 
"ccidentale,  pays  encore  très  friisi,, ,. 
que  pour  une  valeur  insiimiliiuile. 
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On  remarquera  la  haute  valeur  relative  que  le  tableau  ci-dessus 
attribue  aux  trois  groupes  de  possessions  de  rAllemagne  dans 
le  Pacifique. 

Le  second  document  allemand,  publié  en  décembre  1906,  Il 
roccasion  des  élections  au  Reichstag,  par  M.  Dernburg,  chef  do 
la  section  coloniale  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  exa- 
mine, on  Ta  vu,  la  situation  financière  des  colonies,  au  point  do 
vue  de  la  part  qu'elles  couvrent  dans  leurs  dépenses  civiles,  les 
dépenses  militaires  étant  laissées  de  côté.  De  1890  à  1904,  y  est- 
il  dit,  les  recettes  annuelles  propres  des  colonies  allemandes  se 
sont  élevées  de  3.100.000  marks  à  12.300.000  marks  et,  tandis 
que,  dans  les  années  de  1896  à  1901,  elles  ne  couvraient  que 
39  à  49  0/0  des  dépenses  civiles,  elles  en  ont  couvert  56  0/0  en 
1902,07  0/0  en  1903  et  61  0/0  en  1904;  de  ces  informations,  il 
résulterait  que,  en  plus  des  dépenses  militaires,  TËmpirc  aurait, 
en  1904,  à  fournir  8  millions  de  marks  environ,  soit  une  dizaine 
de  millions  de  francs,pour  les  dépenses  civiles  des  colonies  non 
couvertes  par  les  recettes  locales.  On  a  vu  plus  haut  que  Came- 
roon  et  Togo  sont  l)ien  près  de  pourvoir,  par  elles-mêmes,  à 
leurs  dépenses  civiles;  l'Afrique  Orientale  en  est  plus  éloignée  ; 
-nais  Técari  reste  énorme  pour  TAfrique  Sud-Occidentale. 

Le  document  allemand  précité  se  déclare,  dans  Tensemblc,  sa- 
tisfait de  la  progression  des  recettes  locales;  il  s*étend  sur  ce 
que  la  colonisation  est  une  œuvre  de  longue  haleine;  il  fait  un 
exposé  en  plusieurs  pages  de  texteet  en  six  tableaux  graphiques 
des  recettes  et  des  dépenses  de  TAIgérie  depuis  1830,  de  la  somme 
totale  que  cette  colonie,  qui  n'est  pas  encore  parvenue,  après 
soixante-quinze  ans,  à  l'état  adulte,  a  coûtée  à  la  France,  et  il 
nous  fait  1  honneur  de  clore  cet  intéressant  document  par  une 
citation  de  notre  ouvrage  :  L'Algérie  et  la  Tunisie  (1). 

(1)  Voici  cette  citation,  qui  est  traduite  en  alleman*!  dans  le  document  pré* 
cité,  mais  que  nous  reproduisons  d'après  le  texte  français;  nos  observations 
s'appliquaient,  d'ailleurs,  non  seulement  à.  TAI^érie  en  particulier,  mais  à  toute 
colonie,  les  voici  :  «  La  fondation  d'une  colonie  est  un  placement  A  intérêt 
lointain  et  à  compensations  indirectes;  les  frais  d'établissement  sont  très  consi- 
dérables et  se  continuent  pendant  des  années,  parfois  pendant  un  siècle,  mais 
au  bout  de  ce  temps,  si  TafTaire  a  été  bien  conduite,  la  colonie  rend  largement 
à  la  métropole  tout  ce  qu'elle  lui  a  coûté;  elle  le  lui  rend,  non  pas  sous  la 
forme  d*excédent  de  revenu  qu'elle  verserait  au  Trésor  métropolitain;  mail 
par  l'activité  qu'elle  donne  à  l'industrie  et  au  commerce  delà  mère  patrie,  par 
les  profits  et  les  salaires  qu'elle  fournit  aux  fabricants  et  aux  ouvriers  métro- 
politains, par  les  produits  nouveaux,  meilleurs  ou  moins  chers,  qu'elle  offre 
aux  consommateurs  de  la  métropole,  par  le  champ  d'emploi  qu'elle  ouvre 
aux  capitaijx  et  aux  citoyens,  par  la  propagation  de  la  langue  et  des  mœurs 
de  la  mère  patrie  par  rrlar^i<<sement  de  1  horizon  inteUectuel  de  la  nation.  » 
Paul  Leroy-Beaulieu,  L\il</rrie  et  la  Tunuie,  1>^  édition,  1887,  pages  215  et 216; 
éf^alomcnt,  2*  édition  l.'s^T.  La  citation  allemande  a  légèrement  modifié,  mais 
sans  en  altérer  le  sens,  les  deux  premières  lignes  de  cette  citatioa. 


a]téa  qu'a  tr&vrr!!<^i^&  la  cotoaisation  germaniqu'' 
Année  où  parut  la  pr^c(?dente  (édition  [la  5V  de  notn 
nous  porlpul  pas  h.  cIiuuk't  notre  juK'^mpQt.  ly.'  !o. 
mnnd,  tout  ilispcrsii  et  im^giil  qu'il  soit,  a-t  ron^^ide- 
le  valeur  qui  s'acminra  chaque  jour.  Le  k'hivc; 
mns  quelques  fautes  sans  doute,  les  compn^iirs  iaj 
!,  les  socii^t(*s  anonymes  ordinnire»,  le?*  purticuUent'l 
i.  ont  fait  un  ensemhl*»  méritoire  rfefTortt*  qui  ron 
lonner  des  résnlliits.  Avpr  de  la  p<*nM*vt^r8ni'e.  il  ci 
CPsfroloaies  finiront  par  faire  honneur  àrAllpinagiiefl 
ttrc  la  richesse  et  la  force  de  cett«  gri*nde.  active  «i" 
lion. 


CHAPITRE  Vn 

La  eoloni  satina  Italleane* 

La  vocation  coloniale  des  ltaUen>>.  —  Leur  établissement  sur  la  mer  Rouge.  ^ 
«Ars  olistaclos  et  les  aides  que  l'Italie  eût  pu  rencontrer  en  Abys-inic.  —  Le 
pays  eût  pu  devenir  non  seulement  une  colonie  d'exploitation,  mais  pcut-ôtn» 
une  colonie  mixte. 

LacôtedesSomalis.  —  L*Italie,laTripoIitaineet  laCyrénaïque.^La  participation 
de  ritalie  au  peuplement  de  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

La  vocation  coloniale  de  l'Italie  parait,  au  premier  abord,  incon- 
testable; ce  pays  regorge  de  population,  Témigration  y  est  forte. 
L  esprit  d'aventure  et  de  découverte  a  toujours  signalé  les  Italiens, 
ils  ont  aussi  l'esprit  de  commerce,  tout  cela  les  qualifie  pour  les 
œuvres  colonisatrices. 

Lour  histoire,  celle  de  Venise  notamment,  est  éclatante  à  ce 
sujet.  Néanmoins,  les  fautes  insignes  commises  par  leur  gouver- 
nement, que  dirigeait  un  brouillon  vaniteux,  M.  Crispi,  ont  com- 
promis, sinon  pour  toujours,  du  moins  pour  très  longtemps,  la 
colonisation  italienne  dans  la  zone  principale  qui  lui  était  échue, 
les  bords  de  la  Mer  Rouge  ou  Erythrée. 

Bien  que  ce  théâtre  ne  fût  pas  le  mieux  choisi,  Tltalie,  avec 
beaucoup  de  souplesse  et  de  persévérance,  si  elle  avait  conservé 
ou  retrouvé  les  qualités  politiques  et  mercantiles  que  possédaient 
ses  républiques  du  Moyen-Age,  eût  pu  y  faire  œuvre  importante 
et  durable. 

Quoique  les  perspectives  de  la  colonisation  italienne  se  soient 
ainsi  fort  modifiées  depuis,  nous  croyons  devoir  reproduire  tex- 
tuellement, tout  en  les  faisant  suivre  de  réflexions  nouvelles,  les 
passap^s  que  nous  lui  consacrions  dans  la  troisième  édition  de 
cet  ouvrage  (parue  en  1885)  : 

-  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  1*  Allemagne  s'applique  à  merveille 
àl  ltalio,celte  vieille  nation  qui  a  recouvré  une  nouvelle  jeunesse  et 
qui  ;i  le  cœur  gonfl«*  de  tant  (1«*  vastes  aspirations. Elle  aussi. pauvre 
rri  capitaux  et  riche  en  hommes,  pourrait  travailler  à  la  fondation 
de  colonies  de  peuplement.  Elle  le  fait  bien  un  peu  dans  l'Afrique 
du  Nord  et  dans  rAniérique  du  Sud  pour  le  compte  d'autrui.  Elle 
avait  pensé  un  in-tanl  à  ocrnper  la  Nouvullo-Guince;  peut-être 
eût-elle  dû  persévérer  dans  cotte  voie. La  colonie  delabaied'Assab 
et  le-i  explonition^  ilalienn^'-i  en  Abyssinie  sont  des  entreprises 
louables,  mai-  dont  le  développement  paraissait  devoir  être  limité. 

"  Un  événement  s'est  produit  qui  pourrait,  toutefois,  faire  des 
«Hablissemenls  italion<  dans  la  mer  Rouge,  les  points  de  départ 
d'une  pénétration  dans  riiiléri«ur.  Séduite  par  I*  Angleterre,  Flta- 
lie,  avec  raulorisalion  de  celte  dernière  puissance,  a  occupé,  ep 


A  COI.OMSATtON    AU   XIX'   KT   AU   XX"   Slftfil.E. 

ah,  le  pcrt  le  plus  près  de  r.\bysslnte  seplenlrionilB 
ert  de  principal  débouché,  Beiloul  et  inverses  autres 
Envoyiî  dans  ces  porU  une  Ramison  de  4.000  tionnneA. 
(  llaliens  TintenLion  de  marcher  dans  le  Soudan  puar 
aisàtrioinpherduMadhi.On!<etnblailiDëmeleur33il- 
de  débloquer  el,  par  conséquent,  d'occuper  Kassata. 
ville  qui  se  trouve  à  70  ou  80  lieues  de  la  côle.  La 
Ion  et  de  Kharloum  a  entravé  el  suspend»  l*ex^cu- 
ojets.  Mais  il  n'est  pas-  ccrlain  qu'ils  soient  dôUniii- 
lonnés.  Aujourd  hui,  l'Angleterre  semble  propo^r  à 
issance  d'occuper  le  port  important  de  Souakim, 
llc-même  abandonner.  Si  rUalie  montre  da  l'habileté 
vérance,  —  deux  qualités  qui  lui  sont  habîluellt^s, 
litique  sur  les  côtes  de  la  mer  Ituuge  et  du  Sondan, 
lire  avec  le  temps,  eu  quelques  dizaines  â*&ottéeg,  de 
posiiesâions  nouvelles  la  base  d'une  colontutioa 
Pour  l'exploration,  pour  nuflueuce  graduelle  ca 
au  Soudan,  pour  l'éducation  des  races  du  pays,  pour 
1  commerce,  môme  pour  la  pos&ei^ioQ  eOecUve  d'uoe 
I  terrains,  les  ports  qu'elle  possède  sont  â'exc«llenU 

pas,  cependant,  i\ue  l'itulie  se  dissimule  que  les  diffl- 
grandes  et  qu'il  lui  faudra,  pour  les  surmonter,  de 
Ices  d'honimi'*  el  d'argent.  Les  positions  qu'elle  oc- 
i  qu'on  lui  offre  >onl  pr-u  saliibres;  les  nôtres  du  Se- 
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celle  de  nos  armes,  de  quatre  ou  cinq  côtés  à  la  fois  :  par  la  France 
en  AljJTérie,  en  Tunisie  et  au  Sénégal:  par  rAssociation  africaine 
dans  rimmense  bassin  du  Congo  ;  par  les  Allemands  dans  les  dis- 
tricts qu'ils  ont  acquis,  voisins  de  Zanzibar,  et  peut-être,  si  elle 
veut  se  prêter  à  cette  mission  glorieuse,  très  coûteuse  au  début, 
fructueuse  à  la  longue,  par  l'Italie  dans  la  région  du  haut  Nil. 
Certes,  il  faudra  bien  plusieurs  dizaines  d'années  et  quelques  cen- 
taines de  raillions  pour  que  cette  tâche  difQcile  de  lutter  contre  la 
barbarie  soit  menée  à  bien.  Quand  s'ouvrira  le  prochain  siècle  c'est 
à  peine  si  elle  sera  ébauchée.  Le  deuxième  quartier  du  xx"  siècle 
pourra,  au  plus  tôt,  inaugurer  la  période  vraiment  fructueuse  et 
prospère.  Mais  les  colonies  sont  des  enfants  dont  la  croissance  est 
très  lente  ;  s'il  faut  dix-huit  ou  vingt  années  pour  amener,  à  par- 
tir du  berceau,  un  être  humain  à  se  suffire,  un  temps  double  ou 
triple  ne  saurait  sembler  exagéré  pour  cet  être  collectif,  dont  la 
durée  est  infiniment  plus  prolongée  que  celle  d'un  homme,  à  sa- 
voir une  société  coloniale.  Que  l'Italie,  si  elle  veut  vraiment  rem- 
plir une  mission  colonisatrice,  médite  ces  paroles  et  se  ceigne  les 
reins,  qu'elle  se  prépare  à  une  tâche  ardue  et  de  longue  haleine. 
Surtout,  qu'elle  n'entreprenne  pas  trop  à  la  fois.  Ce  n'est  pas  un 
mystère  que  la  nation  italienne  convoite  Tripoli,  terre  médiocre- 
ment riche,  mais  situation  séduisante.  Si,  toutefois,  le  jeune 
peuple  italien  voulait  à  la  fois  pénétrer  l'Afrique  par  la  Tripolitaine 
et  par  le  Soudan  égyptien,  pourfaire  rejoindre  sur  les  bords  du  lac 
Tchad  ses  deux  colonnes  d'explorateurs  et  de  colons,  ce  ne  serait 
pas  une  œuvre  indigne  de  la  vieille  nation  romaine,  mais  les  ef- 
forts devraient  être  proportionnés  à  la  grandeur  de  l'entreprise. 
En  attendant,  l'Italie  retire  un  profil  véritable  pour  sa  race,  pour 
sa  langue,  pour  son  conunerce,  pour  son  influence,  de  l'action  co- 
lonisatrice, en  Afrique,  des  autres  peuples  civilisés.  A  Tunis,  les 
Français,  en  Etîvpte,  les  Anglais,  ou\rent  des  débouchés  nou- 
veaux et  indéfinis  aux  prolétaires  italiens.  Le  jeune  royaume  a 
mauvaise  grâce  à  se  plaindre  des  essais  colonisateurs  d'autres 
puissances  qui  profitent  surtout  à  ses  propres  enfants.  » 

Ces  observations  paraissaient  dans«la  troisième  édition  de  cet 
ouvrage  en  1885;  dans  l'édition  suivante,  parue  en  1801,  nous 
ajoutions  :  «  Cinq  années  se  sont  écoulées  ;  de  grands  efforts  ont 
été  faits,  d'énormes  sommes  dépen-^ées,  et  la  colonisation  ita- 
lienne en  est  encore  à  la  période  d'enfance  qui  se  prolongera,  sans 
doute,  bien  un  quart  de  siècle. 

«  Après  avoir  guerroyé  contre  les  .\byssins,  avoir  été  battus  par 
eux,  puis  les  avoir  battus  à  leur  tour,  suivant  les  inévitables  vi- 
cissitudes du  contact  d'un  peuple  civilisé  et  présomptueux  avec 
un  peuple  barbare  et  tenace,  les  Italiens,  en  gens  avisés,  se  sont 
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«iiveatioiiâ  où  l'on  emploierait  iiariSquemenl  la  n 
,  c'est-à-dire  l'argent,  les  serviraient  mieux  que  d'In- 
combats.  ProÛtaiil  de  la  mort  Jl-  lnur  advpn^tre  tt 
ont  traita  avec  un  de  ceux  qui  a-^plraicnt  A  ^n  succei-O 
:.  roi  de  Choa.  devenu  à  peu  prè<>  le  stouvenûD  T 
;inie.  lU  lui  ont  stinè  quelques  millions,  fouroi  Am 
l'efTorceiit  d'établir,  sur  ce  VB.sle  etbarlure  payi,  um 
ectorat  Jusqu'ici  les  résultats  sont  peu  dédsif^.  l'  " 
ipde  patience  la  souplesse  italienne,  non  suu  d'é^ 
,  pourra  arriver  ft  constituer  un  jour  en  nolonie  l'u 
(lie,  ou  plutôt  lûulc  la  rt^gion  sud-ouest  de  l'ErytbK 
t  les  Italiens  qui  .liment  les  vocables  autjques  et  >oIeD4 
idra  bien  au  moins  un  quart  de  sibrJe  et  qucIquMTl 
.  milUoDs.  A  ce  prix,  l'œuvre  n'esi  pas  jmprutlcable 
avenir  encore  assez  lointain,  elle  pourra  rémunérer 
les  sacrifices. 

ettï  deriuli(tc>t  \  Iti  Tois  un  ob<<tacIe  et  une  aide  :  un 
jioiat  de  vue  de  l'action  colonisatrice  de  l'Btat  qui  o't 
erOu  ou  qui  môme,  à  l'heure  prùseulo,  su  trouve  eo 
nbarras  Qnanoier»  cuisants;  uncaide,  eaoequellta> 
nduriuiL  pI  lr.iv:iillnur  par  mi-i'rc,  pourra  ^e  porter 
L't,  iiiiiMn  (jiio  luuli!  uulri;  rarr  iMinipi'fiiiie,  le  mettre 
is  diiuli',011  nojientaltPiulr.'  i]iie  ri''.thiopie  devienne, 
mce  surtout,  une  cioluiiic  de  piMiplcmenl  proprement 
a  surtout  UDP  coloiiit'  d'exploitation  :  mais  cependant, 
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située  dans  la  région  des  dervicbes;  les  Anglais  la  verraient  en  c« 
moment  d'an  œil  moins  favorable.  Litalie aurait  lorl  aujourd'hui 
de  se  lancer  dans  des  luttes  en  plein  désert  contre  les  Arabes:  ce 
serait  prématuré  et  ruineux.  Qu'elle  se  fortifie  en  Elbiopie;  qu'elle 
«'y  établisse  et  s'y  enracine  par  le  commerce  et  par  l'influence 
morale  ;  cette  tAche  est  proportionnée  à  retendue  des  ressources 
intellectuelles  des  Italiens  et  à  la  pénurie  préaente  de  leurs  res- 
sources pécuniaires  •. 

Ualheureusement.  les  Ilalieos  n'ont  pas  suivi  les  conseils  que 
nous  leur  donnions  ft  deux  reprises,  en  Î8S5  et  en  1890.  Au  lieu  de 
s'insinuer  avec  souplesse  en  Abyssinie,  comme  des  amis  ou  des 
alliés,  ils  ont  voulu,  sinon  conquérir  absolument  le  pays,  du 
moins  l'assujettir  de  vive  force.  La  sénile  ambition  d'un  ministre 
brouillon,  Giîspi,  a  ainsi  compromis,  pour  longtemps  du  moins, 
l'avenir  colonial  et  même  commercial  de  l'Italie  dans  cette  vaste 
région.  Les  Italien»  ont  été  complètement  battus  par  les  Abyssins 
en  18&5;  le  roi  Humbert,  avec  raison,  n'a  pas  voulu  s'acharner 
dans  une  eotreprise  qui,  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud  l'a  montré 
quelques  années  plus  tard,  eût  pu  épuiser  son  royaume  en 
hommes  et  en  argent.  Le  rêve  italien,  l'expansion  à  l'intérieur, 
est  sinon  complètement  dissipé,  du  moins  indéfiniment  ajourné; 
quant  à  la  domination  politique  des  Italiens  sur  l'Abyssinie,  il  y  a 
peu  de  chances  de  la  voir  se  réaliser.  La  race  supérieure  de  noirs 
qui  occupe  l'Abyssinie  a  conquis  le  droit  de  rester  indépendante, 
de  n'avoir  pas  de  maître  étranger,  ni  même  de  protecteur  attitré. 

Relégué  depuis  le  traité  de  paix  d'Addis  Adaba,  sur  la  c6te  peu 
saine,  avec  quelques  parties  ingrates  de  hauts  plateaux,  les  Ita- 
liens parviendront-ils  à  transformer  jamais  leur  assez  cbétive 
possession,  qui  conserve  le  nom  grandiose  d'Erytbrée,  en  une  co- 
lonie prospère?  A  l'heure  actuelle,  ils  ont  repris  une  attitude  mo-  * 
dcste.  Ils  ont  construit  le  petit  chemin  de  fer  de  Saati  qu'ils  veu- 
lent pousser  jusqu'à  Asmara.  lis  espèrent  obtenir  des  Abyssins  de 
prolonger  la  ligne  jusqu'à  Adoua,  thé&lre  de  la  grande  défaite  ita- 
lienne; mais  ce  serait  encore  bien  près  de  la  câte.  La  ligue  ferrée 
que  les  Français  construisent  de  Djibouti  é  Uarrar  aura  long- 
temps une  importance  bien  plus  grande  que  le  petit  chemin  de 
fer  à  peine  ébauché  par  les  Italiens. 

Le  gouverneur  italien  de  l'Eryllirée  cherche  à  provoquer  dans 
ce  pays  la  culture  du  café  et  celle  du  caoutchouc.  Il  s'efTorce  aussi 
lie  ranimer  le  commerce  entre  la  colonie  et  le  Soudan  Oriental. 

Sur  la  carte  d'Afrique,  une  bande  aujourd'hui  trèsétcndue  de 
territoire  est  tcintr^e  à  la  couleur  de  l'Italie;  elle  ra du  ftas  Kasar 
(18°:^'  >'.  de  Jatitudej  au  cap  Dameirab  sur  le  détroit  de  Bab-el- 
Maniieli  (I'i*30'  N.  ;la  cote  italienne  a  une  longueur  do  670  milles 
ou  1.080  kilomètres.  La  colouie  a  une  profondeur  médiocre;  sa 


conclu,  en  1906,  avec  l'Angletr 
«ne  politique  commune  en  ccl 
ilance  de  l'Ahyssinic  et  assuninl 
ferrées  «xistantcs  ou  en  consli-u 

Si,  instruits  par  l'expérience,  h 
il  n'est  pas  impossible  que,  à  la 
de  l'Elrythrée  ne  parvienne  à  un  c 
ft  un  rayonnement. 

Si  l'empire  Turc  vient  à  se  dén 
bable,  les  Italien^  réclameront  dai 
Cette  contrée,  envahie  par  les  sa 
position  de  premier  ordre,  et  dan; 
notamment,  y  compris  Mourzouk 
qui  devraient  revenir  &  la  France, 
des  oasis  auxquelles  l'action  de  : 
pourrait  Joindre  la  Cyrénaïque,  c'C: 
l'oasis  de  Koufra;  mais  elle  [le  po 
quelconque  du  lac  Tchad,  ce  inaréi 
mer  intérieure  de  l'Arrique.  Le  ir: 
effel,  a  placé  dans  la  zone  de  l'inll 
Borkou,  le  Kanera  et  le  Ouada),  soi 
four,  au  20*  degré  environ,  tout  li^ 
du  Cancer;  ajoutons  que  la  France 
Foureau-Lamy,  l'ancienne  mission 
de  l'administrateur  colonial  Gentil, 
de  la  partie  septentrionale  et  orieii 
&  agir  dans  le  Ouadal,  pour  occuper 
le  traité  anglo-français  de  ISdO,  I.»-: 
imaginé  de  ret,'.ii:n''r  i>:"-  i  ■   ''■■■ 
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ménager  les  amours-propres  et  s'insinuer,  eût  permis  de  réduire 
les  frais  et  le  temps  d'une  aussi  colossale  entreprise.  Mais  les 
Italiens,  ayant  recouru  infructueusement  à  la  violence,  ont  fait 
crouler  l'édifice  de  leurs  rêves;  c'est  à  peine  s'ils  eu  pourront  réa- 
liser une  minime  partie. 

Toute  paradoxale  que  cette  idée  paraisse,  on  peut  penser  que 
les  destinées  coloniales  de  rilalie  eussent  été  beaucoup  plus  am- 
ples et  plus  fructueuses,  si  cette  contrée,  jusqu'ici  d'une  médiocre 
richesse,  au  lieu  de  s'essouffler  et  s*épuiser  à  copier  les  armements 
des  puissances  plus  anciennes  ou  plus  opulentes,  avait  opté  pour 
une  simple  activité  économique,  comme  la  Belgique.  Ayant  alors 
une  armée  et  une  marine  de  guerre  modestes,  peu  dispendieuses, 
mais  efficaces  pour  des  œuvres  limitées,  n'inspirant  ni  jalousie 
ni  appréhension  à  personne,  l'Italie  eût  été  appelée,  sans  doute, 
en  de  nombreuses  circonstances,  à  être  le  mandataire  de  l'Europe, 
notamment  dans  la  Méditerranée,  et  elle  eût  pu  recueillir  les 
nombreux  bénéfices  indirects  d'un  pareil  mandat.  On  eut  pu  lui 
confier,  par  exemple,  l'occupation,  au  nom  de  l'Europe,  de  l'Egypte 
et  de  ses  prolongements  et  aussi  ultérieurement,  peut-être  même 
en  son  nom  propre,  de  la  Cyrénaïque  et  de  la  Tripolitaine.  Une 
petite  nation  neutre,  la  Belgique,  a  pu,  sans  exciter  aucune  riva- 
lité, se  faire  reconnaître  la  possession  d'immenses  contrées  dans 
le  centre  de  l'Afrique,  soit  déjà  très  productives,  soit,  du  moins, 
susceptibles  de  grands  développements.  Pareille  aubaine  eût  pu 
échoir,  et  en  Afrique  et  dans  le  Pacifique,  à  l'Italie  si,  renonçant  à 
jouer  un  grand  et  stérile  rôle  politique,  elle  s'était  plus  modeste- 
ment et  habilement  consacrée  à  une  action  économique  et  colo- 
niale, préférant  toujours  l'habileté  et  l'insinuation  à  la  menace 
et  à  la  violence. 

Si,  par  suite  de  fautes,  en  partie  irréparables,  Tltalie,  sauf  l'ex- 
pansion possible  de  sa  ligne  de  côtes  est-africaines  et  des  débris 
à  recueillir  dans  l'elTondrement  éventuel  de  l'Empire  Ottoman,  ne 
peut  pas  se  constituer  de  territoires  coloniaux  égalant,  nous  ne 
disons  pas  ceux  de  TAn^leterre  ou  de  la  France,  mais  même  ceux 
de  la  Belgique  ou  de  l'Allemagne,  néanmoins,  l'Italie  coopérera, 
de  la  façon  la  plus  efficace  et  la  plus  méritoire,  dans  les  posses- 
sions d'aulrui,  à  la  colonisation  du  monde.  L'élément  italien  est 
et  restera  un  des  grands  facteurs  de  cette  colonisation;  il  contri- 
buera largement  à  maintenir  importante,  dans  le  monde  de  l'ave- 
nir, la  part  des  nations,  sinon  de  race  latine  (car  il  n'y  a  guère 
plus  de  latins  purs  ,  du  moins  de  langue  et  de  tradition  latine. 

Les  Italiens  essaiment  dans  les  contrées  tempérées  de  toute  la 
zone  méridionale.  Ils  y  ont  ce  que  Ton  appelle  des  «  colonies 
spontanées  »,  non  gouvernementales,  où  le  pouvoir  politique  ne 
leur  échoit  pas,  mais  où  leur  activité  économique  s^épanouit  en 

23. 
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niants.U  Tunisie,  située  h  leurs  porlM,  n«  leur  »ppgr- 
iiai*  ili  y  constituent  et  y  constitupronl,  de  plus  es 
i  bloc  rie  la  populntion  europ<5onne  :  en  10C«i,  on  estimi 
■0  eu  cette  contrée  à  environ  82.000  (1)  et  il  wt  pn»- 
au  milieu  du  xi*  sîècIc,  ta  population  d'origtne  lt«- 
'unlslo  sera  bien  do  300,000  &  »SO,000  âniM.  Et  iXgérie, 
nom*  ne  comptent  qu'une  quaranlnine  il«  taii'.'i  lu- 
,  si  l'on  y  Joignait  tes  naturalisés,  U  raudralt  relever  ce 
i«ut-&tre  &0  0/0.  C'est,  toutefois,  dam  l'AmAriqae  da 
B  d'une  nature  inoccupf^e  et  aux  pui»anti>N  rcMourccA. 
mmigration  italienne.  D'nprèH  les  laliles  de  H,  Bodio, 
lathticien  italien,  sur  1,378.01»  Italiens,  qui,  dinn  1«« 
i  18U0-18fl8.  ont  émigré  vers  len  pays  hors  d'Eanipe, 
lyenne  de  lË>3,li2,  il  s'en  est  rendu  on,0>J9  au  Brfctll, 
gla  Ilôpul>llqueArgcnt{uc,41.801  en  Uruguay  (S),  pour 
«  Heulement  eu  ce  qui  concuruo  cette  deniî6r«  eootrte, 
li  1807  iDcluslvein«nli  K'est,  pour  les  trois  p«yg.  un 
18,070  Immigrants  italicnn  ou  1,021,790  si  l'onttDppose 
année  IJitW,  où  les  inrormaliunH  manquent,  l'étnlgra- 
ne  pour  l'Uruguay  a  été  la  mAme  iiu'eo  1897.  C'e«t 
■  celte  période  18t>0-98,  une  moyenne  annuelle  d» 
iens,  venant  se  fixer  dunîi  les  trois  principale*  contr^Cî 
que  du  Sud;  coramo  qUL'Iquts-uns  peuvent  revenir 
re-p:ilrle,  on  peut  ne  compter  que  100,000.  c'est  encore 
luoruiQ  au  peuplement  et  A  la  rr>ionisation  de  celte 
londo. 
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168,7â9 tin  1904,316.797 en  190(S;paraIlMeaient, dans  ces  troisder- 
aières  années,!!  y  a  eu  une  immigration  ita!iemie  de  £,528  tètes, 
4,748  et  S,9d0  respectivement  au  Canada.  Les  Italiens  se  pei^ 
dent  infructueusement,  sinon  pour  eux-mêmes,  du  moins  pour 
!eur  patrie.dans  l'Océan  augio -saxon  ;  mieux  vaudrait  iju'ils  aJias- 
sent  fortifier  davantage  l'élément  latb  dans  l'Amérique  du  Sud 
ou  i'Amériqne  centrale. 

Si  forte  que  soit  i'émigrafïDn  italienne  pour  l'Amérique  du 
Sud  où,  d'après  les  tables  de  M.  Bodio,  eUe  formait,  dans  la 
période  de  1890  h  1898  plus  de  50  0/0  de  l'immigration  totale 
au  Brésil,  h  savoir  617,909  Immlgrauts  sur  un  total  de  1,1S3,483, 
près  de  50  0/0  &  la  République  Argentine  (368,366  Italieus  snr 
724,793),  plus  de  40  0/0  daus  l'Urngoay  (41,801  Italiens  sar 
98,125  immtgrants  de  tonte  nationalité),  les  Italiens  n'arriveront 
pas  à  donner  h  leur  nation  ou  à  ienr  langue,  la  prédominance 
dans  ces  contrées,  car  le  fond  de  la  population  y  est,  en  grande 
ntajorité,  soit  espagnol  soït  portugais,  et  les  influences  ofBcielles 
travaillent  pour  l'esprit  et  la  langue  espagnole  à  la  Plata  et  en 
Uruguay,  pour  l'esprit  et  la  langue  portugaise  au  Brésil  ;  mais  l'élé- 
ment italien  Jouera  dans  ces  contrées  au  moins  le  rftle  que  tient 
l'élément  allemand  aux  Etats-Unis,  plus  grand  mftme-  Le  Brésil, 
la  Plata  et  l'Uruguay  seront,  dans  une  assez  large  mesure,  quoique 
non  prépondérante,  imprégnés  du  caractère  et  de  l'esprit  italiens. 
Le  commerce  et,  d'une  façon  générale,  l'activité  économique  et 
aussi  l'activité  même  morale  et  intellectuelle  de  l'Italie  en  profi- 
teront. Dès  maintenant,  le  commerce  italien  se  développe  sensi- 
blement en  ces  contrées  :  en  1903  et  1904  l'Italie  venait  au  qua- 
trième rang,imméiliatement  après  la  Grande  Bretagne, l'Allema* 
gne  et  les  Etats-Unis,  avant  laFrance  et  la  Belgique,pour  les  im- 
portations dans  la  République  Argentine. 

Il  est  vrai  que,pourlesexportationsdeIaRépublique  Argentine, 
elle  cédait  le  pas, étant  une  contrée  moins  industrieUe.&la  Grande- 
Bretagne,  à  la  France,  â  l'Allemagne,  à  la  Belgique,  aux  Etats- 
Unis  et  même,  à  cause  du  voisinage,  au  Brésil. 
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CHAPITRE  VIII 

La  colonisation  bel^e  an  Con^. 

Une  création  exceptionnelle  dans  Tbistoire  de  la  colonisation  :  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo,  sorte  de  mode  spécial  de  colonisation  anonyme  et  sans 
la  responsabilité  ni  la  direction  d'une  puissance  européenne. 

L*Etat  nouveau  manquait  de  tous  les  éléments  essentiels  d'un  Etat. 

CoDditions  indispensables  du  développement  de  TAfrique.  —  Il  faut  la  prise  de 
possession  effective  de  tout  le  continent  par  les  puissances  européennes. 

Les  arrangements  spéciaux  pris  par  la  Conférence  de  Berlin,  relativement  à 
certaines  contrées  africaines.  —  Nécessité  d'éviter  le  communisme  colonial. 

—  Une  jeune  colonie  peut  difûcilement  se  passer  de  droits  de  douane.  —  De 
la  suppression  de  l'esclavage. 

Immixtion  de  plus  en  plus  grande  de  la  Belgique  dans  les  affaires  du  Congo.  — 
Cession  par  le  roi  Léopold  de  cotte  contrée  à  la  Belgique. 

Importance  du  Congo.  —  L'œuvre  des  Belges  en  ce  pays,  r—  Les  travaux  pu- 
blics. —  Le  cbemin  de  fer  du  Congo  :  difficultés  de  l'œuvre;  éclatant  succès. 

—  Les  autres  entreprises  belges  dans  le  pays. 

Le  commerce  :  exportations  et  importations  ;  les  cultures. 

Les  finances  ;  les  impôts  ;  le  domaine  privé  de  l'Etat. 

Nombre  des  Européens  établis  au  Congo. 

Examen  des  critiques  qui  sont  adressées  à  l'œuvre  des  Belges  :   Texploitation 

bâtive   et  peut-être  déprédatrice  des  richesses  naturelles;  la  dureté  envers 

les  populations  indigènes. 
Nécessité,  pour  l'avenir,  d'une  mise  en  œuvre  méthodique  et  prévoyante  des 

ressources  du  pays.  —  De  l'initiation  des  indigènes  aux  bonnes  méthodes  de 

production.  —  De  l'élévation  de  leur  niveau  moral  et  social. 
Perspectives  de  la  colonisation  bel^'e  au  centre  de  l'Afrique. 
Le  problème  de  la  maiu-d'œuvre  en  Afrique.  —  L'Afrique,  du  moins  tropicale 

et  équatoriale,  devra  rester  indéfiniment  soumise  à  l'Europe. 
Grandes  difficultés  de  l'œuvre  européenne  en  Afrique.  —  Avenir  da  continent 

africain. 

La  [iliis  vaste  partie  de  l'Afrique,  i^^noréo  encore  il  y  a  une  tren- 
taine d'années,  est  d(»venue  d<»puis  1881  le  siège  d'abord  d'une 
exj>loitalion  d'un  caractère  très  intéressant  et  très  original,  pour 
se  transformer,  (fuinze  ans  plus  tard,  <lans  l'année  1805,  en  une 
véritable  et  florissante  colonie,  soumise  au  roi  d'un  petit  peuple 
neut  re  qui  n'avait  jamais  manifesté  jusque-là  aucune  vocation  colo- 
nisatrice.Nous  voulons  parlerdu  Congo. Le  roi  Léopold, par  unesé- 
rie  d'actes  purement  privés,  jugés  d'abord  aventureux  et  impré- 
voyants, a  fini  par  doter  la  Belgique  d'une  colonie  colossale  qui, 
certainement,  élargira,  dans  des  proportions  énormes,  Thorizon 
intellectuel  et  industriel  de  la  mère  patrie;  la  Belgique  est  de- 
venue, néanmoins,  mère  patrie  malgré  elle.  D'abord,  elle  a  fait  à 
ce  rôle  une  maussade  figure,  puis  elle  s'y  est  habituée,  et  mainte- 
nant elle  commence  à  en  être  fière  et  heureuse. 

Commandité  par  ces  nouvelles  forces  du  xix*  siècle,  deux  grands 
journaux,  le  New-ïork  I/eraldei  le  Daili/  Télégraphe  un  journa- 
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in,  Slanifîy,  elTectna  on  deux  ans  et  demi,  de  tla^* 
la  Mer  ûea.  liidcH,  le  17  novembre  1874,  &  Bânu 
que  où  il  arriva  le  9  avril  1877,  la  traversée  <la 
latoriale  et  il  reconnut  le  cour»,  jusqae-iii  myslé- 
398  plus  grands  fleuves  du  monde,  le  CoDgo.  Le  roi 
te  Bel^que.  [ilelu  d'enlhouBiai-ino  pour  oette  spleo* 
trie,  résolut  de  Iran^irormer,  avec  les  seules  ressources 
!  privée,  les  territoires  parcourus  par  Slaoley  en  une 
européenne.  L'Idée  sodalc  et  l'Idée  économique  m 

son  esprit.  Dés  le  mois  de  septembre  )8~6.  Il  consU- 
iiition  intrrnaUotiale  Africaine,  avant  même  que  le 
Lanley  fût  terminé,  puis,  le  '2o  novemlire  1878,  le 
det  du  liant  Congo.  Il  cumniandilait,  en  février  1879, 
jysge  de  Stanley,  qui,  dan»  le  cours  des  années  1880 
ait  possession  au  nom  de  VAuociation  Inlernatiimatt 
il  avait  une  première  fois  parcourus  en  explorateur  (I]. 

rendre  compte  de  celte  création  absolument  unique, 
indant  du  Confro.  commençons  par  reproduire  testuel- 
asEngen  que  nous  f^cnvrons  il  y  a  plus  de  vingi  ans 
atroisit>nie  éilitîoii  de  iit^i  ouvrage  : 
eau  procédé  de  colonisation  a  surK)  dan^  ces  dernière^ 

celui  de  la  colonisation  libre,  saïc*  nationalité,  entre- 
e  Société  cosmopolite.  La  Compagnie  du  Congo,  diri- 
.loraleurStanley,  et  subventionnée  à  tîtrede  particu- 
ai  des  Belges,  en  est  le  type.  On  .1  vu  beaucoup  de 
pagnies  de  colonisation,  mais  elles  dépendaient  d'une 
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buide  de  terrain,  laissant  an  Portngsl  la  rive  gauche  du  Coogo  et 
ft  ta  France  le  voisinage  de  la  rive  droite  dans  le  territoire  des  Baté> 
kès  et  sur  la  câte  tous  les  espaces  situés  annorâdereoiboucbure 
dn  petit  fleave  Ticbiloango  ;  voilà  quel  est  le  territoire  presque 
incommensarable,  pour  les  neuf  dixièmes  inconnu,  quelaCoofd- 
rence  de  Berlin  accorde  à  une  simple  Société  ne  dépendant  for- 
mellement d'aucuQ  Etat  européen  et  ayant  à  sa  tâte  Léopold  II, 
roi  des  Belges,  mais  non  la  Bel^que,  qui  déclare  se  désintéresser, 
comme  Etat,  de  ces  entreprises- 

a  Jamais,  dans  toute  l'histoire  coIoniale,une  colonie  ne  s'est  oon- 
slituée  dans  de  pareilles  conditions.  Ce  colossal  et  indéterminé 
Etat  du  Congo  va  être  doté  d'un  budget  qu'on  estime  k  2  millious 
1/2  de  franos,  dont  1  million  1/2  teraieat  fournis  par  des  rede- 
vances et  des  droits  que  supporterait  le  commerce,  et  1  million 
gracieusement  donné  par  le  roi  des  Belges  sur  ses  ressources  par- 
ticulières. Déj&  H.  Stauley  se  propose  d'aller  chercher  en  Amérique 
des  fonds  pour  construire  un  chemin  de  fer  qui  supprime  l'ob- 
stacle des  rapides  que  le  Congo  traverse  dans  son  cours  inférieur 
et  moyen.  Réussîra-t-il  à  trouver  des  fonds  pour  une  entreprise 
dont  les  revenus,  au  moins  pendant  la  période  de  d^nt,  semblent 
si  incertains  ? 

«  Ce  nouvel  État  du  Congo,  sans  répondant  en  Europe,  est  &  coup 
sAr,  une  des  conceptions  les  plus  curieuses  du  nouvean  droit  eu- 
ropéen. Il  semble  que  ce  siècle,  tout  prosaïque  et  réaliste,  oft 
l'homme  d'Etat  prépondérant  a  émis  la  formule  que  rien  ne  se 
fonde  de  grand  que  par  le  fer  et  le  »ang,  ait  voulu  unir  par  une 
idylle,  la  création  d'une  société  tout  Idéale,  qui  différerait  com- 
plètement du  type  grossier  de  nos  sociétés  européennes.  Cet  idéal 
sera-t-il  réalisé  ?  Il  est  permis  de  croire  que,  dans  son  existence, 
le  nouvel  Etat  du  Congo  devra  subir,  au  point  de  vue  de  sa  con- 
stitution intérieure,  de  profonds  remaniements.  Il  ne  parait  guère 
vraisemblable  que,  dans  sa  forme  actuelle,  il  puisse  réaliser  une 
tftche  considérable.  S'il  ne  s'agit  que  de  régler  la  navlgaUon  et 
les  échanges  sur  le  fleuve,  l'Etat  nouveau,  qui  manque,  &  vrai 
dire,  de  tous  les  éléments  essentiels  d'un  Etat,  pourrait,  ft  la  ri- 
gueur, ee  montrer  suffisant.  Mais  s'il  survient  quelqu'un  de  ceï 
incidents  dont  nous  parlions  au  sujet  de  la  colonisatioo  allemande, 
si  quelques  troubles,  quelques  résistances  à  main  armée,  quel- 
ques massacres  viennent  à  se  produire,  si  quelque  Invasion  d'Arabes 
ou  de  Musulmans  vient  menacer  soit  les  postes  de  l'Btat  nouveau 
soit  les  noirs  amis  de  cet  Etal,  si  la  générosité  du  roi  des  Belges 
ou  de  !<on  successeur  se  lasse,  dans  bien  d'autres  hypothèses  en- 
core, il  est  vraisemblable  que  l'on  aura  à  choisir  entre  ces  deux 
solutions  :  ou  laisser  l'Etat  du  Congo  végéter  avec  son  oi^aolit- 
lion  incomplète  et  ne  tirer  presque  aucun  parti  des  immensea  ter- 


âaDs  sa  nombreuse  population,  i 
qui  ont  le  goût  des  aventures  ;  les 
par  leur  esprit  pratique  et  posit 
craindre  el  rien  à  ambitionner.  I 
tion  du  Congo,  non  pas  sans  auc 
Ils  en  seraient  amplement  réco 
nombre  d'années.  Quant  à  fond' 
c'est  à  peu  près  comme  espérer  q 
se  dâvelopper  sans  famille.  On  di 
Congo  aura  pour  métropole  collée 
lisée^  ;  c'est  une  situation  comme 
défaut  de  parents  propres,  a  poui 
Il  n'est  pas,  sans  doute,  absolume 
prospérerdans  ces  conditions,  mal 
est  permis  d'avoir  dans  le  succès  i 

>  L'expérience,  en  tout  cas.  se 
Bonnes  sont  tellement  éprises  de  et 
en  tirer  plusieurs  exemplaires.  Le 
moment  oii  nous  écrivons,  lesjou 
der  une  association  internationale  . 
développer  le  commerce  dans  la  va 
l'esclavage  et  y  ranimer  la  civili.-;alii 
où  cette  association  philanthropiqii 
les  millions  dont  elle  aurait  besoin 
vastes  régions?  Là  où  échouèrent  I 
de  l'Angleterre,  une  Société  toute 

■  II  est  curieux  que,  k  la  fin  du  } 
lomaié  les  anciennes  Compagnies 
avalent  chacune  de^ri^^|l  (,\\n^  
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mettent  en  avant  pour  ne  pas  laisser  éclater  immédiatement  leurs 
projets  ambitieux. 

«  Toute  la  périphérie  de  l'Afrique  ou  à  peu  près,  en  dehors  du 
Maroc  et  de  la  Tripolitaine,  est  actuellement  possédée  par  des 
nations  d'Europe.  Mais  Ton  se  fait,  croyons-nous,  de  grandes  illu- 
sions sur  le  moyen  de  coloniser  le  continent  africain.  Voici  ce 
que  nous  écrivions  dernièrement  et  ce  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  (1)  : 

«  Tant  qu'une  puissance  européenne  se  bornera  à  occuper  quel- 
ques points  de  la  côte,  à  y  construire  quelques  fortins  et  quelques 
factoreries,  les  résultats  qu'elle  obtiendra  seront  médiocres.  L'A- 
frique est  un  pays  dont  les  habitants  ont  peu  de  besoins,  où  la 
guerre,  sous  sa  forme  la  plus  sauvage,  sévit  en  permanence,  ame- 
nant avec  elle  la  dépopulation  et  la  misère,  où  les  voies  de  com- 
munication manquent.  Le  commerce  ne  naîtra  et  ne  s'étendra 
dans  celte  partie  du  monde  que  dans  les  régions  où  des  puissances 
européennes  auront  établi  leur  autorité  effective,  leur  souverai- 
neté ou  leur  suzeraineté,  où  elles  feront  régner  la  paix  avec  l'appui 
d'une  force  disciplinée  et  docile,  où  elles  empêcheront  les  guerres 
locales,  les  massacres,  le  pillage  et  l'esclavage,  où  elles  ouvriront 
des  voies  de  communication,  soit  simples  routes,  soit  canaux,  soit 
chemins  de  fer,  où,  par  l'exemple  et  l'initiative  de  leurs  propres 
nationaux,  elles  habitueront  les  indigènes  à  avoir  plus  debesoins, 
c'est-à-dire,  à  travailler  davantage  et  à  faire  plus  d'échanges.  On  a 
dit  avec  raison  que  le  signe  le  plus  caractéristique  de  la  civilisa- 
lion,  c'est  la  multiplicité  des  besoins.  Aussi,  les  seules  contrées 
de  l'Afrique  où  pourra  se  développer  un  commerce  abondant  seront 
celles  qui  se  trouveront  placées  sous  la  direction  effective  et  sous 
l'autorité  réelle  de  puissances  européennes.  Les  Noirs  d'Afrique 
sont,  au  milieu  de  l'humanité,  des  mineurs  qui,  pour  parvenir  à 
un  certain  état  de  civilisation  et,  par  conséquent,  à  un  degré  un 
peu  élevé  de  production  et  d'échanges,  ont  besoin  d'être  dirigés, 
guidés,  gouvernés  pendant  un  bon  nombre  de  dizaines  d'années 
par  les  Européens.  Là  où  ces  conditions  ne  seront  pas  remplies, 
le  commerce  restera  toujours  embryonnaire,  parce  qu'on  ne  peut 
guère  trafiquer  avec  un  peuple  qui  n'a  ni  vêtements,  ni  mobilier, 
ni  instruments  de  travail,  et  qui,  ne  jouissant  d'aucune  sécurité 
au  milieu  d'une  anarchie  meurtrière  (2),  ne  sent  aucun  goût  pour 

(1)  Voir  nos  articles  intitulés  la  Curée  de  F  Afrique,  dans  VEeonùmiste  françaû 
des  28  février  et  7  mars  1«85. 

(2)  Si  Ton  veut  juger  des  ravage;»  que  causent  les  massacres  systématiques 
des  roitelets  d'Afrique,  en  voici  un  exemple  :  On  annonçait,  il  y  a  quelque  temps, 
que  le  roi  de  Dahomey,  pour  faire  de  dignes  funérailles  au  Chaca  (grand  fonc- 
tionnaire ;,  qui  venait  de  mourir,  voulait  organiser  une  coutume^  c'est-à-dire  le 
massacre  de  quelques  centaines  d'indigènes,  qu'il  célébrerait  la  nomination  du 
successeur  dudit  Chaca  par  une  tecoode  coutume,  pais  que  le  roi  se  disposait 


.y 
'■>■■'.  . 
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>lon^,  et  regarde  connoe  une  duperie  loul  Instinct 
ce. 

ne  sert  de  rien  de  prendre  possesiijon  de  qaelqoes 
is  eûtes  d'Afrique  si  l'on  n'est  pas  rè<ioIu  à  en  faire  le 
■art  (l'une  tHUvre  lente  de  pénétration  «(ans  l'Intérieur 
ion  des  (JiBtTlcts  silut^s  loin  de  la  mer.  Celle  poliUqoe 
•sir  aux  Indes,  en  Chine,  dans  tous  les  grands  paj* 
!  pûputatioD  dense,  déjà  civilisée  et  Joubsant  de  U 
I  cAtes  d'Arrique,  cette  méthode  n'amènera  qae  dei 

nisatlon  du  continent  africain  fera  donc  une  (buttc 
is  ardue,  plus  roâteuse  et  plus  lente  que  ne  semblent 
!S  diverses  puissance»  qui  récemment  se  sont  Jeléei 
aMcalnes.  I*  xu'  siècle  aura  pu  ébaucher  A  peine 
i  œuvre.  C'est  au  xx' siècle  seulement  que  reviendront 
I  développement  de  cette  vaste  entreprise,  et  peut-4tre 
rtt-t-il  donné  de  l'achever  qu'au  xxi*  siècle.  • 
rionit  ensuite  dans  la  4*  édition  de  cet  ouvr&^e(18&l): 
1  années  écoulées  ont,  d'une  Tnçon  littérale,  vérifié  nos 
VEtst  du  Congo,  que  Stanley  vient,  dans  aoo  expédl-  ^ 
,  de  parcourir  dans  ses  réglons  inconnues  du  nord, 
de  se  faire  une  situation  plus  régulière  et  plUK  stable. 
Id,  inquiet  du  sort  de  son  [Buvrc.s'csl  décidé  A  la  léguer 
:  :  celle-ci  consent  à  garantir  un  emprunt  congûlal<.  h 
ns  une  mesure  déterminée,  aut  charges  du  Congo 
■  vingtaine  d'années.  Il  n'y  a  plus  de  doute  qu'elle 
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<  Des  arrangements  spéciaux,  d*un  caractère  humanitaire,  ont 
été  pris  à  ia  conférence  de  Berlin,  plus  récemment  à  celle  de 
Bruxelles,  relative  à  la  suppression  de  l'esclavage,  pour  introduire 
dans  certaines  parties  du  Continent  africain  un  droit  des  gens 
nouveau.  C'est  ainsi  que  la  liberté  absolue  du  commerce  pour 
toutes  les  puissances  civilisées,  sous  la  réserve  de  restrictions  au 
trafic  des  armes  et  à  celui  de  Talcool,  a  été  proclamée  sur  le  bas 
Niger,  sur  le  Congo  et  dans  Timmense  zone  qui,  dans  Tintérieur  du 
moins,  s'étend  du  5*  degré  de  latitude  nord  au  12"  ou  13*delatitude 
sud.  Cette  zone  de  la  liberté  du  commerce  (Freihandelsgebiet)  a 
moins  de  largeur  sur  la  côte  occidentale.  La  colonie  anonyme  du 
Congo  à  cette  époque  n'appartenait  directement  à  aucun  Etat,  on 
la  traitait  donc  comme  la  colonie  de  tout  le  monde.  Aujourd'hui 
que  la  Belgique  la  reconnaît  et  se  l'approprie,  elle  va  se  trouver 
grevée  de  servitudes  économiques  envers  toutes  les  puissances. 
L'expérience  prouvera  si  ces  arrangements,  en  apparence  si  libé- 
raux, sont  compatibles  avec  le  développement  de  la  colonisation. 
Nous  avons  beaucoup  de  doutes  à  ce  sujet.  Traiter  en  une  sorte 
de  communal  une  énorme  région  qui  attend  encore  les  premiers 
germes  de  culture,  cela  pourrait  bien  la  vouera  une  stérilité  rela- 
tive. On  verra  plus  loin  que  les  douanes  sont,  après  ou  avec  la 
vente  des  terres,  la  source  de  revenu  la  plus  naturelle  de  tout 
pays  neuf;  il  est  difficile  qu'on  s'en  passe.  Or,  cette  célèbre  clause 
de  la  liberté  commerciale,  établie  dès  l'origine  et  sans  limites,  ne 
permet  pas  les  droits  de  douane,  c'est-à-dire  qu'elle  voue  la  colonie 
à  l'absence  presque  complète  de  revenu  public.  La  prohibition 
absolue  des  liqueurs  fortes,  de  quelques  considérations  morales 
qu'elle  se  recommande,  aurait  des  efl'els  du  mômegenre.  Voilà  donc 
des  colonies  qui  sont  condamnées  à  la  pauvreté,  c'est-à-dire  à 
l'intpuissance  de  se  développer.  On  a  été  obligé,  à  la  conférence 
de  Bruxelles,  de  faire  une  infraction  à  la  rigueur  de  ces  règles  et 
de  permettre  à  l'Etat  du  Congo  quelques  droits  de  douane,  pour 
organiser  une  force  publique  qui  veillât  à  la  suppression  de  la 
traite.  Le  gouvernement  hollandais  a  protesté  contre  cette  déro- 
gation à  la  liberté  absolue  du  commerce  (l).  Si  l'on  veut  que  ces 

(1)  Cette  question  a  donné  lif'u  à  iinp  polémique  ardente  entre  les  publicistes 
hollandais  et  franraij<,  d'une  part,  r«>rnî)''iti;int  la  concession  faite  par  la  confé- 
renof  de  Bruxelles,  t-t  los  publloi-^ti^i  bel;jr*.'S  la  défendant.  Dans  une  brochure 
hollandaise  L'Et'it  indt'pmdant  du  C'/if/o  et  le  commerce,  ipur  un  négocïa,niho\- 
laniiaiii.  Hott«;rdarii.  iM'.i» .  in.n'*  ♦•xtr.iy<»ns  les  priefs  suivants  :  On  n'a  jamais 
vu  dans  rhistoire  du  cmiihiiph  •-  qur*  les  impôts  aient  été  décuplés  en  une  éeule 
ann/'e  ;  c'est  ce  que  fait  l  Kt  tt  du  Canno  tn  portant  d'un  seul  coup  les  taxes 
annuelles  droits  de  li-uanos  «le  k':).'^r  Ir.  ou  l^^O  à  1,2'>».000  fr.  En  second  lieu 
VElat  indfyfndant  du  Cnj)tj<)  /'<iif  lui-nirmc  Le  commerce^  ce  qui,  p-ir  des  inéga- 
lité'! de  tr.titenienl  atiministratif,  rciMi  très  difficile  la  concurrence  du  commerce 
privé.  Le  second  grief  est  pirfiitoni'nt  fondé,  mais  tient  à  la  eonstitutiua  tout 


je  cardinal  I.avigerie,  croyait 
corps  de  2,000  Tolontaires  Europ 
rison  de  cette  plaie,  si  aocienne  ( 
tinent  soir.  C'était  une  généreusi 
razzias,  ces  massacres,  que  par  1 
Européens  sur  tous  les  points  de  1 
aussi  par  les  missions  et  la  conve 
nisme  ;  malheureusement,  on  s' 
nue  grande  partie  du  continent  es 
gion  tenace  çui  ne  l&cbe  plus  sa  p 
l.p.s  prévisions  t\e  nos  préc^^iîcn 
nu  à  rt'proiiuin'  ici  parvf  gn'olti'i 
»lo  révolution  coloniale, scsontmi 
n'était  intervenue  une  première  foi 
ner  au  roi  Léopold  II  l'autorisation 
en  Arrique  par  l'Association  Intert 
bien  soin  de  stipuler  qae  l'union  en 
vel  Etat  serait  sLrictemenl  personn 
gique  y  resterait  étrangère. 

Ce  Tut  une  question  de  moyens  II 
conde  intervention,  bien  autrement 
fortune  de  Léopold  II,  elle  ne  pouvai 
les  frais  de  mise  en  œuvre  d'un  te 
fallu  ou  abandonner  le  pays  ou  se  tùô 
la  c6te  et,  à  quelque  distance,  sur  U 
presque  été  l'équivalent  de  l'atiando 
bres  belges  pour  autoriser  l'Etal  Inc 
en  Belgique  un  emprunt  à  primes  i\\ 
tion  étant  nécessaire,  d'aiin"--;  !^i  !''■  ■ 
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acte  beaucoup  plu?  décidé  d'immixtion  dans  les  affaires  du  Congo. 
Il  s'agissait  du  chemin  de  Ter,  dont  nous  parlerons  plus  bas,  qui 
devait  unira  la  cûte  le  bief  intérieur  du  Congo,  dont  l'embou- 
cbure  est  rendu  innavigable  par  des  rapides.  Cette  œuvre  qui  de- 
vait se  moDlrer  si  promptement  et  si  grandement  rémunératrice 
attirait  peu  de  souscripteurs;  le  capital  nécessaire  était  évalué  à 
35  millions;  le  roi,  de  ses  propres  deniers,  et  divers  groupes  fl- 
nancierâ  fournissaient  15  millions;  la  loi  du  29  Juillet  188d  auto- 
risa le  gouvernement  belge  à  souscrire  les  10  autres  millions. 
Quelques  années  plus  tard,  le  capital  primitif,  ayant  été  reconnu 
insuffisant,  l'Etat  belge,  en  1896,  augmenta  de  5  millions  sa 
souscription,  la  portant  ainsi  &  15,  en  même  temps  qu'il  accordait 
son  aval  à  une  émission  de  10  millions  d'obligations. 

Cette  intervention  économique  de  l'Etat  Belge,  pour  une  somme 
de  25  millions,  fournie  ou  avalisée,  n'était  pas  sans  importance. 
Elle  amena  presque  immédiatement,  par  l'initiative  libre  du  roi 
Léopold,  la  constitution  d'un  lien  beaucoup  plus  étroit  entre  la 
Belgique  et  l'Etat  du  Congo.  Le  2  août  1889,  le  roi  avait  signé  un 
testament,  léguant  le  Congo  à  la  Belgique.  Un  an  plus  tard,  le 
9  juillet  1890.  l'élargissement  des  perspectives  et  des  besoins  ac- 
tuels de  l'œuvre  amenait  le  roi  et  le  gouvernement  belge  à  saisir 
les  Chambres  d'un  projet  de  convention  entre  la  Belgique  et  l'Etat 
Indépendant.  II  s'agissait  de  faire  avancer  directement  h  celui-ci 
par  celle-là,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de  25  millions  de  francs, 
dont  5  millions  à  verser  immédiatement  et  le  reste  à  raison  de 
3  millions  de  francs  par  an  pendant  dix  ans  ;  la  Belgique  devait 
avoir,  six  mois  après  l'expiration  de  ce  terme  de  dix  ans,  la  faculté 
d'annexer  l'Etat  Indépendant  du  Congo  avec  tous  ses  biens,  droits 
et  avantages  attachés  à  la  souveraineté  et  en  se  chargeant  de 
toutes  les  obligations  du  dit  Etat  envers  les  tiers,  «  le  Roi-souve- 
rain refusant  toute  indemnité  du  chef  des  sacrifices  qu'il  s'est 
imposés  •>.  Si,  au  terme  indiqué,  la  Belgique  préférait  ne  pas  an- 
nexer le  Congo,  la  somme  de  25  millions  prêtée  devait  porter  in- 
térêt à  3  1/2  0/0  au  profit  de  l'Etat  Belge  et  être  remboursée  à  ce- 
lui-ci après  un  nouveau  terme  de  dix  années,  <  toutes  les  sommes 
à  provenir  de  cessions  de  terres  et  de  mines  domaniales  »  devant 
être,  d'ailleurs,  affectées  à  des  remboursements  partiels,  même 
avant  l'expiration  de  la  période  décennale.  Malgré  une  opposition 
assez  vive  dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publique,  ce  projet  fut 
voté  haut  la  main  par  les  deux  Chambres,  aucun  membre  de  celles- 
ci  n'osant  contrecarrer  directement  une  convention  à  laquelle  on 
sav;iit  que  le  roi  tenait  par  dessus  tout  et  qui  se  recommandait, 
d'ailleurs,  par  elle-même. 

On  était  sur  le  chemin  de  l'annexion  du  Congo  à  la  Belgique,  et 
l'on  y  fil  un  nouveau  pas  très  accentué.  En  juillet  1894,  la  légis- 
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la  révision  do  l'arLicle  1"  de  la  consUluUoD  belge  ni  j 
aragrapbe  suivant,  sicgullÈremetit  significatif:  <•  Lu 
isHCSsiouii  d'oulre-Qior  ou  protecloraU  que  U  B^gittut 
:ir,  sont  régis  par  de*  lois  parliculfÀres.  Lei  troupes 
m  (](!sUi)6us  k  leur  d6feu»e  ne  pouvCDt  6tre  reeruUei 
1  engageiut^nts  volotilaires  ».  La  période  de  premiar 
sut,  c'esl-tt-dire  de  dijpen^ieii,  sans  recellcs  sufAsantei 
spondissent,  se  prolongennl  pour  le  Congo  au-delà  de 
avail  «."pi^rÉ,  ce  qui  est  un  cas  très  habiluol  dans  l'en- 
:oloDie.i,  le  roi  et  le  mini&tére  pensèrent  à  avancer  la 
in  c|ui  était  réservée  à  la  Belgique;  le  9  janvier  ise6, 
ie  loi  fut  déposé  par  lequel  le  roi  déclarait  céder  te 
Itat  belge;  mais  \e»  sociallsle.->  qui  étaient  parvenus  k 
ombre  coDsldérable  dans  Is  Chambre  des  ïtepréuntanlf 
i  une  telle  agitation  contre  ce  projet,  que  le  gouver> 
.  le  retirer  et  que,  son  auteur,  le  mlnifitre  des  Affaire! 
le  comte  de  Mérudc-We»tterloo,  crut  devoir  doDoer  m 
Les  Uianibres  se  bornèrent  h  voter  un  sulHlda  de 
auca  pour  permettre  à  l'Etat  du  Congo  de  meUre  ea 
uatlon  floanciére. 

ion  ri'sia  i-ucuri'  peiKliuile.  Elle  di-vait  étn-  complète- 
uc.  aux  tcrnu'h  ilc  lu  coiivi-iiliuu  ili-  IHIXI.  ilaiiti  1h  pé- 
ois  d'août  lÛOO  uu  mois  de  junvier  UWl.  il  >■  a  eu 
u  délai  à  celte  dernière  date,  Quelle  que  »oit 
d'cKprît  des  démocraties  qui  ne  discernent  jaiuai» 
nationaux  lointains,  il  n'y  a  aucun  doute  quo,  en  pré- 
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La  plus  saississante  et  la  plus  importante  est  le  chemin  de  fer 
de  Matadi  au  Stanley-Pool  qui  tourne  les  rapides  du  fleuve  et  re- 
lie la  côte  au  Congo  navigable.  Il  n  a  que  388  kilomètres  de  lon- 
gueur,ne  s'élève  qu'à740 mètres  d'altitude  au  point  culminant,et 
sa  largeur  n'est  que  de  0  m.  75.  On  pensait  le  faire  pour  25  mil- 
lions de  francs,  dont  10  fournis,  on  Ta  vu  plus  haut  (page  305), 
par  le  gouvernemeni  belge,  quand  on  constitua  la  société  en  juil- 
let 1889.  On  avait  trop  méconnu  les  difficultés  du  climat  équato- 
rial,  du  manque  de  main-â*œuvre  et  des  brusques  et  nombreux 
accidents  dans  le  relief  du  sol.  Les  commencements  furent 
effroyablement  lents  et  quasi  décourageants  :  sur  4,500  hommes 
ayant  travaillé  aux  chantiers,  de  janvier  1890  à  mai  1892, 900  suc- 
combèrent. Le  30  juin  1892,  on  n'en  était  qu  au  kilomètre  9  et  Ton 
avait  dépensé  11  millions.  Des  hommes  moins  éclairés  et  moins 
tenaces  eussent  abandonné  l'œuvre.  Le  roi  Léopold  et  le  directeur 
général  de  l'entreprise,  le  major  A.  Thys,  s'acharnèrent  à  la  pour- 
suivre: avec  le  temps  et  l'expérience  elle  devint  facile.  En  décem- 
bre 1893,  la  première  section  de  42  Icilomètres  fut  inaugurée.  En 
mars  1894,  un  syndicat  belge  garantit  le  placement  d'un  premier 
emprunt  de  6  millions;  en  1896,  on  l'a  vu,  l'Etat  belge  porta  sa 
souscription  de  10  à  15  millions  et  accorda  la  garantie  du  trésor  à 
une  émission  de  10  millions  d'obligations.  En  juillet  1896,  on 
inaugurait  l'ouverture  de  la  ligne  jusqu'à  la  station  médiane  de 
Tumba,  au  kilomètre  188.  L'année  suivante,  on  finit  par  poser 
chaque  mois  en  moyenne  10  kilomètres  de  rails,  et  le  coût  kilo- 
métrique de  construction  s'abaissa  à  87,000  francs,  au  lieu  de 
240.000  francs  pour  les  premiers  kilomètres  (1).  Enfin,  le  16  mars 
1^98,  huit  ans  après  le  commencement  des  travaux  à  Matadi,  sur 
la  partie  navigable  du  Bas  Congo,  la  locomotive  arriva  à  Dolo,  suc 
la  rive  du  Stanley  Pool. 

Le  personnel  européen  qui,  au  début,  comprenait  125  à  175 
agents,  en  comptait  250  environ  dans  les  trois  dernières  an- 
nées; la  mortalité  a  été  très  élevée  parmi  eux,  soit  de  127,  dont 
14  par  accident  et  113  par  suite  de  maladies,  pendant  les  huit 
années  d'études  et  les  huit  d'exécution;  en  supposant  que  l'ef- 
fectif de  250  se  soit  renouvelé  quatre  fois,  ce  serait  une  mortalité 
de  13  0/0. 

Le  maximum  des  rampes  est  de  45  millimètres,  moitié  plus  que 
ce  qui  est  considéré  comme  la  limite  sur  les  chemins  de  fer  fran- 
çais habituels  et  le  maximum  des  courbes  est  de  50  mètres  de 
rayon.  Par  ces  conditions,  ainsi  que  par  Tctroitcsse  de  la  voie 

(1)  Nous  ayons  dit  plus  haut  que  )  on  n*avait  fait,  fin  juiu  1892,  que  9  kilo- 
mètres a^ec  une  dépense  de  11  millions;  mais,  naturellement,  uno grosso  partie 
de  cette  somme  consistait  en  dépenses  générales  d'installation  ou  de  prépara- 
tion concernant  U  totalité  de  la  ligne. 


trèsélevés',  s'ili>'agissaitd'un<.'tn>H 
et  non  (l'une  voie  do  3ts8  kilomèln 
imnionse  parcours,  ils  cussont  pu 
tanis.Lpprix(i('.MalailiàDoloélait( 
de  S'Olr.  en  1"  classe,  soit  de  1  t'r 
controidans lu  seconde  classe ()uie 
tniji-t  tombe  &U0fr.,soitenviron3( 
est  encore  dix  fois  plus  ijuelepnx  i 
de  fer  européens.  On  trouvait  la  m( 
marchandises  ;  les  tîtrifs,  d'ailleurs 
mais  aux  dix  kilugruninu-s.  rt  vari 
estlégitime,  suivant  la  nature  ilu  fn. 
entier  ei  pour  10  kilograiumes,  de 
pour  le  caoutchouc,  3  fr.  20  pour  1 
tabac,  1  fr.  80  pour  le  copal  bbnc, 
l'orseille,  1  fr.  20  pour  l'huile  de  i 
l'amande  de  palme,  les  bois  de  co 
75  centimes  plus  1  l/liO/U  de  li-ur  va 
chaiiiiises  non  d»^nommt-i's.  11  faut  ii 
par  100  pour  avoir  le  prix  de  trans[ 
cours  de  388  kilomètres  ;  par  coris('>i| 
1,010  fr.,  celle  de  caoutchouc  A'.iu,  i-r] 
170,  celle  de  bois  de  conslrucUon.  ilt 
le  tarif  i^taît,  ainsi.  |iri-si|ue  prohiliili 
duitsdutrallc,cependant,ruri'nlL'uii: 
portait  des  quantités  rolalivemeitl  ii< 
premières  catégories,  ivoire  et  eaouli 
mait  d'aliord  qu'à  ^  million^.  I  l'  ili-  I 
vcrture  de  la  litmi'  entier.',  ■■n  "■  ■: 
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actions  ordinaires  de  500  fr.  et  24,000  actions,  dites  de  capital, 
de  la  même  somme,  ayant  été  souscrites  par  l*£tat  belge  et  ne 
donnant  droit  qu'à  un  intérêt  de  3  1/2  0/0. 11  y  a  35  millions  de  fr. 
d'obligations,  dont  20,000  portant  3  0/0  d'intérêts,  créées  avec  la 
garantie  de  TEtat  belge,  et  50,000  obligations  de  500  fr.,  4  1/2  0/0; 
en  prenant  tous  ces  titres  au  pair,  le  chemin  de  fer  aurait  coûté 
65  millions,  soit  une  moyenne  de  167,000  fr.  environ  par  kilo- 
mètre. Si  Ton  tient  compte  que  cette  entreprise  était  sans  précé- 
dent et  s'est  faite  juste  sous  TEquateur,  on  ne  s'étonnera  pas  de 
ce  coût,  en  apparence  élevé.  La  Compagnie  a  reçu  en  don  de  l'Etat 
des  terrains  d'une  certaine  importance  :  d'abord,  une  zone  de 
200  mètres  de  chaque  côté  de  la  voie  ferrée,  équivalant,  pour 
les  ;^88  kilomètres,  à  15,520  hectares,  bien  placés;  ensuite  1,500 
hectares  de  terres  pour  chaque  kilomètre  livré  à  l'exploitation  ; 
cela  lui  fait  un  domaine  de  600,000  hectares  environ.  L'Etat  s'est 
interdit,  pendant  les  25  premières  années  de  l'exploitation,  de 
construire  ou  de  concéder  une  voie  ferrée,  servant  à  relier,  en 
tout  ou  en  partie,  le  bas  Congo  au  haut  fleuve.  Pendant  cette  pé- 
riode, une  concurrence  ne  pourrait  être  faite  à  la  Compagnie  que 
sur  le  territoire  du  Congo  français,  où  la  ligne,  soit  pour  rejoindre 
la  mer,  soit  pour  se  rattacher  au  cours  du  Kwilu,  en  supposant 
celui-ci  navigable,  serait  soit  plus  étendue,  soit  plus  malaisée  à 
établir,  semble-t-il.  L'État  du  Congo  s'est  réservé  le  droit  de  ra- 
cheter la  concession  en  tout  temps  à  partir  de  1909,  dans  des  con- 
ditions qui,  d'ailleurs,  ne  nuiraient  pas  à  la  CompagnieL(l). 

«  Nous  nous  sommes  étendu  sur  celte  (inivre  du  clitMiiin  do  for 
(lu  Coup),  non  seulciucnt  |)arcc  que,  malgré  sa  pelilosso, elle  est, 
par  los  diincullés  surnionloos,  la  tonacilc  prouvée  et  le  succès 
oMenu,  l'urio  des  plus  renian|ual)l(;s  du  siècle,  mais  aussi  parce 
qu'elle  fournit  Tun  des  types  des  chemins  de  fer  coloniaux,  à  sa- 
voir le  chemin  de  fer  mettant  en  jonction  deux  voies  de  transport 
naturelles,  et  destiné  surtout  à  des  marchandises  riches,  fonction- 
nant avec  des  tarifs  excessivement  élevés  (2).  C'est  là  l'un  des  types, 

(1)  Ces  renseiguemeots  et  ceux  qui  précèdent.  soQt.  pour  la  plupart,  tirés  du 
livre  de  M.  A.  Wauters  :  L'Etat  Indépendant  du  Congo,  Bruxelles.  1899. 

(2.  Au  moment  où  nous  revoyons  ce-*  lignes,  nous  avons  connaissance  de 
r Assamblée  générale  .lunuelle  du  chemin  de  fc-r  du  Conj^o,  tenue  le  16  Jan- 
vier l'.^ul  ;  les  actionnaires  ont  approuvé  les  compte-  qui  leur  étaient  soumis 
pour  iVxcMcice  cl<*>tiirê  le  '^.)  juin  11"".»,  qui  s*.-  sont  soîdés  par  un  bénéfice  net 
de  6,0  il,'J2^î  fr.  contre  ^.^^,7}  Pi^  fr.  pendant  rannce  prrcrdente.  Le  dividende  a 
été  fixé  .1 17  fr.  b^)  par  action  Jo  capiiil,  \'2i  fr.  3"  pir  .icti'-u  ordinaire  et  423  fr.  49 
par  p.irt  de  fondatr^ur. 

Df  3  rcnseignomenlH  donnés  ;i  l'AsseinblcL',  il  ré.->iille  que  le  chilTre  des  trans- 
ports à  la  descente  va  en  au::uientant  ;  il  étîiit,  il  y  a  trois  ans.  de  la  0/0  des 
re'.etles  totales:  il  a  pas-é  r.mn'rp  t|»^rnurc  à  20,l6  0/u.  loutefois,  ces  chiffres 
ne  di>nnent  qu'une  i'iée  inconiplète  de  l'accroissement  du  trafic  de  la  ligne  par 
suite  des  rédu'^tions  considérables  de  tarifa  consentis  Toloataireoieiit  par  la 
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i  seul  type,  ni  mënifî  le  prlncl[tal,  des  cbeminit  île  ferro- 
petit,  il'alllourH,  ii'ôlre  que  passager;  si  l'Ivoire  vcniU 
en  Afrique,  h  plus  forte  rii^ou  le  cauutcbouc,  le  suçote 
lie  fer  du  Congo,  avec  ses  hauU  t;irifs,  imurrail  être 
;  Il  conviendrai!  alor*  d'abaisser  liDormement  la  larifl- 
les  marchandises  cottiiuuuCM.  et  peut-Aire  de  rwfaireiui 
ie  pourla  porter  à  1  mètre  tic  large,  diminuer  les  pentes 
■le  rayon  des  courbes.  Le  chomiude  ferduContfopoar- 
;èrenient  (encore  avec  île  notableK  atliSnuatiun*)  wrïir 
HceuxdeTatnaiave  uu  deMajuiika  àTananarive:  in>iU 
il  ftlre  pris  pour  type  de  notre  l'ulur  Transsaharien  où  il 
isaire  d'avoir  des  tarifs  desi^endant  jusqu'à  3  ou  2  ceo* 
lomëtre  pour  les  marchuadises  communes  et  pour  le» 
inilitri-iies.  >■ 

^liiins  nou»  dans  la  précédente  édiliou  de  cet  ouvrage, 
emotit  des  tariTH  du  chemin  do  fi>r  du  ConKa  np[ki' 
>n  cuiuiïie  hieiitnl  DécesKatn-.  De»  cunvonliooK  ym.»- 
01  entre  la  Conipa^rnle  et  IKtiit  ludéppudanl  slipo^' 
réduelious  de  tarifs  devant  s'i-k-verà  JOO/0  de  !'«  ^ 
ceux-ci;  ei!«  réductions  devuiintl  être  appliquée* 
"jutllcl  190:^.  Par  une  méttiodi-  iiiftéi)i4>iue  el  pi 
lii-  dt'Miii'iit  [las  jinrlrr  iiDiroriiii'tiir'tit  «rir  hius  i>^ 
mais  ■si'iiliMiii'id  -iir  i-crhujir^  ■■;ili'v'i'i'i'"-d<'  iiiarriiiin- 
di^sij;n.'rai(  IM;il  cl  i|iii  .'ii  I:mI.  .Ii'\nii-nl  .'-Ir.-  Ic> 
hi'^  uuinnmin-  [mur  |i'.(|iii'llr-  le*  larif>  {iriinilif^- 
Irùnu-iiK-nl  rf-lriclir-,  ^huki  uiriuf  [iriiliiliilir>  ,  datii 
.  la  nDinuK.'  di- diniiiiiili-in- <!•■  r>'i'i'lli'^>  i|iii  ri-*iilti'- 
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Compagnie  dos  chemins  (îo  for  du  Conp^o  flcvrail  transporter  à 
prix  coûtant  tout  ce  qui  bcrail  nécessaire  à  la  construction  et 
plus  tard  à  l'exploitation  de  ces  voies  ferrées  et  des  services 
lluviaux  annexes. 

l/application  de  ces  conventions,  qui  a  amené  <*t  amène  en- 
core presque  chaque  année  des  réductions  de  tarifs,  a  comprimé 
IVssor  des  receltes  d<»  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Congo, mais  elle»  lui  laisse  encore  une  prospérité  enviahle.En  l'an- 
née 1005-190G,  les  recettes  d'exploitation  ont  été  de  10,724,387  fr. 
provenant  pour  r>07,r>40  fr.  seulement  des  voyageurs  (347,770  fr. 
pour  ceux  de  V  classe  et  159,770  pour  ceux  de  2*  classe,  les 
deux  seules  existantes)  ;  il  faut  y  joindre  278,.'^r)r)  francs  poux  les 
bagages;  le  trafic  des  marchandises  est  beaucoup  plus  impor- 
tant :  il  a  produit  0,r'rir),G<>3  francs;  il  y  a  enfin  382,823  francs  de 
divers;  en  y  joignant  ilM>,227  francs  d'intérêts  de  placements  et 
commissions  et  111,279  fr.  de  redevances  du  domaine  (exploi- 
tation des  terrains  de  la  Busira/,  on  obtient  un  total  de  recettes 
de  ll,062.2r>S  francs,  dont  10,724,:^7  pour  le  trafic  proprement 
dit  ;  c'est  une  recelte  brute  d'environ  27,iXK)  fr.  par  kilomètre, 
cest-à-din»  fort  él(»vée  pour  une  ligne  ferrée  de  cette  nature. 
Les  frais  dt»xploitalion  ont  été  de  3,021,395  francs,  soit  environ 
30  0  r>  des  receltes  et  a[»proximativenient  lySiM)  francs  par  kilo- 
mètre. Les  droits  de  patente  montent  à  235,400  fr.  ;  les  charges 
financières  proprem(»nt  dites,  c  est-à-dire  l'intérêt  et  l'amortis- 
semenl  les  obligations, sV'Ièvent;c\  2,081,029  fr.nlont  1,975,10:5  fr. 
pour  l'intérêt  seul;  ;  enjoignant  à  toutes  les  dépenses  qui  pré- 
cèdent une  provision  de  50,090  fr.  pour  amortissements  divers, 
il  reste  un  solde  en  bénéfice  de  5,074, 145  francs. 

Sur  ce  solde  en  bénéfice  pour  l'année  1905-1900.  on  porte  5  6/0 
à  la  réserve,  soit  :iN:3. 703  fr.;  on  distribue  17  fr.  50  d'intérêt 
à  chacun  des  2:^.774  litres  dits  actions  de  capital,  soit  416,045  fr. 
ces  actions  sôut  lareprésentalic>n  d'avances  du  gouvernement 
l»eltre  .  puis  S5  francs  de  divideinie  à  <*hacune  des  35,601 
actions  ordinaires  de  .500  fr.  diM'apital',  soit  3,031,185  fr.  ;  TiO  fr. 
dr»  dividende  à  chacune  des  'SAU  actions  de  jouissance,  soit 
IH.9.50  U\,  et  :<00  fr.  de  dividi^mie  à  chacune  des  4,800  Parts 
defondateur,  ensemble  ],Mn.(MKM*r.  :7r),(>00  fr., sont  consacrés  à 
ramortissem«»nt  de-:  jictions;  .50,(.HJi)fr.  n*()résentent  la  participa- 
lion  «le  radniini>li';it«'ur-dir»M^teiir  général  et  :-iOO,01Sfr.  îa  parti- 
cipation aux  béiK'lice^dps  membres  du  Con>eiI  d'administration. 

Tous  ces  chiffres,  ijnoiijin*,  à  la  suite  des  réductions  de  tarifs 
les  bénétbes  nets  s<»i«'nl  diminué>  depuis  lii^JO,  témoignent  en- 
core <1  une  grande  prospérité.  Le  prix  de  revient  de  la  voie 
ferrée  (»t  de  ses  «iépcnilance^  fi^^ine  au  bilan  du  'Si)  juin  1906 
pour  78.ol9,798  fr.  et   celui  du    matériel    et    mobilier   pour 
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.enseniljlc82.a07.281  fr..  ce  nui, pour  :«ft1d)nn 
sortir  le  coùl  ilVMtiblissi-mttnt  k  environ  ÏÏlï.OOti  I 
•.  I.a  nouvenutû  (k-  !  eulropme  dans  krIIj?  rt-'giol 
nue  a  sensiblemi'nt  accru  la  iî<5j>ense,  qui,  et 
l  plus  ftUble  aujourd'hui  pour  un»'  oeuvre  simllai 

Mé.  conslitnii,  .laprës  1«  bilan  Ju  S)  juin  190».  pool 
de  fr-  par  les  36,000  «ctîons  ordînairfi»  de  500  fr.J 
ions  de  francs  p&r  h'»  'i4,0ûOaclinn.'i  de  t-iipîtald'égi 

00  fr..  n'Hvuut  droit  qu'à  un  inti'rét  do  3  I/a  0/( 
j,OOU  frBncs  d'obllKctitinî*.  le«  222.000  francs  â'é 

1  d'£tal)UHi!CRiont  (k-  tu  li^nr  provenant  sans  douU 
lûnls  sur  les  Itt^n^tices  annuel», 
e  iJu  Irallc  ne  rèpunii  pas  &  rimportaocc  de»  rcfclU*! 
•U'iniincravec  ccU«»-ct, qu'elles  »onl  beaucoup  plosl 
li->irrHti',  KV»l-&-dir[i  vi'r»  l'Océan,  qiiii  lu  muiiléd,! 
viTS  rinléritfur.  Les  pri-niiÎTt's.cn  I90J-iy00.  se  so&îl 
,^15,772  fr.  et  les  secoudciî  à  :î,M>8,yi5  fr.  gnulemeol. 
]r!>  ont  él6.  à  tn  monlt^e.  au  nombre  de  1,421  en  pm- 

!  et  de  10,193  en  seconde  riaase.el  à  hideïicente  de  l.OOCt 
lertivcmeat  pour  cliacune  de  ces  classes.  Les  haga- 
rni  ISI,7S7  fr.  k  la  di'sicnti'  ot  t0.rrfS7  h  la  nionliie. 

ii;.n'l.;iii.liM.,.|.-in.PNVC iit  l'ii  u  rir-.M;i  .Ii'mtiiU-..U' 

iliit,-i*iaiMiii.'^.,f"rilri'  S,ii:ni,!»',iikil(i^'r;iiiiiii''>  ;'i  lii  iimn- 
L-  volume  des  munliiuulisi'-.  m>i.  I"nn'-;iu  i-sl  |ibi,t 
lie  fdui  des  Hiarcliainlr-i---  mi-  I  Fnl.Tii'iir:  >t  i'nii  i-l 
■nti'uooro  bii'iimuilii|iif.i nu-i l-,|iiii-ijiic  n'iini-* 
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La  faiblesse  du  tonnafr^*  lomoi^j^ne  hieii  (juo  l'on  en  est  encore 
presque  uniijin'ment  ium'irimede  la  cueillette:  quand  on  sera  au 
régime  de  rexploltatiou  productive  et  méthodique  du  pays, c'est 
parcentainesdemille  tonnesque  s'évaluera  le  trafic. 11  laudra,sans 
doute,  alors  porter  lécartemiMit  de  la  voie  à  1  mètre.  La  cote  des 
actions  du  chemin  de  ter  du  (lon.iro  en  lévrier  IftOT  est  de  1,080  à 
1,700  francs  et  celle  des  f)arts  de  Fondateur  de  4,910  francs. 

A  partir  de  Tan  lOOOJ'Ktat  Indépendant  du  Congo  se  préoccupa 
de  faire,  pour  la  région  eulre  le  haut  fleuve  et  les  grands  lacs 
centre-africains  une  jonction  analogue  à  celle  créée  entre  le  bas 
fleuve  et  la  cote.  Une  compagnie  a  été  fondée  h  Bruxelles,  en 
janvier  1902,sous  lenoui  de  «  Société  des  cheminsde  fer  du  Congo 
Supérieur  aux  grands  lacs  arri(*ains  »,  ayant  pour  objet  primitif 
la  ccmstruction  et  Toxploitation  de  voies  ferrées  reliant  le  fleuve 
Congo  de  Stanley  ville  au  lac  Albert  et  de  Nyangwé  au  lac  Tanga- 
niyka,  concédées  [»ar  l'Klat  Indépendant  pour  î>0  ans  à  partir  du 
h'"janvi(»r  1012,  ou  à  dîiter  d(»  leur  mise  en  exploitation  com- 
plète, si  celle-ci  avait  lieu  h  une  date  antérieure. 

Les  études  furent  commencées  de  Stanl(»yville  à  Mahagi  sur 
le  lac  AIb(»rt  et  même  entre  ce  lacet  le  lac  Tanganiyka;  puis  on 
s'aperçut  que  ce  réseau  d'environ  :i000  kilomètres  grèverait 
IKlat  dune  dépens(»  énorme  et  devait  être  regardé  comme  pré- 
maturé. On  se  résolut  à  se  borner  pour  les  prochaines  années  à 
un<*  tàehe  plus  limitée.  On  rappela  les  ingénieurs  qui  peinaient 
dans  l'immense  forêt  vers  Mahagi  et  aux  environs  du  lac  Albert; 
on  éliidia  le  tracé  de  deux  troneons  d'étendue  modeste  :  l'un  de 
1:10  kilomètres,  partant  de  Stanleyville  vr^rs  le  coude  du  Congo 
Moyen,  en  suivant  la  rive  gauche  el  aboutissant  à  ]N)nlhierville 
sur  le  Loualaba  ou  Congo  Siinérienr,  tournant  ainsi  les  nom- 
breux raï)ide«<  sueresNifs  coniuis  sous  le  nom  de  Stanley  Falls 
(ehntes  île  Stanley  :  le  siM'ond. d'une  loULMieur  égah'm<»nt  modé- 
rée et  ayant  pour  ohjel  de  tourner  le  rapide  de  Sendwé  et  de  la 
Porte  d'KnfiM*,  <le  Kindu  à  KjuiltoIo. 

La  Société  vrrrt^  en  lO'j'J  [lorle  encore  le  nom  majestueux 
de  ('ompagnie  d''s  r/irmins  f/*.'  fer  du  Coti'jo  Supérieur  aux  grands 
lacs  Africains:  mais  riji' n<'  s'occupe  que  du  (iongo  Supérieur 
et  jusqu'ici  di'silcux  >euN  trnnron<  sus-intrupiés  :  elle  n'a,  d'ail- 
leurs, qu'un  capilai  modrsli*.  à  savoir  25  millions  di» francs;  elle 
jouil  d'uni'  ;,^•lran^h•  dinli  rèl  de  10  VlderKfatIndé()endant,qui,par 
compensalion,aur.'i  «iroilà  lii  nu)itié  d»»^  béni-tiees  qu'elle  pourra 
réaliser  au  ili'là  il«' ei'l  inirTrt  ;  elle  a  rei;u  en  outre  une  conces- 
sion de  1  miIlioiî<  dhi'rlares  di»  Irrres  et  forêts  (H  h*  privilège 
«rexploilalion  i\r<  inini's  rompri^es  sous  la  même  surface.  Cette 
Cornpagnii'  i'>t  arlivi-nieiit  à  l'ceuvre.  Le  premier  tronçon,  celui 
de    130    kilomètres,  enln*   Slanleyville   et   Ponthierville,  a  été 
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icptembra  liWtt;  cVst  ri'^t«t  qui  raUlinfrastnictin 
utjt  lios  (cares  avec  Ici*  fondi*  que  lui  ri-iiK't  U  (' 
arttimeDt  de»  rails  est  de  1  ini-tr*^I.cK  diooUers  odI 
l'Â  ().000  ouvrier»  noirs  et  ^0*^  EuFU(iiJciis,  dont  18 
LalifTiic  eat  aujourd'hui  t'fi  exploilatioii  il). 
,pi5rt>r  qu'ulU-rii-urt-iuctit,  vors  1918 uu  U>:20,les  TastMjj 
mino  Bntri*  k>  Huul  Cuugo  lH  les  (grands  lacs  nontalir 
II!»  voii'M  mixlpsferr<^i-sfl  fluviales,  à  la  (-«Me  orriil*»». 
ra^t(>c(iQ)>titué.àd>-s  Trais  roUiUvemciitjuiodlqunit.u 
ieux  de  iiC>tK'tnition  du  contineat  dans  la  plus  gmnda! 
largeur  et  dVtcoul émeut  commercial  tnul  au  moia» 
richcH.  CMe  œuvT&  aura  ^ti^  onRinalc.  rapide  ttl 
I  dnvnt  natiiri'lliMncnl  plUK  tard  exiler  la  {dacc  ik  dosi 
plus  pnrr«>rtiniiiti^^  et  d'iinr  utilisation  plusintcDHiveiq 
ra  rendu  de  si^rinux  Merviri'M  dans  irelto   prvtniii 
jlonttion  eld'exploitution  rndimentairectextimsivet,^ 
uront  donné  Ih  un  fïrand  exempli*  i  la  fois  de  i  ' 
tprit  pratique. 
»  ont  cotiHtitu^  au  tkingo  t)ien  d'autres  ontrepriB«si4 
commercîali's  Iii^Ik^r  nu  cnri^'ilniMcs  sont  tri^s  nom- 

-II  mriipll.il  ■■nl.'w,  ;HIV  li.ilir'M.s,:,'  |!ni\rll.-,  MU  dAl.- 

ire  liNK}iiiiL'ln'iil:iiiii'|iniii-.'ri\in>i]:iruiiillii>ii^ili>  .-i,. 
,1.  la  plus  «niiuh-  \inr\\f  vit'i^-.  (,iiiiliiMi'?>-Uhfs  don- 
demies  mii«iiiliiiiii->  ri  -i'  m'^nrirnl  :i  ili'sniups  jdie- 
■ut  (■levi'-s  ;  on  .'u  .jiiw;''!'"  i'^ir  h'-,  -n.^i.'lr-  >uivniiti>(i 
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Ainsi,  les  capitaliste  Ik^I.^m^s  fontiMi  ce  moment  de  splendides 
affaires  au  Congo.  Ils  y  recueillent  lY»quivalent  de  mines  d'or, 
quoique  ce  métal,  jusqu'ici,  n'ait  pas  été  découvert  dans  cet  im- 
mense empire.  Il  est  malaisé  de  dire  si  la  prospérité  extraordi- 
naire de  ces  entreprises  belles  est  normale  et  durable  ou,  au  con- 
traire, en  partie  artificielle  et  passagère.  Ces  trafiquants  se  conten- 
tent-ils de  recueillir  loyalement,  ou  par  la  force  et  la  ruse,  tout 
l'ivoire  que  contient  et  qu'a  accumulé  le  pays,  ainsi  que  tout  le 
caoutchouc  qui  a  poussé  spontanément?Ecument-ils ces  immenses 
étendues,  en  se  bornant  à  faire  la  cueillette  de  ces  précieuses 
substances  naturelles,  sans  rien  ménager  ni  préparer  pour  l'ave- 
nir? Ce  serait  alors  une  œuvre  déprédatrice,  extraordinairement 
productive,  mais  qui  n'aurait  qu'un  temps  et  serait  suivie  d'une 
période  assez  longue  de  stérilité.  Certains  observateurs  font  ce 
reproche  à  l'actuelle  colonisation  belge.  Il  est  malaisé  de  dire  si 
ces  critiques  sont  fondées  et,  en  ce  cas,  dans  quelle  mesure;  il  est 
possible,  toutefois,  qu'elles  contiennent  quelque  vérité.  Il  est  in- 
contestable, cependant,  qu'à  côté  de  la  simple  cueillette  qui 
épuise,  diverses  sociétés  et  divers  particuliers  belges,  ainsi  que 
l'Etat  du  Congo  lui-même,  qui  est  un  grand  agriculteur  et  un 
grand  commerçant,  s'occupent  depuis  quelques  années  de  prépa- 
rer l'avenir  par  des  plantations.  Celles  de  caoutchouc,  la  plante 
de  beaucoup  la  plus  importante  de  l'Afrique  Equatoriale,  sont  en- 
core rares.  11  s'en  est  fait  de  café,  dès  l'année  1884,  un  plus  grand 
nombre,  sans  avoir  recours  aux  primes  colossales  qu'alloue  le 
gouvernement  français;  l'Etat  du  Congo  lui-même  en  a  entrepris 
pour  son  compte  en  18D2  et  1894.  Le  cacao,  le  tabac  et  les  diverses 
productions  tropicales  ont  été  aussi  l'objet  de  cultures.  M.  Wau- 
ters  estimait,  en  1899,  que  l'ensemble  des  plantations  euro- 
péennes au  Congo  belge  comprenait  4  millions  de  caféiers, 
125,000  cacaoyers  et  70,000  plants  de  tabac.  Dans  ces  cultures, 
beaucoup  plus  que  dans  l'ivoire,  en  laissant  pour  longtemps  la 
primauté  au  caoutchouc,  réside  l'avenir  du  Congo.  Le  problème 
de  la  main-d'œuvre  noire  est,  toutefois,  difQcile.  Xous  traiterons 
de  cette  question  dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage. 

Le  commerce  du  Congo  s'est  rapidement  développé.  En  1809, 
pour  les  imporlations  et  les  exportations  réunies,  le  commerce 
général  (c'esl-fi-dire  comprenant  Irs  entrepôts  et  le  transit)  a 
atteint  60,210,804  franco,  dont  ;^0,138,2S3  fr.  pour  les  exportations 
(»t  27.102.58]  pourli's  irnfjortnlions.  Les  premières  approchaient 
(Irsi'xportnliniis  dr  loiitr  I  vriiipH»  rnm(;ais«'Occi<i('nlale,ilonlune 
^Tande  partie  nrm<  appartient(l<'[mi-  plusi<Hirs  siècles  et  dont  le 

vil«/i'i»!'c  et  •>"»  fr.  I  Or  'm  iir*  :  Il  Kît'inrja  r- 1  r<'-;t<*n  plu?  fermp  h  lAOO  la  Pri- 
vilégiée et  1.17t.)  rnr.linîiire.  M>'nie  ceux  <to  •  ?  cours  qui  ont  'léchi  sont  encore 
fort  beaux  dans  1  euaenit»lc.  ...No.'e  de  /a  0«  PtiUion^  1907j. 


,  coûW  ft  coniiuérir.  Lp  rtuntutTCB  stii-cial  ilu  Cottt 
les  niArRli!intli»(>s  indipîïnps  (|iii  ou  oiil  «'-l^  exporta 
liatidiscs  6lrang6r<>»  qui  v  ont  ^là  cnns()mtn<Sp«,ni<ni- 
ctU>  mdin«^  annt^e  180d',  A  58.:{â.t.8Cb^  francs.  <IubI 
El  l'expurUlion  ut  2â.:}*'i5.(KI0  h  l'importitUoR.  Il  ne 
.  t'exportution  qiie  Je  inarchfinrli^ps  (l'iin«  ^in<]'' 
cUeK  n«  représenta ioiil  en  poi'U  qun  S.74fl.780  kilt. 
tlnsi  3.747  tonni!»  en  clùlfri-s  ronds. 
io  wnsilile  pronT6s  vn  ranm'^i'  lUOO,  un  mointlre  m 
'^;  pDÎ»  dispuiK  lors,  il  y  a  eu,  pour  le  commorce  sp>'- 
Igo  Uclgc,  c'cst-k-diro  qui  lui  c-st  pn^pre,  un*.*  sorl-^ 
OQ.mt^me.on  ci*  qui  touthe  U'5  importations,  un  rpcul 
rce  i^rénéral  <lu  Con^n  B(>lg(>  s't-st  beaucoup  plus  <li^- 
«nt  KroHtù  par  In  trafic  ilti  Congo  Fran<;ais,  li^quel  <>5t 
«Ante  oxpunsion,  cl  qui,  pour  la  plus  KTitn^le  partie. 
lar  la  voie  Ferrée  bfltf»*. 

norce  Kt'tni^ral  .li*  IKlut  In(i<''pen<lanl,  en  l'ftnni'e  IOO.ï. 
Q  chinro»  ronds,  Ht  millions  1  2  <lnnl  t«,:Hl.(Hin  fr.  k 
W  «il  :iô.8H!>,0U0  &<rulement  k  TimportaHon.  Quant  ui 
spf^cial  <1e  l'FiHt  In.1i'-[.<'ii.liinl.il  <-l  .!<■  pluN  .U-'iOmil- 
^urau  t;omnit'rri-f.'riirnil;  il  ilr|i:ii-i-;i  |ii'iri<'7;:t[iilliMti<. 
.OlOfr,  i\  rf\fiiM-|;itLini  r-l  ■-'ii,ilT:,,(i.«t  ;i  I  irnporl;ilu.ii. 
i^rt'ssant  do  suivre,  fiopui-,  l'iinruir,  ].■  iii>iuv<>nifiil 
,ant  géni'-nil,  oosl-ii-diri-  niniiinTiMiil  le  tran^^il.  ipn- 
l'KtHt  Inilèpcmiant:  loH   sla(i.|Li|iirs  uninrlto^  .mt 
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On  voit  par  ce  tahleau  <jih\  h  partir  de  rann<r»o  1901,  il  n'y  a 
ou, au  commorco  sporiai  do  IFlat  Indopondant,on  co  qui  touclio 
los  exportations, qu(î  très  pou  do  progrès  :  cellos-ri  on  19<>5nedo- 
passent  que  de  1,544,000  francs,  soit  de  3  0/0  environ  (52,0:52,203 
contre  50,488,304)  le  chiffre  de  KH)l  :  il  y  a  moni(»  ou  un  recul 
sensible  depuis   1903  qui  a  marque  le  point  culminant. 

Au  contraire,  au  commerce  général  (c'est-à-rliro  comprenant 
le  transit)  Tessor  des  exportations  est  très  important  de  1901  à 
1905;  Faugmentation,  en  olVot,  est  de  14  millions  1/2  ou  de 
28  0/0  on  chiffres  ronds  (08,541,085  fr.  contre  54,007,581),  ce  qui 
témoigne  surtout  du  dov(»loppemont  du  Congo  français  pendant 
cette  période. 

Le  tableau  relatif  aux  importations  est  également  suggestif; 
on  a  vu  qu'il  ne  commence  qu'en  1892  : 

Comnirrro  sp^ial.  Commerce  central, 

fraiio  francs 

Du  9  mai  au  31  décembre  1802 4/J81,455  5,07'.M9r> 

année  Ls93 9, 175,103  10,148,418 

—  1894 ll,19i,722  11,854.021 

—  1895 10,6^5,817  1 1,836,(>:« 

—  18% 15,227,77()  ltî,0'lU,370 

—  1897 22,181,402  23,427,197 

—  1898 23,084,41(î  25,l85,i:iS 

—  181»'.» 22,325.810  27,l02.5sl 

—  19(HJ 21,721,108  31,WW.213 

—  l'.HH 23,  nef  ,061  2r.,7'>3.n;9 

—  1902 18.08<J.'.H»9  2>),r/.H.>.7:'3 

—  19<X^ 20.x*X..3îl  23,933.;r75 

—  11¥>1 2.3.311.2:^2  2.'^,6:n.79«j 

—  1905 2o.075.;îjU  25.8s5,9:i:î 

On  voit  que  le  maximum  des  imp()rlîili(ms  do  IKlal  linlépon- 
dant,  îiu  commorof»  spécial,  est  atteint  dans  les  anné(^s  1SII8  k 
lîKJl,  touchant,  on  HMX),  le  point  culminant,  soit  24,724,<>00  fr. 
Kn  V,^)7)  il  V  a  un  recul  tros  sensible  ;  l'on  est  au-<lessous  i]c  toutes 
les  années  depuis  1807,  sauf  lannéo  10<)2. 

Au  commorco  général,  la  déttroissjincc  ost  moins  accentuée, 
lo  trafic  étant  soutenu  par  le  transit  qui  représenle  le  comnuTcc 
du  Congo  fran<;ais  se  servant  do  la  voio  ferrét»  belge  ;  co  transit 
d'importation  en  11H)1  r[  ]W7)  oscille  ontreoot  (îmillions  et  équi- 
vaut au  quart  environ  ilos  importations  propres  à  IKtat  Indé- 
pendant. 

Ces  chillros  '2n,07r>,(M)  )  fr.  au  commerce  spécial  et  25,885,000 
au  commorco  général;,  doivent,  d'aillours,olri»  regardés  comme 
bien  modiques,  étant  doiini'  quo  la  population  i\o  cos  territoires 
ost  évaluée  ii[)lusioursdi\:i  s  de  millions  d'olros  humains:  mais 
ces  êtres  humains  sont  l'iirnre.  pour  la  plupart,  proscpie  au  tout 
premier  stagi*  du  dévelnp[H^mont  social  et  vivent  d'une  vie  élé- 
mentaire.H  faut  ajoulerqu'une  grande  partie  de  ces  si  faibles  im- 


des  possessions  françaises  du  H 
possessions  allemamlosde  la  CÔU> 
franos  dos  possessions  portu^'uise 
;t:ir>.l(18fr.  <ios  possossions  porliiffii 
et  I;i0.;i"2;i  rraiirs'!i'S[»ossessionspo 
boit  en  tout IKJti.UOO  fr.  pour  l'iippor 

Quant  aux  pays  île  ilistiriiiliim  <ii> 
tées  au  eoramerce  général.  IW.107. 
2.1!a.000  franes  vuntdans  les  |,<jss. 
maritime,  l.iiûy.iJfKt  francs  aux  l'a; 
ment  vont  un  Fnuice,  TlW.OO'i  Iran 
dons  les  possessiinis  au^laisi-s  de 
Ï&4.0(J0  francs  en  Kv'yple,87.(r.l  fr. 
les  possessions  alleuiaudes  <ii'  lu  eu 
francs  en  l'i)rl lierai,  et  le  n-slr.  i 
dizaines  de  mille  franes,  se  di»si'-iiii 

La  ltel)fi{pu>  rest<'  donc  le  grand  n 
ment  pour  les  exportations  pri>[iri's 
I«uir  celles  ijui  y  passciil  en  lriti>il 
«tes  neuf  dixièmes  des  expitrtalinn.' 
gém'ral,  r'esl-à'dire  Iransll  e<>niiiri> 
dansie  commerce s|M^ciitl  de  l'KtatiiK 
lions  0(îi.O(W  francs  aux  exportatii) 
13.888.000  aux  impiutatrons. 

De  beaucoup,  le  plus  gros  Mur,; 
quarts  des  exportalimis  du  (Imiil-o.  s 
pour  ^y.7^>,i*'."i  francs  au  cmimercc 
au  commerce  frt^néral:  vii-ul  cn^uil 
H.-l7K(ilMl  fnriii'^  '•■■- '■ 
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CnmmeTw  «pédd. 
ProduH*  wpofUi.  Quutitéi  Viknin. 

EilafnDDs.  KnBc*. 

CaoutchoM 4.861.7ffl  la.TOS.aB  6.108.«1  M.975.789 

Ivoire 810.338  4  837.T74  368.615  8.478.145 

Noix  paimbtu 5.M6.962  1.511.088  6.19Ï.S09  1.8&7.66Z 

Hmledepïjme 1.922.324  1. 153.391  2  361.018  1.118.428 

Copat  blanc 8U.464  815.461  815.891  815.891 

Orbrat 146kK-335  464.27S  I561cg.335  468.212 

Cacao 191.638  272.493  194.638  712.493 

Café 107.906  107.906  107.906  107.906 

Aracbide 49.684  ie.93U  164.491  36.188 

EtaiQ 830â  33.635  8.305  33.635 

Rii 32.129  16.564  32.129  18.661 

S«*arae -  -  18.915  9.412 

Plaotoi  livantea .  5.500  •  5.500 

Plumai  d'autracbe ■  ■  5k.400  5.400 

EM«Dce  de  verveine 171  4.275  171  4.27:> 

Peaux  bnites 1  156  8.106  1.156  2.166 

Boii 11»>'981  1.192  11-1961  1.792 

CotoD  brut 267  317  267  347 

Mioerai  d«  cuitre 1.458  218  1.458  21S 

On  voit  combien  l'exportation  du  Congo  Belge  est  actuellement 
spécialisée  ;  on  en  Jugera  encore  mieux  par  les  deux  tableaux  sui- 
vants, applicables  l'un  au  caoutcboue,  l'autre  à  l'ivoire  (1). 

expobtation  do  caootchoijc  de  l'état  indépendant  do  oonoo 

Ann^  KnogtmDM  Valeur  tu  franc* 

1887.7...  3Û.060  116.768 

188» 74.S9i  260  U29 

1889 131.113  458.895 

1690 133.i!66  566.497 

1891 *     81.660  32«.7iO 

1892 156.3--t9  025.356 

1893 241.153  904.6)2 

1894 338.194  1.478.9U 

1895 576.517  2.882.585 

1S96 1.317  346  6.58n.730 

1897 1.682.3KI  8.011.900 

1898 2.113.465  15.850.987 

1899 3.740.789  28.100.917 

19rfi 4  Wl  76.%  43.755  90S 

En  m^me  temps  (pie  les  quantités  s'accroissaient,  la  valeur  spé- 
cifique de  l'article  s'élevait,  par  le  développementde  la  coosom- 
malion  :  dp  moins  de  4  fr.  1«  kilopr.  en  1887,  on  arrivait  à  près 
de  5  fr.  en  1897,  à  plus  tie  7  fr.  en  189Ô,  à  9  fr.  en  1906,  ft  9  fr.  88 
en  1906:  on  a  fléelii  à  8  fr.  60eiiiuilletl907. 

(11  Le  premier  de  ce«  tabUauï  est  eitrait  du  -  Rapport  a»  Roi  «onnraln  ., 
eo  date  du  Î6  avril  J9iJ0,  reproduit  ou  aDaljs»  par  le  ■  Bulli-tin  du  CoralU  de 
Afrique  Prançaiie  .  :juajéro  île  juin  19U0.  page  216;  le  second  eit  emprunlé  A 
l  ouvrage  de  Wauters  (page  331] ,  nous  y  avous  joint  Is  chiffre  an  voleur  île 
j  exportation  d'ivoire  pour  1899  et  les  chiffres  eu  qnanlilés  et  en  valeur*  de 
lexportation  de  i'ivuire  et  du  caoutchouc,  en  1905,  an  commerça  •ptclal 


l.\    COIONISATIOS   Ati    SIX'    ET  Al'    XV    SifXLK. 
ulrp  pari,  un  lableau.  mais  incomplcl,  sur  nvolre  : 
rioN  Di:  l'ivoieœ  de  l'état  indépendant  do  cy^oo 

iurid  OtTaitn  Eibsnmnin  ('rua 

i". sTms  A-i.ze  i.SM.ooo 

J T.U80  1fi,4t8  1  6».O0O 

1 6  Ali  W.680  I.2«.0(M 

t h3ij6  iis.Tay  ï.îuo.ocio 

1 3i.(i9l  223  3M  3,ÏM.i)Ûi> 

l Î5.504  18S.&M  Ï.TW.OOO 

i ao.sas  !7:(,ï-7  *.«l,000 

l 39.015  !4e.1£S  3.9U«  OUil 

I £9,ïe5  aie, m  t.xss.ipoo 

i î  T  t 

i t  î  5.834.008 

i •  ÏIU.338  1.837.7Î* 

lue,  pour  l'ivoire,  il  n'y  a  pa»  de  progrès,  quant  aux 

I  y  a  mAme  du  m:a\  f!i'puii«  ISm^.  l'R  prix  en  a  «lirai- 
■9  h  IS'JT;  dans  la  prpmitrt.'  anii#«.  il  npprorhail  de 
«Krammi?.  puis  ii'(^tait  plus  nuire  au-dtwsus  de  SO^n 
nba  aux  environs  iIp  16  fr.  <lc  18111  fi  IfiWt  cl  *e  releva 
8  fr.  en  1807.  puis  h  i3  fr.  en  lOuT;,  Il  est  ft  crslulrï 
dation.  •*]  inlrnse,  di>  ii--*  deux  arlicU-s,  l'ivoire  et  le 
',  siirtoiil  du  prciuiiT.  ait  i\o  Ut  pcim-  à  se  snuU-nir. 
>-jrt  nu  Roi  .■.oiivcr.iin  ",  en  date  d'avril  l!»ÛO.  le 
lit;   lii   (iluu   nriiuili-    parlic    drs  fnri'U  domaniolcs. 

II  i>x[il(iil;iliiin  ;  ■'  II-  L'Mini'rti'Mui-nt  11  pris  dos  mi- 
iri'iivcs  pour  l'mpi^'-licr  i|iii'  li'-   l'xplnitnnts  de  ciotit- 
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Ho  Ihuilc  (le  palnKMHii.cnsonililo.so  sont  olevros  îi'J.f»67. 182  Ir. 
on  1VX)5,  contre  2  0^8.000  fr.  on  1809:  los  autres  articles  que 
l'ivoire, le  caoutchoiic,losnoix  (»trhiiilc(l<»|»alino. ne  fournissaient 
rn  1809  que  10û,(H)0  fr.  onchillros  ronds  à  roxjiorlation;  ils  lui 
fournissent  1,770,000  fr.  on  1O05  (commerce  s[)écial,  et  [plusieurs 
articles,  comme  le  montre  le  tableau  de  h.  pa^^e:i70,  ont  acquis 
une  certaine  importance,  notamment  le  copal  blanc,  le  cacao  Je 
caf<f»;  il  ny  a  encore  que  des  chiffres  modiques  pour  les  mine- 
rais et  métaux,  or,  étain,  cuivre;  ces  richesses  du  sous-sol 
paraissent  abondantes  et  viendront  successivement  au  jour;  il 
est  possible  aussi  que  les  plantes  textiles,  coton,  chanvre  et  jute, 
dont  il  s'exportait,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  derniers  arti- 
cles, pour  86  et  37  fr.  en  1905,chinres  infîmes,  aient  de  Tavenir; 
on  ne  saurait  contester,  en  tout  cas,  qu'il  n'en  soit  ainsi  du  bois. 
L'exploitation  du  C.on^o  est  à  peine  ébauchée  et  les  Kuropéens, 
comme  toujours,  se  sont  jetés  sur  los  doux  richesses  les  plus 
importantes,  les  plus  apparentes  et  los  plus  faciles  à  recueillir; 
le  lourdes  autres  viendra  graduellement  ;  il  est  déjà  venu  même 
pour  quelques-unes. 

L'extensibilité  du  débouché  de  Timmense  territoire  du  Congo 
ne  fait  aucun  doute  quand  la  paix  sera  établie  parmi  toutes  ses 
populations  et  que  quelques  voies  intérieures  de  communication 
en  dehors  du  fleuve  et  de  ses  affluents  auront  été  construites.  On 
en  entreprend  et  on  en  prépare  plusieurs  que  le  splendide  succès 
du  chemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley  Pool,  quoiqu'on  ne  puisse 
en  tirer  un  argument  universel,  facilitera  :  le  chemin  de  fer  du 
port  de  Borna  sur  le  Congo  Inférieur  à  Borna  Sundi  sur  Timpor- 
tante  rivière  de  la  Lukula,  dans  la  province  du  Mayumbc,  ayant 
6«)  kilomètres  de  long  et  à  00  centimètres  seulement  d'ccartement 
<*nlre  les  rails,  est  en  exploitation. En  ^ons  pratiques,  les  Belles 
affectionin'ut  los  voio.s  ferrées  ru^limonlairos,  faciles  à  établir, 
quitte  à  les  refaire  au  bout  d'un  cortaui  nombre»  d'années  si  le 
trafic  devient  considérabli'.  Uno  u'uvro  bien  autrement  impor- 
tante concerne  le  far  west  do  IKtal;  c'est  la  voie  lorréo  entre 
Stanleyville,  le  terminus  do  la  navi^^ation  du  ('on^^o  moyen,  et  le 
bief  navifrable  du  Lualaba.(iui  est  le  Contro  supéiicur.  Ce  tronçon 
i\o  130  kilomètres  est  terminé.  Nous  avons  parlé  voir  plus  haut, 
pag(?  373),  des  lif^^iu*s  forréos  on  projet  lointain  pour  relier  le 
fleuve  Con^o  aux  ^nands  lacs  contre-africains  (»l  (jui  auraient 
une  étendue  d'environ  'J.nOM  à  ::.()nO  kil(»molros.  Pondant  lon^- 
t<?mps,  le  fleuve  Con^'^o  et  >e<  altlnents  constitueront  les  grandes 
artoresde  ce  colossal  empire, et  il  suffira  d(»  construire  de  petites 
voiosferréos  latérale>  pour  en  tourner  los  rapidt*s  ou  des  lignes 
de  jonction  entre  les  rivièirs  <liver>es.Kn  1904,  la  llotille  du  gou- 
vernement qui  dossurvail  le  llaut-dongo  comprenait 32 vapeurs; 


»,r  auuieilp  (juillet  1907), 

tcnient  reconnu,  s'est  trouvé  d. 
famille  r<^gulière,ayantilclapei: 
voqiiTl'a^^istanre  peu  cmpross 
rps^oiirrfs  liniiU'i'S  et  dont  l'aul 
4'avouc'r.  Vnii-i,  .laprès  M.  Wauti 
d'ttpt'î's  les  (ioeuriicnls  ofllciels,  1 
et  en  dépenstïâ  : 
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S.004 

1W6 

l.OOi. 

mi 

9.369. 
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Sniiries  <l'-»\  premières  années  ( 
nues  dnns  t]rt  crédits  qui  ne  poiiv. 
Ir-déllcit  a  Hv  la  rèfïlo  :  dans  les  tr 
rt'^es,  il  est,  m  moyenne,  de  3.8J 
10  p.  !O0  de^i  recettes-  Les  recette 
ciimprenneiil  lli.44il,()00  fr.  de  •■  ] 
inipàlii  pavi  s  .>n  natirro  par  les  i 
dmils  de  flrxi.tiip     uni"-  '■■  ■  ' 
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en  AMque;  8,034,000  pour  la  force  publique;  3,023,000  pour  la 
Marine;  1,1^-000  pour  les  Travaux  publics;  1,^4,000  pour 
l'Agriculture  ;  6,532.000  pour  le  Domaine  ;  5,960,000  de  dépenses 
diverses  et  3,805,000  de  dépenses  extraordinaires. 

L'inspection  de  ce  budget  fait  craindre  qu'il  ne  faille  bien  des 
années  pour  que  l'Etat  dti  Congo  arrive  àcouvrir  ses  dépenses;  il 
faudrait  tirer  un  plus  grand  parti  des  droits  de  douane,  la  princi- 
pale ressource  d'unejeunecolonie.Les20  miUioas  d'importations 
pourraient  aisément  payerSmillionsde  droits,  ce  qui  ne  représen- 
terait qu'une  moyenne  de  15  0/0,  spiritueux  compris;  les  53  mil- 
lions d  exportation  pourraient  fournir  5  1/2  à  6  millions  ;  on  au- 
rait ainsi  S  1/2  à  9  millions  de  recettes  douanières  au  lieu  de 
6.350,000  fr.  en  1904  ;  ce  rehaussement  permettrùt  d'aligner  à 
peu  près  le  budget.  On  a  vu  que  l'acte  général  de  Berlin  (se  re- 
porter plus  haut,  p.  363)  avait  beaucoup  trop  réduit  le  pouvoir 
de  taxation  des  colonies  africaines  auxquelles  il  s'appliquait  : 
ainsi,  il  ne  permettait  que  des  droits  de  sortie;  il  interdisait  les 
droits  d'entrée  pendant  vingt  ans.  Heureusement,  la  Belgique 
obtint  ec  1890,  de  la  part  des  puissances,  l'autorisation,  pour 
unc!  durée  de  quinze  ans,  de  percevoir  des  droits  d'entrée  dont 
le  laux  ne  peut  dépasser  10  0/0  de  la  valeur,  sauf  sur  les  spiri- 
tueux ;  il  faudrait  doubler  ce  maximum,  ou  plutât  reviser  tout 
cet  act*"  de  Berlin. 

La  Belgique  en  prenant  le  Congo  à  sa  chaîne,  comme  elle  va 
prochainement  le  faire,  devra  presque  certainement  allouer  au 
Congo,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  une  subvention 
annuelle  de  quelques  millions:  en  1898,le3  recettes  de  l'Etat  com- 
prenaient une  avance  de  2  millions  du  Trésor  belge  et  un  verse- 
ment de  1  million  liuroi  souverain. Le  maintien  de  ces  ressources 
efit  préservé,  depuis  le  commencement  du  siècle,  le  Congo  du 
déficit. 

L'Ktat  indépendant  a  une  dette  d'une  certaine  importance: 
d'après  un  décret  de  1888  il  a  été  émis  70  millions  de  francs  de 
bons  .^i  lots  à  com  pte  sur  un  total  do  150  millions  de  fr.  autorisés  ; 
en  1^98,  il  fut  émis  14  millions  de  fr.  d'obligations  4  0/0;  en  1001, 
on  tit  un  emprunt  de  50  millions  de  francs  4  0/0,  pour  des  tru- 
vaux  publics  :  un  décret  de  1904  autorisa  l'émission  de  30  millions 
de  capital  nominal  d'obligations  3  0/0  ;  ce  se.rait  un  total  de 
104  millions  de  francs.  Rappelons  que,  en  1890,  la  Belgique  a 
avancé  au  Congo  20  millions  de  francs  et  derechef  6,85(i,00()  fr. 
en  liS^;  elle  a  reiioneé  atout  intérêt  pour  ces  avances;  on  a  vu, 
en  outre,  que  l'Rlat  du  Con^ro  ;i  garanti  un  capital  de  25  millions 
pour  les  chemins  de  for  du  Haut  Congo  ;  mais,  cette  garantie  ne 
parait  devoir  être  que  purtiellement  et  temporairement  elTective. 


>ubtii)ue  au  Conien   Indéppodant  ne  roui|i09P 
les,  dont  207  oflicîcrs  «uropéens.  304  HCrgrnU  n 
Sens  mi-partie  imliyfrnes.  les  linmm<*s  di*  trotipi 
digènes. 

longo  a  un  énorme  domaine  privi^,  en  vertu  du  prin-- 
r  l'ordonnance  du  1" juillet  1885  que  e  lea  terres! 
'ent  ôlre  considérées  comme  appartenant  à  l'Etal  i 
domaine  privé,  soit  directement  par  ses  agents  soit 
t  par  des  accords  avec  des  sociétés  particulières.  ïxs 
de  ce  domaiue  privé  ont  monté  à  3,500,000  fr.  en 
lu  Congo  a  directement  importé  dans  la  même  aDoëe 
X»  fr.  de  marchandises  au  port  d'Anvers,  k  savoir 
■ammes  d'ivoire  sur  un  cliilIrfttolalde'iSO,  127  exportés 
722.000  kilogrammes  de  caoutchouc  sur  un  total  de 
16  de  la  moitié  de  l'ivoire  ei  près  de  la  moitié  da 
ongolais.  Pour  la  gestion  de  ce  vaste  domaioe,  en 
l'il  ne  le  concùde  pas  à  la  longue,  i'Btat  Indépendant 
:oup  emprunter  aux  mélhodesdu  gouvernement  hol- 
a  (voir  plus  haut,  pages  2Sl  à;i07).  La  colonisatioo 
ut  ôtre  beaucoup  facilitée  par  l'étude  de  ta  colooî- 
ise. 

empire  du  Congo  ne  peut  évidemment  être  pour  le* 
aucun  degré,  même  dans  ses  meilleures  parties,  une 
uplemenl;  ce  doit  élre,  dans  le  si'ns  le  plus  élevé  du 
)nie  d'exploitation.  L'ii  rhllFre  reslreint  d'Européens. 
'.  ou  une  Irenlairie  de  mille  pcut-ôlre,  n'y  séjournant 
e  quelques  années  consécutives,  aulUra  pour  mellrA 
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Congo  une  grande  doreU;  s'il  tallait  en  croire  les  rédts  soit  de 
raissionnaires,  soit  d'explorateurs  rivaux,  il9  se  livreraient  à 
de  terribles  abus  de  la  force  ;  les  révoltes  et  les  guerres  fréquentes 
qui  ensanglantent  encore  le  nord  et  l'est  de  la  contrée  Kraïenl 
dues  i  des  actes  d'oppression  et  de  cruauté.  Qu'il  s'en  soit  produit, 
cela  parait  probable,  et  il  n'est  guère  de  nation  européenne  qui 
n'ait  à  ce  sujet  de  graves  reproches  à  se  faire  ;  ta  mission  Voulet- 
Cbanoine  et  les  horreurs  qu'on  dit  qu'elle  a  commises  sont  là 
pour  le  moDtrer.  Si  ces  faits  sont  généraux  on  exceptionnels  an 
Congo,  moins  rares  en  toat  cas  qu'ailleurs,  lesreaseignements  po- 
sitifs manquent  pour  le  savoir,  et  surtout  pour  le  prouver. 

Les  méthodes  administratives,  en  certains  cas,  prdleraient  à 
critique.  Ainsi,  de  même  que  chez  nous,  sous  l'andenoe  Monar- 
chie, on  avait  institué  le  «  devoir  de  gabelle  «,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation pour  chaque  famille  d'acheter  au  fisc  une  certaine  quantité 
de  sel,  qu'elle  le  consomm&t  ou  non,  les  Belges  aaraient  établi  au 
Congo  le  «  devoir  du  caoutchouc  >,  c'est-à-dire  l'obligation  pour 
chaque  village,  dans  les  régions  où  pousse  cette  plante,  d'en 
founiir  régnliërement  une  quantité  déterminée  aux  agents  de 
l'Etat  ;  et  toute  inIhicUon  à  ce  devoir  serait  punie  de  la  façon  la 
plus  rigoureuse. 

C'est,  sans  doute,  un  grand  et  délicat  problème,  très  complexe 
aussi,  que  celui  d'oi^aniser  la  main-d'œuvre  et  le  travail  dans 
les  contrées  équatoriales  et  tropicales  oiï  la  population,  ayant 
naturellement  peu  de  besoins,  est  très  indolente.  On  est 
porté  à  imaginer  des  systèmes  de  prestations,  de  corvées,  d'en- 
gagements personnels,  libres  ou  surpris  par  la  rnse,  dnon  impo- 
sés par  la  contrainte,  qui,  si  l'on  n'y  veille  avec  un  sentiment 
attentif  d'humanité  et  de  sympathie  pour  la  race  inférieure,  ris- 
quent de  dégénérer,  sinon  eu  esclavage,  do  moins  en  servage.  Il 
serait  déplorable  que  la  colonisation  européenne  au  xx*  siècle 
glissât  dans  ce  vlce(l).  Sanscondamner  d'une  façon  absolue  le  ré- 
gime des  prestations,  il  faut  le  réduire  au  strict  indispensable,  ne 
le  transformer  jamais  en  confiscation' de  la  liberté  humaine;  et  il 
faut  se  dire  que,  même  dans  l'Afrique  Equatoriale,  le  régime  ha- 
bituel doit  être  la  liberté  des  contrats. 

Malgré  les  fautes  et  les  abus  qui  penvent  avoir  été  commis,  les 
Belges  ont  ébauché  au  Congo  une  grande  œuvre  colonisatrice  et 
civilisatrice.  Il  faudra  qu'ils  la  concilient,  ce  que  n'ont  pas  sn 
faire  tous  les  colonisateurs,  ni  les  Espagnols,  ni  les  Aillais  même, 
avec  la  justice  et  l'humanité.  Us  devront  aussi  substHuer  graduel- 

(1 }  En  ce  util,  il  paraîtrait  tria  alile  de  coDierUr  let  iodlgtsM  an  chriftîft. 
Disme,  De  serait-ce  que  pour  n'tn  pu  raire  la  proie  da  nahoiDêtiflne,  llaUwn- 
reu'ement,  l'aDtagooiiiiie  de«  différente*  conteasione  cbrCtlenne*  eit  ontdw- 
lacle;  mais  it  doit  Atre  pouible  d'aintnrr  celle e-ei  à  tua  toléitnet  mntneUa oa 
d'affecter  A  cbamne  one  part  doua  ce*  immeniitéi. 


ET    AU    XS*  SiÊCLK. 


jlme  de  l'améRAgement  et  des  planUiUons  au  réf^lmp 
Ite- Arrosé  par  un  des  plus  beaux  systèmes  de  riviftrw 
j  monde,  souâ  la  tutelle  el  la  direction  d'un  p^-iifie 
e  ne  dupasse  en  capacilé  agricole,  commerciale  el  ' 
t  Congo  parait  appelé  aux  plus  baute«>  desliné(><i 

ne  les  atteindra  Évidemment  qu'avec  inflniroeot 
es  des  Intermiltences  de  périodes  slallonnaitei 
ul  passager;  mal»  pour  peu  que  l'on  ne  s'abandonue 
iragemcutet  à  la  lassitude  —  et  le  peuple  Mge  aiou- 
Ace  —  CCS  magnfflques  contrées  ne  peuvent  msinquer 
l'Apanouissenient.  Ce  sera  l'éternol  honneur  du  roi 
oir  deviné  l'avenir  de  cette  partie  du  monde,  de  l'avoir 

d'immenses  sacriSces,  de  ne  s'dtre  laissé  env:ihlr  ni 
ne.  ni  par  le  doute,  qu'eussent  pu  susciter,  chez  on 
!  Terme,  les  lenteurs  et  les  mécomptes  des  débuts.  Il 
Ire  compté  au  rang  des  plus  grands  souverains  de  ce 
ce  créateur  d'Empire.  On  ne  peut  guère  lui  trouver 
re  qu'un  prédécesseur.  Ht'nri  le  Navigateur,  qui  fut  le 
pirateur  de  l'expansion  portugaise  (voir  plus  haut, 
lis  les  Belges,  peuple  éclaijé,  actif  et  producteur,  oe 
My  comme  les  Portugais.  leur  domiiioe  infécoml  ei  oe 

pas  ftu'il  toiuht'  011  d'flntn's  mains  '11. 
^ppndnnt  rhi  ('.niv^a.  ^<h\  rcf^imc  H<[niitii>tratir,  l'im- 
rtomninf  prii|in'  <|u'il  s'i'st  rnnslilui^.  lis  roonop(>l>>4 
ilui  rcprorlic  d'avoir  crises  à  son  profit,  loH  reslno- 
puscs  qu'on  pnHpnH  qu'il  appnrli"  par  de»  voii-s 
à  la   lilKTli^  rnmmprrialf  auscilciil  ca  ADgleti'm>. 
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Le  roi  commençait  par  y  déclarer  que  son  «  devoir  est  de  ne 
rien  négliger  pour  développer  la  prospérité  du  Congo,  pour 
améliorer  le  sort  des  indigènes  et  pour  mettre  en  excellente 
situation  im  pays  que  la  Belgique  pourra,  si  elle  le  veut,  posséder 
un  jour  ».  Il  affirmait  ensuite  que  l'organisation  ainsi  que  le  ré- 
gime administratif  et  commercial  de  TEtat  Indépendant  respec- 
tent complètement  les  dispositions  de  l'Acte  de  Berlin  concer- 
nant le  bassin  conventionnel  du  Congo.  Le  roi  souverain  repous- 
sait les  c  ingérences  par  lesquelles  on  voudrait  diminuer  ses 
droits  »  et  «  qui  auraientle  caractère  de  véritables  usurpations.  » 
11  s  efforçait  de  réfuter  les  accusations  des  philanthropes  : 
«  C  est  le  Blanc,  disait-il,  qui  a  fait  et  fera  du  Congo  un  pays 
civilisé.  Il  doit  poursuivre  son  œuvre  en  considérant  le  Noir 
comme  un  frère  non  encore  majeur  à  élever  vers  lui.  Mais  sou- 
tenir que  tout  ce  que  le  Blanc  fera  produire  au  pays  doit  (Hre 
dépensé  uniquement  en  Afrique  et  au  profit  des  Noirs  est  une 
véritable  hérésie,  une  injustice  et  une  faute  qui,  si  elle  pouvait 
se  traduire  en  fait,  arrêterait  net  la  marche  de  la  civilisation  au 
Congo.  LEtat  qui  n'a  pu  devenir  un  Etat  qu'avec  Taclif  concours 
des  Blancs  doit  être  utile  aux  deux  races  et  faire  à  chacune  sa 
juste  part.  »  Dans  ces  termes  généraux,  on  ne  peut  prétendre 
(]ue  le  manifeste  roval  eût  tort  :  Tapplication  seule  de  ce  prin- 
cipe juste  est  délicate. 

Le  roi  souverain  de  TEtat  Indépendant  poursuivait  en  recom- 
mandant une  bonne  justice, en  faisant Téloge  des  missionnaires: 
«  Vous  savez  avec  moi  tout  le  bien  qu'ils  font  au  Congo.  Notre 
devoir  est  de  les  soutenir  dans  la  poursuite  de  leur  noble  tâche. 
Vous  avez  bien  fait  de  vous  entendre  avec  eux  à  cet  effet.  »  Il 
vantait  les  travaux  publics  accomplis  ou  projetés,  les  chemins 
de  ter,  les  télégraplies,  les  nombreux  bateaux  sur  les  fleuves  : 
•<  Vous  aurez  encore,  disait-il, toute  une  suite  de  grands  travaux 
à  me  proposer  :  les  chemins  de  fer  vers  les  mines  du  Katanga, 
I  amorce  du  transsaharien  dans  le  bassin  du  Congo,  le  chemin 
(le  fer  vers  le  Nil  :  un  emprunt  est  nécessaire  h  cet  effet.  » 

Léopold  célébrait  ensuite  la  suppression  effective  de  la  traite 
<h's  noirs  dans  les  immenses  territoires  de  l'Etat,  l'interdiction 
ih'  l'alcool  dans  le  Haut-Congo.  Il  préconisait  les  mesures  pour 
'  combattre  la  maladie  du  sommeil,  qui  décime  l'Afrique  cen- 
trale. Mettez  à  prix,  di'^ait-il  à  ses  secrétaires  généraux,  l'écra- 
semenl  de  co  fléau  :  od'rez  une  prime  de  200.000  francs  à  celu! 
(|ui  parvii'udra  à  le  lain»  disparaître.  Failes-moi  signer  un  décre; 
ailribuant  un  crédit  de  o<JO.O<X)  francs  aux  études  nécessaires  h 
(M'tlc  victoire.  Si  Dieu  m'accorde  cette  grâce,  je  pourrai  me  pré- 
senter il  son  tribunal  avec  l'acifuit  d'une  des  plus  grandes 
lionn(»s  actions  du  siècle  et  une  légion  d'ôtres  sauvés  appelle- 
rait sur  moi  sa  miséricorde.  » 


gi'iiiïs,  à  la  dotatioD  d'œuvres  phi 
la  fondation  du  Domaine  de  la  Cou 
maînc  national  ainsi  qu'àTobligal 
mesure  rintégralitê  des  revenus  c 
leur  assurer,  en  m^me  U-mps,  un 
Les  mesures  à  prendre  en  vue  âi 
sance  de  la  Beljfique  doivent  être 
garder  les  intértUs  de  la  nation  lu 
et  de  la  population  indigène.  Ci 
d'une  mise  h  l'abri,  contre  tout  , 
palrimoine  du  Congo,  dont  je  ne 
~  et  hi  lui  uniquement  —  et  que  ji 
et  inaliénable.  » 

La  lettre  du  roi  souverain  de  l'I 
d'un  post-scriplum.  définissant,  so 
conditions  auxquelles  \n  Belgique 
rain,  pourrait  entrer  en  possession 
ces  conditions,  c'étaii-nt  le  maintii 
roiuie  "  et  du  "  Uomaiiio  National 
nuer  par  aucune  nn^siin-  f'intégralil 
tnsli  11  liions,  sans  leur  assurer,  en  n 
lion  équivalente.  Je  l'on.sidère,  disa 
tion  de  ces  prescriptiun?.  comme  i 
souveraineté  du  Couk"  les  ressour 
à  l'accomplissement  de  sa  tâche.  » 

Totitce  manirosle  ne  manquait  ] 
diins  la  première  partie,  où  les  con 
(•naient  uoe  plaee  prf-pondérant> 
I V'Iranger,  en  Vm^l-'l-rr.-  •^■"■(■■■■f  ■ 
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<;ants  britanniques.  Les  attaques  contre  TEtat  Indépendant  ne 
discontinuèrent  pas. 

La  Belgique  s'en  émut.  Une  discussion,  qui  prit  la  plus  ^'rande 
ampleur,  s'ouvrit  sur  la  question  du  Congo  à  la  Chamlire  des 
Représentants  de  BruxellesJe  28  novembre  1906  et  occupa  neuf 
séances  pour  se  terminer  le  14  décembre,  tous  les  partis  y  pre- 
nant part  ;  il  en  ressortit  que  la  grande  majorité  des  représen- 
tants, y  compris  un  certain  nombre  de  socialistes,  étaient  favo- 
rables à  la  reprise  du  Congo  par  la  Belgique.  L'opinion  publique 
dans  le  pays  s'était  ainsi  singulièrement  modifiée,  au  cours  des 
quinze  ou  vingt  dernières  années.  Cette  petite,  mais  florissante 
et  exubérante  nation  industrielle  et  commerciale,  cédant,  à  son 
tour,  à  Tattrait  et  à  la  contagion  de  la  colonisation,  s'apercevait 
(jue  ce  serait  une  faute  colossale  et  irréparable  que  de  laisser 
échapper  les  immenses  territoires  pleins  de  ressources  qui  for- 
ment tout  le  centre  de  l'Afrique.  Les  conditions  seules,  mises 
par  le  roi  souverain,  au  magnifique  cadeau  qu'il  faisait  à  son 
pays,  retenaient  les  esprits  libéraux.  On  les  rassura,  en  même 
temps  que  l'on  ménageait  l'amour  propre  du  roi  souverain,  par 
l'affirmation  que  «  les  déclarations  contenues  dans  la  lettre  du 
3  juin  1906  (analysée  plus  haut;  ne  constituent  pas  des  condi- 
tions, mais  des  recommandations  solennelles.  »  Grâce  à  cette 
réserve,  un  ordre  du  jour  fut  voté  par  128  voix  contre  2  et 
20  abstentions,  affirmant  le  principe  de  la  reprise  du  Congo  par 
la  Belgique  et  émettant  le  vœu  que  la  Chambre  fût  mise  en  état 
de  voter  dans  un  délai  rapproché  sur  cette  reprise. 

Cet  ordre  du  jour  étendu,  dont  nous  donnons  plus  bas  le 
texte,  affirme  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays  de  se  prononcer,  du 
vivant  du  roi,  sur  la  question  de  la  reprise  du  Congo  par  la  Bel- 
gi(|U(»  ;  il  réduit,  comme  on  l'a  vu,  au  caractère  de  simples 
M  recommandations  solennelles  »,  les  déclarations  du  roi  sou- 
verain, qui  semblaient  bien  avoir  le  caractère  de  conditions,  ce 
qui  laisse  enten^ire  (juc  la  Belgique  ne  se  considérera  pas  comme 
liée  par  elles  ;  il  affirme  le  droit  pour  le  législateur  belge  de 
ré^^ler  le  régime  futur  de  la  colonie  ;  enfin  il  signale  l'urgence 
(!(»  la  discussion  du  projet  de  loi  coloniale  et  de  la  convention 
de  transfert  du  Congo  à  la  Belgique  (1). 

,1)  Vu  son  importance  nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  Tordre 
du  jour   volé  par  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  en  décembre  1906  : 

"  La  Chambre,  rappelant  Tordre  du  jour  voté  dans  la  séance  du  2  mars  19U6; 

«<  (tendant  homma^^e  à  la  grandeur  de  Tœuvre  du  Congo  et  aux  desseins 
patriotiques  de  sou  fondateur  ; 

«  Convaincue  que  les  idées  civilisatrice?,  qui  ont  présidé  à  la  fondation  de 
TKtat  Indépendant  du  Congo,  doivent  continuer  à  occuper  la  première  place 
dans  les  préoccupations  du  pays  ; 

«  Considérant  que   la  Belgique   est  appelée,    par   le    testament   royal   da 


GOLOmSATIOn  AU  XIX'  Frr  AU  XX*  SttCLR. 
t  i|ue  la  cause  i]e  la  colonisalion,  en  géntnil, 
plus  (''clittaatc  ailhéstion  H  do  sanction  plus  solen-  ^ 
que  lui  iloaria.  eu  ce  mois  «le  il^cembru  1006,  par 
aur.  la  Chambre  des  llepri''scDtant8  de  Belgique, 
quori  de  siècle  auparavant,  (était  presque  indilTé- 
ractaire,  ù  l'idée  quo  la  Belgique  pût  posséder  des 

t  Ind^'pf-ndant  du  Con^o  va  donc  devenir  procbaï- 
lonie  directe  de  lu  Belgique.  Cette  transformatioD 
lement  avantageu»»  ;  il  aura,  parmi  les  coutrées 
:t*t  civil  plu!)  réRulier  et  mieux  dâflDi.  Les  capi- 
Dot  plus  abondamment  ;  sou  SilmiuiMtratioD  perdra 
occulte  et  sera  soumise  &  un  contrôle  public.  Il 
lie  les  abus  adminixtralif»  et  «économiques  seront 
atti^nués;  le»  indigènes,  sans  doute,  verront  leurs 
^connus,  leur  sort  amélioré  ;  leur  situation  soclilt* 
trouvera  moins  déprimî-o.Cctte  vai<te  contrée.qiit 
piement  doui-e.  pourra  se  développer  plus  rapide- 
trement.  I^es  critiques  britanniques,  amértcajoes 
font,  RBiiH  doute,  de  leur  ai|n%ur.  U  ne  faudrait 
tefois.  que  cpa  rliani^i'mcnts  pourront  s'elTecluer 
sans  transitions  cl  sans  diriicultés,  sans  sacriOce^ 
ibable  que  la  Br'lKiiiiif.  comme  toutes  li^s  nations 

Duailllr  Is  |>leiue  ■ouv«riiineté  >;ar  l'Elftt  iDdépeadanl    au 
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colonisatrices,  aura  à  faire  ses  années  d'apprentissage,  ses  écoles, 
h  ï)asser  par  des  tâtonnements;  il  lui  faudra  aussi,  sans  doute, 
consentir  des  avances  plus  ou  moins  importantes,  dont  le  rem- 
[MMirsenient  et  la  rémunération  se  feront  attendre.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  recueillera,  avec  le  temps,  un  temps  bref, 
(l(Mix  ou  trois  décades  d'années,  une  riche  moisson  d'avantages 
IM>ur  les  efforts  qu'elle  aura  faits  et  la  peine  qu'elle  aura  prise, 
i.e  roi  l^éopold,  dans  les  trente  années  des  obscurs  et  incertains 
débuts,  de  187(5  à  1906,  lui  aura  frayé  la  voie,  aura  accompli, 
avec  une  persévérance  inlassable,  la  partie  la  plus  ingrate  et  la 
plus  pénible  de  la  tâche  colonisatrice;  il  est  équitable  de  lui 
rendre  cet  hommage.  Sans  Léopold,  la  Belgique  n'aurait  januiis 
|K)ssédé  une  colonie  africaine,  dont  la  superficie  dépasse  80  fois 
la  sienne  et  dont  la  population  sera  facilement  décuple  de  celle  de 
la  métropole. Le  Congo  belge  sera,pour  la  Belgique,  plus  et  mieux 
«lin»  <:e  ([ue  les  Indes  sont  pour  la  Grande-Bretagne,  et  c'est  aux 
a<li's  privés  deson  roi,  qu'elle  devra  ce  domaine  incomparable. 

L'Afrique  tout  entière,  h  l'exception  d'un  seul  territoire  peut- 
être,  l'Abyssinie,  est  destinée  à  passer  sous  le  régime  des 
colonies  proprement  dites  ou  des  protectorats.  Certains  esprits 
étroits  ou  flottants  caressent  des  solutions  intermédiaires  qui 
conduiraient  à  de  promptes  déceptions.  Un  écrivain  qui,  à  force 
d'étudier  les  Arabes,  est  presque  arrivé  à  les  trouver  supérieurs 
aux  Européens,  M.  le  D'  Lebon,  nous  morigénait  avec  beaucoup 
de  hauteur  de  vouloir  introduire  en  Afrique  la  civilisation  euro- 
péenne. Suivant  lui,  les  Européens  devraient  se  contenter  de 
faire  le  commerce,  sans  rien  changer  à  Tétat  de  choses  établi. 
Mais  quel  commerce  peut-il  y  avoir  et  quel  progrès  dans  un  pays 
011  la  propriété  est  collective,  où  toutes  les  tribus  et  tous  les  vil- 
lages sont  ennemis  les  uns  des  autres,  où  l'on  asservit  la  personne 
humaine,  où  Ion  se  rit  de  la  vie  et  Ton  se  fait  un  plaisir  de  la 
supprimer,  où  sévit  le  despotisme  le  plus  instable  et  le  plus  san- 
glant? Si  Ton  ne  fait  pas  régner  sur  le  continent  noir  la  paix  euro- 
péenne, l'équivalent  de  l'ancienne  Fax  Homana^  autant  vaut 
renoncer  à  tout  espoir  que  les  ressources  de  cette  immense  con- 
trée se  développent  jamais.  Bien  plus,  nous  croyons  que  l'auto- 
rité européenne,  la  souveraineté  ou,  dans  des  cas  plus  rares,  la 
suzeraineté  européenne,  ne  devra  pas  être  temporaire  dans  la 
majeure  partie  de  l'Afrique  :  ce  n'est  pas  une  simple  affaired'éduca- 
tion,  de\antdurer  un  ou  deux  siècles,  c'est  une  organisation  défini- 
tive. Le  climat  des  régions  équaloriales  et  tropicales  deTAfrique, 
ainsi  que  la  race  qui  s'y  trouve  établie,  ne  nous  paraissent  pas  de 
nature  à  pouvoir  rendre  jamais  compatibles,  autant  qu'on  en  peut 
jii^'er,  la  prospérité  de  ces  contrées  et  leur  absolue  autonomie.  Il 
serait  à  craindre  que,  une  fois  détachés,  même  dans  deux  ou  trois 
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Considérations  oiNiKALU.  Orifîiio  tont  ezceptionoene  de  notre  établissement 
colonial  en  Algérie.  —  L'Algérie  doit  tenir  une  place  à  part  dans  l'histoire  de 
la  colonisation. 

L'immigration,  LB  peuplement,  l* acclimatation.  Obstacles  que  dans  les  premiers 
temps  le  gouTemement  oppose  à  l'immigration.  ~  Infiltration  lente  de  l'élément 
européen.  —  Appel  aux  agriculteurs  européens  Ters  1840.  —  Alternatives  de 
faveur  et  de  rigueur  vis-à-vis  de  l'immigration.—  Marche  ascendante  de  la  popu' 
lation  européenne.—  Comparaison  du  peuplement  de  l'Algérie  avec  le  peuple* 
ment  de  l'Australie.  —  Excédent  des  décès  sur  les  naissances  pendant  les  vingt 
premières  années. —  Depuis  lors,  excédent  notable  et  continu  des  naissances  sur 
les  décès  dans  l'élément  européen.  —  Acclimatation  inégale  des  diverses  natio- 
nalités européennes.  —  Proportion  de  ces  diverses  nationalités  dans  le  nombre 
total  des  colons.  —  Craintes  inspirées  par  l'afflux  des  Espagnols.  —  Les  natu- 
ralisations. —  Moyens  de  favoriser  à  la  longue  la  naturalisation  des  Européens 
étrangers.  —  Caractère  hybride  de  l'élément  français  en  Algérie. 

Le  régime  des  terres  et  la  colonisation.  Nécessité  d'avoir  des  idées  claires  sur 
ce  que  la  France  veut  fiûre  en  Afrique.  —  L'Algérie  ne  peut  être  ni  une  simple 
colonie  de  peuplement  comme  le  Canada  ou  l'Australie,  ni  une  simple  colonie 
d'exploitation  comme  les  Indes  ou  Java.  —  Caractère  mixte  que  doit  avoir  la 
colonisation  algérienne.  —  Situation  défavorable  de  l'Algérie  pour  le  régime 
des  terres.  —  La  propriété  indivise  des  Arabes.  —  Le  domaine  du  bey.  —  Les 
concessions  de  terre  et  les  obligations  qu'elles  entraînaient  primitivement.  — 
Améliorations  apportées  à  ce  régime.  —  Essai  en  1856  et  en  1860  de  la  méthode 
de  vente  des  terres  suivant  les  procédés  australiens.  —  La  population  agricole 
européenne  en  1864.  —  Perfectionnements  apportés  en  1881  au  régime  des 
concessions  gratuites.  —  Les  deux  méthodes  simultanées  par  lesquelles  procède 
la  colonisation  territoriale  :  les  concessions  et  les  achats  de  terres  aux  Arabes. 

—  Le  système  de  colonisation  par  centres  ou  villages.  —  Étroitesse  de  la  zone 
de  colonisation.  —  Rappel  en  1855  des  colons  établis  dans  des  localités  excen- 
triques. 

Pénurie  du  domaine.  —  L'insurrection  de  1871  accroît  l'étendue  du  domaine  au 
moment  où  il  était  presqiie  épuisé.  — Les  colons  alsaciens -lorrains.  —  Caractère 
artificiel  de  cette  coIonisatioD.  —  Étendue  des  concessions  de  terres  depuis  1870. 

—  Projet  de  loi  relatif  &  l'expropriation  de  3  ou  400,000  hectares  de  terres  ap- 
partenant aux  indigènes.  —  Critiques  adressées  à  ce  projet  de  loi.  —  Le  gou- 
vernement ne  doit  pas  exproprier  les  petits  propriétaires  indigènes. — Comment 
la  colonisation  apicole  peut  se  développer.  —  La  colonisation  agricole  sponta- 
née et  indépendante  égale  déjà  la  colonisation  agricole  officielle.  —  Nombre 
des  colons  ruraux  en  Algérie.  —  La  production  agricole  chex  les  Européens  et 
chex  les  indigènes.  —  La  viticulture.  —  La  race  arabe  ne  doit  pat  ôtre  dépos- 
sédée. —  Dans  peu  d'années,  la  colonisation  officielle  n'aura  pins  de  raison 
d'être.  —  La  loi  de  1873  sur  la  constitution  de  la  propriété  privée. —  Critiques 
légitimes  adressées  à  cette  loi.  — Mesures  rectificatives  en  1887  et  par  des  lois 
postérieures.  —  Achats  considérables  de  terres  faits  à  l'amiable  par  les  Euro- 
péens aux  Arabt'S.  —  Importance  du  domaine  public  actuel.  —  Succès  de  la 
vente  aux  enchères  d'une  petite  partie  de  ce  domaine  à  partir  de  1885. 

Le  ROLE  DB  L  ADMi5iSTRATio?r  BN  Aloérib.  Lc  rôle  de  l'adminislration  est  immense 
dans  les  colonies  nouvelles,  il  est  néanmoins  compatible  avec  les  libertés 
des  colons.  —  L'administration  doit  se  restreindre  aux  grands  services  d'intérêt 
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4lti«ni«iprAp«r«tolr»i«t  IsidtpeiueicoiuerTBtatn*.—  L'*^ 
I  totMi.  —  Le)  puits  ftrIfg1«Ds.  —  Le  Bsrvjce  toposnpiilquc. 
BUL  n  L*  RtoiMs  Fintnciaii.  —  Régline  relati'empDt  librral  de 
lopproieal  du  commerce  eitârigur  algérien  <]plBW&l861< 
(•muuvemcal  de  la  navigation.—  Le  prodniId«liiiloiMii 
;  cornrl^re  de  cetinipM.—  De  r*labli8»*mp|)t  d«  llropAKon 
WXnienti  particuliers  debauU  'Irgiti  d'eDregiitremeBt  ilani 
Lo  budget  coloninl  de  l'Algéiie.  —  Le»  bndgcli  dAp«rtrmrn- 
■us,  —  l^ednipatKarabei.— La  pftrtdedCpfnieaiiii]  lac^ailia 
—  Le  crédit  en  Alfiérie.  —  Le  DCau  de  l'uiure.  —  La  Baoqo* 
■Bccunales.  —  Taux  excealir  auquel  on  a  uialnti>iia  ptadaai 
rtt  l«Ral  eu  AU^rir  :  abftitiemeot  de  ce  taut  f>n  iSSI .  —  \j^ 
rtdlt  jiarUculièree  (rites  avec  ou  md>  le  conr«ura  de  l'EUI. 
joivue  v»-à-vis  des  imio£:iiH.  Siltiatioo  >arti  prtcMcnl  d« 
jtrieuoe.  —  Lei  quatre  politique*  que  l'on  peut  «ilTr«kl*<mr4 
M  rcfoulefnent,  le  tusioaaeiueDt,  l'abaieutlon,  le  r«pprac]i» 
léralloD  tcuuouiique  et  moTale.  —  DaDger*  de  I»  prM&itn  et 
;  InipuinlbUiU  de  ta  secondi:  ;  utîliU  de  la  denittre.  —  OkII- 
foiillque  &  ce  sujet. 

I  fuiliin  de  I>i<ini'Ot  Indigène  el  de  l'éltmeot  européan.  —  Ce* 
It  pan  in  aur  mû  niable  ■  a<ec  le  temps  el  la  pers^rfrum.  —  Le* 
Ht!  do  la  population  indigène.  —  De  l'éTOluttoo  ia  U  tribu 

•  Le  (éDatut^oniulte  do  1863.  —  Répartition  An  lerriWn  4m 
Jouan.  —  Du  pussage  de  la  propriété  du  douar  à  !■  propn^ip 
De  l'iiiUiIulioii  de  la  poly^iHiuie.  -  Raiiuni  d'Aire  de  la  pair- 

Arabes.  —  La  diTision  du  travail  cl  le  dtTflappcmenl  <li-> 
it  «iuMulièrement  restreindre  la  poljgaioie. 
Bi  lei  indigène*.  —  EfTorta  DiodiqueetOJIe  ATant  1870:  lei#culr« 

•  d'^n.  —  Le»  collèges  arabes-Irançaii  d'Alger  et  de  Coatlau- 
370,  réactl'iD  conire  l'cnseignemml  des  indlgènee.  —  Préju^«i 
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rie  à  beaucoup  moins  de  frais  et  beaucoup  plus  rapidement  qu*en  France. 

Résumé  de  la  utcation  bn  Aloérib.  Espérances  légitimes  quelle  suscite.  ~ 
Appréhension,  d*autre  part,  résultant  de  Tétat  social;  l'antisémitisme  et  les 
naturalisés;  la  métropole  doit  toujours  conserver  la  haute  main  et  tenir  le 
r6Ie  d'arbitre  entre  les  divers  éléments  sociaux. 

L'Algérie  doit  être  pour  nous  une  base  d'opération  sur  le  continent  africain.  — 
Des  expé'iition.'i  dan»  les  oasis.  —  Tort  de  les  avoir  suspendues  de  1873 
à  1899.  —  Utilité  d'effectuer  la  jonction  de  l'Algérie  avec  le  Soudan  central. 

Lc!3  Touaregs.  —  Le  Transpaharien.  ^  Le  temps  déjà  perdu.  —  Nécessité  de 
décisions  promptes.  —  Les  traités  de  délimitation  en  1890, 1898  et  1899,  entre 
la  France  et  TAngleterre.  —  Ces  traités  ne  doivent  pas  rester  lettre  morte.  — 
L'Kmpire  français  nord  et  centre-africain  doit  devenir  une  réalité  et  ses 
tronçons  être  solidement  reliés  les  uns  aux  autres.  —  Le  recensement  de  1906. 

En  dehors  des  colonies  à  esclaves,  qui  produisent  du  sucre,  du 
café,  de  Tindigo  et  quelques  autres  denrées  d'exportation,  le 
XVIII*  siècle  navait  laissé  à  la  France  que  quelques  positions  com- 
merciales méritant  plutôt  le  nom  de  comptoirs  que  celui  de  colo- 
nies. Des  circonstances  spéciales,  appartenant  à  Tordre  des  faits 
politiques,  diplomatiques  et  militaires,  nous  ont  dotés  depuis  lors 
d'une  vaste  contrée  où  nous  nous  sommes  fixés  d'une  manière 
permanente  en  vue  de  la  colonisation.  Il  importe  de  signîiler,  dès 
l'abord,  l'origine  toute  singulière  et  exceptionnelle  de  cet  établis- 
sement colonial.  Il  dut  sa  naissance,  nous  l'avons  dit,  non  à  des 
fait.-^  de  l'ordre  économique,  mais  àdes  circonstances  de  l'ordre  po- 
litique. Ce  fut  une  conquête,  et  une  conquête  sans  préméditation, 
amenée  par  des  événements  fortuits.  L'histoire  moderne,  croyons- 
nous,  nofTre  aucun  fait  analogue  à  celui  de  l'occupation  de  l'Al- 
gérie par  la  France  depuis  plus  de  76  ans.  Une  insulte  de  la  part 
d  un  souverain  barbare,  le  refus  des  réparations  exigées,  le  besoin 
de  détourner  en  France  l'atlention  publique  des  affaires  inté- 
rieures, telles  furent  les  circonstances  minimes  et  contingentes 
qui  nous  amenèrent  en  Afrique.  C'est  la  seule  fois  qu'une  grande 
entreprise  de  colonisation  ait  eu  son  origine  dans  une  question  de 
point  d'honneur  national.  Quand  les  Portugais  et  les  Hollandais 
fondèrent  leur  empire  oriental,  ils  y  étaient  portés  par  l'appât  d'un 
trafic  hautement  rémunérateur  et  par  l'espoir  d'obtenir  le  mono- 
pole des  relations  fructueuses  de  l'Europe  avec  l'Asie.  Quand  l'Es- 
pagne étendit  sa  domination  sur  toute  l'Amérique  du  Sud,  elle  se 
sentait  attirée  vers  ce  vaste  continent  et  elle  y  était  retenue  par 
les  énormes  richesses  métalliques  dont  la  révélation  l'éblouissait, 
en  même  temps  par  l'abondance  des  produits  naturels  et  par  la 
facilité  de  la  conquête  et  de  l'occupation.  Quand  l'Angleterre  en- 
voya ses  enfants  vers  les  vastes  plaines  de  l'Amérique  du  Nord, 
elle  se  trouvait  plongée  dans  une  crise  économique,  sociale  et  re- 
ligieuse, où  l'émigration  était  un  bienfait  incontestable  et  le  seul 
remède  peut-être  contre  des  maux  d'une  rare  intenailé.  Toutes  ces 
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les  circonstances  caractéristiques  dans  lesquelles  a  pris  naissance 
notre  tentative  de  colonisation  algérienne  ;  il  importe  de  ne  les 
pas  oublier  un  instant,  si  Ton  veut  être  juste  et  impartial,  si  Ton 
veut  émettre  des  idées  pratiques  et  réalisables.  Rien  là  ne  res- 
semble à  rétablissement  des  Espagnols  au  Pérou  ou  au  Mexique, 
à  celui  des  Anglais  dans  l'Amérique  du  Nord  ou  en  Australie. 
C'est  un  fait  sans  précédent,  sans  analogie  dans  Thistoire  mo- 
derne. Fonder  une  colonisation  agricole  dans  un  pays  où  tout  le 
sol  était  possédé  et  cultivé  ;  introduire  une  population  européenne 
nombreuse  au  milieu  de  cette  nombreuse  population  musulmane, 
qu'on  n'avait  ni  le  droit  ni  la  force  d'extirper  ou  de  refouler  ;  faire 
de  ces  deux  éléments  juxtaposés  et  hétérogènes  un  ensemble,  si 
ce  n'est  homogène,  du  moins  régulier  ;  c'était  là  le  plus  difQcile 
problème  que  se  fût  encore  posé  la  politique  coloniale  des  peuples 
modernes. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  les  circonstances  spéciales  qui  nous 
attirèrent  en  Afrique  vers  1830  ;  nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire 
de  ces  guerres  sans  cesse  renaissantes,  qui  jusqu'en  1847  (sou- 
mission d'Abd-el-Kader)  ou  même  jusqu'en  1857  (fin  de  la  guerre 
de  Kabylie)  accompagnèrent  notre  laborieux  établissement  dans 
ce  pays.  On  peut  dire  que  la  difQculté^de  la  conquête  fut  l'origine 
delà  colonisation  (1). 

l'immigration.   —  LE   PBUPLBMBNT.  —  L*AGGLIMATATION. 

Le  gouvernement,  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  ré- 
pugnait à  une  immigration  considérable»  soit  française,  soit 
étrangère  ;  bien  loin  de  l'attirer,  il  s'efforça  de  la  prévenir.  Il  crai- 

(1  )  Rappelons  seulement  quelques  dates  qui  montrent  les  lenteurs  de  la  con- 
quête :  le  débarquement  des  Français  à  Sidi-Ferruch  s'effectue  le  14  juin  l^<30  ; 
Alger  se  rend  le  5  juillet  ;  Oran  est  occupé  au  commencement  de  1831  ;  la  Kasba 
(le  B6ne  est  prise  en  1832;  nous  occupons  Arzew  etMostaganem  en  juillet  1^^33  ; 
nous  entrons  dans  Tlemcen  enjauTier  l7<36;  nous  prenons  possession  de  la  Galle 
«lans  la  même  année.  C'est  aussi  en  IS!^  qu'a  eu  lieu  la  première  et  infructueuse 
expédition  contre  ConstdDtiue.  Le  traité  de  1837  avec  Abd-el-Kader  ne  nous  laisse 
guère  que  le  littoral  de  rÂ!;?'''ric  et  cède  à  l'émir  l'intérieur  presque  jusqu'aux 
côtes,  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran.  Dans  la  môme  année  t837  s'effectue 
la  seconde  expédition  de  Constantine,  et  nous  prenons  cette  ville  le  13  octobre. 
Noui^  n'occupons  détiuitivement  Médea  et  Miliana  qu'en  1840.  En  1843,  toute  la 
province  d'Oran  est  en  feu;  en  ISlî,  u*n\s  prenons  Biskra  et  Dellys.  Dans  la 
même  année,  le  maréchal  Bugeaud  remporte  la  bataille  dlsly  sur  les  Marocains. 
Le  23  décembre  1847,  Abd-eUKader  se  rend  au  général  de  Lamoricière.  En  dé- 
cembre 1852,  nous  prenons  Laghouat.  L'expédition  de  Kabylie  s'effectue  pen- 
dant l'automne  et  l'hiver  des  années  1856  et  1857.  En  inin  1857  seulement,  la 
Kabylie  est  définitivement  soumise.  On  ne  peat  donc,  en  1907,  considérer  TAl- 
fiérie  comme  «'omplétement  con({uise  que  depuis  cinquante  ans  environ. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  des  insurrections,  comme  celle  de  1871  dans  les  pro- 
vinces dAlg'^r  et  de  Constantine  et  celle  de  1881  dans  la  province  d'Oran. 


is  colons  l'LDfluencfi  du  climat,  U  craignait  dlnquiAtar 
,  de  sa  les  aliéner  davantage  en  dMtribuant  des  tern* 
ïns.  U  craignait  de  s'enlever  à  lui-mfiiiie  U  liberté 
.  diOérents  motirs  le  portaient  plutl^l  à  combattre  iju't 
■îvée  d'artisans  ou  d'agriculteurs  Ul-  Kranc*  ou  d'AI- 
la  fin  de  1832  une  dérision  minisléridle  fut  pri« 
Ler  ime  immigration  trop  nombreuse  et  trop  hAUi«, 
lé!>agrément  de  voir  tomber  des  individus  Aa.Tn,  la  dfr- 
i'Mre  ÏDConsidérémenl  Irausportés  dan^  cette  contrte 
3  moyens  d'y  vivre  fixés  et  assurés.  Le  ({ouverncrapirt 
.re  les  me^urfs  déjil  prises  pour  enipâcher  {'immigra- 
it de  pénétrer  en  Algérie,  a  cru  devoir  en  Interdirtt 
lavant,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  tout  étranger  qu)  ne 
Ir  amplement  qu'il  a  de  quoi  s'y  entretenir,  et  le*  lê> 
faises  ont  re<;u  l'ordre  de  se  confomier  à  ces  dl;ipo«i> 
i  délivrance  des  passeports  u.  C'c^t  itin»i  que  dés  Ip^ 
anécà  le  gouvernement  cherchait  II  éloigner  d'Afrique 
m  gpoutunée.  Avait-il  tort?  l,a  plupart  des  puhliristPi. 
occupés  de  l'Algérie,  ont  incriminé  l' administrai ioD 
Leurs  et  ces  timidiK^s.  A  nos  yeux,  au  coDtralre,  ces 
ces  lenteurs  eurent  leur  justification  dans  la  difflcuUi 
inces.  Si  la  contrée  que  nuiis  occupions  eût  élé  une 
B  ou  pacifiéi;,  sans  doute  il  eùl  h'lée\['t''iiienl  di'  laîssfr 
m  libre  s'y  porter  elle-ni^nie,  sans  rtlglcmentatiou  nî 
ameles  Anglais  l'ont  pu  faire  pour  l'Australie.  Maïs  la 
lit  tout  autre;  et  la  circonspection,  la  prudence  iiti- 
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l'AMqne  sdon  les  drconstanees.  Tantôt  on  l'encoongealt  on 
mime  on  la  provoquait,  pins  souvent  on  la  restreignait.  La  bonne 
volonté  administrative  qui  s'était  manifestée  âe  1838  à  1843  cessa 
bientdt.  Après  la  révolution  de  1848  on  multiplia  les  entraves.  Le 
passage  dans  la  colonie  ne  tal  accordé  que  sur  la  preuve  établie 
d*un  travail  assuré  d'avance  en  un  lieu  et  chez  nu  patron  connus. 
Des  Espagnols,  qui  se  trouvaient  alors  en  cbdmf^  momentané 
dans  la  pn^vlnee  d'Oran,  fbrent  renvoyés  dans  leur  pays.  Quand, 
en  1863,  nne  compagnie  génevolae  voulut  organiser  des  colonies 
suisses  &  Sétif,  on  exigea  de  chacun  de  ces  colons  la  possession  en 
espèces  d'une  somme  de  3,000  fr.  SI  l'on  n'eût  voulu  par  ces  me- 
sures que  sauv^arder  les  intérêts  des  colons,  on  ponirait  dire  . 
qu'elles  étaient  empreintes  d'une  prudence  exagérée  ;  mais  le  vrai 
motifde  ces  règlements,  c'était  que  l'admlnistraUon  redoutait 
une  immigration  trop  considérable.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
un  rapport  Iblt,  en  1854,  au  ministre  de  l'agriculture  par  un  haut 
fonctionnaire,  M.  Heurtler,  an  nom  du  comité  d'ém^ration  :  •>  Le 
temps  viendra  bientôt,  y  est-Il  dit,  oh  la  France,  économe  de  ses 
enfants,  utilisera  les  bénéfices  de  sa  prudente  réserve,  an  profit 
de  l'Algérie,  vaste  champ  ouvert  è  l'activité  humaine  et  magni- 
fique débouché  pour  l'exubérance  de  notre  population,  n  nous  se- 
rait difficile  de  prévoir  exactement  les  conséqoenees  de  celle 
transmigration,  mais  on  peut  la  pressentir.  Quel  serait  le  régime 
économique  le  plus  favorable  au  développement  de  la  colonisa- 
tion? Quel  parti  pourrait-on  tirer  dès  h  présent  de  oet  immense 
mouvement  d'hommes,  qui,  dédaignant  la  céte  d'AfHque  pour  les 
zones  les  plus  éloignées  du  globe,  semblent  nous  dire  que  la  Mé- 
diterranée »erait  une  barrière  Insuffisante  entre  eux  et  la  mère 
patrie  ?  Ces  questions  graves,  Monsieur  le  ministre,  le  fonction- 
naire chargé  plus  spécialement  de  représenter  le  déparlement  de 
la  guerre  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  opportun  de  les  traiter,  ni  de  pro- 
voquer en  ce  moment  une  immigration  étrangère  trop  nombreuse 
dans  nos  possessions  algériennes.  Une  dépédie  du  maréchal  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  témoigné  en  termes  explicites  le  même 
sentiment.  Des  raisons  de  l'ordre  politique,  tirées  notamment  des 
nécessités  que  nous  imposent  les  guerres  d'Orient,  ont  fldt  préva- 
loir cet  avis  au  sein  de  la  commission.  >  Telle  était  l'opinion  de  la 
haute  administration  sept  années  après  la  reddition  d'Ahd- 
el'Kaâer  et  la  complète  si^étion  du  pays.  Malgré  l'aliosion  fUte 
aux  Décesâités  de  la  guerre  d'Orient  dans  le  rapport  dont  nous 
venons  de  citer  un  extrait,  cette  politique  de  réserve  et  d'absten- 
tion, hostile  à  l'immigration,  n'était  pas  tranallfdre  ;  ce  fat  une 
politique  constante  qui  ne  cessa  pendant  longtemps  de  diriger  le 
gouvernement  dans  la  eondnlte  des  affairea  ilgéileiuiae.  Ong'ét»- 


colons  an  Algérie  B'atteignait  q 
de  s'étendre  avec  les  progrès 
avait  diminué  de  plu^  de  moîi 
européenne  s'était  iiccrue  chaq 
isryi  à  I8wj,  raccroiasoment  aiin 
de  la  création  du  ministère  spéc: 
eut  un  nouvel  essor  qui  ne  dura 
crut  dans  une  proportion  sensib 
péenne  de  l'Algérie  monta  à  19: 
elle  atteignait  213,061,  et  enfin,  a 
documents  offlciels,  elle  était  par 
preuve  d'une  reprise  notable  da 
c'était  de  plus,  comme  nous  l'alloi 
de  la  mortalité  parmi  les  résidant 
Ainsi  le  premier  fait  caractéri^ 
rienne,  ça  été  pendant  une  trenta) 
que  constante  et  systématique  di 
considérable.  Ce  fait  remarquable 
constances  exceptionnelles  dont  fi 
colonie  africaine.  Il  était  naluri'l,  i 
pendant  les  premières  années,  di 
envers    l'immigration    une    conUi 
C'était  à  la  fois  un  devoir  moral  et 
tique  que  de  ne  pas  favoriser  la 
fluence  des  Européens  dans  cette  1 
on  ignorait  encore  les  ressourci's. 
Qcalion  générale  et  Ips  preniif  r-  e- 
européennes,  I'.-.i'-m;..:  '■   ■■ 
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aux  artisans  d'Europe  ;  si  l'immigration  s'était  maintenue  au 
chiffre  qu'elle  avait  atteint  pendant  ces  quatre  années,  la  popu- 
lation européenne  de  notre  colonie  serait  moitié  plus  considérable 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  que  nous  trouvions  avec 
beaucoup  de  publicistes  que  la  présence  en  Algérie  d'environ 
630,000  Européens,  76  ans  après  le  débarquement  de  nos  troupes, 
soit  un  fait  insignifiant  (1). C'est,  à  nos  yeux,  au  contraire, un  ré- 
sultat d'une  haute  portée  et  qui  prouve  que  Télément  européen  a 
de  sérieuses  chances  d'avenir  et  de  prospérité  dans  notre  colonie 
d'Afrique.  Que  l'on  se  reporte  au  berceau  de  tous  les  autres  éta- 
blissements européens  qui  ont  acquis  par  la  suite  des  temps  le 
plus  haut  degré  de  splendeur,  et  l'on  verra  qu'il  s'en  fallut  de 
beaucoup  que  l'immigration,  à  l'origine,  y  fût  aussi  nombreuse. 
L'Australie  elle-même,  pendant  les  50  premières  années  de  son 
peuplement,  n'a  pas  fait  en  population  de  plus  rapides  progrès 
que  l'Algérie.  Depuis  l'année  1815  où  les  premiers  émigrants  li- 
bres s'y  rendirent,  jusqu'à  l'année  1850,  qui  précéda  la  décou- 
verte des  gîtes  aurifères,  l'Australie  avait  reçu  moins  de  colons 
que  l'Algérie  n'en  comptait  à  la  fin  de  l'année  1864  (2).  Il  ne  faut 
donc  pas  rabaisser  outre  mesure,  ainsi  que  le  font  la  plupart  des 
publicistes,  l'importance  de  l'immigration  européenne  dans  notre 
colonie  d'Afrique  ;  mais  il  est  incontestable  que  cette  immigration 
eût  été  beaucoup  plus  considérable,  à  partir  surtout  de  1847,  si  le 
gouvernement  n'y  avait  pas  mis  d'inutiles  entraves,  et  ces  en- 
traves multipliées,  ces  précautions  exagérées  et  prolongées  trop 

(  1  )Le  recensement  de  1876  portait  à 350,000  àmcs  la  population  dite  «  européenne  • 
de  TAlgérie;  mais  il  faut  en  retrancher  33,300  Israélites  indigènes  qui  figurent  à  tort 
dans  cette  classe;  il  restait  320,000 Européens  environ. Le  dénombrement  de  1881 
constatait  423,881  Européens,dont  233,937  Français,non  compris  les  Israélites  nar 
turalisés.Mais,on  y  avait  compris  Tarmée:  la  population  française  civile  (Israélites 
indigèues  exclus)  ne  dépassait  pas,en  1881,196,000  âmes  et  l'ensemble  de  la  po- 
pulation civile  d'origine  européenne  386,000  âmes  environ,  soit  un  accrois- 
sement de  66,0U0en  cinq  ans.  Le  recensement  de  1886  a  relevé,  sans  compter 
l'armée,  225,666  Français  (non  compris  les  Israélites  indigènes  naturalisés)  et 
210,203  étrangers  de  race  européenne;  celai  de  1891,  489,000  Européens,  dont 
271,000  Français  ;  celui  de  1896,  530,000  Européens  (population  civile  ou  muni« 
cipale),  dont  318,(XK)  Français  (Israélites  indigènes  non  compris).  D'après  le  re- 
censement de  1901,  la  population  européenne  atteignait  583,844  âmes,  dont 
361,357  français  d'origine  ou  naturalisés  (juifs  indigènes  non  compris)  et  219,587 
Européens  étrangers. D'après  les  premières  évaluations  du  recensement  de  1906, 
il  y  aurait  en  Algérie  729,960  Européens  ;  mais  il  faut  en  déduire  une  quaran- 
taine de  mille  hommes  de  troupes  et  prés  de  60,(XX)  Israélites  indigènes;  il 
reste  630,(X)0  Européens  civils,  en  y  joignant  les  120,000  Européens  civils  de 
Tunisie,  on  a  750,0(>0  Européens, dont  plus  de  la  moitié  sont  français  de  natio- 
nalité  et  les  deux  cinquièmes  environ  sont  français  de  race. 

(2)  Le  chiffre  des  immigrants  libres  en  Australie  s*est  élevé,d'après  MériviUe, 
à  2,976  de  1815  à  1825,5,175  de  1825  à  1829,  53,274  de  1830  à  1839,  enfin  126,937 
de  lï<30  à  1840,  soit  en  tout  188,000  immigrants  en  trente-cinq  ans.  Or,  en 
\><6i,  la  population  européenne  de  TAlgérie,  recntte  presque  uniquement  |Mur 
1  immigration  libre,  atteignait  235,000  Ames* 

26 


t  colons  l'inUuence  du  climat,  il  craignait  âlnqaiétar 
de  se  les  aliéner  davantage  en  dii^tnbuaal  des  Iferm 
m.  il  craignait  de  s'enlever  h  luî-niânie  la  liberti 
différents  luotirs  le  porlaient  pluldl  k  combattre  qui 
ivée  d'artisans  ou  d'agriculteur.''  de  France  ou  d'\l- 
la  fin  de  1832  une  dèi:isloii  mini?iUTiL>lle  Tut  priM 
er  une  immigration  trop  nombreuse  et  trop  bûlve, 
A<;agrément  de  voir  tomber  des  individus  dans  ta  dé- 
.'6tre  ioconaidérément  transportés  dans  cette  coutrM 
)  moyens  d'y  vivre  Oxim  et  assurés.  Le  gouTememeat 
re  les  mesures  déjà  prises  pour  empocher  l'mmijrm- 
«  de  pénétrer  on  Algérie,  a  cm  devoir  en  intenlire 
avant.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  à  tout  étranger  qui  ne 
I  amplement  qu'il  a  du  quoi  s'y  enlreteair,  et  lès  I^ 
lajses  ont  rei;u  l'ordre  de  se  conformer  h  ocit  disponi- 
délivrance  des  passeports  ».  C'est  ainsi  qne  dès  les 
niées  le  gouvernement  cherchait  U.  6loigut.T  d'Afrique 
n  spontanée.  Avait-il  tort?  L^  plupart  des  puWicislw. 
iccupés  de  l'Azérie,  ont  incriminé  l'adminitïtratioo 
«urs  et  ces  timidités.  A  nos  yeux,  au  contraire,  cei 
^es  lenteurs  eurent  leur  ju'^liilcalion  dans  la  difficulté 
,nces.  Si  la  contrée  que  iioih  occupions  eût  élé  une 
I  ou  paciQée,  sansdoutu  il  cùl  ftéexpcdienldi-  UisMjf 
n  libre  s'y  porter  elle-niAnie,  sans  réglementation  ni 
irae  les  Anglais  l'oril  po  l'aire  pour  l'Australie.  MaUla 
it   (nul   niirrp-Pt  In   (^irrnrjtiiprtinn    In   nrti()pnr«>   JnU 
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I*Afrique  selon  les  circonstances.  Tantôt  on  Tencourageait  ou 
même  on  la  provoquait,  plus  souvent  on  la  restreignait.  La  bonne 
volonté  administrative  qui  s'était  manifestée  de  1838  à  1843  cessa 
bientôt.  Après  la  révolution  de  1848  on  multiplia  les  entraves.  Le 
passage  dans  la  colonie  ne  fut  accordé  que  sur  la  preuve  établie 
d  un  travail  assuré  d'avance  en  un  lieu  et  chez  un  patron  connus. 
Des  Espagnols,  qui  se  trouvaient  alors  en  chômage  momentané 
dans  la  province  d'Oran,  furent  renvoyés  dans  leur  pays.  Quand, 
en  1853,  une  compagnie  genevoise  voulut  organiser  des  colonies 
suisses  à  Sétif,  on  exigea  de  chacun  de  ces  colons  la  possession  en 
espèces  d'une  somme  de  3,000  fr.  Si  Ton  n'eût  voulu  par  ces  me- 
sures que  sauvegarder  les  intérêts  des  colons,  on  pourrait  dire 
qu  elles  étaient  empreintes  d'une  prudence  exagérée  ;  mais  le  vrai 
motif  de  ces  règlements,  c'était  que  l'administration  redoutait 
une  immigration  trop  considérable.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
un  rapport  fait,  en  1854,  au  ministre  de  l'agriculture  par  un  haut 
fonctionnaire,  M.  Heurtier,  au  nom  du  comité  d'émigration  :  «  Le 
temps  viendra  bientôt,  y  est-il  dit,  où  la  France,  économe  de  ses 
enfants,  utilisera  les  bénéfices  de  sa  prudente  réserve,  au  profit 
de  l'Algérie,  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  humaine  et  magni- 
fique débouché  pour  l'exubérance  de  notre  population.  Il  nous  se- 
rait difficile  de  prévoir  exactement  les  conséquences  de  cette 
transmigration,  mais  on  peut  la  pressentir.  Quel  serait  le  régime 
économique  le  plus  favorable  au  développement  de  la  colonisa- 
lion?  Quel  parti  pourrait-on  tirer  dès  à  présent  de  cet  immense 
mouvement  d'hommes,  qui,  dédaignant  la  côte  d'Afrique  pour  les 
zones  les  plus  éloignées  du  globe,  semblent  nous  dire  que  la  Mé- 
diterranée serait  une  barrière  insuffisante  entre  eux  et  la  mère 
patrie  ?  Ces  questions  graves.  Monsieur  le  ministre,  le  fonction- 
naire chargé  plus  spécialement  de  représenter  le  département  de 
la  guerre  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  opportun  de  les  traiter,  ni  de  pro- 
voquer en  ce  moment  une  immigration  étrangère  trop  nombreuse 
dans  nos  possessions  algériennes.  Une  dépêche  du  maréchal  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  témoigné  en  termes  explicites  le  même 
sentiment.  Des  raisons  de  l'ordre  politique,  tirées  notamment  des 
nécessités  que  nous  imposent  les  guerres  d'Orient,  ont  fait  préva- 
loir cet  avis  au  sein  de  la  commission.  »  Telle  était  l'opinion  de  la 
haute  administration  sept  années  après  la  reddition  d'Abd- 
ei-Kader  et  la  complète  sujétion  du  pays.  Malgré  l'allusion  faite 
aux  nécessités  de  la  guerre  d'Orient  dans  le  rapport  dont  nous 
venons  de  citer  un  extrait,  cette  politique  de  réserve  et  d'absten- 
tion, hostile  à  l'immigration,  n'était  pas  transitoire;  ce  fut  une 
politique  constante  qui  ne  cessa  pendant  longtemps  de  diriger  le 
gouvememeoi  dans  la  conduite  des  affaires  algériennes.  On  s'étu- 


moiU  adm.mstralifs  que  nous, 

lUMIresdllTérems  comme  le  IrSi 
Ono.  qu'il  en  son,  depui'q^™ 
dans  une  proportion  ïolaUe  a  r 

Cost.,„,„,„^„„„,„^,,^         ' 
ilocclouvraKcflmo  |,,,,  r,il 
l'a-"?""-'"''"'''"-'»    -" 

uimp,-.on„,.8«r,-.parli,«,il,,„„m 

«m.,!!  i  ropi„,:r, ■■.":.",.'''  """'""li 


-  -  .  ■"  ....r..iUL'.  Ce 
■e  dM  l:».r.Ji)  Pur,,, 


plus  f?ran<te  piirrie  j;,  |;jg  .,, 
pop»l.lioi.  ■grico],  de  PAk, 

q"«i,  1.  p.puj.ii„.  ,„.„;. 

^  En  I8S7,  la  pop„i,,i„n   r.ji 
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Français 105.700 

Espagnols 92.500 

Italiens 25.800 

Maltais 14.200 

Allemands 5. 700 

Autres  nationalités 17.500 

Population  dite  en  bloc 8.900 

Total 320.300 

«  Si  Ton  déduit  la  population  dite  en  bloc  on  voit  que  rélément 
françaisfournissaittout  juste  lamoitié  de  Tensembledes  Européens. 
Examinons  la  natalité  et  la  mortalité  de  ces  divers  éléments  de  la 
population  européenne.  La  mortalité  annuelle  des  Français,  qui 
était  de  46,5  pour  1000  habitants  de  tout  âge  dans  la  période  de 
1853-1856,  éUit  tombée,  de  1873  à  1876,  à  27  p.  1000,  tandis  qu'en 
France  même  elle  s'élevait  à  23  p.  1.000.  L'écart  était  donc  devenu 
faible  entre  la  mortalité  des  Français  en  Algérie  et  la  mortalité 
des  Français  en  France.  Quanta  la  natalité  parmi  lesFrançais-.\lgé- 
rien?,  elle  était  très  forte;  elle  oscillait  annuellement  entre  35  et 
40  pour  1000  habitants,  atteignant  presque  la  natalité  des  Alle- 
mands en  Allemagne.  La  race  française  n*est  pas  constitutîonnel- 
lement  peu  prolifique;  elle  ue  Test  qu  en  France  et  intentionnelle- 
ment. Les  naissances  parmi  les  Français  établis  en  Algérie  dépas- 
i^ai<MJt  (ie  15  à  20  p.  100  les  décès  ;  c'était  un  assez  bon  résultat.  >» 

Les  documents  postérieurs  confirment  avec  quelques  atténua- 
tions les  conclusions  qui  précèdent.  I)*après  la  Siaiisti(]ue  géné- 
rale de  l'Algérie,  dans  l'année  1003,  que  Ton  peut  considérer 
comme  normale,  tant  pour  la  natalité  que  pour  la  mortalité,  les 
naissances  parmi  les  Français  d'origine  établis  en  Algérie  (natu- 
ralisés soit  européens, soit  juifs  indigènes  exclus), se  sont  élevées 
à  0,822;  les  décès  dans  la  même  période,  ont  atteint  seulement 
le  chiffre  de  (),0:i8,  ce  qui  laisse  un  excédent  de  784  naissîinces 
qui  représenter  le  mouvement  propre  delà  population  française 
(l'originfî  en  Algérie.  Le  nombre  des  Frant^ais  d'origine  dans 
ertl(»  année  étant  de  21K.),000  environ,  la  proportion  des  décès 
e>t  a|>proximati  veulent  de  20,4  p.  1,000  c'est-à-dire  très  modérée, 
fort  inf  érieun.'  à  celle  que  constatait  le  doct(?ur  Ricoux  pour  la 
période  1873-70.  Quant  aux  naissances,  on  a  vu  que  le  chiffre 
pour  ((îtte  année  1903  monta  à  0,822,  soit  une  proportion  de 
23  [».  1,(X)0  de  rensemble  des  habitants  Français  d'origine;  c'est 
un  chiffre  assez  faible,  quoique  un  peu  supérieure  la  natalité  en 
France,  H  faut  dire  qut»,  parmi  ces  français  d'origine,  il  y  a  un 
[HMi  d'alliage;  en  effet,  siu*  ces  6,822  naissances,  il  s*en  trouve 
0.522  où  les  enfants  ont  des  pères  et  mères  français  d'origine, 
220  uù  les  pères  seuls  sont  français  et  où  les  mères  sont  espa- 


A    COLONISATION    AU  XIK*   ET   AD    XK<  SitCLK. 
taliennes  (37).  maltaises  (11).  juives  indigènes  (20), 
0)  et  d'autres  nationalités  (7)  ;  il  se  troave.en  nuire. 
urels  classés  comme  fmn(;ais  d'origine,  parce  t\ae 
it  française  et  lem-  père  inconnu  ;  enfin. 38  enfunU, 
tmiires  inconnus,  iraient  olassi^»  comme  françuii 
i  donc  quelque  alliage  parmi  les  français  dits  d'ori- 
1  dans  de  fortes proportions,puiaqu'ilne  représente 
,1  ;  cette  faiblesse  du  clûffre  des  naissances  parmi 
iriffine  peut  venir  en  partie  de  ce  que  les  deux  svxfs 
icorc  complètement  équilibri^s  dans  la  population 
ricnne;  il  y  a  une  prédominance  assez  sensilile, 
Kration.du'sexeraascuHn.Sironrapportele  nombre 
ultimes  à  celui  des  mariages  parmi  les  Français 
1  ti,470  naissances  légitimes  dans  ce  groupe.en  1903, 
riag:cs,soit  près  de  trois  naissances  par  mariage,  ce 
heaucoup  la  proportion  en  France.quiestinférieure 
lonc  une  situation  assez  satisfaisant*.  Comme  point 
în.Ufautse  rappeler  qu'en  Australie,  pays  d'immi- 
quc  et  où  les  deux  sexes  s'équilibrent  beaucoup 

I  lîHM.  104.000  naissances  pour  4  millions  d'habi- 
■ivmi-iil  i.liis  (il-  ■.':.  n:n",iiiiTs  \u.m  1 ,00(1.  ,■,■  i|iiî  .■,! 
xnral.lc  t](ii'inirmili'-  lV;iii.  ;u-ii'iiri'--iiin.Mi  \li.'<Vh' 
[iliV'irir  <[<■-■  l'r.iih.MJ-,  |.ur  iLiiUiiMlisi.liL.n.  .-Ili'  fui 

II  ii.imlirvii-i'    Kii  MiiLTl-.'l-ini  ;m-,  .!'■   ISiO  à  1>W,-, 
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s<'  montrer  irop  oxipreanto  pour  conférer  cotte  qualité  à  ceux 
qui  la  sollicitent.  Sauf  pour  les  vauriens  avérés/les  vagabonds 
cl  les  mendiants,  ladminislration  ne  saurait  ôtre  trop  accueil- 
lante. Une  colonie  jeune  doit  avoir  les  bras  largement  ouverts. 

Sur  les  :W,352  naturalisations  accordées  par  décrets  spéciaux, 
(le  1805  à  1903,  en  laissant  de  côté  les  mineurs  naturalisés  en 
même  temps  que  leurs  parents  dans  les  années  1893-1903, 1,232 
seulement  concernent  des  Musulmans  indigènes,  344  des 
Tunisiens,  811  des  Marocains,  la  plupart  juifs.  Parmi  les  Euro- 
iH-ens,  les  Italiens,  au  nombre  de  8:^07,  figurent  au  premier  rang; 
puis  les  Allemands  (la  plupart  en  réalité  Alsaciens-Lorrains) 
comptent  pour  0,818;  les  Alsaciens-Lorrains,  que  Ton  recense 
à  part  depuis  180;^  fournissent  2,026  naturalisés  ;  les  Espagnols, 
dont  on  fait  grand  bruit,  ne  sont  que  5,354  ;  les  Anglo-Maltais  ou 
An^Hais,  1,370;  les  Suisses,  1,'*M0;  les  Belges,  1,258;  les  Luxem- 
bourgeois, 101  ;  les  Juifs  Algériens  (avant  1870)200;  enfin,  les 
autres  nalionjililés,  ij'^b.  On  voit  que  ces  éléments  sont  très  va- 
riés (*t  que  les  llalii^ns  et  les  Kspagnols,  réputés  dangereux  pour 
notre  nationalité,  ne  forment  ensemble  que  45  p.  100  du  total. 

u  Plus  la  colonisation  deviendra  ancienne,  plus  le  nombre  réel 
des  naturalisations  s'accroîtra;  il  finira  par  être  de  plusieurs 
milliers  dames  par  an(l);  ily  a,ene[ret,enAlgériedesmodesde 
naturalisation  qui  sont  en  quelque  sorte  spontanés  »,  écrivions- 
nous  dans  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage  (1885j  et  nous 
aioiHion>  dans  la  cinquième  édition  (1902):  «Le  dénombrement  de 
1891  établissait  que,  parmi  les  218,301  étrangers  d^orlgine  euro« 
péenne,  114.222  seulement  étaient  nés  à  l'étranger,  c'est-à-dire  en 
dehors  de  la  colonie  et  de  la  métropole  :  103,003  avaient  vu  le  jour 
en  Algérie  et  910  en  France  ou  dans  une  colonie  française  ;  la  pro- 
portion de  ces  étrangers  nés  chez  nous  doit  être  actuellement  des 
3y5emei  ^q  fefTeclif  étranger  total.  Il  y  a  dans  cet  élément  un  grand 
nombre  de  recrues  pour  les  naturalisations  futures.  Un  genre  spé- 
cial de  naturalisation  se  rattache  à  une  convention  consulaire 
entre  la  France  et  l'Espagne,  relative  au  service  militaire.  Les 
j<'un<*>  Kspagnols  établis  dans  notre  province  dWfri que  doivent 

(1)  Dans  VExpcséde  la  situation  oén&ale  de  V Algérie  en  1884,  l'administratloii 
explique  que  le  nombre  de»  naturalisations  en  18Sj  a  sensiblement  augmenté,  à 
c'iusf  «ie  la  suppn's>ion,qui  était  prévue,  quoi<iitVllc  n'ait  été  effectuée  que  posté- 
ripiiri-iuent,  'lu  droit  de  rcprébcnlation  des  «.Hrangers  aux  conscds  municipaux 
al::<Ticn5.0n  pi>ii>ait  que  le  chiDre  des  naturaiisationi  continuerait  a  grandir  et 
(iu'ii  s'accentU'.rait  tingulièreiucnt  si  certains  projet!»  de  loi  étaient  adoptés.  L'un 
lu:  ces  pr"jet<«  aoconlerait  àla  première  gêné  ratio  u  d'étrangers  nés  en  vlgériele 
bf^nrfire  di>  la  naturalisation  francjaise  de  droit,  qui  n*est  accordé  dans  la  métro- 
pole quà  la  seconde  géu«Jration,  c'est-à-dire  aux  étrangers  noi  en  France  d'étrai^ 
g'Ts  qui  eux  munies  y  sont  nés.  Il  serait  question  aussi  d*accorder  à  Tétranger 
avant  rreé  ou  am>Mioré  une  exploitation  industrielle  ou  agricole  en  Algérie  le 
Lén<  fi<  '!  de  la  nMuction  delà  résidence  à  un  an  feulement  por  obtenir  la  n»tu- 
ralisjtiuu.  ^S  oie  de  lad*  édit.),^lA\oi  de  lbii^àMLnci\0Bné\epr9iniet  et  ces  ^Toieiê. 


Duellement  entre  400  et  500;  be 
naturaliser.  Bnflit  la  lo!  du  28  Ji 
longtemps,  a  déclaré  Français 
en  A)gf-rie  d'un  étranger  qui,  lu: 
nés  en  France  ou  en  Algérie  d'i 
métropole  ou  dans  la  colonie  à 
qualité  de  Français  dans  l'annét 
UOD  de  cette  mesure  à  l'Algérie. 
eu  pourerTetde  déférertaciteme 
la  nationalité  française  '. 

Le  nombre  des  étrangers  nat 
ralilemeut  accru-  D'uprés  le  rt 
cette  époque  71.793  étrangers  . 
çaiii  d'origine  ;  il  se  peut  mémo 
complet,  parce  gue.à  la  secondi 
trace  de  la  naturalisation  ;  au  I 
avoir  80,<100  ou  même,  en  tcnuni 
lém.  il  se  pourrait  qu'il  s'en  trou 
fois  et  demi  plus  environ  de  Iran 

Cette  forte  proportion  de  uatui 
tiques  L't  électoraux,  suscite,  di'| 
de  criticju('6.  nutummcnl  dnns 
cuuceruf  les  Kj-pagools  ;  on  fai 
meut  conservent  leur  langue,  lei 
leur  patriotisme  et  (jue,naturalisi 
corps  i^tranger,  ayant  les  nii^mes 
d'origine-  Certes,  cela  ne  va  pu 
D'autre  part,  Ri  l'assimilation  n'e 
concerne  les  natunili^t'-.  l^-  ''■■•■' 
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s'est  privé,  par  conséquent,  des  moyens  d'influence  que  le  culte 
peut  donner.n  vient  derendre  définitive  et  complète  cette  longue 
gcrie  defautesen  édictant  la  séparation  des  églises  etde  l'Etat  Le 
fanatisme  jadis  religieux,  aujourd'hui  antireligieux,  est  l'un  des 
grands  vices  de  la  colonisation  fFaDçaige,et  la  passion  anticléricale 
actuelle  fait  autantde  malànoscolonies  que  leur  en  ont  fait.dans 
le  passé,  la  passion  et  l'exclusivisme  catholiques  de  Louis  \(V. 

Ainsinousnenous  sommes  pas  assimilé,  comme  nous  l'eussions 
dû,  les  naturalisés  étrangers  ;  il  n'en  résulte  pas  que  l'on  doive 
abroger  la  loi  du  26  juin  1889  ;  la  seule  correction  qu'on  pût  y 
apporter,  c'est  que  les  naturalisés,  en  vertu  de  cette  loi  dussent, 
pour  jouir  de  leurs  droits  politiques,  fournir  la  preuve  qu'ils 
possèdent  couramment  laJangue  française. 

On  voit  que  l'élément  français  en  AfHque  n'est  pas  pur  et  que  ta 
proportion  d'alliage  qui  s'ymÂle  doit  devenir  d'année  en  année  plus 
considérable.  Ce  n'est  pas  &  noire  sens  nn  Inconvénient.  La  race 
française  doit  agir  en  Afrique  &  la  façon  d'un  ferment  qui  modifie 
une  masse  infiniment  plus  forte  qu'elle.  Que  les  Français  donnent 
k  l'Afrique  du  Nord  leur  langue,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leur 
goût,  cela  sufBt  &  notre  œuvre  civilisatrice.  Aussi  bien,  quelle  est 
dans  le  monde  civilisé  contemporain  la  race  qui  poisse  se  dire  pure? 

A  la  longue,  cet  alliage  devrait  agir  sur  la  natalité  et  la  morla- 
lilé  de  l'élément  dit  Français.  Plus  il  y  entre  d'Espagnols  et  d'Ita- 
liens, plus  la  natalité  de  l'ensemble  devrait  devenir  forte  et  la  mor* 
laliLé  faible.  Cette  influence  a  été  compensée,  toutefois,  par  la 
grande  quantité  d'Allemands  (Alsadens-Lorrains)  et  de  Belges  qui 
ont  été  naturalisés  depuis  1870.  Ces  hommes  du  Nord,  onle  sait,  ont 
pins  de  dif^culté  que  le  Français  du  Midi  &  s'acclimater  en  AfHque. 

Les  naissances  pour  les  naturalisés  ft^nçaisautresque  les  juifs 
indigènes  en  1903  étaientde  3,206;  le  nombre  officiel  de  ces  natu- 
ralisés pouvait  être  alors  de  75,000,c'est  une  proportion  très  forte 
de  -ii  naissances  pour  1,000  habitants  ;  les  décès  étaient.dans  ce 
^Toupe,  au  nombre  de  1,779,  soit  de  23,4  pour  1,000,  proportion 
assez  élevée,  mais  qui,  néanmoins,  laissait  ressortir  un  gain  de 
1,427  âmes  ou  près  de  19  pour  1.000  (1). 

Le  développoment  des  naturalisations  automatiques  en  vertu 
(le  la  loi  de  188'J  a  réduit  le  nombre  des  habitants  légalement 
étrangers  ;  il  est  alors,  plus  malaisé  de  juger  de  leur  situation 
démographique.  On  ne  peut  douter,  toutefois,  que  parmi  eus  la 
mortalilé  n'ait  beaucoup  diminué  depuis  UD  demi  siècle  etméme 
di-puis  un  quart  de  siècle;  lien  est  ainsi  notamment  dans  le 
groupe  espagnol,  le  plus  important  parmi  les  étrangers.  Pen- 

(1)  Les  slatistiques  ftlgfrieiuiet,  qui  loat  aaseï  iioiiibreaMS,  olfrtiit  DUlhen- 
reusement  de»  iDcobéreacei  gravei  et  ton*  cm  calcola  &«  panvent  4tre  <]ii'i^ 
proiimaUr«. 


wai'ei  1&K&.  It^Stl  et  1887.  la  mortalité  s'est  êle\i 
UD  nombre  moyi-n  iri-'spa(rnoI^  quo  l'on  peiJt<^va>1 
;  le  taux  de  □lorliiiitt'^anniielle  était  ainsi  <le3OO/00< 
an»  Icitroiit  aniit'-i:'»  1607-1801),  les  décÈ^Câpa^oli 
me  moyiiuoe  iuiuii'Oli-  de  3,1^;  Ir.  recetii-euieul 
coiistaU-  157,500  E^iiaguols  tlana  noire  colûoio,  oa 
ite  k-  chilTre  moyoD  daus  let  trois  années  suivante* 
l,OUt),  co  aui  faisiiit  r«iisurtir  imo  mortalitâ   <le 

QuuiiL  k  la  natalil<>  l'hcic  lus  Espaguols  de  oolre 
it  beaucoup  plus  Élnvf'e  que  cullc  doscoloas  de  notrn 
ins  le»  premières  annéeti,  elle  se  tenait  au  cbilTn 
i  pour  1000,  Dan»  les  trois  années  ISTU.  ItiSO  el  IlUiI, 
Qai>i!>ance^  parmi  retle  catégorie  d'hatHtanls  a  été  de 

donne  une  moyenne  annuelle  de  4,K1.  Si  l'on  rap- 
iffre  de  celui  de  110,0(Xl  représentant  la  populaliua 
ifenne,  on  s  un  rapport  de  41  pour  lOOU.  Ûans  les 
1885, 1886,  l»t87,  le  mfime  calcul  a  fait  re^Aorlir  ua 
:.:>  p.  I.UOU.  t>uns  los  annéeti  plus  récentes.  1897,  IKUg 
Utéespagnol«paraitétreile34p.  l,(X}0;enyjoifïnaQl 
tïonnellc  de  cet  élément  dans  Ips  nais<ienre»  de  père 
!loitalteinflrp;i5,5p.  1,0011.1.  iMi'iii.'ul  csiiuiin.)!  sac- 
année  en  movfnni'  âf  pri'S  .le  l'JitlO  àni--'  ■■mirua 
t  des  naissances  jinrlcs  a^W'iV,  si  t  uii  n-'-Klifif  IVncl 
tions;  cVst  ii  peine it  en  viron  un  millier  de  toti*»  par 
isorl  approximativement,  du  rlicfdc  l'i'xci'deiildo 
r  les  di^'Cès.  l'accroissemenL  de  I  <Mi^nii>nt  rninrjii« 


i 
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\H6  est  très  faible,environ  14  pour  10D0.S*ensuit-il  que  Ton  doive 
iliro, comme  certains  puhlicistes,que les  Allemands  et,ce  qui  nous 
inl^*resseplus.les  Alsaciens- Lorrains,ne  doivent  pas  immigrer  eu 
Afrique?Quelques  personnes  seraient  tentées  doparlerdcni(^mo 
des  Français  du  Nord.Il  y  alàune  grande  exagération.  La  natun» 
humaine  est  beaucoup  plus  élastique  (]u'on  ne  se  le  figure.  I^a 
faible  natalité  des  Allemands  vientd'aiileurs, en  grande  parti<sde 
ce  que  le  nombre  de  femm(»s  parmi  eux  est  beaucoup  plus  faible 
que  celui  des  hommes  :  l,23r)decolles-lii  contre 2,084 de  ceux-ci, 
d'après  le  recensement  de  1890.  Quant  aux  Suisses,  qui  étaient 
alors  au  nombre  de  3,2(M),  parmi  les([uels  1,868  hommes  et 
1,3,S2  femmes,  la  mortalit*»  parmi  eux  est  de  22,5  et  la  natalité 
de  15,1  p.  1,000.  S'il  était  plus  prolifique,  ce  serait  I&un  excel- 
lent élément  (1). 

On  sait  que  les  colons  anglais,  irlandais,  écossais,  sortis  de  cli- 
mats humides  et  plutôt  froids,  se  sont  assez  bien  acclimatés  dans 
les  r(''gions  méridionales  des  Etats-Unis,  les  Garolines,  la  Louisiane, 
le  Texas, dans  la  partie  de  TAustralie  voisine  desTropiques,Queens* 
land  et  laNouvelle  Galles  et  que  lespnysanshollandaissesontsupé- 
rieurementacclimatés  au  Transvaal. Ces  exemples  sont  plus  probants 
que  tous  les  raisonnements.  Avec  le  temps  et  Thygiène.  il  y  a  peu 
de  doute  que  les  Français  du  Nord,  les  Alsaciens-Lorrains,  même 
les  Allemands  et  les  Suisses,  ne  parviennent  àprospérer  en  Afrique, 

De  tous  les  éléments  que  l'on  rapproche  de  la  population  euro- 
péenne d'Algérie,  celui  qui  a  présenté  longtemps  à  la  fois  la  plus 
forte  natalité  et  la  plus  faible  mortalité,  c'est  l'élément  des  Israé* 
lites  naturalisés  ;  mais  il  s'agit  là  de  véritables  indigènes.  Leur  nata- 
lité oscillait  jusqu'à  ces  dernières  années  entre  43  et  57  p.  1000,  pro- 
portion énorme,  et  leur  mortalité  entre  24  et  28.  Un  statisticien, 
doué  d'imagination  et  tirant  de  la  loi  des  nombres  toutes  ses  consé- 
quences logiques,  en  conclurait  que,  dans  quelques  siècles,  TAlgérie 
sera  principalement  peuplée  de  Juifs  ;  il  ne  nous  paraît  pas  que  ce 
résultat  soit  fort  à  craindre,  mais  l'élément  Israélite  exercera  une 
influence  profonde  sur  les  destinées  algériennes.  Depuis  quelques 
années,  les  conditions  si  favorables  des  Israélites  indigènes  se  sont 

(1'  D'après  un  document  officiel    récent  :    Enquête  sur  les    résultai  de  la 


mnyenrie  dps  nai«5î^.inrt?s  «iiins  la  même  péricie  aurait  été  de  7,G«8  |et  des 
d^'cès  rio  .J/.Sfï,  s'.it  une  nMtnlit/-  d  e  35,44  p.  l^H)  et  une  mortalité  de  21,.13  :  les 
i-^r.ïélites  mdi^'iMios,;ivor  vVJ'ilnaiss.mces  et  1,176  décès  auraient  dans  la  môme 


période  une  nat.ilité  di-  i«J,3l  n  une   mortalité  de  20,G1  p.  1,000;  enfifi,les  indi- 
^'ùnes  musulmans,  auraient  3- V-«  de  natalité  p.  1,000  et  2;VX)  de  morlalilé. 


».U3  VI.  tunisiens  habitant  l'i 
des  naissances  sur  les  décèii 
africaine,  de  plus  de  1,000  âi 
cèdent  des  naissances  sur  les 
d'orifj^ine  (V.  plus  liaut.  p.  40 
son  ensemble,  est  en  Al;ri?rie 
que  la  popuIatiOD  israélile  in 

La    multiplication    du    noi 
craintes  à  beaucoup  «le  put 
tenté  de  nous  appliquer  le  fan 
conquêtes  que  nous  faisons,  k 
d'autres  en  profitent,  les  PIspj 
écrit  un  statisticien,  est  avant 
l'appui  de  ces  observations  pi's 
de  1872à  1870,  le  nombre  des  K^| 
que  celui  des  Français  gagnait  f 
liai  des  Français  était  presiiue  ( 
la  période  de  1878  i  issi.  si  les 
tervenus  qui  ont  fait  refluer  en  1 
de  cette  contrée,  il  est  possible  ( 
Espagnols  eût  atteint  celledu  ni 
recensement  de  1870  justiQaien 
sions  alarmantes.  Dans  le  terrilc 
Français  ne  complaienl  que  pou 
vaitpasmoins  de  08,131  étrange 
dans  l'arrondissement  d'Oran,  il 
majorité  esp^nols,  contre  22,' 

(1)  Il  devicDide  plu>  en  plu<i  liitfin 
phiqiifi  de  IV'lémpnt  ■—  '  ■ 
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plus  fort  dans  l'arrondlssemenl  de  Sidî-bel-Abbès,  qui  comprenait 
10,360  étrangers  contre  4,343  Français.  Nous  ne  partageons  pas  ce- 
pendant, à  ce  sujet,  les  anxiétés  de  beaucoup  de  nos  compatriotes. 
Il  n'y  aurait  de  péril  sérieux  de  ce  côté  que  si  l'Espagne  possédait 
le  Maroc  et,  malgré  Tenvie  qu'elle  en  peut  avoir,  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  soit  de  force  en  ce  moment  à  tenter  une  pareille  entre- 
prise ou  du  moins  à  y  réussir.  Quand  elle  sera  en  état  de  le  faire, 
il  est  probable  qu'une  forte  partie  de  rélément  espagnol  algérien 
se  sera  déjà  fondue  dans  la  population  française  (1). 

D'après  le  recensement  de  1896,  le  nombre  des  Espagnols  dans 
toute  TAlgério  estdel57,560,dont,chose  curieuse,81,506  femmes 
et  76,054  hommes  seulement;  la  population  française  municipale 
est,  d'après  le  mdme  recensement,  de  318,137,  mais  il  est  probable 
que  les  Espagnols  naturalisés  y  comptent  bien  pour  une  vingtaine 
de  mille.  Dans  la  province  d'Oran,  le  nombre  des  Espagnols  de 
nationalité  en  1896  est  de  108,438  contre  une  [population  civile 
municipale  française  de  97,260  âmes,  comptant  elle-même  vrai- 
semblablement une  quinzaine  de  mille  Espagnols  naturalisés  ou 
descendant  d'eux;  l'élément  français  d'origine  représenterait 
donc  dans  cette  province  82,000  à  83,000  Ames  seulement  con- 
tre 123,000  âmes  d'origine  espagnole.  Evidemment,  il  vaudrait 
mieux  que  les  proportions  fussent  inverses.  Néanmoins,  pour 
pou  que  notre  politique  soit  intelliprente,  il  ne  nous  paraît  pas 
quolapatric  française  soit  condamnée  à  couver  en  Algérie  un  cpuf 
rsi)a.irnoI  et  en  Tunisie  un  œuf  italien. Losdivers  modes  donatura- 
lisîition,  les  mariafi^es  mixtes,  rocolc»  surtout,  le  culte  mémo,  de 
vronl  faire  quiMios  eflnrtsn'aient  pas  celle  lamentable  conclusion. 

Nousavonsdonné  phisliaut  des  renseijrnements  surles  natura- 
lisations pa^e  107).  Le  nombre  des  mariages  mixtes  auprmente 
«laiis  une pro]>ortion importante: dans  les  trois  années  1882,1883 
].sS4,il  y  a  eu  1,127  unions  entre  des  Français  et  des  femmes  étran- 
frères, et  403  unions  entre  des  femmes  françaises  et  des  étrangers. 
Dès  que  l'un  dos  époux  est  Français, il  est  bien  vraisemblable  que 
les  enfants  léseront  au^i.Dans  les  trois  années  1885,  1880,  1887. 
le  nombre  dos  niaria^'os  mixtes  s'est  élevé  à  1 ,250  entre  Français  et 
élranprèros  et  42^^  entre  étrangers  et  Françaises.  Les  deux  réunis 
aUoi^Miont  pr^>  de  lamoilié  desmaiia.;es  entre  étrangers  et  étran- 
gères. Kn  1>^S7  seiilfînient  les  mariairo^  mixtes  des  deux  catégories 
s'élevaient  à  ;")'.»()  roiitrc  1.248  mariages  entre  étrangers  et  étran- 
gères. Lo^  mariai:!'^  mixtes  sont  donc  dans  le  rapport  de  47  p.  100 
avec  les  m.iriai:e-  entre  étrangers.  D'autre  part,   les  mariages 

•  1  Ni, dans  un  temps  plu*  ou  moins  éIoif:né,les  Espa^uola  tentaient  la  conquête 
<)u  .Mar.M-,  cet  erupire  dfîvrait  être  divise,  la  moitié  orientale  et  une  partie  méri- 
dniiale  touchant  l.i  mer  devraieut  revenir  à  la  Vmnce.  [Soie  de  la  3*  édition  l^b). 
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i<i  et  FrançaUcs  ayant  Hé  aa  minibre  ds 

iOO  i!u  1887.  les  mariages  toixlct  repr^oof 

Q  rapport  de  40  p.  lOO  environ.  Si  l'on  rAQédilt.  m 

population  dlto  française  est  àéik  un  p«u  bifnimf. 
compte  de  l;i  proportion  de  plus  en  plu»  forte  daJ- 
It  r(^16ment  françaii^  en  Afrique.On  ne  doU  (]*alllpi)r« 
et:  en  s'alllant  uux  HspagnoU.  tiui  n<tllen«  el  sut 
se  française,  si  elle  perd  aa  piiret*^.  bctoU  m  fore» 

lu  ctimat.  Les  unions  tnixltt  doivi'nl  lyire  rA-orn- 
tmple  point  de  vue  physlologiquci.  Dans  Iw  nnnéet 
lUt.  le  nombre  ie»  naluralin^i  étant  encore  peu  coo- 

ODions  mixtes  avalent  bien  lieu,  en  génAnI,  enlre 
9  et  tilrangLTB  (1).  Dans  la  période  ISÏIT-Wt.ll  p*ut  u>n 
à  fait  de  m^nm.Siir  U.8r>2  mariaKe&danHlapapuln- 
ine  en  ces  troi'  anniîes  et  sur  7,0&tf  niariat^M  où  le 
mçais.  il  y  en  nvait  1  ,fl«2.  soit  plus  de  'M  0/0,  où  1b 
ttrênffière  :  1»  pro[i')rlion  des  naturalt?^^»  au  total  d«s 
itinnalité  di-valt  être  alors  d'environ  Ifi  p,  0/0  {3}.  Le 
irUUDaBoatenaitquelcsFrBDçaiarlsqueuldeaepou- 
iterdfSflnitivement  en  Afrique. II  aJli^giiail  l'icliecdM 
lient  à  d'autres  causes  i^i'à  leur  ineapai-itt'à  fuppor- 
Le»  unions  entre  les  Fraurais  eties  races  pluAui^ri- 
Iront  l'acclimaLalion  di''iliiitive  pIuH  aisé^  et  plus 

iiari âge» antre  Europi^en»  et  Musulmans, Us  restent 


i 
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Le  culte  aussi  aurait  pu  nous  amener  peu  à  peu  les  Espagnols, 
les  Italiens  et  les  Maltais.  Si  Ion  avait  ou  soin  d'entretenir,  pour  ces 
populations  religieuses,  un  clergé  recruté  uniquement  dans  Télé- 
nient  frani;ais  et  qui  se  servît  de  notre  langue  dans  les  sermons, 
les  homélies,  les  confessions,  on  eût  contribué  indirectement  à  la 
fusion  des  étrangers  algériens  avec  nos  nationaux.  Mais  la  triste 
majorité  de  sectaires,d  ignorants  et  de  niais  qui  régnait  dans  notre 
Parlement  de  1881  à  1885, a  stupidement  supprimé  les  trois  quarts 
des  crédits  pour  le  clergé  algérien, et  notamment  aboli  toute  sub- 
vention pour  les  séminaires.  C'était,  en  quelque  sorte,  décréter 
que  le  clergé  algérien  ne  se  composerait  plus  que  d'Italiens  et 
d'Espagnols.  La  suppression  du  budget  des  cultes  en  19o6  a 
rendu  le  mal  définitif. 

L'obligation  pour  les  algériens,  surtout  pour  les  naturalisés, 
dellectuer  le  service  militaire  dans  les  villes  de  la  France  Méri- 
dionale imprimerait  aussi  le  cachet  français  à  cet  élément  d'ori- 
gine étrangère.  Eniin  la  suspension  des  droits  politiques  (l'élec- 
toral à  tous  les  degrés  et  l'éligibilité  de  même),  pour  tous  les 
Eranrais  naturalisés  ou  d'origine,  qui  ne  pourraient  pas  justifier 
de  la  pleine  possession  de  la  langue  française  courante,  consti- 
tuerait un  tempérament  suffisant  à  la  loi  de  1889  sur  la  natura- 
lisation des  étrangers  européens  en  Algérie  :  sauf  cette  nécessaire 
réserve, cette  loi  doitôtre  intégralement  maintenue  et  appliquée 

Le  principal  colon  de  l'Algérie  restera,  d'ailleurs,  toujours  le 
Français,  parce  qu'il  est  plus  entreprenant,  parce  qu'il  a  plus 
de  ressources  d'esprit  et  de  caractère,  parce  que  c'est  lui  qui  ap- 
porte les  capitaux  et  qui  s'entend  le  mieux  à  tirer  parti  de  la  terre 
etdeshommes(l).  Les  Italiens,  les  Espagnols,  les  Maltais  sont  des 
auxiliairesutiles;mais  on  nepeut  dire,sans  méconnaître  les  con- 
ditions actuelles  du  travail  et  de  la  production  en  Algérie,  que  la 
premier  rôle  leur  appartienne.  Quant  aux  obstacles  physi(juv  -, 
qui  s'opposaientà  la  prompte  acclimatation  desFrançais,à  savtiir 
l'élévation  fréquente  de  la  température,  le  siroro  ou  vent  du  désert, 
les  émanations  telluri(iues  ou  paludéennes. leur  importance  tend 
îi  diminuef  pour  trois  raisons.  D'abord  plusieurs  de  ces  causes 
morbides  disparaissent  grâce  aux  progrès  de  la  colonisation  :  les 
émanations  paliidéennes  devieiment  plus  rares  et  moins  dange- 
reuses par  le'>  «je^sr-rliements, par  la  bonne  ctilturedestern^s.par 
un  système  i<)n\«'ii;iblL»  de  distribution  deseaux. par  laplantation 
d'eucalyptus  ;  le  >iroeo  lui-même  est  atténué  par  im  bon  régir.ie 
foresliiT.  Kn  -^eeunil  lien,  les  tcm[»éramt?nts  se  forment  à  la  lon- 
gue au  mili''u  qui  les  entoure  ;  la  génération  créole  offre  plus  de 

1)  VoirlM  n  »te  <le  hi  pa^^e  lui.  Le  nombre  des  propriétaires  ruraux  européens 
rt'^idint  et  lit.  en  l.)  M.  de  80,357,  parmi  lesq'iels  on  comptait  58,118  Français 
d'origint;,8.U2  naturalisés  dÎTers,  9,888  espagnoU,  ttc. 
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le  celle  qui  l'a  précédée.  Enfin  l'hygièDc  Tail  des 
es  et  les  souffrances  des  premiers  srrivtis  sont  des 
s  qui  servent  aux  colons  nouveau-veous.  Tous  ces 
itacles  Insurmontables  ne  sont  donc,  les  faits  le  prou> 

ditfleuUés  passagères. 

bjection  de  principe  que  l'oo  a  adressée  à  la  cotoni- 
;érie  par  la  France,  c'est  que  notre  pays  n'a  plus 
nt  de  population  propre;  cela  est  regrettable,  mais 
las  conclure  que  la  France  ne  peut  coloniser.  Il  fs  Jt 

du  mouvement  d'immigration  belge,  allemande. 
lisse  qui  s'effectue  sur  notre  territoire  conliiiental. 
dons  tous  les  ans  40  ou  50,000  habitants  nouveaux 

dehors,  nou^  pourrions  fort  bien  pourvoir  h  une 
î  20.000  ou  30.000  âmes.  Les  arrivées  compenseraient 
^émigration  est,  en  outre,  souvent  un  stimulant  à  In 
familles. 

tatîs(iciens,M.  Jacques  Bertillon  entre  autres,  pen- 
'rance  devrait  fournirai  Afrique  uneîmraiKration  de 
ants  par  an.  Le  dinlèine  sufBrait.  Supposez  10  h 
,is  a'établissant  chaque  année  dans  notre  Afrique  du 
ni  d'Européens  étrangers  ;  ajoutez-y  i'excédeal  nor* 
iances  sur  les  décès.  l'Afrique  française,  c'est-à-dire 
a  Tunisie,  avec  leurs  prolongements,  conliendriiit 
1S30  plus  d'un  million  et  demi  d'hommes  de  race 
l)ct7ou8miiruuisii'AralifS,non  sans  don  II' frani-j  •..■•;, 
lut  k  notre  œuvre  r'i'onomiquo.  Ce  serait  !à  une  >o- 
torlantc  comme  [m|iukiliiin  !■  peut-iîlre  aussi  llitrin- 
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r;iif;o  qxw  les  agents  pliysi(|UL's,  le  succès  de  notre  œuvre coloni- 
>;Hriri'  est  assuré  'l  . 

Voici  la  com[K)sition«le  la  population  algérienne  en  1891,1896 
et  1001  : 

ElémeDls  do  Ia  population.  Annfes 

1891  1896  1901 

Français  d'ori^'ine  ou  naturalisés  (armée 

noii  cotii|)ri>e;  (1) 271.101  318.137  3d3.577 

Israt^lites  naturalisés  ou  dcsceudant?...  47.564  -18.7C3  57.132 

Musulrnan.s  algériens  ^sujets  frani^ais)..  3.551  UJ>7  3.761.070  4. 072. («9 

Kspa^'nols 151 .859  157.5t)0  155.2t>5 

I  tili.ns 39. 161  35.339  38.791 

Anglo-Maitais 14.677  12.815  j 

Aiieniands  ou  Alsaciens-Lorrains 3.189  3.319  f         25.531 

Autres  étrangers  (en général  Européens).  9.415  2.517  \ 

'f;'""''*"' {        18.617  17.022  26.266 

Marocains ) 

Population  comptée  à  part  (pri.^ions,  hôpi- 
taux en  1891  et,  en  plus,l'armee  eu  1896).  16.745  69.843  » 

Total 4.126  395        4.429.421        4.736  651 

Augmentation  d'un  recensement  àrautre,  »  »  3i.i7.230 

sur  1^96  et  sur  181>1 »  'X^.Uiù  610. 2j6 

Quoiqui»  par  certains  détails,  les  trois  recensements  ne  soient 
pas  <()niparables(iîi,  ils  le  sont  dans  l'ensemble  et  pour  les  prin- 
(•i|)aux  articles.  L'augiuenlalion  de  o03,0()0  âmes  en  181)0  sur  1801 
tVa|)p<'  tout  d'aboi-d;  il  en  faut  déduire  les  53.000  hommes  de 
troujM's  ;  il  reste  un  accroissement  réel  d(»  250.000  âmes  ;  de  1896 
à  r.>'»L  l'accroissenuMit  <»sl  un  j>eu  plus  Tort,  soit  307.000  âmes, 
il  lient  t'u  partie  à  l'excédent  d(»s  naissances  sur  les  décès,  en 
parlii'  à  riinini^^ralion  ;  les  statistiques  des  naissances  et  des 
l'f'cès  indiquent,  [)0iir  la  pojuilalion  algérienne  dans  son  en- 
briiihle,  un  excédent  moyen  de  15.000  âmes  environ  par  année  (3) 

1  En  l>>.').le  phylloxéra  a  été  découvert  aux  environs  de  Uemcen  et  ulté- 
rieureinenl  >ur  divers  autres  points,  mais  les  progrès  eu  sont  lents. 

2  Les  statistitjues  algeiiennes  .«iont  très  gro&sières;  notamineut, tantôt  elles 
cniiiprennent,  tantôt  elles  ne  comprennent  pas  l'armée  dans  la  population  euro- 
péenn»^  ;  leschitlre?,  en  outre,  sont  rarement  concordants. 

(.\  Vax  1K»7,  IK»'^  et  l!S."J  le  total  des  naissances  oltlciellemcnt  constatées  a  été 
de  iVjJ.ifôT  et  le  total  des  dêics  d»;  *^57,179,  ce  qji  donne  un  excédent  total  des 
naissances  de  L>.j,UN*<  ou  un  peu  plus  de  l.'ij.»  U  par  année.  Dans  l'année  1903, 
rexcetlent  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  63,;  49,  dont  7,728  pour  les 
Européens  et  .')r),>2l  pi»ur  les  musuliuans.  En  19^  I.  à  cause  «l'une  épidémie  de 
paludisme,  qui  a  surtout  sévi  sur  les  iudif^ènes,  >uns  épargner  complètement 
les  Kur(.»peen3,  rexcedr-nt  des  naissances  sur  les  doc»'s  n'a  plus  été  que  de 
19.97r>,  dont  i,3Il  pour  le.-»  Kuropéens  et  K),«>V4  pour  les  musulmans;  c'est  là 
une  année  tout  à  lut  e\  eptinnnelle  ;  en  réunissant  les  années  l9'»i  et  1904,  oo  a, 
néanmoins,  un  ex-  «  d.;nt  Mii»yen  de  41,762  naissances  sur  les  décès, dont  6,020 
p<jur  les  européens  et  3J.71-..'  pour  les  indigènes.  Il  faut  dire  que  les  israélites 
indigènes  natur.ili^''<s  snut  compris  parmi  les  Européens  et  que,  si  on  les  dédui- 
siit,  l'excèdent  iii*ycn  .'uuniel  de^  naissances  sur  les  décès,  parmi  les  Eoro- 
péens,  devrait  être  réduit  de  1,'JuO  environ. 
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EttioQ  nett»  moyenap  parait  kir»  do  7.000  àmeft  oo- 
En  lavUant  de  cMé  les  rnusulaïuo^  sujet»  francai» 
iti^s  Dsturalisiïfi,  il  restail  583, 00(1  Europènns  L'ovirm 
Hilrp  B30.0O0  en  IWW  et  489.000  l'ii  I8I>1:  cfal  un 
ml  lie  d4.0(X)  un  ilix  uns.  metlouiî  Koulument  80  "i 
e  que,  en  1S91.  rcs  chilires  rfoivcul  élre  groHsU  J'iih' 
piiliuiution  compK'L'  h  part  (prisons,  bl^lIttaux,  iMc. 

lissenT'iit  net  (Ih  «ri  ii  Sfi.OOfl  flmft»  «le  l'^létnpnt  «iiro- 
X  ans  (1801-1001]  itoit  Hre  record»^  comme    awM 

X  proportions  dn  l'Alf^ment  frimi^ais  et  il»  ri^lt^oiPtil 
irraî  les  Europi^ens,  1«  rwfinst'mcnt  do  lOOl  le»  vtiiblit 
S77  lïançais  i\v.  nationalité  (isriit''lil>>!>  îiidftfèueï  non 
,  210,ïhi7  étran({pr!>  ;  cctlo  proportion  ticrait,  k  coup 
lesHraiitf,  si  elle  correspondail  h.  la  htrict^  réalité; 
i  (isl  pas  ain*i  :  sur  les  îHtï.ïiTÎ  Kuropi^ons  lynncai^  '•■" 

il  en  est  71, llM  qui  «ont  des  ^lrantf:<~rfl  naturaltai'- 
Isanl  de  It-Ii^mi-nl  rnui>;ui»  vi  en  le*  «jouliint  à  IV-li 
g«r,  on  8  303,404  Tran^sis  d'orif^ine  ou  rt^put^  Ms  'i 
iliKi'rs;  il  yHuinil  iIoir-  une  stnrti-  riiirivnlcitrc  Piiln- 
l'riH'iils;  iiiin--,  ii'i  ''in'"!'!',  il  v  iiiir;iil  mu-  ili^iliirlir.n  .i 
III    1rs   ^"JlMlil    IViiIu-.iis  lr|,lilr>   ,r.in.i.-ui.-  .■?!    VMH.  il 

ri'HllilH'ini'Ill  lUfl  i:>.lilJll.H1|.>ll  ilii\:illl;li.'.N  .[lli'  >'>i,l 
lanls  lie  iiiiliinilîx'v  l't  lioiis  ;i,lijii'tlnn^  p.irfiiKr nr 
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Franco  et  170,î»01  m  \lp'»rio  :  la  ju'oportion  de  r(Mix  qui  sont  nrs 
en  AlîTÔrih  est  nicorc  plus  forto  pnrmi  les  naturalisés,  siium 
parmi  les  étrangers  (MU'ojiéen^.  On  peut  <lon<î  admettre  que,  à 
l'heure  actuelle  :lî)i)7,,  sensiidcment  plus  (l(»s  deux  li(»rs  de  la 
population  civile  de  race  européenne»  sont  n<*s  sur  le  sol  alpiré- 
rien.  A  ceux  qui  nient  lacclimatation,  il  suffit  d'opposer  ces 
ehilï'res. 

M'oîirès  le  recensement  de  1806, soigneusement  analysé  parle 
h'  Kicoux,  parmi  les  Ii^2,ilO  Français  éhiidis  en  Algérie*  à  celle 
époque, .%,971)élaienl  nés(MiAfri(jue, parmi  lesquelson  conslatait 
1,  r)l  mariés. D'un  autre  côté, parmi  les9r),871  étrangers  européens, 
'iô.rrJO,  dont  l,r)is  mariés,  élaient  nés  en  Algérie.  C'était  en  tout 
7l^^yJ<S  individus  de  race  européenne  «jui  avaient  re^'u  le  jour  en 
Afrique.  Trente  ans  après  en  IS'.H),  ]v  nombre  des  personnes  de 
c»*lle  ratéjLTnrit'  s'élrvait  à  .".07 .(i<Mi, ayant  plus  que  quadru|)Ié.Au- 
jnjndhui  ii)07;  non  seulement  {dus  des  t\e\\\  Tiers  delà  popula- 
tion de  rare  europé(Miue  établie  <Mi  Algérie  y  sont  nés.  mais  en- 
mrc  il  doit  se  reiicontriMMine  très  tbrte  jiorportion  d'iionimes  de 
race  tMiro[)é('nne  |»eut-élr(»  la  moitié,  nés  en  Afrique  de  parents 
qui  t'ux-méuM's  y  élaienl  né>. 

r/i'st  c<*  (pii  fail  dire  aux  écrivains  algériens  qu'il  se  l'orme  en 
Algt'i'ie  «  un  noiiveau  peuple  )>.une'«  nouvelle  nation  ••.  ('es  deux 
mo|>.  louli'foi^;.  eoniporti^rit,  a<*luellement  du  moins  el  encore 
^;iîi>  doulr  [HMir  hii'ii  d»»s  d'''eades  d*annéi*s,une  exa;^'éralion  ma- 
nift'sle,  pui^ijtî»',  sauf  dans  qucNjues  vill(»>  de  la  rote,  comme 
AlLTri-,  Oran.  \\niu\  ofi  ils  sont  en  majeu'ilé  numériijue,  l(»s  F.uro- 
pérus  qui  p«Miveiil,  ri\  ]rM.)7,  être  au  nombre  deO:JO,0!J()  à  r);ir\000 
;irtné<»  «d  Juifs  indigènes  exclus,  se  trouvent  dispersés  au  milieu 
d«'grouprsellmii|u«'selsociaiix  réfi'arlaires  pn»sque  sept  fois  plus 
uond)r«'n\.  Dans  ces  conditions,  1rs  mots  de  <«  nouveau  jx'Uple  >», 

nouvelle  nation  »  nepeuventètre  employés  avec  exactitude. 

Lc^  n'snlliits  du  rec<'ns(»!neul  de  \ih))  vi^'unenl  d'être  publiés 
juillrt  l'.>)7  .La  populalioii  lolab'  csi  portée  par  ee  recensement 
à  r).'j:»  1,850  àmi^^.cc  (|ui  rrprésentr  un  gain  di'  I02,ii0(i  àm<*s  rela- 
tiv«Mnent  au  nM-rusiMurnl  île  ISDO:  sur<»'  rbillVe    une  cimiuantc 
dr  mil!»'  àin«'s  r('pr»'sr:-l«"nl  la  population  d<»s  oasis  >aliariennes 
Ttujat  l'I  Tidiki'lh  ann«"\é<»s  depuis   le  n*c«Misement  <le  JOOl;  le 
r«'slr  jirovirnl  dr  Irxrédi'nl  de   la   natalité  ou  de  l'immigration. 
Sur  ee>  r».*j.;l  .S'.O  ànii'^    .irmée    roinprise    les  indigènes  musul- 
mans son!  an  n<»tnbi«' •!.•  1.")  >1,S'.M  on  augmentation  de  4'î.*J,0:il) 
r<laiiveni«'n(  à    l'<''»>.  I"i^  \r<  autn's   hnbitanls  au   nombre   de 
7J'.i  IMJo  >...nl  <l,j>-''-  r..i;i;ac  Furopéens   l  ,mais  cela  est  inexact, 
1  faut  m  .i.-dnim;  i.«i  l'j  Juifs  indiurènes  naturalisés  par  cb^cret  du 

(1    St;iti^th4uc  géntTdle  le  I  Algérie,  puttlicc  en  VMMj,  annexe  page  iU. 
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no  011  (ÎPscendanls  dVux.il  roste  66ri,315  Européen; 

inni  lesquels  l'arini'p  fl^furp  pour  iino  iiuarantaiap 

i{iii  rCiiuit  à  6Î5.000  environ  les  Eiiro|i^P-ns  civils  ea 

<ri  -le  ^2.000 environ  rclativemenl  h  1901. 

nciiUtion  est  plus  moiieste  qu'on  ne  le  prévoyait  et    ' 

un    <;ertain   ralentissement  de  l'accroissement  de 

[■opécn. 

iiins  ci-contre  letablcau  que  vieut  de  nous  cnniniu- 

liuislration  algi^rtenne  (juillet  1007)surlesrt^âulUU 

reeeiis('mentilel9i'7etdesrecensementsant<?ricur!». 
'.  h'  iiiiiiibre  (le  la  population  civile  desouchc  ouro- 
l'iil^'s  iiLilii^'ènes  exclus)  ressort  &  6-25,000  environ, 
t  nin,|jque:surceuombre,on  classe  comme  Français 
rmi  la  population  dite  municipale,278,^0  habilants, 
iiKcrseuroptVns  naturalisés  170.444't't  comme  Euro- 

■'■Irunpcrs  160. 198:  ainsi  la  proportion  de  l'ôlément 
1  rcstP  tel  de  nationalité,  soit  natitralisù,   d<^paase 
(lunl  lie  plusilcûT.OOO  lesFriint;aîs  d'orJKiiie  ;  encore 
piix-ciconlient-il  quelque  airrago(V./aA/.fnii;Ki3'' 421). 
remarque  que  les  Européensdu  sexe  féminin  r£sist8ilt 
-nul  de  l'Afriiineque  ceux  rlu  sc\e  masculin  :  elle  paraît 
ilri-.  Klle  l'-L  luii],  lùiilrfiii-.,  d^ivnir  l,i  purlOe  ijui'  lui 
ti'Il'HiTlilioi].  ll':ipr{-')!iSl,U,.U,/ur,y   .rnh^.h'i-Alge. 
[1  l'jon.l  .■n-ii[ililr  ii''-nai--.iiirr-|j^friiiiii'-Kiiro[nH'n'. 
-  ^iij(i>'e-  IS'.C,  l,s:)s,  Is'.i'.i    n.iiij.ri'iiil  ■-'T.L'TIJ  (;ari,.)n- 
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ts  mascnlioeR  stir  les  df>ct>s  mnBciilms  Haiis  ts  po- 

j)pC>pntii'  fut  lie  '.!A''A  cl  l'oxf^i'-rlont  iIps  Qnis<iaiir<*R 

i  ri'iniiiiiis  (le  ^-015;  l'ôcart  l'n  fiivciirdu 

J  cxistt-'  toujours,  mais  il  est  sensiblement  moindre. 

lirtion  beaucoup  plus  forte  des  décès  masculins,  on  ne 

■ter  uniquemenl  par  les  deux  causes  qui  se  présentent 

Ispril,  à  savoir,  dune  part.  les'lravaux  plus  durs 

JivrenL  les  hommes,  notamment  la  vie  extérieure  que 

■ntre  eux  doivent  mener  ;  d'autre  part,  dans  une  po- 

Tse  recrute  en  partie  par  rimmigrallon,  l'excédent  du 

*  liorames  sur  le  nombre  total  des  femmes.  Ces 

Contribuent  certainement  à  ladifTérence  de  mortalité 

1  Européen»;  de'^  deux  sexes  en  Afrique.  Mais  elles  ne 

i.  ni  vraisemblablement  les  principales.  Ce  n'est  pas, 

lement  parmi  les  hommes  faits,  c'e^^t  aussi  parmi  les 

1  mortalité  sévit  plus  que  parmi  les  femmes  ou  les 

i  trois  années  lS!n-1899,  il  est  mort  8.133  garçons 

^  10  ans  contre  7,001  filles  au-dessout  du  même  flge. 

kionl  de  ce  que  la  vie  même  des  jeunes  garçons  e^t. 

;  pxlérieurp  que  relie  des  petites  filles,  il  doU  f 

uij- iii.i-iculii)  i.iiir  nKiiiulrt'  -iiuiili'--:e  et   une 

i1  ,iiTliiu.il,itJ(Hi,  iii,'ii-  cet  ''iMrl  ii  l'-l  [•.i>  aclLiel)-'- 

>c\(:  aiiif.rnbnin.'iit  -i-lîpi'lin'rt'dnirai'li'  dt'iiiHii 
iaïu'c-   iiiaî-i'tiliin'-.. -i  liftier  ijii'ii -oil.  l.i 


l'ALGÉRIK   :    LE  PfcUPLEMENT.   —   i/aCXMMATATION  423 

iiîir  1111  démo^rraplir  ori^nnal,  fou  M.  Bortillon,  <pie  l'cVhec  dos 
Ilniiiîiins  siiscito  <h»s  ilonlrs  sur  la  possihililo  «raccliuialfT  défiiii- 
li\rin«'iil  loslioniiiio>  ilu  midi  de  J  Kurojio  surlatorroalg^rienno. 

"  Losprrands  ot  Torts  Romains  d'autrefois  l'ont  tenté,  dit  ce  statîs- 
«  ticioii;  ik>ontétê\.iinias.Euxqui,  partout  où  ils  ont  mis  le  pied 
«  en  Europe,  y  ont  implanté  à  jamais  leur  langue,  leur  loi,  leur  ad- 
«  niini-itration,  n'ont  rien  laissé  sur  la  terre  africaine  que  les  restes 
^  iii.iniiués  <le  leurs  constructions,  vains  fossiles  d  une  prospérité 
«  qui  a  péri  dès  ([u'elle  a  cessé  d'être  ravitaillée  par  la  mère-patrie, 
•'  car  ce  ne  sont  pas  les  faibles  indigènes  non  plus  que  lestorrents 
.  éphémères  des  conquérants  qui  Font  détruite  :  Ton  n'anéantit  pas 
'•  ainsi  le  sang  romain  :  mais  c'est  le  soleil  africain  qui  l'a  desséché  ! 
•  et  ainsi  ont  péri  tous  les  peuples  indo-européens,  et  ils  sont  nom- 
«  breux  (Persans.  Grecs,  Romains,  Vandales,  Français,  Anglais, 
<*  etc..  etc.;  qui,  depuis  les  temps  historiques,  ont  été  attirés  par 
rt  les  richo^sos  africaines  (1).  » 

Le  ^ort  de  la  dninination  romaine  qui,  en  effet,  n'a  laissé  comme 
vostipo  en  Afriquo  (jue  quelques  pierres,  n'a  rien  qui  soit  dénature 
à  iinu>  olVrayer.  .I.iniais  les  Romains  n'ont  pris  possession  de  TA- 
fri(iu<*  soptLMitrionalo  avec  la  môme  intensité  que  de  la  Gaule.  Ils 
y  ont  trouvé  dos  populations  infiniment  moins  malléables.  Quand 
l'invasion  barbare  osl  survenue,  les  Romains  d'Afrique  sont  re- 
tournés sur  lo  sol  italien ,  et  ceux  qui  restaient  de  l'autre 
roté  do  la  Méditerranée  se  sont  trouvés  violemment  séparés 
do  TaTicienne  mère  patrie,  sans  avoir  plus  avec  elle  aucun  rap- 
j)-»rt  ni  niatériolni  intelloctuol.  Les  Arabes  ont  a^i  en  Afrique,  non 
pa-  à  la  manière  des  torronts  qui  ravagent  et  disparaissent,  mais 
cuinmo  une  couche  durable  de  popiîiatiCD  qui  se  superpose  aux 
anciennes  et  imprime  Nioîemment,  systématiquement  à  celles-d 
sa  foi,  son  caractère,  sa  langue.  L'islamisme  tran.sforme  tous  les 
pays  où  il  se  lixo.  Si,  rn  Kmu|M'.  la  Turquie  a  pu  conserver  des 
[■••-tr-  \i\ants  (\r<  |>nj:n|;itii)ii-;  urcoqui*  ou  slave,  cola  tient  en 
î^r.iudo  parti»»  à  r«-[MMjiir  nrcrili-  de  h  domination  niahomélane 
<iari^  rEiiipii'e'  1  ii rr.  r,  r-i  .ni  mjlit'u  du  \v  siècle,  sept  cents 
an-  ;ipir<  s'iii  rl:ilili--fiiir;.l  <'ii  .Mrjijiir  que  lo  maliométisme  s'est 
lixf' -^ur  lr<  |h.|(|<  i!ii  i;i.-j.li(.u'.  il  n'y  a  jamais  eu  l'intolérance 
<jn'il  ntMiiii.iii  ,:i  n.iili.nir.  M  .«.»•  Irouv.nt  a\uir  à  lutter  contre  des 
P'q»nl:ili«'ii-  -l.iNr-  il  .:nrqn»'s;mtochtMiirs.  non  contre  des  Romains 
iMporf.'^.  L'rnipiir  tui-.-.  l'ii  outre,  n'a  jamais  été  séparé  de  tous 
i.»ppnri<  a\iM  î  Kiiinpr  ruiiiiiic  la  rive  méridionale  de  la  Méditer- 
r.iiM»'.  jj'  «'liii-îi  ii!i-:iir,  «iiii  a  rféla  forme  de  conservation  de  la 
rtuliurtMmn.iirM' '1  i;  -  Ir  imunlf  barbare,  n'a  pas  euletempsde 
>  iiiiplaîihT  -   li':-!!;-!:!  «'Il  Afrique. 

M  Pitrf.i'-e  k  \\  m-fioffrft.  fii0  h  rirti  de  V Algérie,  du  D'  Ricoux,  pj;3c  H^ 
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?nt  historique  de  M.  B^rlillon  manque  donc  de  btfe  ;  (1 
usement  combatlu  par  d'autres  ar^meiits  liitttoriquei 
)I«B  récents  et  mieux  établis.  Le  soleil  des  deux  Caro- 
Floride  et  du  Texas  n'est  pas  moins  brfilaotque  celui  df 
Alger;  néanmoins  l'une  des  races  européennes  les  pliu 
lales,  les  Anglais,  s'y  est  parfaitement  acclimstfe  Le 
glo-Américains  diffère,  sans  doute,  de  celui  des  Angbi^ 
;rbert  Spencer,  dans  un  récent  voyage  en  Amérique,  le 
irqucr  aux  Yankees  et  attirait  leur  attention  sur  rc 
lit  leur  dégénérescence.  Mais  il  attribuait  surtout  i-«llr- 
tiou  &de  f^beuses  habitudes  mentales  et  physiqu^"- 
ambition  tourné  vers  la  conquête  de  la  fortune,  urji' 
ivreuse.  Il  reste  incontestable  que  l'élément  anglo- 
-si  des  apports  hollandais,  suédois,  norwéglens  H  a!l«- 
istitue  une  forte  race  qui.  par  le  Texas  et  la  Floride. 
que  aux  tropiques,  tandis  que  Alger  etTunis  sont  de  10 
plus  élevés.  Très  voisines  du  tropique  de  l'hémlsphète 
s  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Galles  et  de  Qneen^- 
s  aussi  sont  florissantes.  I^a  capitale  duUréail  est  assis» 
tropique  du  Capricorne,  et  les  Portugais,  dont  beau* 
iriginaircsdes  nionlagneshijpaniques.  conslitupntdan-i 
s  une  population  ré.sistanle. L'Afrique  neserapasmoiiii 
i  aux  Européens  et  aux  Français  ;  notre  ctvilisntion  y 
;  fortes  racines,  surtout  si,  pendant  plusieurs  siècle-, 
tique  n'est  pas  rompu  entre  la  colonie  pi  la  métropole 
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disparu.  L'exemple  des  nègres  australiens,  traqués  et  assassines 
systématiquement  par  les  colons  anglais,  ne  peut  être  probant. 
Lors  du  recensement  de  1872,  la  très  grande  diminution  que  Ion 
croyait  constater  dans  la  population  arabe  algérienne  redonna 
créance  à  la  prétendue  règle  d'extinction  des  races  inférieures  en 
présence  des  races  supérieures.  De  1800  à  1S72,  en  effet,  la  popu- 
lation musulmane  était  censée  avoir  diminué  de  527,020 âmes.  Le 
choléra  de  1867,  la  grande  famine  de  1868,  le  typhus  et  la  petite 
vérole  de  1869  à  1872,  enfin  Tinsurrection  de  1871.  eussent  pu 
expliquer  une  légère  décroissance  de  la  population  arabe.  Mais  les 
recensements  suivants  prouvèrent  que  le  dénombrement  de  1872 
avait  été  très  défectueux.  La  population  musulmane  indigène,  qui 
ne  fiiriirail  que  pour  2, 125,000 Ames  en  1872.  fut  évaluée  à 2,476,000 
en  1870,  à  2,850  000 en  1881,  à  3,264.879  en  18S6, à 3,554.007  (mi  IS'Jl 
3,750.908  en  1890  à  4,098.594  en  1901,  et  à  4,501.000  en  1900.  [.es 
(irrnicrs  recensements  sont  plus  exacts  que  les  précédents. 
Les  capitaux  <}ue  nous  portons  dans  le  pays,  les  progrès  d(»  la 
culture,  la  reclierche  et  la  hausse  de  la  main-d'œuvre,  Taccrois- 
senu'iit  du  i»ien-èlre  chez  les  Arabes,  l'augmentalion  d(»  la  sécu- 
rité, ramélioralion  de  l'hygiène,  toutes  ces  conditions  tendent 
à  multiplier  la  population  indigène. 

11  v  a  aujounlhui  environ  6,000,000  d'Arabes  et  Kabvles  dans 
notre  Afrique  du  Nord  (Algérie  et  Tunisie):  vers  le  milieu  du  xx'siè- 
cle,re('hifl*re  [lourra  s'éleverà  7  l/2ou8  millions.  Quant  àlélément 
européen, on  ne  peut  guère  espérer  que,  à|laménie  époque,il  dé- 
[)asse,dans  c«*tte  contrée,l  ,000,000  d'âmes  (l).Puis,ilne  pourra  s'ac- 
croître indéfiniment  dans  les  mômes  proportions.  II  viendra  un  mo- 
ment oti  Ton  approchera  de  la  saturation,  surtout  si. comme  on  doit 
l'espérer,  l'élémeut  indigène  finit  par  s'élever  économiquement  et 
fournir  des  artisans  et  une  main-d'œuvre  habile.  Voilà  ce  que  nous 
ne  devons  jamais  perdre  de  vue.  De  cette  observation  importante, 
on  doit  tirer  deux  conclusions  :  d'abord  qu'il  faut  nous  concilier  les 
Arabes  par  un  traitement  équitable,  ensuite  ijue  le  lien  entre  la 
métropole  et  ses  colonies  africaines  ne  saurait  être  relâché,  à  plus 
forte  raison  brisé,  avant  qu'un  grand  nombre  de  générations  ne 
se  soit  écoulé  et  n'ait  produit  une  population  homogène,  tout 
imprégnée  de  la  civilisation  française. 

1"  Ndus  renvi.yoïis  U«  eftfiir  an\  paires  40 ï  a  -I'aS  pour  constater  l'alliage  qui 
se  nit''le  de  plus  cri  plus  .i  reliiiu-rit  fraD<;ai5. 
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de  prouver  que  I  An-lgue  du  Nord  n'est  pas  inhot- 
uropéens,  ni  en  p^rljculjer  aui  Praix^uU.  Oc  qui  iiQ- 
inl,c'eKlquctnutre  nnUonaUde^î  Uidttt  claires  lîurce 
io.-ie  de  Tnire  dans  celle  contriïe  qu'elle  a  conquise, 
si  celle  clarléd'idéesqiii  lui  aniauqu^.  Tout  humme 
ec  quelque  altenlion  las  colonie»  des  peuples  eun>- 
>;  Ip  pn^si^  ^nit  dans  le  pr^'scnl  s;iil  qiip,  en  dr-hor* 
ni|il<ji['*,  il  V  H  dPii\  rati-^;ijii('>  (iritu'ipales  de  colu- 
'  se  distingiiPTit  par  ûvi  l'aiHcIt'rt'sinSiranchés:  )e> 
nil^tioii,  ti'ilos  i|UL'  [(■■<  Indes  orierilulf*  anglaises  et 
jp^  de  peupleniimt  cnnime  le  Canada  pI  l'AusInOin. 
ères  le  peuple  colonisali'iir  apporltf  >fuleiuent  *(*» 
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(M  IfTanatln?  Ln  nation  l'ranQnisi»  i^Midant.  lontrliMiip^ Ui'<\  |ia<  par- 
vtMiue  à  se  Taire  sur  <'i*  point  uno  corisriciui»  clairi'.  Klh*  a  (»><ilir' 
entrp  ces  deux  sortes  de  modèles  si  opposés.  De  là  toutes  les  in- 
certitudes, toutes  les  variations,  le  peu  d'esprit  de  suite  de  notre 
n «Ionisation  africain*'. 

A  Nrai  dire,  i'AIîiçérie  ne  peut  se  ramener  à  aucun  de  ces  deux 
t}  p«*s  si  tranciiés  de  la  colonisation.  Klie  est  une  exception,  elle 
doit  «Mre  une  colonie  hybride  et  former  une  classe  à  part.  On  ur 
peut  lui  appliquer  exclusivement  ni  la  méthode  indo-anglaise  ou  la 
méthode  hoUando-javanaise,  ni  la  méthode  australienne  et  ca- 
nadienne. Si  Ton  respectait  scrupuleusement,  minutieusement, 
toupies  usages,  toutes  les  coutumes  des  indigènes,  si  Ton  évitait 
d'apporter  aucun  trouhle  dans  leur  mode  de  jouissance  des  terres 
et  dans  leur  existence,  on  ne  pourrait  tirer  du  pays  toutes  les  res- 
sources «ju'il  contient,  on  n'assurerait  pas  à  l'Afrique  française 
l'avenir  au(iui»l  elle  peut  atteindre.  D'autre  part,  si  Ton  voulait 
substituer  complètement  les  Européens  aux  indigènes,  on  se  pri- 
verait du  secours  précieux  que  peut  offrir  une  population  de  -1  mil- 
lions d'habitants  déjà,  à  demi  civilisés; on  exaspérerait  les  Arabes; 
on  provoquerait  des  crises  qui  dureraient  plusieurs  siècles.  Ainsi 
rAlj:érie  ne  doit  être  ni  seulement  une  colonie  d'exploitation,  ni 
e\clusi>em»Mit  une  colonie  dépeuplement.  Les  maximes  qui  règlent 
ces  deux  catégories  de  colonies  y  trouvent  simultanément leurap- 
plicalion,  en  se  tempérant  et  même  souvent  en  se  contrariant 
mutuellement.  I)i»  là,  les  difficultés  tout  à  fait  spéciales  de  la  colo- 
ni-.tliun  algériiwme;  de  là  au>si  l'indulgence  qui  s'impose  aux  es- 
prit- -érii'ux  à  l'éi^ard  de  la  pn'étendue  lenteur  de  notre  œuvre  co- 
I'»iii-atricetî[i  Afrique. 

Au  point  «le  \ui»  économique,  la  première  condition  de  la  pros- 
pi-rit»'  dune  rnloni**  cio  peupltMu^'rit,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
ir  irp«'l»'r  hit'îi  <!•'>  Ibis,  c'e-t  la  irrande  abondance  des  bonnes  ter- 
re- l'I  un  réuMUM'  qui  en  rende  liipfiropriation  facile  et  déflni- 
ti\«*.  Diverse^  cirrnii-i.inces.  li*-  unes  inhérentes  à  la  situation  an- 
térieure d<*  l'Alm-rir,  \r<  autr«"i  prjnt.'nanl  de  nos  traditions 
;«iniinistrative>.  liient  i\\u'  U}<  condltion^de  colonisation  dans  na- 
tif ilépernlanc'*  flNfrique  furent.  >uus  le  rapport  de  la  distribu- 
tion Mes  trn«'-.  cxri'pliôiiîielliMiient  défa>orables.  Le  prenuer 
point  à  ci»ii-l.iin,  «  "f-l  que  l»*-  terres  n'étaient  pas  vacantes  :  elles 
s<*  trouvai<»îii  n<»ii  -♦'ulem»'nt  occupées,  mais  cultivées  par  les  po- 
pulitions  irMii.i:«'::«'<:  h»- dom:iii:i»<  seuls  du  bey  pouvaient  être 
recru  dés  conini»'  <oiili'»qu«"s,  ce  qui  les  rendait  accessibles  aux 
Eur«.)péen-:  m.ii-  r'«'tait  là  une  quantité  de  terres  limitée  et  qui 
ne  <ufli-  lit  j».»s  à  ô<:cup»'r  une  nond^reuse  population  agricole. 
yuant  aux  Uiir^  qui  n«-  lUi-.iient  pas  partie  du  domaine,  onn'au'^ 
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cquérir  et  les  livrer aus  colons  que  par  deusmoTeM: 
)dc  que  l'on  a  appelée  le  vrtntonnrmenl  indiçhta,  c'csl- 
ïulement  des  Arahes  loin  des  côtt-s,  d'où  serait  réaal- 
pour  eus  d'une  purlie  du  territoire  qu'ils  avaieiil  Tb»- 
uper.  de  labourer  ou  de  parcourir  avec  leurs  heatianx. 
vue  do  l'équltii,  celait  là  un  proci^dé  injuste  cl  qui 

allures  des  coni|ui;Tiinls  de  ranti(iuilé.  A.u  point  A'- 
e,  c'était  de  pins  une  mesure  empreinte  de  témcntp. 
jltat  inévitable  eût  été  d'entretenir  chez  les  Amb"^- 
aine  et  de  vengeance  contre  la  France.  Restait  la  if- 
3de.  l'échange,  c'est-à-dire  l'achat  aux  indigëoeK  des 

consentiraient  à  vendre  ;  ce  procédé,  le  seul  juste,  !■? 
présent&t  pas  de  dangers  politiques.  Tut  malhounm- 
ndant  la  période  d'installation,  presque  Irréallisablo 
ique;  la  propriété  privée,  en  effet,  n'existait  pas  dans 
abcs,  ou,  si  l'on  en  rcnconfrait  une  ima^e  dans  quei- 
ce  n'était  qu'à  l'état  rudimentaire  ;  or,  l'absence  de  U 
ivée  rendait  l'acquisition  des  terres  indigènes  par  >oîe 
que  impossible  (1).  On  voit  quelles  dlffî^ultès  eitton- 
rcpftu  de  notre  colonisation  africaine,  liinicnllés  piv»- 
jrgnnisation  sociale  tout  à  fait  exceptionnelle  de  '^t 
lous  nous  étions  fl,\65-  11  est  vrai  que  dan*!  le  princtf.i' 
aucun  scrupule  d'appliquer  la  méthode  du  cantonti'*- 
que  dura  le  système  df*  razzias,  il  était  logique  qui' 
es  terres  à  ceux  auxipiel^  on  prenait  leurs  bestiaux  '-l 
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rt  qui  provenaient  de  nos  fâcheuses  traditions  et  mœurs  adnrïî- 
nislratives.  Le  système  auquel  les  autorités  françaises  eurent  re- 
rniirs  pour  livrer  aux  colons  les  terres  dont  elles  pouvaient  dispo- 
stT  fut  celui  des  roncessions  gratuites.  Ce  que  ce  régime  entraîne 
a\et:  soi  d'inconvénients  graves,  il  n'est  aucun  économiste,  aucun 
ajrrirulteur  qui  ne  s'en  soit  rendu  compte.  Ces  concessions  étaient 
naturellement  tout  arbitraires  ;  c'était  l'œuvre  de  la  faveur  ;  il  fal- 
lait, pour  les  obtenir,  des  démarches,  des  protections;  il  fallnit 
jouer  le  rôle  d'un  solliciteur;  en  outre,  les  formalités  étaient 
nombreuses;  une  foule  de  conditions  résolutoires  étaient  atta- 
chées à  l'octroi  des  terres  ;  quelquefois  Ton  prescrivait  le  mode  de 
culture;  enfin,  ces  concessions  n'étaient  pas  définitives,  elles  ne 
le  devenaient  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années;  jusque-là 
les  convenances  administratives  pouvaient  les  révoquer  ou  les 
permuter;  c'était  donc  vraiment  à  titre  précaire  que  le  colon  pos- 
sédait :  sa  propriété  n'était  ni  complète  ni  sûre;  il  n'avait  ni  la 
libre  disposition  de  ses  actes  et  de  son  bien,  ni  la  certitude  de  son 
avenir.  On  peut  dire  que  c'était  tuer  dans  son  germe  le  principal 
mobile  d'amélioration  et  de  progrès.  11  n'est  que  trop  prouvé  par 
les  faits  et  par  le  raisonnement  que  les  hommes  qui  émigrent  et 
passent  les  mers  pour  coloniser  sont  des  natures  un  peu  rebelles 
aiix  conventions  artificielles  de  la  civilisation,  des  esprits  hardis, 
personnels,  peu  enclins  à  porter  le  joug  des  règlements,  des 
ln)rnrnes  enfin  qui  veulent  jouir  de  la  pleine  liberté  de  leurs  actes, 
(!♦'  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  et  qui  ont  surtout  en  hor- 
r»'ur  les  vices  prupres  aux  sociétés  avancées,  c'est-à-dire  la  dé- 
pendance administrative,  le  favoritisme  et  l'obligation  de  tout 
snlliriter.  C'est  encore  un  fait  indiscutable,  que  l'attrait  de  la  pro- 
priété foncière  est  l'appAt  le  plus  vif  de  la  colonisation.  Eh  bien, 
lualheureusement,  l'Al^zérie  n'eut  jamai-- que  peu  de  terres  à  offrir 
aux  colons  et  ne  les  leur  livra  qu'en  leur  imposant  des  démarches, 
de<  sollicitations,  des  délais,  en  les  soumettant  à  des  conditions 
qui  rebutaient  un  grand  nombre  d'esprits. 

Jusqu'en  1851,  les  loi<  des  21  juillet  181."'»,  5  juin  et  1"  septem- 
bre 1847  prescrivaienl.  pour  obtenir  de^  concessions  de  terre  en 
Alirrrit».  des  formalités  (]ui  entraînaient  à  la  fois  pour  les  deman- 
deurs des  lenteurs  et  des  déproûts.  Sous  l'enipirc  de  cette  législa- 
tion, les  préfets  dans  les  territoires  ci\ils  et  les  généraux  com- 
ijiandant  les  divisions  j)Our  l«»s  territoires  militaires,  ne  pouvaient 
accorder  que  (h'>  concessions  de  25  hectares  ;  le  gouverneur  géné- 
ral ni^juie  n'en  pouvait  rlélivrer  ayant  plus  de  10î)hectares,  si  bien 
«juil  fallait  recrmrir  au  ministre  de  la  guerre  pour  les  demandes 
(|ui  ne  se  renfermaient  pas  dans  ces  limites.  Les  colons  ne  rece- 
\  ^imii  q\ïuu  titre  provi4oire y  qui  n'était  qu'une  simple  promesse 


soumisp  â  un«  coiirtition  suspemic^.  il  en  réjaulli 
e  pouvait  II!  bypotbéijuer,  ai  aliLiner  en  tuul  ou  e 
ia  concédi^  et  (in'il  ne  pouvait  oblenir  du  crt'dil  qu% 
(Ineiix.  D'âulrus  ubu!!  se  pré^sealaittul  :  un  péchait 
te,  tantôt  par  défaut  de  réglem«ntsUûn-  AuruD  ai- 
n'était  aBiîigné  au  colon  pour  la  princ  àa  pos«essJoa 
»ordt.^i4.  %i  bien  que  des  concei^Monnaireii  iuaotih. 
doimeot  de  m  pr6si?nter.  laissaient  la  conc«»ïioo 
la  profit  pour  eux.  et  au  pn-Judice  de  tout  le  moaàp- 
;illtGS.  ces  concftssioniî  n'etif^eaient  pas  inoioa,  dans 
hu  dépenses  notables  par  l'uliliKation  d'un  cautîon- 
;,  pour  une  conceiision  de  lOOhectares  et  au-dessus, 
lit  déposer,  avant  son  entrée  en  possession,  une 
francs  par  hectare.  E^ifln.  un  inspecteur  de  culoni- 
Uf  chargé  de  la  vérillcfition  des  travaux  iru[Kiâe8  au 
re,  ce  ipii  livrait  ce  di'rrder  h  la  discrétion  de  re 

nienls  (lu  iy^léme  étaient  si  Krand<;,  (]u'on  nt  put 
te  le  modifier  À  différentes  reprlsea.LeSOani)  leBI. 
la  guerre,  dans  un  rapport  au  président  de  lu  Ré- 

oilail  |p*  norribreic.  fl>-r;iiil>  du  la  ti^Bhliilkiii  e\î>- 
qualt  un  rii''rrt'l  ijui  devail  Iransl'urnier  Ipi*  l'undi- 
3des  de  l'otnx'usion.  Le*  pri^fels  ('■ulftit  itiilurise'i. 
onfieil  dp  pri^fedurt;,  k  délivrer  de*  iioncftssîons  de 
au-dL'-'M'jus  ;  le  cijiiri's-^ioiiiiniro  devait  retiuérir  »» 
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Ole,  on  procédait  à  une  adjudication,  dont  le  prix,  déduction  faite 
des  frais,  était  remis  au  concessionnaire  ou  à  ses  ayants-droit.  Le 
même  décret  s'appliquait  aux  territoires  militaires  où  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  et  les  commissions  consultatives 
dos  subdivisions  étaient  chargés  des  attributions  que  remplis- 
saient, dans  le  territoire  civil,  les  préfets  et  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Le  régime  du  décret  de  187)1  était  assurément  préférable  au  ré- 
gime Cvntérieur:  c'était  un  adoucissement.  Mais  combien  n'était-il 
pas  encore  compliqué  ot  arbitraire?  Aussi  les  agriculteurs  scrieui 
évitaient-ils  de  recourir  aux  concessions  gratuites.  *<  Les  terres  en 
«  pleine  campagne,  écrivait,  en  1855,  un  homme  fort  au  courant 
«  des  affaires  algériennes,  coûtent  de  10  à  15  francs  l'hectare,  si 
«  elles  ne  sont  ni  défrichées,  ni  irrigables;  défrichées,  il  faut 
*  payer  le  prix  du  défrichement,  environ  une  centaine  de  francs. 
«  Irrigables,  Mies  atteignent  une  valeur  plus  élevée.  Cependant  on 
•«  peut  compter  acheter  un  corps  df*  ferme  avec  une  partie  notable 
'•  de  terres  irrigables  au  prix  de  100  francs  l'hectare.  A  ce  prix, 
«  on  a  des  terres  qui  donnent  un  revenu  net  annuel  de  500  francs, 
•<  en  tabac  et  en  coton.  Aussi  vaut-il  mieux,  quand  on  a  quelques 

•  (Mpitaiix,  acheter  des  terres  libérées  que  prendre  des  conces- 
■  sioris  ^^ratuile^  de  l'État,  lesquelles,  par  Texécution  des  condi- 

•  \\(.n\<  imposées,  reviennent  beaucoup  plus  cher  que  le  prixcou- 
"  r.mt  des  terres  «  i\  »>  Ces  Hî^nes.  de  M.  Jules  Duval, contiennent 
riTl.iineîiieut  des  exagérations,  notamment  sur  les  produits  de  la 
«ultnre  du  coton  qui  a  été  complètement  abandonnée  en  Algérie; 
'liais  le  fond  de  l'observation  est  juste.  L'achat  de  terres  était  en 
;:éiiéral  une  meilleure  opération  que  la  prise  d'une  concession, 
^iri  comprend  que  le  régime  des  concessions  ne  donnât  pas  d* 
f)ien  bons  résultats.  Vers  Tannée  1855,  il  n'avait  été  concédé  que 
L'Sc  1.000  hectares,  c'est -?i-dire  la  moitié  de  l'étendue  d'un  dépar- 
tement fran(;ais,  et  la  population  européenne  rurale  ne  montait 
pas  à  plus  de  8:^.000  âmes. 

Il  fallut  ouvrir  les  yeux  et  transformer  radicalement  ce  régime 
dunt  les  inconvénients  étaient  flagrants.  L'exemple  de  TAustralie 
s'offrait  à  no-  administrateurs:  on  finit,  après  bien  des  résistan- 
ces, par  l'imiter.  Déjà,  depuis  près  d'un  siècle,  plusieurs  États  de 
l'Aniérique  anglaise  avai»*nt  constitué  le  meilleur  régime  d'ap- 
pioprialion  des  tt*rres.  11  y  avait  plus  de  vingt  ans  que  la  célèbre 
doctrine  \Valx«'lield  pour  la  vente  des  ternvs  vacantes  à  haut  prix 
avait  pris  lavuur  en  Angleterre  et  avait  été  appliquée  avec  succès 
dans  les  colonies  ausinliennes.  Enfin,  pour  revenir  à  la  France 

(1)  Jules  Duval,  V Algérie,  p.  43W. 


h  se^  adminiâlrateurs,  il  y  avait  soixante-dîx  aus 
eilleurs  esprits  du  dernier  siècle,  Maloiiel,  avait 
ement  la  supériorit6  du  régime  de  vente  sur  le 
oncessions.  C'est  en  185fl  que  la  vente  des  terres 
re  dt^flnitif  fol  introduite  eu  Alinl-rio.  Un  discret  Au 
)  ordonna  que  les  terres  domaniales  fussent  ven- 
flxe  Bl  à  bureau  ouvert.  On  recourut  concurrcru- 
:  mode  usité  aussi  en  Australie,  la  \cnte  aux  en- 
ifiS,  il  y  avait  eu  193  ventes  fi  prix  fixe  comprenant 
de  5.079  heclares  22  ares,  el  280  ventes  aux  enchè- 
comprenaut  2,410  hectares.  C'était  en  tout  7,500  hec- 
pour  toute  l'année  :  c'était  bien  peu.  I..a  moyenne 
i  prix  fixe  s'élevait  à  36  hectares  ^>  ares  :  la  moyenne 
aux  enchères  était  de  S  hectares  00  ares.  On  saisU 
raison  pour  laquelle  les  ventes  aux  «nchôres  ont 
contenance  que  les  ventes  h  prix  fixe  :  11  est  tout  na- 
terres  de  choix  soient  seules  aliénées  par  voie  d'ad- 
:  chiffre  atteint  par  les  ventes  aux  enchères  montait, 
07,241  francs.  Cette  modification  henrense  dans  le 
priation  des  terres  eut  de  bons  effets,  A  In  fin  de 
lation  agricole  europi'cnne  rlnn^  le  rc^-nrl  aiiiniui.*- 
rs  CL'ntres  colonisés  i]r[i.K-;iil  ik-  plii-iinir*  niilHer? 
00,000  individus,  et  li,:-,  lerre->  po>-i^(li^e'i  par  les  ro- 
im;  contenance  de  5('.T,"^77  lici-turo.s.  Tl'IIi-  est  l'in- 
diale  d'un  bon  ri'pinii!  sucri^daiit  ii  un  niauv;iis.  On 
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douné  cet  excellent  régime  et  on  est  revenu  aux  concessions,  tout 
en  essayant  de  dégager  les  concessionnaires  de  beaucoup  des  en- 
traves auxquelles  ils  étaient  primitivement  assujettis  fl).  Tel  est 
l'objet  d'une  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  1881.  On  s  y  préoccupe  de  permettre  au  colon  con- 
cessionnaire de  se  procurer  des  ressources  par  voie  d'emprunt. 
Auparavant,  son  titre  de  propriété  étant  révocable  jusqu'à  laccom- 
plissement  des  conditions  imposées  par  l'État,  lesquelles  exigeaient 
en  général  plusieurs  années,  le  colon  ne  pouvait  offrir  à  son  pré- 
teur que  sa  responsabilité  personnelle  et  non  un  gage  immobilier; 
c'était,  en  fait,  lui  enlever  tout  crédit.  La  nouvelle  loi  a  décidé 
que  le  concessionnaire  pouvait  consentir  des  hypothèques  et  que, 
en  cas  de  résolution  du  contrat  de  concession,  les  droits  du  pré- 
teur subsisteraient  et  primeraient  ceux  de  l'État.  On  est  allé  môme 
plus  loin  et  fort  justement  en  matière  de  crédit,  et  l'on  n'a  pas 
craint,  par  des  innovations  heureuses,  de  déroger  au  Code  civil. 
Les  petits  privilèges  et  les  hypothèques  occultes  sont  un  très 
grand  obstacle  au  crédit  agricole.  Ils  sont  particulièrement  nui- 
sibles dans  une  contrée  neuve  oii  les  opérations  doivent  pouvoir 
être  faciles,  claires  et  promptes.  On  a  décidé  qu'en  Algérie  le  prê- 
teur sur  hypothèques  n'aurait  point  à  s'occuper  des  privilèges  au 
profit  des  gens  de  service  ou  pour  les  frais  funéraires,  etc.  Il  n'au- 
rait point  non  plus  à  s'inquiéter  des  hypothèques  légales  et  ju- 
diciaires qui  pouvaient  s'attacher  au  colon  avant  que  celui-ci  fût 
déclaré  concessionnaire.  Cette  mesure  est  fort  utile  dans  une 
contrée  où  la  plupart  des  colons  venant  de  fort  loin  et  étant  partis 
de  très  bas  ont  des  origines  fort  obscures.  L'immeuble  du  conces- 
sionnaire est  donc  absolument  net  vis-à-vis  du  prétour.  Dans  le 
cas  où  des  hypothèques  occultes,  soit  judiciaires,  soit  légales, 
atteindraient  le  colon  depuis  qu'il  est  devenu  concessionnaire,  le 
prfHeur  pourra  le  connaître  en  faisant  la  purge  légale  suivant  le 
mode  qui  appartient  par  priviJègre  en  France  au  Crédit  Foncier. 
La  colonisation  terrienne  en  Algérie  procède  par  deux  méthodes 
simultanées  :  il  y  a  la  colonisation  indépendante,  spontanée,  celle 
qui  achète  des  terres  aux  Arabes,  ou  qui  morcelle  les  grandes  pro- 
priétés de<  i)renner<  roncessionnaires;  il  y  a,  en  second  lieu,  ou 
plutôt  aurions-nou^  dùdin.',  on  premier  lieu,  la  colonisation  offi- 
cielle, celle  qui  liont  au  système  des  concessions.  On  vient  de  voir 

(Il  Dans  la  s»}aiKT  <lii  K'  f«.'vri«?r  l^'.Sl,  du  Couscil  supérieur  de  gouvomeuiniit 
i\r  l'Alg»  rie,  1p  rapportt.Mir  «nr  le«  questions  de  colouii>ation  et  la  plupart  dvi 
uit-'inbrr^  du  Cuu-fil  >=••  -i»nt  pnmouoés  pour  la  vente  aux  enchère.'»  des  terres 
publiqu'.'s,  «.iii':e\oiiir>'  r<)iiipli't>.*m<?iit  la  concession  &  titre  gratuit.  Au  mois  de 
jauyi'.T  It^S.').  ou  a  ini^  l'ii  vente  phis^ieurs  milliers  d'hectares  qui,  comme  on  le 
v<*rra  plus  Iniii.  i»nt  truiivC*  des  adjudicataires  dans  des  condition i  ezcellentvt, 
pirfois  à  trois  un  quatre  fois  la  mise  à  prix.  {Soie  de  la  Z^  édition») 


A   (,OI-0,S1SATION   AU     SIX*   V.T   AU     W"    SlCiiLB. 

S  est  efforcé  dans  ces  derniers  temps  de  perfecliofiiipr 
n'en  reste  pas  moins  encore  irès  déreclueuic  (1  ). 
ance  des  bonnes  terres  et  la  facilité  de  leur  spproprii- 
des  principaux  attraits  des  colonies  nouvelles,  l'indé- 
la  liberté  laissées  aux  colons,  spécialement  dans  le* 
iens  de  la  vie  pratique  et  dans  les  relalions  civiles  ou 
;•;,  sont  aussi  une  des  conditions  indispensables  au 
et  à  la  prospérité  des  établissements  coloniaux,  Or.  il 
qu'à  ce  dernier  point  de  vue.  comme  au  précMrnl. 
lissé  et  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  La  première 
5  libertés,  c'est  celle  d'aller  et  de  venir  et  de  se  fixer 
X  de  son  choix  ;  on  peut  dire  que  cette  liberté  natu- 
lordiale  doit  être  absolue  et  sans  autre  réserve  qu*  le 
Iroitsd'autrui.En  Australie. en  Amérique.  auCanudi. 
1  il  chaque  habitant  de  bfttlr  où  il  lui  plalt  son  Imi- 
éfricher  lel  champ  qui  lui  conviendra,  pourvu  que  ce 
lit  pas  d^jk  occupé  par  un  autre  et  sous  la  condition 
e  certaine  somme  minime  quand  il  voudra  consoltflH 
^r  son  tilrc  de  propriété.  C'est   par  ces  Irnpf^ri  et 
n'  s'éti'iii!  fliaitue  aniii^n,  i]hu<  ]•■•  ;ia\-i  qiip  nmi-  v*-- 
r.  Ui  i«u<-  (le  la  coloni^iiliim.  V.u  WniTle.  il  .>n  .'-t  mi- 
1-^  dont''  lioïi'-  laHnri-:  l;.    p.irt  i|n<  cttiKlillnns  ,.\rrp- 
'  iiolni  prnvini'f  tl',\rriiiii>_',  timi'i  n'rniui;ii--nn'i  quriri 
n<'ltrL' lïi-lia.iuc  pdilii-iiliiT  ,\.'  -cLililir  -nr  W  Iprri- 
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encore  que  sur  toute  la  côte  et  dans  le  Tell  Tadminislralion  ven- 
dît les  terres  domaniales  dès  qu'il  se  présente  un  amateur,  à 
quelque  endroit  qu'elles  soient  situées  et  si  loin  qu'elles  puissent 
se  trouver  des  prétendus  centres  de  colonisation.  Mais  Ton  a 
adopté  une  marche  toute  différente.  L'administration  crée  aux 
lieux  qu'il  lui  plaît  de  déterminer  des  centres  de  colonisation  : 
c'est  dans  ces  emplacements  limités  que  les  colons  doivent  habi- 
ter et  s'agglomérer;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  disperser,  il 
faut  qu'ils  résident  dans  les  villages  ofÊciellemcnt  désignés.  Aussi 
les  fermes  proprement  dites,  c'est-à-dire  les  habitations  solitaires 
situées  au  milieu  des  champs  en  culture  sont  presque  proscrites, 
et  cependant  c'est  là  le  meilleur  régime  pour  Tagriculture,  c'est 
de  plus  le  seul  mode  de  vie  qui  ait  de  l'attrait  pour  une  popula- 
tion agricole,  pour  la  classe  des  propriétaires  (1).  Nous  savons  que 
l'administration  se  '•elranche  derrière  des  nécessités  de  défense 
ou  de  guerre.  Mais  le  pays  est  assez  pacifié  pour  que  de  pareilles 
craintes  deviennent  chimériques  :  et,  en  outre,  dût  une  insurrec- 
tion apparaître,  il  n'est  pas  raisonnable  de  sacrifier  en  vue  d'un 
danger  hypothétique  et  lointain  tout  le  confortable  de  la  vie  quo- 
tidienne et  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans  les  droits  de 
l'homme,  celui  de  fixer  sa  résidence  au  milieu  de  ses  propriétés. 
Cette  idée  que  la  colonisation  procède  par  centres  est,  au  point  de 
vue  économique  et  historique,  une  idée  inexacte  [2)  ;  la  colonisa- 
tion rayonne  et  s'étend  Indéfiniment  par  projection  sur  tout  le 
pays  cultivable;  les  centres  viennent  plus  tard;  les  villages  — 
qu'on  n'ait  aucune  crainte  sur  ce  point  —  sauront  bien  se  créer 
tout  seuls  et  se  placer  aux  situations  les  meilleures.  On  les  trou- 
vera sur  les  cours  d'eau,  à  l'enlre-croisement  des  routes,  ils  naî- 
tront d'eux-mêmes  par  l'expansion  de  la  culture  et  par  la  néces- 
sité d'un  marché  pour  la  vente  des  produits  agricoles  dont  les 
colons  voudront  se  défaire,  et  pour  l'achat  des  articles  manufac- 
turés, des  ustensiles  et  des  diverses  marchandises  dont  ils  auront 
besoin.  Il  y  a  là  une  réforme  nécessaire  et  sans  laquelle  on  ne  peut 
compter  sur  le  développement  rapide  du  peuplement  et  de  la 
prospérité. 
Dans  le  système  adopté  jusqu'à  ces  derniers  temps,  Tadminis- 

(1  II  tf^t  vrai  <ie  «lire  qun  iian<«  les  pays  méridionaux  les  coltivateurs  aiment  4 
habiter  daus  .U'<  villj^^es  et  nou  dans  des  fermes  isolées. 

(2y  Ou  jjeut  L-itiT.  pt'ut-^tre,  à  l'appui  de  ce  mode  de  colonisation  par  villa|je?, 
l'exemple  dHs  pr'Min''^r<  coluii'«  américain?,  des  puritains  notamment.  Mais  cette 
mt-thole  uc  futchvz  «mix  ernp]My<^e  que  pendant  une  courte  phase  :  d*un  côté,  le 
«souvenir  (le <  aiKit.nii«-s  communautés  de  village  qui  n'avaient  pas  encore  com- 
plètement di^p'iru  lie  1  Ai];j;Ii:terre,  d'un  autre  côté,  la  nécessité  de  se  défendre 
«outre  les  ln<iien>,  enue  mis  beaucoup  plus  implacables  que  let  Arabes.  Ce  procédé 
A9  convient  pas  à  la  colonisation  conlemponiat. 
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■ée  d'une  manière  artificielle  des  centres  de  coloni^- 
gtemps  arrogé  aussi  le  pouvoir,  et  c'était  parfaîlenient 
es  supprimer.  La.  IsUre  sur  la politiqun  de  la  Frar'Cf 
dressée  par  l'Empereur  au  maréchal  de  Mac-Mahon. 
'  ce  point  des  dispositions  curieuses.  Après  avoir 
rimètre  à  la  colonisation  autour  des  chefs-lieux  dc« 
■es  »,  périmètre  •■  dans  lequel  les  Européens  pour- 
ler  leurs  intérêts  »,  l'auteur  couronoé  s'exprimait 
s  la  province  d'Orao,  les  territoires  de  Nemours.  d« 
1  Tiaret  ne  pourront  prendre  de  nouveaux  développe- 
rsque  les  populations  deviendront  plus  denses.  Il  en 
!  dans  la  province  d'AIgerpourle  territoire  d'Aumale, 
ince  de  Constantine  pour  les  postes  de  Bougie,  Dji- 
et  Balna.    Quant  aux  postes  de   M;ighnia,    Sebdou, 

Amnii  Moussa,  dans  la  province  d'Oran,  les  postes 
laad,  Boghar,  Tizi  Ouzou,  Fort  Napoléon  dans  la  ppo- 

;  enfin  les  postes  de  Bordj-bou-Areridj,  Biskra,  Ain 
)essa  dans  la  province  de  Constantine,  ils  devront 
état  actuel  sans  que  leur  territoire  puisse  être  awg- 
Tois  on  viendra  en  aide  jiar  des  subventions  aux  r..- 
uanderiiienl  h.  reiilrt'r  liaus  les  ïones  de  la  coloni- 
lit  un  pen  plus  bas,  d;ïiis  le  troUiènie  chapitre  il-- 

re  :  ^  Diminuer  inseii?.iblement  i'imporlancf  puli- 
aire  des  postes  de  deryville.  de  Lapliouat.  de  Djella  ; 
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élroils  et  plus  pesants.  Que  radministration  fixe  provisoirement 
un  périmètre  de  colonisation  pour  ne  pas  inquiéter  les  Arabes, 
tant  que  leur  état  social  ne  se  sera  pas  modifié,  il  nous  est  à  la  ri- 
gueur possible  de  le  comprendre.  Mais  qu*au  moins  ce  périmètre 
s'étende  sans  cesse;  que  surtout  dans  l'intérieur  de  ce  périmètre, 
le  colon  ait  le  droit  de  se  fixer  où  il  lui  plaît  sur  les  terres  qui  lui 
appartiennent,  de  bâtir  sa  maison  à  remplacement  de  son  choix, 
d  aller  et  de  venir  à  ses  risques  et  périls.  Ce  qu'il  faut  au  colon 
plus  qu'à  tout  autre,  c'est  la  certitude  de  l'avenir,  car  c'est  seule- 
ment en  vue  d'un  avenir  assez  lointain  qu'il  défriche  des  terres 
incultes  avec  de  grands  elforts  dont  la  rémunération  est  à  longue 
échéance;  or,  cette  certitude  de  l'avenir,  les  règlements  admini- 
stratifs tendaient  à  l'enlever  au  colon  d'Algérie. 

Un  des  grands  obstacles  à  la  colonisation  terrienne  officielle^ 
c'est  la  pénurie  et  l'épuisement  du  domaine.  En  1870  il  n'existait 
plus  guère  de  terres  domaniales  propres  à  la  colonisation  immé- 
diate. L'insurrection  de  1871  est  survenue  fort  à  propos  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  se  refaire  une  réserve  de  terres  dis- 
ponibles pour  la  colonisation.  Le  gouverneur  général  de  cette 
époque,  M.  l'amiral  de  Gueydon,  dans  un  rapport  au  Président  de 
la  République  en  date  du  4  octobre  1872,  donne  des  renseigne- 
ments sur  la  portée  et  les  conséquences  de  ce  mouvement  insur- 
rectionnel :  en  l'espace  de  quelques  jours  toute  la  Kabylie  et  une 
partie  notable  des  provinces  de  Constantine  et  d'Alger  avaient  été 
dévastées  ;  plusieurs  villages  furent  complètement  détruits,  de 
nombreuses  exploitations  françaises  ravagées  et  plus  de  150  co- 
lons massacrés  :  les  populations  de  l'est  de  la  plaine  de  la  Métidji 
affluaient  sous  b's  remparts  d'Alf^er,  poussant  devant  elles  ce 
(juelh^s  espéraient  sauver  de  bétail  et  de  mobilier.  Malgré  le  dé- 
sarroi de  notre  organisation  militaire  au  printemps  de  1871,  cette 
terrible  révolte  fut  bientôt  réprimée.  Les  tribus  insurgées  ne  fu- 
/ent  admises  à  soumission  que  sous  la  promesse  de  rendre  leurs 
armes  et  moyennant  le  paiement  de  contributions  de  guerre.  Plus 
de  80,000  armes  furent  versées  dans  les  arsenaux  ;  le  produit  total 
de  l'impôt  de  guerre  était  estimé  à  30  millions  de  francs  au  moins, 
sur  lesquels,  en  octobre  1872,  il  était  rentré  25,335,172  francs.  Les 
biens  de  toute  nature  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  avaient 
commis  des  actes  d'hostilité  avaient  été  séquestrés. 

L'administration  s'appliqua  avec  zèle  à  réparer  les  ruines  qu'avait 
faites  l'insurrection.  Elle  donna  largement  des  indemnités  pour 
prix  du  sang  des  colons  tués,  des  indemnités  mobilières  pour  les 
pertes  de  matériel,  de  récoltes  et  de  bestiaux,  et  enfin  des  indem- 
nités immobilières  pour  les  dommages  causés  aux  habitations  et 
aux  bâtiments  de  tous  genres.  Pour  ne  pas  favoriser  le  découra- 


départ  des  coIods,  te  gouvernement  eut  soin  que  In 
^mobilières  rtissent  employées  sous  la  surveUUnM 
ration  à  la  reconstruction  ou  à  la  riiparalion  des  im- 
uits.  Cette  mesure  appliquée  san»  exception  a  fait 
:s  les  fermes  et  touï  les  bûtiiuetits.  Les  villages  âé- 
reb&tU  et  presque  tous  ont  augmenté  d'imporLancc 
-rection.  Tel  de  ces  villujje^,  Pali^stro  par  exemple,  a 
30pulation  eu  quelques  années. La sommede^iadem- 
!S  catégories  s'est  élevée  &  19  milUons  de  francs  ré- 
u.OOO  colons. 

>n  du  sénatus-con suite  de  1863  au  profit  de  U  popu> 
le,  nu  laissant  plus  de  terres  domaniales  accessililei 
it  européen,  le  ^équestre  des  biens  des  tribus  révol- 
,  partir  de  1870  presque  toute  la  tlolalion  de  U  colo- 
enne  offlâelle.  (^s  terres  cotillsquées  o'iitaiont  pas. 
umëdiatement  disponibles.  Aux  termes  de  l'ordou- 
j,  les  propriétaires  séquestrés  ont  deux  ans  pour  s« 
biens  ne  pouvaient  donc  être  réunis  avant  ce  délai 
e  l'État,  sauf  par  voie  de  tranttsclion.  On  organiH 
ons  pour  h&tcr  les  opérations  de  cette  liquidation,  et 
our  déterminer  i'flles  dfî  li:rri;^  EÛqui'slrées  qu'il  y 
lîecler  sur  chaque  puinl  nu  peuplement  français,  eu 
.nlevée  immédiate  du  séqutâlre  sur  le  territoire  envi- 
;harge  par  ceux  des  iiiUi^cnes  qui  gardaient  leurs 
rnir  aux  propriil-taires  atlt:i[ils  par  ces  pri-Mévements 
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considérable  qu'auparavant.  L'attention  publique  s'est  portée 
davantage  sur  notre  province  africaine  :  comme  une  mère  à  qui 
un  de  ses  enfants  vient  d'être  "enlevé  entoure  les  autres  d'une 
alTection  plus  vive  et  d'une  sollicitude  plus  constante,  ainsi  la 
France,  dépouillée  de  TAlsace-Lorraine,  s'attacha  plus  que  jamais 
îi  la  grande  et  adolescente  colonie  dont  jusque-là  elle  s'était  mé- 
diocrement préoccupée.  Elle  congut  la  pensée  de  transporter  en 
Afrique  une  grande  partie  de  l'émigration  de  rAlsace-Lorraine. 
Une  loi  rendue  au  lendemain  de  nos  désastres  alloua  cent  mille 
hectares  de  terres  aux  Alsaciens-Lorrains.  Des  sociétés  philan- 
thropiques se  créèrent  pour  recueillir  des  souscriptions  qui  aidas- 
sent par  uKi  concours  pécuniaire  à  cette  colonisation.  Un  grand 
industriel  alsacien,  M.  Jean  Dollfus,  un  écrivain  distingué,  d'ori* 
gine  lorraine,  M.  le  comte  d'Haussonville,  apportèrent  un  zèle 
spécial  k  cette  œuvre  patriotique  du  transfert  d'une  considérable 
population  alsacienne  et  lorraine  en  Afrique. 

Après  le  premier  moment  d'enthousiasme,  il  sembla  que  cet 
essai  eût  médiocrement  réussi.  La  déception  suivit  l'illusion.  Le 
gouvernement  avait  mis  à  l'obtention  des  terres  domaniales  des 
conditions  difficiles  à  remplir.  Les  immigrants  n'étaient  pas  tous 
<1  excellents  sujets  ;  c'étaient  des  hommes  du  Nord  pour  lesquels 
lacclimatation  devait  être  longue.  Les  centres  nouveaux  se  trou- 
vaient parfois  dépourvus  de  routes  et  d'eau.  Le  gouverneur  général 
d'alors,  NL  l'amiral  de  Gueydon,  dans  son  rapport  au  président  de 
la  République,  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  cette  immigration 
d'Alsace-Lorraine  :  «  Parmi  les  familles  alsaciennes  et  lorraines 
qui  ont  transporté  leur  domicile  en  Algérie  à  la  suite  de  la  guerre 
de  Prusse,  un  très  petit  nombre  possédait  le  capital  minimum  de 
5,000  francs  exigé  par  la  loi  du  15  septembre  1S7I  pour  obtenir 
des  concessions  territoriales  ;  toutes  les  autres  étaient  complète- 
ment dénuées  de  ressources.  Cependant  l'administration  française 
n'en  avait  pas  moins  le  devoir  d'accueillir  ces  familles  venues  en 
vertu  de  leur  option  pour  la  nationalité  française.  Il  a  fallu  les 
loger,  les  nourrir  à  l'arrivée  et,  en  leur  donnant  des  terres,  les 
pourvoir  encore  d'installations,  d'instruments  de  travail,  de  quel- 
ques moyens  de  subsistances  pour  les  aider  à  attendre  les  pre- 
miers résultats.  Ces  subventions  ne  laissent  pas  que  d'atteindre 
un  chiffre  important.  Le  bilan  de  la  colonisation  peut  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  pour  la  période  de  quelques  mois  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  fin  de  la  rébellion  et  le  premier  effet  des  mesu^res  piiM9 
pour  la  mise  en  circulation  des  terres  ftéquestréee  ; 


1  wr.      ^ 
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F^ariltaÉ.  Il 
^rraiasiiosséilaDt  le  capital  de&,000  tranot, 

iloi  du  15  septembre  1811 

j>miaa  ne  poïBédant  pas  ce  capital 
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icen  tout  un  millier  de  fumilles  OU 5,000  individu?  qui 
s  imraédiaterueni  profiler  des  nouvelles  coDces^iotis 
tpuii  le  rapport  de  l'amiral  de  Gueydon  et  daDs  l'an- 
vil,  ces  chiOrcs  ont  pu  être  doublés  ou  triplés.  Ces 
ïblirent  d'abord  dans  24  villages  agrandis,  créés  ou  eo 
dation,  dont  8  dans  la  province  d'Alger,  6  dans  celle 
dans  celle  de  Cooslantine.  En  outre  l'adoiinistralion 
les  travaux  d'installation  dans  46  autres  villages  qui 
lie  devaient  avoir  un  périmètre  de  68,000  hcclareti. 
été  les  premières  mesures  prises  au  lendemain  de  la 
70-71.  En  évaluant  à  sept  ou  huit  mille  le  nombre  àts 
arrains  qui  se  rendirent  et  qui  restèrent  en  Algérie,  od 
i-dessus  de  la  vérité  qu'au-dessous. 
nùsation  était  tout  à  fait  arliQcielle,  puisqu'il  Tallait 
.'lit  duiinfi'  gratuitement  de>lcrres,  mais  encore  li^rtr 
l^)lllc^  (.■onstruitc^,  fournir  des  \ ivres,  etc.  11  u'estpa^ 
c,  dans  ces  conditions,  le  suircè:;  n'ait  été  ni  prompt. 
La  plupart  de  ces  villages  alsaciens-lorrains  subirent 
I  tranaplantatioii  et  de  croissance.  Comme  les  arbre? 
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lées  au  mois  d'octobre  1881  pour  achever  le  développemenl  de  re 
village.  Od  y  terminait  des  travaui  de  plaDtatioQ  pour  assurer  la 
salubrité.  Bref,  la  Société  de  protectios  avait  ainsi  réussi  à  com- 
pléter en  huit  années  le  peuplement  des  trois  territoires  mis  à  sa 
disposition  par  le  gouvernement  de  l'Algérie,  alors  que  la  conven- 
tion qui  avait  été  conclue  à  cet  effet  lui  accordait  un  délai  de  15 
années. 

Ces  procédés  anormaux  de  colonisation  ont  obtenu  ainsi  une 
sorte  de  succès  relatif  (1).  Cependant,  ce  n'est  pas  de  cette  fkçon 
que  l'on  eût  pu  rapidement  développer  la  population  agricole  euro- 
péenne en  AJgérie.  En  dehors  de  l'action  de  ces  sociétés  philan- 
thropiques et  patriotiques,  le  gouvemementa  continué  depuis  1S70 
k  créer,  des  centres  nouveaux,  à  agrandir  les  centres  anciens  et  h 
distribuer  chaque  année  en  concessions  30  ou  40,000  hectares  de 
terres.  Dans  la  période  triennale  de  1S75  k  1878,  le  Domaine  a  aind 
réparti  05,000  hectares  de  terres  fbrmant  3,624  lots,  «Al  35  à  30  ' 
hectares  en  moyenne  par  famille.  En  1879,  on  créa  16  centres  nou- 
veaux, ayant  une  superficie  de  34,843  hectares  et  on  agrandit  8 
centres  anciens.  On  avait  en  outre  alloli  dans  la  môme  année  un 
lot  de  ferme  d'une  contenance  de  97  hectares,  ce  qui  composait 
en  tout,  pour  les  concessions  de  1870,  736  lots  d'une  superficie 
totale  de  31,919  hectares.  On  a  continué  d'appliquer  cette  méthode 
depuis  lors,  mais  dans  une  mesure  un  peu  plus  restrtinle.  Id 
l'étendue  moyenne  de  ctiaque  concession  dépassait  42  hectares. 

Pour  résumer  toutes  les  opérations  accomplies  pendant  la  pé- 
riode qui  s'est  écoulée  de  1871  au  31  décembre  1884,  c'est-àHUrs 
en  quatorze  ans.  la  f^uperâcie  des  terres  concédées  auxinunignnU 
et  aux  cotons  algériens  durant  cet  intervalle  est  de  501.TS3  hep» 
tares  dont  358,445  ont  été  affectés  aux  concessions  Indivl  ' 
le  reste  appartient,  avec  une  affectation  propre,  aux  c 
aux  départements  et  au  domaine  public.  L;i  valeur  ds  i 
était  estimée  parradroinislralion  à  44,776,078  franei,  i 
90  francs  l'hectare  en  moyenne  (2-.  It  avait  été  dépt^DsO  pour  lis- 
vaux  d'installation  des  colons  une  âomme  de  21.140,0:Àt  fraiMa. 
L'ensemble  des  concessions  accorJi^es  aux  particuliers  pendant 
cesquatorze  années  comprenait  IS.'JijOltilsde  toute  nature(iolsde 

(1)  Noui  dsTODi  dire  que,  au  printenipri  <!<-'  lâË5,  uo  earrtfponia^t  du  Jour- 
nal Lt  TertpM  a  cODl>!slé  la  prospéritË  du  vill,i)ie  li'Hsauanrilbr:  H.  If  <»uita 
(llbeiiiu  d'HauseoD ville  a  répondu  par  une  litlrr  au  iu4in«  lOuriMl.  •'ù  'lafkiniM 
que  la  BituatioD  lioaDcière  Jaa  coloni  vi«  a-vi>i  de  U  Soaélé  qui  bK  a  iDUaIlL.t 
se  trouve  exeelleate  et  qu'il»  ont  rembcurtiv  lei  avance*  <|ui  Inir  ■iiiuit  Ht 
(aiUi.  (X««  iltta  »  téMi-^.. 

',£)  Cet  cbiffrei  et  lea  luÎTant*  font  eilralti  da  «tomoMat  «IScitl  miituli  | 
Slatûliquei  génirala  de  l'AlgËrie,  année*  isfi,  1883,  tbtU.  pubUt  ea  Itv-S. 
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de  ferme  et  lots  industriels)  (1).  La  nombre  de^  U- 
116es  lors  de  la  création  des  centre»,  éulL  do  lI.CMili 
)re  3,851  oDt  Hé  âviociSes  ou  déchues  pour  une  cauM 
.  pendant  la  période  de  conce'isioQ  provisoire,  et  rem- 

4.017  familles  iioiivelles  (2).  Sur  les  11,048  tamiilei 
iDt  installées,  5.867  Résidaient  encore  sur  leurs  con- 
is  le  courant  de  '884.  Uti  certain  nombre,  ayant  sait»- 
ditioas  déterminées  par  les  règlements,  avalent  nMé 
ur  concession  ;  872  avaient  cédé  leur  droit  au  bail  on 
lion  pendant  la  période  mdme  de  la  conce^^ion  proti- 
.,  après  avoir  obtenu  leurs  litres  déilnitifs.  avaiaal 
'  terrei.  Enfin  il  ré^^uUaitdu  receasemetil  opéré  pu 
ition  que  sur  l'ensemble  dea  concessionnaires  de  c«i 
Dées.  soit  qu'il  s'agit  dos  conccsïionuairea  primitifs, 
1  ces^ionnairee  ou  de  leurs  rempi«>;ants,  S.&07  familles 
%pr6s>intant  un  elTeclifde  33,976  per^^onnes.  Au  31  de* 
1,  te  nombre  de  lois  disponibloe  s'élevait  k  l.^Cn, 
3,631  hectares  seulement. 

ire  de  501,703  hectares  dbtribué:>  de  1871  «u  ai  dé> 
I,  ea  concessions  soit  indînduelles  pour  les  coloaa, 
ves  pourles  rommiine?  elles  départcracnls,  avait  les 
vantes  :  148,457  hectares  provenaient  du  rioiiiaine  d.- 
697  du   séqm'stre   sur   Ips  indigènes  révolliis  ;  (^,5sj 

acquis  par  des  échanges,  2.(yjd  achetés  de  gré  à  gré 
r  voie  d'exproprialton,  généralement  <ur  des  Arabes, 
uf  provenaient  du  domaini>  étaient  estimées  à  une 
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pour  les  services  publics,  18,326  de  réserves  domaniales,  207  de 
réserves  départemeotales  et  32,076  hectares  de  terres  restant  au 
dornaine  public.  Le  nombre  des  c  lois  de  village  »,  qui  forment  le 
r«'gime  général,  s'élevait  à  S.406,celuî  des  lots  de  ferme  à  1,377;  les 
lois  dits  industriels  montaient  &  1,545,  enfin  les  lots  urbains  ne 
taisant  pas  partie  des  concessions  ordinaires  ou  industrielles  at- 
teignait le  nombre  de  1,702;  toutes  ces  catégories  ensemble  re- 
présentaient 13,030  concessions. 

Sur  les  11.048  familles  primitivement  installées,  c'est-a-dirc 
ilolées  de  cuncessionslors  de  lacréution  même  des  centres,  5,71>2 
se  composaient  d*immigrants  et  5.256  d'Algériens.  Sur  les  pre- 
mières 2»761,  guère  plus  de  47  0/0,  résidaient  encore  sur  leurs 
concessions  en  1884,  et  sur  les  secondes,  3,106  ou  près  de  60  p.  100. 

Si,  du  nombre  de  lots  concédés  (13,030)  on  rapproche  le  chiffre 
des  dépenses  affectées  à  la  colonisation,  soit  65,928,107  francs,  re- 
présentant la  valeur  des  terres,  les  frais  d*insiallation,  les  travaux 
de  viabilité  et  d  adduclion  d*eau,  la  construction  des  mairies,  des 
écoles  et  des  édifices  religieux,  on  constate  que  chaque  lot  coûte 
en  moyenne  à  TElat  la  somme  de  5,(fô0  francs  ;  si  Ton  rapproche 
ce  même  chiffre  de  dépense  du  nombre  des  personnes  définiti- 
vement installées,  lequel  est  de  32,076,  on  trouve  que  pour  cha* 
cune  d'elles  en  moyenne  la  dépense  supportée  par  TEtat  est  de 
1,999  francs. 

Il  nous  a  paru  utile  de  donner  tous  ces  renseignements.  On  y 
voit  combien  est  coûteuse  la  colonisation  officielle  et  combien  res- 
treinte aussi  est  S9a  portée.  G  est  à  peine  si,  au  bout  de  dix  années, 
la  moitié  des  concessionnaires  est  encore  établie  sur  les  conces* 
sions,  puisque,  à  la  fin  de  1884,  sur  11,048  familles  primitivement 
installées  dans  les  quatorze  années  qui  venaient  de  s'écouler,  il 
n'en  restait  que  5,>>67,  or,  il  s'en  fallait  qu'une  moyenne  de  dix 
.innées  se  fût  écouK*e  depuis  l'origine  de  ces  concessions.  Quant 
au  nombre  de  personnes  ainsi  établies,  il  ne  s'élevait  qu'à  32,976 
dont  17,003  immigrants  seulement:  or.  de  1871  à  1834.  le  nombre 
des  Français  s'est  accru  de  plus  de  80,<X)0.  Si  l'on  considère  les  im- 
migrants concessionnaires  seuls,  on  voit  que  les  concessions  offi- 
cielles n'ont  pourvu  Knère  plus  du  cinquième  des  immigrants 
franrais  arrives  en  Aliréiie  durant  cette  époque.  Si  l'on  fait  entrer 
aus^i  en  ligne  de  compte  les  concessionnaires  algériens,  dans  la 
pi*n<ée  que  ceux-ci  auront  été  remplacés  sur  les  lieux  qu'ils  quit<» 
taient  par  des  immigrants  uniquerpent  Français,  quoique  ce  fait 
ne  >oit  pas  certain,  la  colonisation  officielle  ne  pourrait,  néan* 
moins,  pas  s'attribuer  le  mérite  d*avoir  contribué  pour  plus  dft 
40  p  HJOàraociOl^seiuûnt  du  nombre  des  Français  w  Algérie 
pendant  la  période  de  lb71  à  la  fin  de  1884. 
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it  pas  s'étonner  que  toutes  les  terres  confisquées  tur 
în  1871,  comme  châtiment  de  l'insurrection,  aient  ^i< 
^parties,  et  que  le  Domaine  public  ait  vu  iliminuer  »p' 
terres.  Aussi  seju^eait-il  fort  emp&ché  de  contiooer 
de  ce  programme  de  concessions  gratuites  qui,  pour 
['années  commençant  en  1S83,  cOl  iaîki'  encore  3  oa 
tares  de  terres  disponibles.  En  présence  de  cet  épuJM- 
issources  domaniales,  on  a  demandé  aux  ChambKs  m 
'  millions  de  francs  pour  acheter,  par  voie  d'expropria- 
Tres  aux  Arabes  :  X'5  millions  eussent  été  employés  à 
le  de  3  ou  400,001)  hectares  à  un  prix  moyen  de  50  on 
s  25  autres  millions  eussent  servi  k  installer  les  villages. 
à  construire  les  chemins,  les  édifices  public*,  amôDsKer 
ea  fontaines.  De  la  sorte  il  eût  été  pourvu  h  la  coloni^a- 
e  pendant  les  dix  années  à  partir  de  188.1,  el  l'on  eût  pu 
;  une  dizitinedemille  familles  d'immigrautsoudecoIoQS. 
de  loi,  qui  jouissait  d'une  grande  faveur  auprès  desco- 
iurs  représentants,  suscita  cependant  de  sérieus^es  cri- 
t  observer  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  se  coutiUer  les 
e  les  pacifier  que  de  leur  enlever  leurs  terres  :  qu'il  est 
ijusle  de  transformer  les  indigènes  de  propriclaire'  fii 
qu'on  arriverait  ainsi  ii  créer  en  Algérie  une  questi-ju 
e  que  celle  qui  afUige  l'iriandii.  Ou  ajoutitit  qu'aucun 
jpriation  n'existant  en  lAlgérie,  les  prétendues  expru- 
font  par  lu  violence  ou  par  la  ruse  en  abusant  de  l'au- 

lislrntivri    on  iijiv:iril  aiiv     Irjihnu  ir>  nii  -Vl  ff     I1>.i»r.» 
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notre  activité  dans  la  presse,  à  obtenir  ce  résultat  ;  nous  nous  en 
félicitons  comme  d'un  honneur  et  comme  d'un  sérieux  service 
rendu  à  la  colonisation  algérienne  qu'il  importe  de  préserver 
de  toute  souillure  originelle  (1).  Si  l'on  veut  encore  continuer 
pendant  quelques   années    la  colonisation    officielle,    il    faut  ' 
acheter  des  terres  soit  de  gré  à  gré  aux  grands  propriétaires  in- 
digènes, soit  par  voie  de  traités  aux  tribus,  là  où  ces  terres  ne 
sont  pas  suffisamment  cultivées,  où  elles  sont  à  Télat  de  landes  et 
de  parcours.  Dans  ces  conditions,  le  tort  fait  aux  indigènes  n'est 
pas  considérable;  il  serait  amplement  compensé  par  une  indem- 
nité qui  devrait  être  large,  par  rétablissement  de  routes  dans  les 
districts  indigènes,  par  la  création  pour  eux  de  haras,  de  dépôts 
d'étalons,  de  bergeries  modèles,  par  le  foncement  de  puits  arté- 
siens, Taménagement  des  eaux,  etc.  Si  l'Etat  acquiérait  ainsi  de 
gré  à  gré  2  à  300,000  hectares  de  terre  des  grands  propriétaires  in- 
digènes et  des  tribus,  il  ne  devrait  pas  leur  prendre  ce  qu'ils  ont 
de  meilleur  et  de  mieux  utilisé,  mais  ce  qui,  étant  susceptible 
d'une  culture  plus  perfectionnée,  n'est  que  très  faiblement  mis  en 
valeur  par  eux.  Il  devrait  aussi  veiller  à  ce  que  les  acquisitions  ne 
représentassent  que  la  moindre  partie  des  terres  détenues  par  les 
Arabes,  et  faire  en  sorte  que  ceux-ci,  pourvus  de  meilleurs  instru- 
ments, de  meilleurs  animaux  et  usant  de  meilleurs  procédés,  trou- 
vassent dans  la  plus-value  des  terres  qui  leur  resteraient  une 
compensation  très  ample  à  la  perte  de  celles  qui  leur  auraient  été 
achetées  à  l'amiable.  Il  ne  s'agit  pas,  en  un  mot,  de  spolier  les 
Arabes  et  de  rendre  leur  position  pire;  il  peut  s'agir  seulement 
d'arriver  graduellement  à  la  mise  en  culture  par  des  mains  euro- 
péennes des  terres  que  les  indigènes  laissent  incultes. 

Dans  ces  conditions,  avec  toutes  ces  précautions  et  un  certain 
temps,  l'Etai  pourrait,  croyons-nous,  acheter  en  dehors  de  la  Ka- 
bvlie  2ou  300,00(J  hectares  de  terres  aux  Arabes.  lia  bien  d'autres 
ressources  encore  à  sa  disposition.  En  s'entendant  avec  certaines 
grandes  sociétés  européennes  qui  possèdent  de  véritables  latifun- 
dia dont  elles  tirent  un  médiocre  parti,  comme  la  Compagnie  Al- 
^'érionne  qui  détient  environ  90,(KX)  hectares  qu'elle  fait  cultiver 
par  des  ni^M.iycrs  indigènes,  ou  avec  la  Snriéiè  franco-algcriepne 
qui,  dans  la  province  d'Oran,  détient  28,000  hectares,  il  entrerait  ai- 
srrncnlen  pussos>ion(riinecinquantainede  millehectares  de  plus. 

Il  re^te  à  IKlat  nno  autre  ressource  plus  abondante  et  plus 
irnniédi.iU'.  Sun  domaine  n'est  pas  aussi  épuisé  que  le  préten- 
dent jps  partisans  d«»  l'expropriation  des  Arabes.  Les  documents 

1  I^a  Société  franc -i  isc  pur  11  protection  des  indigènes  des  eoionies,  fondée  en 
l^^l  et  qui  nous  élut  alors  pour  président,  a  été  pour  une  bonne  part  dans  le 
rejet  de  ce  malencontreux  projet  de  loi. 


Itnes  en  donnt^nt  la  preuve.  Au  31  décembre  IBBB,  le 
)  VKUl  en  M^rle  se  réparUsMil  ainsi  : 


m  *S*cU>  t  dM  («rrlcta  pabIJct 

tes  bou  «1  f«r»u M.esi     tti.m    sB.ns.ix 

l-ce»    1.U8  l'.T    HM.MKO» 

leeUi  i  dM  Mrvicet  pahUt*...       3.641        M  »18    l3a.«W.I!« 

[lue  de  plus  de  2  mllMon»  d'hectare;  eM,  ce  ri  *«.<<'nornip. 
ensequelesTorêts  de  I  Ktal  en  Franccne  dt^passcnt  pat 
d'hectares.  En  mcMant  de  rOti  ce  qui  ef l  affecié  aux  ser- 
ca  el  les  bols  et  TorAls,  il  reste  700,000  hectare*.  On  dit. 
]ue  ce  MQt  sauvent  des  rochers  ou  des  sables,  qn'll» 
lues,  Aparpillé».  ne  se  prAtanl  DUllemeut  à  la  création 
Que  le  premier  reproche  t  oit  faux,  c'est  oe  qu'indiqoe  la 
leatlribuéeàcesterreii,  Uaeuatimalian  moyennedeplus 
lectare  dam  uii  pays  primiiif  et  encore  médiocrement 
ne  l'Algérie  montre  que  la  moitié  de  ces  terres  aa  inMltf 
bonne  qualité  ;  si  elles  sont  trop  dispersées  ou  trop  élol- 
.itpasinipo.'^siljlede  seti  lervirpourdeséchanije.s  ou  d-' 
flnd'eo  acheter  d'autres  i^ui  soient  plu^  propices  au  peu- 
rcip6cn.Surces700,000  hectares. cerlaineraent la  moitié 
I  au  moins,  peuvent  ^iervir  à  ces  fins  (1).  Une  objection 
insiste  à  faire  ressortir  que  la  plus  grande  partie  de  re^ 
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Il  y  aurait  là  un  espace  suffisant  pou r  près  de  30,000  familles  ;  car, 
à  cause  de  l'extension  de  Tindustrie  viticole,  une  dotation  moyenne 
(le  '25  à  30  hectares  par  famille  paraît  sufBsante.  Quan»  TÉiat  aurait 
donné  cette  extension  nouvelle  à  la  colonisation  officielle,  11  devrait 
s'en  tenir  là  et  renoncer,  k  partir  de  1915  ou  1020.  par  exemple,  à 
ce  procédé  de  peuplement.  La  colonisation  agricole  libre,  spon- 
tanée, achetant  elle-même,  sans  aucune  intervention  de  l'Etat, 
des  terres  aux  tribus,  contribuerait  beaucoup  plus  encore  qu'elle 
ne  Ta  fait  jusqu'ici  au  peuplement  européen.  De  1871  à  1896,  les 
centres  créés  ou  agrandis  avaient  été  dotés  de  642,331  hectares, 
comprenant  16,233  lots  dont  13,480  concédés  et  2,726  vendus  ;  dans 
les  trois  années  1897  à  1899,  la  dotation  nouvelle  des  centres  avait 
été  de  31,498  hectares,  comportant  570  lots  concédés  ;  le  nombre 
des  personnes  installées  avait  été  de  44,3:.^  dans  la  première 
période  et  de  2,546  dans  la  seconde,  ensemble  46,875.  Quant  aux 
dépenses,  elles  furent  de  38,160,884  francs,  dont  8,848,290  pour 
achats  de  terres.  Depuis  quelques  années,  la  dotation  annuelle 
loscondros  ne  portail  que?  sur  11  à  12.000  hectares  et  ne  coiilait 
jue  5  fi  000,000  fr.  ;  il  semble  que  les  n»ssources  immoMlièros  du 
lomaine  permettraient  une  dotation  triple 

Il  s\»st  produit  dans  les  sphères  officiplles  et  coloniales  en  Al- 
p''ri(\  vers  les  toutes  dernières  annoes  du  xix*  siècle  et  les  pre- 
mières du  XX',  un  retour  de  faveur  pour  la  colonisation  pîir 
crnlros  etpar  concessions  de  lots  de  terres.  En  190:^,  il  n'y  avait 
pas  ru  d'agrandissement  de  centres  et  seulement  une  seule  créa- 
tion de  centre  nouveau,  celui  de  Voltaire,  dans  la  province  d'Al- 
p:er  entre  Miliana  et  Médéa,  comprenant  2,731  hectares  qui  for- 
maient 54  lois  dont  46  furent  coneédés  à  des  colons  représentant 
avec  leurs  familles  20.*?  personnes  et  possédant  en  espèces 
2<>:J,0(XUrancs:  on  rlonnait  pour  cause  à  cette  sorte  d'abstention 
pendant  cette  année  l'altente  d'un  nouveau  décret  qui  devait 
réor«raniserle  nio<ie  d'allrihulion  des  tern»Sflonianiales;  par  con- 
tre, l'administration  en  M){  eniplova  à  la  colonisation  oflicit^lle 
27,712  hectares,  dont  14,1  H»  hectares  pour  la  création  de  six 
centres  nouveaux  et  ll,r)<><*»  hectares  pour  l'a.Lrrandissement  de 
on/e  ctMilrese\i>tnnls.  Les  six  centres  créés,  à  savoir  trois  dans 
la  ju'ovinco  d'AlpT,  un  dan*^  coWr  d'Oran  et  deux  dans  celle  de 
CionstanliiM'.  coinporlaieiit  200  lois,  sur  leï?quels  141  furent  con- 
céilé^el  T)!!  ven<lii>:  le  nomhrt»  des  personnes  installées  colons  et 
h'iir>  fainiileN.  «'Ijiil  «le  TmT.  I/a;:randissement  des  onze  centres 
i'xî>lants  fournit  I(î4  h»ts,  «loul  1 18  furent  concédés  et  10  vendus, 
les  personncN  in-^laih'i's  «''tant  au  nombre  de  0^39,  soit  avec  celles 
sur  les  rentres  ^I•éé•^.l,lî^^>.|J's  capitaux  possédés  par  l<»s  conces- 
bionnaires  montaient  à  '>,  109,000  fr.  ;  quant  aux  dépenses  faites 


I..A    COLOMISAIION   AU   XI\*   ET   AU   X\*   SIftCLK. 

'Iration,  elles  s'élevaient  à  tXiS, 000  francs,  environ 
par  lot:  mais  elles  dépassaient  beaucoup  ce  chilTtc 
lires  crises  :  elles  y  atteignaient  739,000  francs  pour 
,;î,7i'0  fr.  environ  par  lot.  tandis  que,  dans  les  cen- 
cnt  agranifis,  la  dépense  administrative  n'était  que 
iiur  lot  en  chiffres  ronds. 

,  K<^Tiérnl  fait  aux  Dt^légations  Algéricnnessurle  bwl- 
dans  la  section   de  mai   1906  île  celte  sssemhli-p, 
isi  :  «  [.a colonisation  a  reçu  depuis  quelques  annw» 
.n  plus  active.  Les  résultats  de  1900  sont  particulît- 
faisants.  L'application  du   décret  du  i:i  décemlirc 
il  l'aliénation  des  terres  domaniales,  a  permis  ri'ins- 
tilre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  dans  le  périmètre 
s  villages  et  dans  celui  dos  centres  aprandis,(î38fa- 
[larler  dos  jeunes  ménages  algériens,  qui  ont  pu  à 
leur  les  concessions  à  eux  iitlriLuées  par  l'admints- 
■oncessions  ont  été  attribuées  à  des  immigrants  qui 
ni  un  eirectif  de  plus  1.300personneset  1.460,000  fr 
'S  déclarées  en  espaces  seulement,  non  compris  le 
-  imnii'iihlr-s  ■■.  On  voit  que  lu  fayrur  administrative 
au\  '■.,[|.■.■^silm^  ^•l■!llllile-.;  r]\<-  si^livi-.',  lunlerois 
irrLl  )>iv,H(-  r..ii(inur  alnn  :   »  b-s  veT1l.■^  a  luirriiu 
If  [inili'ipr  :i  v\r  iv|,,|ill   |Mt   ]<■  rintlWMll  ilr-iTrt.  nnt 
s,.|nlf(l\  siTrrs|i,,iL,|||Mir|JM-ih'-V.,(HJ(l  h^ctiin-^ -1 
l.r.-.'(il;iiitun 1-,^,  [,n  v  1..(r.lf  J- 1   ir,|  ,(il>.i  fr    .     1 

LaIj;kUIK:    LK   IIKi.IMF.    DKS   TKRURS    KT   la    r.OLOMS.VTInN.       liO 

«Hi  rM\lrn>i(in  fil'  (•i'nlrr>.  On  on  Irouvf*  la  prouva  dans  un  durn- 
iiH'nl  lr«*'s  ôlrmln  jnihlié  <mi  lîX)0[)ar  l«'s  >oins  du  fronv<»nH'nn»nt 

•  lr  rAlj<(»n(^  (1).  Laulcur  du  rapportdiaut  Ibnrliunnain'charp'diî 
la  «liit'ction  du  srivi(*t».M.  do  Poycrimho!l\so  iiionln»  un  parlisan 
dT'i'ido, sinon  nirnn*  onlliousiasto,  do  collo  niôlhodo  do  colonisa- 
lion.  Kniprunl«>ns  lui  quolqui's  rosunios  tronoraux  do  ro'uvi't»  ainsi 
m(uin|dio  dan>  lo  diM'uior  quart  ou  lioi->  dosiôch».  I)o  1S71  àl8'jr>, 
la  rolnni>alion  nfUrirlloa  ulilisô  OJ.S^oir»  horlaros  quo  n(uis  rlas- 
siMons  ainsi  d"a|irôs  Umits  ori^nnos  :  17t*».ir><;  hoclaros  du  domaine» 
aïK^irn  do  IKlal,  dil  Hions  lioylick  ;  11,181  lioolaros  do  lorôls  d*'»- 
rl.i^«.r«'s:  27,:^S'J  IhM'larosdolnons  aoipiis  par  «'ossionsLTatuilosjlc 
li'urs  ïu*i>pri«''tairos  ion  non<»UNdil  pa>  à  (|Uidlosoondilions,oarîl 
ili'Nail  hii'Hv  avoir  unr  oonipon>aliorujuoloonquo  sous  formo  do 
liavaux.pai'  o\rnip]o,suilo  roslanl  d<'s  propriôlos  of)nst»r\V'Ospar 
|«'^  rrN^i(innaii'j'>  :  l.t.lM.îlioclaros  aoiiolos  do  frrô  ;i  ^tô;  r)l.MS:î 
li«'rlai*rs  l'ohanirôs  ;  il  n'y  a  ;ruôro  (roiiJooUtm  dr  prinoifio  à  tairo 
à  l.i  pn^-so^inn  par  IKIal  o(  à  rompii>i  à  laoolonisalion  dosoton- 
dn»'>do  vi'Uv  proniiôi'o  calÔLToiir,  Inrnianl  on>onddoon;),7»>2  Jïoc- 
taros.  sni(  un  pou  moins  tW  la  moiliô  t\r  Tonsonddo.  On  doit  sup- 
pii^orqur  los  h(»(laros  dislrails  du  domaino  Inrostior  pouvaiont 
Irlio  N;m>  inoonvrnionl  ^MMVi'j*t  o'o>l  lo  (;!>  d'uno  <*(*rtaine  i)ar- 
li«'  dos  <''lrndu<*>  dilos  tnn's|ipr<'s  on  co  i»ays,  losquollo*^  no  oom- 
pn'iiin'ul  p;Mrni>  (pH>  do>  lu'nusaillos  «l  ]»ouvonl  n'avoir  pas  uno 
m.uiiroNir  utililo  climatôiiipic  (uirolalivr  à  l'iiydrauliipio:  on  doit 
.ulmoHi'i'  au-^^i  ipio  1rs  anpii>ilions  par  «.'ossinns  irratuitos,  par 
«'••|i.niL'"»"s  ou  par  aolials  d»»  irrô  à  irrô,  oui  ôlo  l'a  il  os  loyalomonif 
>:in-*  l«'-*or  lo>  inli''r»*"N  indiuiônos.  I^a  soccMido  oalriroi'io  dos  torros 
.ll^^M•|^'o•^  il  la  OM|(ini^;ili(»n.  dan«^  oolto  pi'Tindo  ISTI  à  ISIO,  prolo 
lir;Mir«»u|»  pIu'^  à  la  orili(pn*  ;  cih*  >o  nuuposr  i]v  'S*  Lo7r>  lioolaros 

•  il-  ll'l^^'•^  si'ipii'«-tr»'i"^.  c'ol-à-dirr  onnfi*»(piôo<  surlos  iudiu^ônos 
api'i"»  rin<urr«'«|iuii  di'  isTl  :  oiioon*  lii'vrail-on  y  Joimlro  unn 
vr.iiid»'  j)aiiii'  "-MM-  dnut''  dos IriTos  ijilos  «'M-lianLîiM'sol  oonijirisos 
daii^  la  rah'irnijr  pn-n'ili-ni»'  pane  quo  rrô(]uommontoot  ôolianff<» 
a  p'"rl«'>urd«'-  Irrrr- >»'qur^lri'"r<  :  ni'.L'"li,Lr«'nn^  Icaitclnis  rrl  rjô- 
mnd  iurvaliiiHfJi' ;  a  ji.uti»n^,au  oonlrairo.  «sri.-j'jl  Jn'o|ai'r>  aotjuis 
p. Il"  r\pi(iju'iali«iu.  pi'--ipii'  lMU•^  -ans  doulr, sinon  lou>,  sur  dos 
iMfliL:«'M''s  jpii  auriiii-ol  il<''**ii»'  h's  ri»u>»'r\oi':  orllo  MM^ondo  oato- 
^'niir  (II-  Irirr- jiiriTtiM"*  M  \\\  imIi  »ni^ali>  »ii  flaiis  oollo  pôriodo  ot 
aynul  uiir  m'iLniir  i|n<  hi-'lt'à  la  oi'itiipn*  alloird  lo  cliiirrodo.'fll»J»<W» 
horlai»'-,    |»h»-   oiin-i.h  ijIiIi',    par  ouusoquonl.  <iuo  oolui  do  la 

;  .V.  i-i'Ji  i  '.  .  I  ••■>  .,r-, ..!,■/  i/'W  .l/',f'i  ^e  par  M.  dr  l*L'yi'riiiilii»ir,ilire('te«ir 
!•■  i_-  :■  i:l'iir  ,  iu.  •  .■!.•.!■  :■.<•  rî  •!  ■  I  i  i*i»|iM)i-  iti<in.",*  vnlmufs  ki  i|ii:irto,  AIk'T 
'      •    I-     i-i[»|Miit  ;.(>U"»-i'  .'t*^  tnvcstu^itious  •»»  *cs  duiiuëes  Btatislii{ues  jusqiia 


•»«t 


ïWproriP.  L'ensemhlf  lie  643,m40  li<%tarc«  csl  com- 
ll8hectart'f(  do  •  proprii^U-s  privAe«enclov*e»  -.rtoot 
tà\t  pasi  l«  mode  d'Hcquisitiun  pur  l'F.tiit  qui  en  dU- 
î. 

ISbectuws  de  terres  st-  répartissent  Iri-R  in^^e- 
:o8  trois  provinces,  rinsiirrection  de  1871,  qui  lionrt 
[«■strc,  c'est-à-dire  à  la  contlficatiaii.a'^tant  produit 
tout  dann  la  province  d»  Constantine.  moin^  dan 
r  et  atictmeinent  dana  celle  d'Oran  ;  aussi  relto  d'-- 
que  143,755  hfctRres  atTect^s  &  la  noIonisatÎMli  nfli- 
le  qnarl  de  siècle  (I87i-18ïe);  la  province  dWItlfr 
e  eu  davanta»rp.  à  savoir  151,384;  lsndifu}iif  »«ast- 
iis  de  la  moitié  dns  terres  donntïes  dans  cette  période 
ition  orflciell(!,soit34K,407  hectares,  sur  043 ,540. l'ont 
province  de  Constantîne. 

surfaces,  il  a  été  conslitiié  428  p*<rimèlre?  iit>  roloui- 
S8  formant  des  centres,  orpaiiisoics  cuuiplels.  et 
pes  de  fermée:  1h  superficie  moyenne  des  ceotrfîSDaa- 
tOny  comprenant  I«sai^riindi<^8f^meutault4îri«urs.4ttit 
ihireBfttlaftupprflcie  moyenne  dp«  oronpe*  He  rtfrmifs 
rvN;r.-si1Pii\  l'IiilVn-.  iruiii^ -i.nl -((|"TiiMir.  mi  rhiffr-- 
liipll'-ih'  llrir.m  licrlfilV-,  [•■.,rrr  i|ll  il  -  v  i-.|  ininl  ,1,., 
iilli-h(.Mirc*.\v.T  .■(■s^.irr;ici>s,,ii  ,,  u-mu-  l.!',.lli<  loi-.. 

i*lot^   ,ln    rcniR-.  Il.l'.i;!    li.U   ;iL'h s  .■!   l.L'T"  I..L-. 

U  i^npiTllrii-  m.uvfipii-  ,1.-  InU  ML'nroJ.'v  (Hait  d.- 
Ifldnnis  lii  prii\ini-i'  irM^<'r,;ni  liciliirc^  7:1  dans  rollr 
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«le  la  moitii»,  avec  27.171  personnes,provenaionl  flirortemenl  de 
France;  les  autres,  soil7.64G  t'amilles,  conipreiiaiil  29.14;*»  per- 
Nonrios,  étaient  recrutées  sur  place,  pour  la  plus  grande  partie 
[jarmi  des  français  algériens,  sinon  tous  nés  dans  le  pays,  du 
uioins  y  résidanl  depuis  un  certain  temps.  11  résulte  des  consla- 
lalions  administratives  (|ue,  en  1901,  sur  les  13.301  concession- 
naires primitifs,  8.117  avaient  vendu  leurs  concessions  et  5.184 
spulement  les  avaient  C4in^5ervées :  la  proportion  de  ceux-ci  était 
donc  seulement  dt»  31),98  0/0,  guère  plus  d'un  tiers  1).  Nous  ne 
pouvons,  quant  à  nous,  trouver  ce  résultat  favorable,  étant  donné 
que  la  moyenne  de  la  périorle  dannées  écoulée  ne  dépassait  pas 
vingt  ans,  même  en  tenant  cr)mpte  de  ce  que  la  plus  grande 
jiarlie  des  attriliutions  a  été  faite  de  1871  à  1880.  Cet  énorme 
il«'Mli(»t  s'était  produit  encore  plus  parmi  les  concessionnaires 
al.LTérii'nslG'^.îMOOde  déchet  et  37,0<»(»  OtU»  restants), que  parmi 
le>  concessionnaires  immigrants  français  ■57,1)1  <J.  0  de  décliet  et 
42,09  i)  0  de  r<'slants).  Ju>()u'au  moment  <le  la  délivrance  des 
litre>  d^'linilifs  de  propriété,  It»  décliet,  c  est  à-dire  l'abandon, 
avait  rlé  faible  et  en  proportions  inverses  [lour  b»s  immigrants 
et  fmur  lc'>  algériens,  à  savoir  13,o7  0/0  pour  W>  premiers  et 
II.  I0|)oiirlessec()nds:  maisune  foisles  titres délinitifs distribués, 
lo>  vrntos  étaient  devenues  nombn*uses.  La  délivrance  du  titre 
définitif  est  subordonné»»  à  certaines  constniclions  ou  amélio- 
ra lion  ^  d(»  fonds  et  à  la  résidence  pen<lant  dix  ans,  d'après  le 
dérni  du  \'-\  ><*ptembre  îOOl:  mais  antérieurement  cette  obli- 
^^•^tion  de  résidi^nce  était  beaucoup  plus  courte.  I^e  titre  définitif 
nn«'  fois  oblrnn,  b*<  <onr<»s>ions  ou  le  lot  d<»  ferme  peuvent  être 
vf'Tnln>  à  n'iinijorle  (|Uf»l  Kunjpéen,  <le  sorte  (jue  l'occupation 
par  rli's  fraiirai^  n'i'n  rsl  plu^  assurée.  Penrlant  une  jiériode  de 
dix  an>  pour  J">  lots  d<»  vilhiir**  fd  dr  vingt  ans  pour  les  lots  de 
fernK'.iU  rrsb'ul  encore  interdits  aux  acheteurs  indigènes,  en 
vorlu  di?  r]au>r<  non  abrf)fréi\s  du  décret  du  iiU  st»ptrmbre  1878. 
Pa-^sé»»  rf»l|t*  fM-JH  îMn.f'.  b'>  bi«.'n&, (d>jtds  de  i*onc('s>ions, tombent 
dan-s  \o  droil  fonininii  t'I  p(Miv«Md  «Mre  v<Midii>  à  tout  amateur, 
riiro|MW»n,  ijidJ;-'-i'nf*  ou  élrant:<'r  2  ,  sans  aucune  restriction 
ipirlconqu»^  j«M  nimb'  dr  p<i>^«'>^ion  r»n  d<' jouissance. 

Ainsi,  d  aprr>  un  rapfiorl  officiel,  fait  fiar  un  partisan  déter- 
miné d»»  l'idlr»  np'lliod»'  colonisatril•♦^  le  régime  de  la  colonisa- 
lion  offiïMilb',  f)rali«|ii<'  systématiquement  de  1871  à  1895  sur 
\:\:aO\  fainilb'^  francHi-rs  loties,  formant  un  total  de  54.314  per- 
^onM»*>.  n'a  lai^-i-  imi  f»n-.sf»«ision  de  leurs  concessions  au  cours 
(!(•  lanm'-c  r.iiH  qii.-    0.J84  familles,  devant  correspondre,  si  la 

.1    r.  ^  I  ii'iiî,...î.  ■  ...  ■. ..  .  U.'ims  l*f,  pajj'e  14S. 

■J     la.    ;  1  <ii..  [Mr-'C    1  U». 


lA  crH.0NI»iAT10K  AU  XtX'  ET  AU  XX'  SIÈCLE." 
■S  momhrcs  l'st  rciîtéc  la  m^mc,  à  21.700  pertiniu 
icorp  CRs  fuiiiillos  Bonl-pllps  rpslt^ns  prnjiriétjiin 
'nssiin'  (|i!>lh's  i^oient  donipiipéf-s  ri^BÎtlentc»,  pui 
il  (]isi)i>nsiips  .le  la  rûsidcncc  après  dix  ans.  Quant 
i  ont  Hô  alic'TK's  et  qui  forment  pluis  île  00  0/0  ilcs 
.  îIh  ont  piiHst-  Noit  à  des  françiiiH,  soit  h  dct>  élnuu- 
dps  iiidip^nes.  V.n  promior  ph^^nom^^p  sVjtl  produit, 
e  la  concDiitrution  des  loti  dnns  un  nioitittre  iioniltro 
m  conressioiinnires  vipovireux  et  inleiligont».  ucbe- 
B  (iPB  plus  faillies.  Ainsi,  pour  les  V.iMHl  lots  répurtls 
)ériod(?  (1871-1805),  on  ne  trouve  plus  en  lOCK*  ipio 
leurs.cafiui  fuit  rPssorlirund<ScIi''tde28.HO,'0ou  unp 
on  de  la  propriété  dans  une  proportion  supérieure  au 
ni  CCS  £1.558  détenteurs,  ô  savoir  6.1SI  aD(.-ieiui  et 
raux.il  (>e  trouve  3.720  immigrants  français.  •i.OR'i  al- 
(içuîs.  cnHcmlile  B.a"»8.  202  curopéi^ns  élrariK^^r»  el 
et)  ;  eu  dentier  chilTroest  reman}uat)|c  :  les  indigèneft 
■s  concussions  (l). 

la  même  période  {1871  à  1895;  les  dépenses  de  la 
1  se  sont  élevées  h  78.5S8.00:)  tï-.,  dont  3?.0.-£;.000  A-. 
jn  di-  rcnlres,  L".i,l!)r,,l)no  fr.  .riirni-lioralimis  ,}fs  ren- 
,  ,'111, -lUiJ. 01)11  fr.. Il' lV;ii>-i.'i'iii''i-!iiiy  .m  .iivci-s  "J  .  fin 
n>s  ilv|irnsrSMir  !.■-  ii,:;r.s  famill.-.  Ininriii^os  <>u 
IriiihiiiM'-.  si.il  il  nri-lii,',  -lùLilr  ii:.liir;ilisiili<.ii,  qui 
■  ■Uli-lll  |Jrn[.ricl;iin'S  .li'-  |-nlir.'.s-i,,us  |iriiTHtivrv.  r.i 
vi>mii'iJi.u[-<'lia<'ii Irlli'<  riiMiilc  ^i  |ilii^.le  l:^.;C>4irr 
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loiirs  voiuis  iliroficmonl  <ln  Frîiiiro  »  1 1.  Il  conclut  rpio,  sans  Ja 
cniilimialion  tW  la  colnnisalion  iir(ici(*Ilo,  l'ôh^ment  franrais  sora 
>ubm(T^c  par  les  aninv^^  élénuMils  iit'olatins  rt  nolaminont  par 
ros[»a^nol  qui  est  sciisiblenicul  plus  pruliliquc  et  qui  arrive, 
d'îiillïMirs,  spontanément  en  Alp^(^n<\ 

Qu'il  y  ait  (juelqut»  part  de  vérité  <lans  ces  nMuarquos,  on  ne  lo 
jx'ut  ronlester;  mais  la  eulonisation  onicielir  ne  saurait  se  pour- 
suivre élt^rnelliMuenl,  sans  h*  n'Iouh^menl  des  imli^^ènes,  ce  qui 
serait  un  mal  beaueoup  plus  ^'■raihl  pour  l'avenir  de  l'Algérie 
(lu'un  fort  alliage  de  réh'nhMit  franrais  et  des  autres  éÎL'ments 
iiéolatins. 

y\.  d(*  Peverimhoff  n»eonnaîl  que  «  la  situation  foncière  des 
indigènes  al^^'^riens  du  territoire  eivil  n'est  pas  mauvaise;  mais 
l'Ile  n'est  pas  non  plus  t)rillanle,  et  ellf  n'offre  (|u*une  marge 
réduite  aux  emprises  ultérieures  de  la  eolonisation  ;...  elle  ne 
saurait  autoriser  désormais  d'ample>  prélèvements  »>  'J:.  L'aveu 
<'st  ici  1res  formel:  avee  I«»s  terres  du  df>nuiine  restant  encore 
di>ponil)ies  t'I  aptes  à  la  eulturr,  (pie  >1.  de  Peyerimhoir  estime 
à  nue  centaine  de  mille  lieclares,  avi.'c  le  lotissement  d'une 
parti»»,  mais  dans  des  proporlions  modiv-tes.  d(*  «-ertains  conmiu- 
uaux  l'xeessifs,  notanunrnt  dans  la  province  d'()ran,avec  aussi 
uue  fraction  des  terres  appartenant  aux  ^n*andes  Compagnies 
de  colonisation  0()JK)0  liectari's  de  la  (lonq»ai,^nie  alj4:érienne. 
M. 71 1  de  ia  Compat^^nie  .trénevoise  de  SétifJcs  milliers  d'hectares 
dcrancirmie  ('.ompa^Miie  franco-al^érienu(Mlans  li»  domaine  de 
rHahra  .  avec  aussi  quelques  ac  liats  à  tl«\s  propriétaires  euro- 
[)éens,  et  enfin  ^]^':^  milliers  d'IuMMares  qm»  Ton  peut  prélever 
>ans  .Lrrand  inconvéuicnt  dans  le  territoire  militain\  on  [pourrait 
jM'ut-étre  disjM»si'r  de  .")  à  <»i)O,<:0«)  hectares  de  terres  encore  pour 
cette  colnnisîilii»u  ôflicieile,  soit  à  rai>ou  de  UJ  hectares  par  loi, 
ce  qui  repréM'uterail  un  ellurl  éL'al  à  celui  accompli  de  1871 
à  11").").  Mais,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  heaucoU[)  de  ces 
lnMlare>  ne  sont  [las  elfeclivenient  dis[iouildes  sans  repousser 
les  indiirènes  qui  ie^  oc<upent  c<»mme  fermiers  ou  métayers,  ce 
qui  e<t  le  ca>  pour  h*^  t«Mres  de  la  Société  genevoise  de  Sétif 
\'[  jHHii'  rellrs  du  la  jilus  Lnaude  (Kirlie  du  domaine  de  la  Com- 
ji.îi:uie  al;rérienn«*. 

].»'  nin\eii  d«'  rair<'  (jue  h.'s  iii<li.Lrèiie>  ne  soullrissent  pas  du 
m.iiulieri  (M'iidanl  douze  ou  quin/e  ans  encoie  de  celle  méthode 
d«*  coln[ii>.ali<ni,  «f  triait  qu»'  If lat  se  chai'^'eàt  d'<!xécuter  ^'"ra- 
luit»'menl  pr»iir  le^  trihu<  ou  p«»iir  les  douars  indi.i^^ênes  des  défrî- 
clieiiiriits.  d»'  maiii»  rr  qiir  leurs  surfaco  culturales  ne  fussent 
pas  réiliiih's.  et  de>  forair**^  de   puits,  atin  que  la  situation  de 

il     pL-y^TiM  11  ifi.  ofi.  <•//..  pii^j'O  217. 
(2)  Id-,  **'..<■..  plijd  l'Jci. 
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LA   COLONISATION    Att   XIX*   f.T   AU   SX*   SrèCLR 

•8  et  celle  du  leurs  troupeaux  en  fût  ani^'lior^c.  t 
inadoniiiinfïciiipoiirleH  iii(ligt>nf.4.fairRC«i-laiiis  prt 

les  lerrcB  tju'îls  occupent  ;  il  y  aurait  pour  eux  t 
<n. 
ai  de  cause,  ou  ne  vnit  pas  que  la  colonbution  t[ 

être  maintenue  indi^flniniont,  oa  doit  lui  aaaigi 
ne  le  plus  ^loitnii^  l'anni^e  lj>30,  oh  notre  coloc 
laoa,  devra  être  couftidi^i^u  coniinu  udulte,  et  01 
at  temps  que  les  divers  (^lémeuls  cthuiqucs  se  00 
(  leurs  relotions  respectives  suivant  leur»  Torcct 
s  naturels,  sauf  l'appui  de  la  Mi^'tropole  pour  enij 

plus  Donilircux  ou  Iks  plus  ^uL>ri;ritIu<^!i  opprini' 
irla  force  ou  la  ruso. 

n  outre,  considiirer  que  la  coIoDisatitin  par  ocotr 
:onstatuUous  (^chappf'its  À  ses  apoiogiâles  les  p 

nassurt!  pus  lu  prt^doniinance  durable  de  l'é 
is  sur  les  autres  ^-lémenls  européens  dans  les  régu 
lit;  elle  fait  uni>  trouée  dans  la  niasse  îndig:6ne.  m 
•  est  remplie,  à  la  longue,  par  les  divers  grou| 
livnnt  leur  vitalité  et  leur  esprit  d'entreprise.  «  Di 
province  d'Ornni,  les  cinq  centre»  de  Bauden«.  T* 
nitnr,  Taliia,  l).>fij;ii\,  -.wf;-  l-uv  -*i),(10*)  li.-clar 
.'72  rrnn.;iii>,  cl,  1 ,005  chiitijinnlN,.,  A  Vm-Tcin.m.-iu' 
très  :  \rliil,  'i'mU  M;ir;ili<.iil>,  Sidi-Ilalio.  oiijiasen 
,uh.  un  i,cii  [.lii^  .1.'  '.«H)  rn.m.^.is,..  1,,-  'lï-ki^li,  B. 
la,  Sli%M-ii.  nnl  S2S  CiMri.-ii-.  cl  K.'.:,  c.|.),i.'ri..K  . 
i-scpiili-csilc  la  iiniviiirv  d  llraii.  1  clctiiPiU  frnm-K 
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In-;  «h'  \i\  nih'.II  sriiihli*  qin»  Ton  po\irrîiil  ossayer  d'en  constilinM" 
rii  <|M|inr<<  (lu  h'rrilniiT  rivil  ilan>  les  iiai-lics  m  ont  a  gnon  ses  «>ii 
Ton  [xHu  rail  ohh'uir  «li's  l^il^n•^,  ^sans  los  rosstTrer,qnoIfïnos  ros- 
>inii^  <!('  Icrrilnin's,  (»n  leur  priM-nrant  los  ('(miponsations  indi- 
«|im''On  plus  liaul  ().  r>:î;,  mais,  srnis.  1rs  Tranoai^  do  i'Kxtromo- 
-Midi  [Miurraicnl,  san>  donio,  re^^lor  cuUivalours  à  ros  lalilmlos. 

Tous  lo>  ••IVorls.  >i  souiruus  d^^pnis  dix  an>,  n'arrivonl  pas,  c»î 
(|iii  prut  surprondrr,  à  au^Mncnlor  !a  |M)()nIatii)n  ruralo  d^>rigino 
•  ■uri»iH''('uu«'  rn  Alun'M'io.  ('.<dle-ci  a  dncrn,  au  conirairo,  dapros 
11-  Nhili>rHju<*<,  dn  moins  dopuis  mw  Yin;<tain<*  d'annéos.  Kn 
\niii  \r^  rhillrc^s  à  diflorcnlos  ôpoqnos  :  on  1S7S,  ollo:  montait  à 
KkS.oK)  àmi's;  on  J8S7,  ollr  s'olovail  à  200,058,  n»  qui  constitnail 
lin  ('.(»nsid<'i'al)lo  accmissi^monl,  do  OS,  10^  àmos,  soit  do  pros  do 
lunilir  ;  on  iNJS-Oi».  Ij's  stalisli(fuos  lY'valuaiont  h  ::^(X>,004  àmos, 
»r  qui  ronsliluail  ini  roonl  «lo  quoiqnos  unil<''s  ;  en  lOOîi-Ol,  olU» 
n  0^1  plii<  que  dr  'iOlJKi'i  li:  r'oshmodiminulinn  do  prôsdotî,<.H>0 
ânn'^  m  loniioi  par  rajqHU'l  à  l.SOS-f)t)  <d  monn»  à  l^ST.quoiqno, 
dan<  I  inlorvalji'  dr  (•♦•<  ^«'izr  annt''Os.ron<r'mldo  do  la  population 
«•urupi't'iino  iMi  .VJLrr-rii'  >«•  st>il  aoorno  Ao  prôs  do  '^(ïO.OOi)  àmos. 

r.rlti*  pojjuialicui  aLrrii*(di'  do  rAlp'*ri<».  rn  ll)0:j-04,  oomprond 
lOKTii:;  IVanoai^  d'ori^ino,  21,t;»'.><)  natnrali^«''s  Tranrais,  (50, 105 
t<paLrind<,  7,S0'J  ilali«'ns.  S, 201)  malhiis  ol  :^*.2(Kj  autn»s  Kuro- 
jMM-n^:  los  traînais  d'nriirino  tbrmorairiit  d«)nr  Tr^  p.  100  envi- 
i«»u  du  Itilal.  Si  l'on  in-  lirut  romj)l(»  quo  dos  pnqiriôtaires,  Jos 
Ir.unais  d  «uiL'-inr  au  iiomlin'  do  .■>S,17X,  sur  SO,:C>T,  Inrmonl  pivs 
ilr>  trois  quaiU;  par  ooutrc,  ils  w*  or>nslihn*nl  ^nOro  plus  dn 
\n  p.  l(M>  ilu  nuiuhrr  Ar-^  trriuior<  id  uh'daytTs  ;  lt»,SS-^>sur:>8,ol:^) 
l't  ils  \\r  loiiuiMit  Lrih^i"»'  qu«'  li'  liors  du  nomhn»  dos  ouvriers 
J'JjW^J  ^ur  SlMC»?  .  l^^pp^'lnns  qut*  io^  français  dits  d'orifrino  ne 
-•i]i(  pa^  ah-^oluin^'ul  pur-»  di*  tout  alliatrr,  paroo  qu'il  so  trouve 
p.iruii  ou\  qurlqui'-«d«*<c<Midanls  de  naturalisas:  mais  la  propor- 
lii»n  d«'  re*!  alliaLTc  o>L  modiqiu*. 

En  ;.in\iorel  l«*Nrior  ]s>5,  l'administration  algérienne  est  entrée 
(W;  la  li'.oii  la  ])ius  liourousedans  la  voie  de  l'alionalion  des  terres 
ilii  (i«Mnaine  pulilio.  Kilo  ntTrit  rotto  année  en  adjudication  plus  de 
7.:î<njhoolarosdi\i-('srn  101  lots.  Vin;.:!  do  oeslots  riaient  situés  dans 
la  jiroNJin'o  d'AlLTor.  .ivant  onsoruhl-'  on\iron  1.2O0  hectares,  soit 
on  licriaros  on  run\riiin»;  I«»  [)lus  i:r.n  ri  comprenait  U}ts  hectares,  et 
le  plu-i  polit  s  LniMr»'-  7.'.  Lhs  81  U  ts  de  la  province  de  Constan- 
liiio  co!i>i>t'Moiii  on  «kI'h")  lnMiar^'s  environ,  soit  75  hectares  en 
moyoiir!o:lo  phi-  irr-ind  lui.  dans  lorle  province,  atteignait  486 
hoctaros,  ot  It-  plii^  [)»*tit  «-tait  do  y>o  iu^ctares.  La  mise  à  prix  va- 
ri  liL  par  lot.  ]><.»m  r«'!i>onible  des  d«'UK  départements,  de  240  fr. 

1  \  ..ir  ii-il  iij:ii  'i!  !.t  ^  ■  /  '  ^.' - /p.'  .-//p..."  .;.-  /.i  .'//♦•'/<»'.  anuées  1897,  1898  et 
1-*  • '.  i.i-ij'.'  '>'>■'.  et  !•*  iir":ii'.'  ii'i«:iiiH.,*ijr  jn.Mir  '  ^^nni-e  l'.''.»l.  pajje  228. 
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,  les  chitTres  les  plus  habituels  étant  de  3  à  6,(X 
ris  par  hectare  oscillait  do  0  fr.  60  ù  ^"5  fr.,  I«  pi 
bI  élanl  de  :iO  à  80  franc»  par  hectare.  L'onsembl 
,x  montait  a  -llO.OfMJ  Tr.  mi  chîlTrcs  ronds,  soit 
s  4,0('iO  fr.  par  lot,  et  de  50  Tr.  environ  par  be* 
rs  et  les  indigëne^i  étaient  exclu^t  de  l'adjudicstio 
pouvaient  passer  dans  leuts  mains  avant  l'espir 
le  de  cinq  ou  douze  ans,  suivant  les  cas,  à  partir  de 
leite  opération  réussità  merveille,  presque  tous  le 
ireoeurs  et  la  mi^e  à  prixfutde  beaucoup  dôpa^Aée 
idoublée.  Celle  méthode  est  appliquée  depuis  loi 
le  Trôsura  vendu  ainsi  81,99&  hectares  en  3,&3I 
mme  de  18,017,7l!(K  francs,  soit  une  moyenne  de< 
aD.Surces  quaaliléï, 2,031  lots  représcQUnt7,80C 
;é  vendus  de  gréàgrépour  11,618,683  fr.;  l,2t* 
uetolaledc7i,205hectares,onlété  vendus  aux  encl 
omme  de  5,725,8P8  fr..  soit  en  moyenne  80  fr,  4 
)9  hectares  par  lot.  De  1804à  l^^fN)  les  quantités  mis 
;é  réduites;  puis  elles  ont  repris  leur  lniporlaDC«; 
B68-99,  on  a  vendu  de  gré  &  gré  1,412  bcctares 
ioit  en  moyenne  -18  fr.  fiO  par  hectare,  et  8,307  hec 
es  pour  plus  de  G-IU.OOO  rr,.sûil75à"6  fr,  par  Jiet 
iDuvr-lli'  -uspcii-iMii,  on  ;i  ii'iiris  n-tlv  hrurpuse 
jitc  duu  d.-LT(!l  d.i  lad.'fcmliri'  IIKM  i-L  ion  a  vu 
4AHj  gu'cllt;  u  duiim-,  l-h  l'.fjr..  lus  n-Millal;.  les 
puisqu'il  s'est   vendu  iiinsi    plus  de   ïri,l.K<il  bfei 
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qin^OOJIMlu'ctan's  J  ;rr'\'('(''<l<'iildr'sa('li;ilsrjiil«^|);irli'sFjiro|)i''t»ns 
était  ainsi  de  M5,o50  Ircclaivs,  soit  plus  de  14,500  par  an.  Si  lun 
ajoute  les  7  à  ^,000  hectares  achetés  annuellement  par  les  Kuro- 
péens  au  domaine,  on  a  21,500  à  22,500  hectares  par  an  pour  la 
colonisation  indépendante.  Or,  la  colonisation  offlcielle,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  mettaità  la  disposition  des  colons  lorsqu'elle  avait 
le  plus  d'activité  et  qu'elle  opérait  avec  les  terres  du  séquestre, 
environ  35.'  00  hectares  par  an. Mais  les  terres  achetées  par  les  Eu- 
ropéens aux  Arabes  valent  en  général  mieux  que  celles  que  TEtat 
concède.  Le  prix  moyen  d'achat  de  ces  terres  est  de  115  à  125  fr., 
tandis  que  la  moyenne  du  prix  d'achat  des  terres  domaniales  est 
d'un  tiers  ou  de  moitié  moindre,  celles-ci  étant  plus  mal  placées. 

|)('l»nis  la  lin  du  xix"  sIitIj»,  toutefois,  récart  est  dcvtMiu  hrau- 
conp  j>Ins  tail)i(»  <'nlnî  les  achats  de  terres  par  les  Européens 
;m\  >lu>nlnian>  et  les  achats  par  eeux-ci  aux  Européens  :  dans 
!«•>  six  années  ISîKi  à  11MJ4  inclus,  les  ventes  des  Europé(»ns  aux 
indip'nes  ont  [lorlé  sur  Sl,70t>  hectares  pour  15.US0,T37  francs 
cl  !«•>  ventes  des  indiirènes  aux  Enro[jéens  sur  J"J5,08S  hectares 
pour  M, 70 1,051  francs.  Ainsi,  en  ces  six  annét's,  les  domaines 
t\r>  Enr<)pé(»ns  se*  sont  accrus  de  41,000  hectares  environ,  soit 
une  nuïyeinn.»  de  7,3(.M)  hectares  par  an,  du  chef  de  ces  transac- 
tiniiN  lihres.  Les  rj5,00<J  hectares  v<'ndns  aux  Européens  par  les 
indiî^'ènes  ont  »mi  une  valeur  totale  moindre  (|u«'  les  îSl,Or)0  hec- 
lar»'<  vendus  aux  indi;.:èn<'s  par  hvs  Euro[)éens  ;  on  (»n  conclut 
que  eeux-ei  vrndt.'nt  des  lerrrs  aux  indi^'ènt»s  après  les  avoir 
ain«''iiorét»s  elt'u  avinr  accru  la  valeur  (2)  :  on  ajoute  que  les  indi- 
jLiiMH's  nr  raclirlrnt  qu"r'xeeptionnelli»ment  h's  terres  des  centres 
voir  jilus  haut,  pa^^e  452j.  (lela  est  possible;  mais  c<'s  faits 
dénionln'ul  (pir  1  «'lérnrnt  indiu^ène  e>t  t<'nac(i  et  m»  se  laissera 
pa-»  déposM''d«T  pour  lon^'"h'inï>s. 

L<"<  Knn»jHM'iis  possédaient  en  Al^'-érie, dans  le  courantde  l'année 
1S7S.  1.0ir).:;."):Mh'clares  de  t«'rn*s  :  en  18^7,  ils  en  posséilaienl 
l,:O:.,0iN;,snit  iJlo.onD  di«  |)ln<.Enl><0'.Merelf'védtvs  cultures  porte 
l<*s  pro[Mir'lés  riiropj'rnnrs  h  1.4rî5.<i<r^  hi»etari's;  en  1904,  il 
J  élr\r  à  l,»;21.7si.  d«int  8  )7.144  d«*  terres  en  cultures  et  814,040 
d»*  ItMir^  iinii  ruItJV'M'^:  parmi  (-«'Iles  ci  on  évalue  à  140,0<)0  hec- 
larcN  |i'>  furets  privées:  le  reste  est  conslilué  par  les  jachères, 
le>  terrain^  de  pareniir-i  pnur  le  Irt'tail  et  1rs  étendues  broussail- 
leu>es,  non  emore  défriehéeN.  Quant  aux  indif^ênes  ils  ne  culli- 

1  Ll's  aili.'its  .Jiiv .l-*  lie  tern-s  p.ir  les  Musalmans  aux  Européens,  pendant 
i'v-Ac  péri'Hif  •!<•  l^*<lâ  li^.'o.  montent  a  7>f,<x»»  hectares  en  chilfres  ronds  dont 
l,i"JO  lie  tomins  urbains 

•J  K'ytîLinih'tl.  oj'.  ci  fat.,  tome  I"»",  p.  IW.  Le  prix  moyen  de  Ihectara 
vf-nilii  p  ir  K's  F.uriii.'  Plis  .luv  indi^^f'iics  res«i»rt  d  152  fr.  90  et  celui  des  terres 
\iM)iliii  <  iiir  «  ru\  ci  .ui\  Kurupéeiiï:  ii  \(jfJ  fr.  2U. 
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7,Oi)01icclare8;ilsd^lieimi'nt,  en  outre. 3,878,3081. 
is  non  cullivées,  terrains  de  parcours  pour  la  p 
Ip  pniir  les  propriétés  indigènes  fl.'Jlâ.OOO  heclar 
te  du  territoire  algi^rien  qui  compte,  sans  les  éU 
nent  désertiques,  47.897,000  hectares,  il  est  foritii 
]e3,f&5,664Uectaresparie3  forêts  ilomanialesel  eu 
ourles  37,404,^0 hectares  restants. par  le  domai 
restier,  les  communaux  et  les  terrains  vagues, 
nulilisés  ou  occupés  par  les  tribus  (I).  Saii&méc< 
plus  grande  partie  du  territoire  de  TAlgério  De 
is  àdesculturesrégulièreset  permanentes  et  de' 
s  plus  ou  moins  profitables  de  parcours,  c'est  si 
17  millions  1/2  d'hectares  non  cultivés  par  les  în 
evrait  porter  la  colonisation  oflicielle  puiulant 
jugera  à  propos  de  la  maintenir,  et  l'ou  ne  dev( 
tiellemcnl  faire^  des  prélèvements  sur  les  terres  c\ 
exploiteut. 

uaut  l'œuvre  accomplie  n'est  nullement  mépri!>ahl 
lares  de  terres,  c'est  l'étendue  util»-  (rnurs  iVet 
léduits)  détruis  déparlemenls  de  la  France  conlia* 
Tes  appartenant  aux  Européens  t'-tiiienluniipiemr 

ll<'Mll(nII-"IH'M||i'rIiUl'-  l'hill..  h,  l'iilllirr  ï    IVll  llll 
1-   .Inii-    le-   iir|,„rh'm.'ii[-    1.-  |.iM-    n.i'iliMri-.'-,!.. 

la  |in{>llhili 'Jl'irnl,'  rili'<>{ {r'M-Uil    -  '•\-\ 

.nu  i;n(P,(|;n  ,niii'-.  r|,virnli..',-n    rti    \'v. lii.Irri- 

>iinn',ili'l iMM'an' lU |,...,,u.,|,.  :>iiatMl..r 
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rail  rémunérer  la  main-d'œuvre  d'un  nombre  double  ou  triple  si 
la  culture  se  perfcciionnait,  ce  qui  ne  peut  manquer  avec  le  temps. 
On  a  vu  que,  dans  les  concessions,  on  calcule  une  superficie 
moy**nne  de  40 h  45  hectares  par  famille,  cela  correspond  à  la  cul- 
ture primitive  et  exlensive,  à  la  première  période  qui  suit  le  défri- 
rhompnt.Maisau  t)outde  quelque  temps,  une  douzaine  d/hectares, 
puis  une  demi-douzaine  et  parfois  seulement  deux  ou  trois  hectares 
doivent  surtire  pour  occuper  d*une  manière  profitable  une  famillo 
tout  entière.  Qu'on  étende  les  cultures  dérobées,  qu'on  plante  la 
vigne,  Tolivier,  l'oranger,  les  arbres  fruitiers,  les  légumes,  alors 
rétendue  des  terres  occupées  par  chaque  famille  pourra  diminuer 
dans  des  proportions  énormes,  sans  que  le  sort  des  colons  empire. 
La  vilicullmc  notamment  eût  du  acromplir  cette  transforma- 
tinii.Le  phylloxéra, (|ui  a  dévasté  nos  déparlrm(»nts  du  Midi,  a  prr- 
rijiilé  vrrs  l'A I.Ln'ritMm très grami  nombre  de  vign(»ronsméridio- 
iKMix.  Or,  "•  «MI  1  lierlnres  de  viirno  bitMi  t(»nues,  avec  un  espace 
d'éirale  étendue  ronsnere  à d'aiitre^^enltures.  suffisent amplemont 
à  occuper  et  entretenir  une  famille  européenne.  Jusque  vers 
ISTS,  on  n'avait  planté  la  vigne  que  très  exceptionnellement 
en  Al^^érie.  Le  document  officiel  publié  en  18S0  ne  recensait, 
pour  l'année  1879,  que  0,045  propriétaires  européens  ayant  en- 
semble 17,737  hectares  cùmplanlés  en  vignes,  lesquelles  avaient 
produit  34r>.()()')  hertolitres  de  vin  il).  Cette  quantité  s'est  rapi- 
dement accrue:  au  31  décembre  1883, le  nomi)re  des  propriétaires 
de  vi^'nes,  tant  européens  qu'indigènes,  était  évalué  à  '.;?1>,0-J0: 
l'étendue  des  hectares  plantés  à  45,629,  et  la  récolte  de  1883  à 
S21.n00  hectolitres.  On  estimait  h  2,701,000  hectolitres  la  récolle 
de  1><SX:  au  31  décembre  do  cette  mAme  année,  l'étendue  des  terres 
plantées  en  vitriies  était  de  103,408  hectares,  dont  97.276  apparte- 
naient aux  Enropét^n-^  et  r.J.t2  aux  indigènes.  Chaqut»  année,  c»; 
vJL'-nohle  s'e^l  aecrfi  de  4  à  r),00<>  hectares  environ  ;  l'auirmenta- 
linii  inénie  il  étr*  plus  r.iiiide  à  («'rlain^  moments.  Kn  l'.H)l,  il  «-(jh- 
viMil  17:'J,2'.*0  lieclaro,  dont  ir.s..s:;o  appartenant  aux  Kun»péens 
et  H'ii;:^  aux  indiL-ène<.  l)ans  la  niénn*  année,  et  (pioirpiun»'  par- 
lie  d«'^  viimes  le>  [>lu^  récente^  m*  t'iU  i)as  encore  en  état  d"  i»ro- 
«luire,  la  pro(hieti«»n  île  vin  en  AI.Lrérii»  avait  atteint  le  chiffre 

1"  Jn.-'ur.i  r><  (l'-rnifTs  îi  inf-^.  l'A'i'iTi»' a  imf»nrfébr»auroupplus  itevin  qnVIle 
n\»ii  .'i  i.'X[""rlt-  aillai  1«'-  ii:i['ti:l.iii-.ii-  dt:  \\\is  se  >nnt  rltrvt'o  à  l^fcfô.TTfi  hectolitres 
fil  I^'îI.jI  .1  iîrM,'ilL'  l;«iti::'i  s  «ri  î>'»*.i.  ay;iiit  nii'  \;.ileiir  dt*  T.*.fcSy,«J-<)  franrs  «juis 
Il  |ir.'iiiii-r'-  iiiiK^^  ri  t\i-  ".:■.'•  ».<i..e  inn-;  Jn  si-rondr.  Lr>  cxiinitiitiniis  de  vin- ont 
ait-  jiit.  .':in:M;.îr'irH.  «.«'uIli:;'  ni  I^^.TIV»  he«lo  itp-'*  en  l^*?!  et  l>J,0'.**2eQ  18>j2,  ayant 
iir.'-  \.ti'  iir  'i"  ;i2i.^  ifrti'  '  ••?  tli"  t'-«»."jii  franr-  iv>pcctivement.  En  l«î<'Jouls'j2, 
h  sitii  ivii-n  -f!M  îiitii  (liaii:^te,  ei  rAiLTrie  exportera  piusieiirs  millioD-:  d'ht-clo- 
liîr-  '  l"  vin.  Non-  i  rnv,.L'<  [)injv«iir-  maintenir  <i!s  prévisions,  maigre  lappari- 
tniii  )1m  [>hyl!<'\ii  i   i  IN-nii'in  i.n  l"^>^ri.  Sute  *l*i  la  S*  édition^  1îSî<»). 

On  voit  r.,riM,irii  ni  -  |irt\i"ii  iu>  s»;  sont  .iii«titi»'es.    {}iote  de  la  5*  édition). 
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r,630,000  heclolitres,  le  sixième  a  peu  près  de  la 

eiinede  la  France;  l'AJgérie  elle-même  ne  consoi 

2  millions   dhcctolitres;  tout   ie    reste    doit 
Luellemeat,  le  vignoble  étant  reconstitué  en  Fr 
lu  vin  baissant,  il  y  aurait  lieu  de  reaoncer.  loi 

un  temps,  à  l'extension  du  vignolde  altférieo  ;  i 
LMust'  ilc  irnmds  di'-linires.parladéfectuosiUî  des' 
■rLciHif  tr-i.Ti.ri'ili'Mlc  vinification s'étant  amélii 
:U'meu\  n-nlijt.ii.'i.  !Vssordelacoloniedel802à! 
irinnl  iliinc  nniiil.niise  population  euro  p<^ennen 
jirovLiiccd'Afiiiiuopourraitdonc  bien  sXrectueri 
1  lifotares  de  torre  ijue  les  Européens  possèdent  f 

■4  i|uils  arriveront  à  posséder  d'îciâ  vinjît  aDs.su 
liions  qui  sont  susceptililes  do  culture.  Kn  suppo 
lit?  fiU  moitié  moindre  qu'en  France.ces  2  millioa; 

ccuperaient  et  feraient  vivre  700,000  à  800,000  co 
heureusement,  un  grand  nombre  de  propri<^tés  e 
nspulementdes  grandes  (ce  qui  se  conçoit), mais  mi 
:c  qui  devrait  ne  quasi  jamais  se  rencontrer,  sont 
■smainsindigï'nGs.Autrement.il  y  aurait actiiellen 

l'n  ,\l;?(''nf,  plurc  ]iour  jirf's  d'un  niilliun  do  col 

■IllhTuit  p;i>  tu.c.-~Mi;iTllM'lil    r]llp'  irt  CI..- ,i  r.ili^-   lût 
i]Ui',  (le  l;i  -iliifdioii  .lc|ini]irirl;urc.  clli'  p,i--ftl  ;i  < 
r,  i:i[c  [r;iiii4;i  i]ir;i,i.v,,ii,|ili[  j;r,i(liic!li'iin-nl  i|u..|,] 
>  1,1  l'iilliir.'  l'I,    ;niT    im   irrrili^irr  .jni   [|i>    -i-r^iil 
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une  moyenne  de  6quîntaux54de  blé  par  hectare,soit8hl.l/4Gnvi- 
roQ.au  lieu  de  17  à  18  hl.  qui  est  la  moyenne  en  France;  il  est  vrai 
(]ue  sur  ces  trois  années  deux  étaient  considérées  comme  mau- 
vaisesoumédiocrcs(l);Qéaamoias,cette  faible  productivité  vient 
surtout  de  ce  qu'une  grande  partie  deces  propriétés  européennes 
est  cultivéepar  des  fermiers  ou  des  métayers  indigènes  etsouvent 
suivant  leurs  méthodes  traditionnelles.  Certains  grands  proprié- 
taires indigènes  font,  toutefois,  quelqnesprogrès.  Les  Européens 
on  1904,  possédaient  6d,037  chûrues,  dont  60,799  françaises  et 
8,3:38  cbamies  indigènes  ;  les  indigènes,  qui  occupent  un  terri- 
toire cultivable  cinq  &  six  fois  plus  considérable  (nous  ne  tenons 
compte  que  des  7  à  8  millions  d'hectares  susceptibles  d'être  aisé- 
ment cultivés)n'avaientque31&,505charrues,cogéDéral  d'un  très 
léger  modèle  (29,757  seulement  charrues  françaises  et  285,748 
charrues  indigènes).  Les  Européens  employaient  22^454  herses, 
rouleaux,  semoirs  à  cheval,  et  les  indigènes  seulement,  4,001  ;  - 
les  Européens  possédaient  encore  34,290  chariots,  cliarrettes  et 
toinbcreaiix,lesindigèoesseulement3,71d.Le8  indigènes  avaient 
1 10  faucheuses  mécaniques,  61  moissonneuses  mécaniques, 
08  raucheuscs,râteaux  à  cheval  ou  moissonneusesàcbeval.96  se- 
moirs mécaniques  pour  céréales.  0  machines  à  battre  à  manège 
et  17  machines  agricoles  à  vapeur  fixes  ou  automobiles  ;  les  Eu- 
ropéens détenaient  OOlmacbinesagricolesàvapeurflxes  ou  auto- 
mobiIes,S80  machines  à  battre  àmanège,212uemoirsmécaniques 
pour  céréales,  634  faucheuses  mécaniques,  1,402  moissonneuses 
mécaniqucs,3,042faucheuses,rftteaux  et  moissonneuses  èi  cheval; 
tout  cela  indiquait,  chez  un  assez  grand  nombre  d'entre  eux,  une 
culture  faisantappcl  à  tous  les  moyens  modernes.  Le  matériel 
agricole  des  Européens  était  évalué  &  4*2,332,000  fr.,  ce  qui  n*est 
pitscncorc  bien  élevé  puisque  c'est  seulement  42  fr.  environ  pour 
chacimdes  840,640  hectares  en  culture,  sur  les  1,621,984  que 
liossédaient  alors  les  Européens  ;  le  matériel  agricole  des  indi- 
gènes ne  valait  que  8,215,800  francs  ou  3,fr.  55  pour  chacun  du 

(I)  ï,a  19011,  les  Europdam  ont  obtenu,  lut  U1,9M)  hectare!  cultlVti  «s  VU 
(«□dre  1.3tH,603  quintaux  ;  sur  167,910  heetatei  culti*«t  ta  blé  dttr  1,011,811  qntii- 
Uui:  lur  142,710  heclArei  cultiTit  en  orge  1,163,14S  quintaux  ;  let  indigdnM 
oui  eu  rur  79,950  hectares  de  blé  teodre  un  produit  de  tOJ.iSt  qnlntaui,  Hr 
l.otl,Sll  beclarei  de  blé  dur  ^920, 731  quintaux,  inr  1,!83,8C3  boctana  d'oiga 
7,218,456  quiataui  ;  ainii  ta  production  des  indigénaa  en  etrtalci  aat,  d'un* 
fiçoaabsolue,4  fois  rnTironsupériaureicelle  des  Enropéeni  ;  mail  leamojennoa 
de  rendirment  «ont  bien  inférieure*,  étant,  par  hectare,  pourlei  Enrupéesa.da 
8  quintaux  76  de  blé  tendre,  9  &1  de  blé  dur,  8,15  d'orga,  at  ponr  IM  isdlftaaa 
seulement  de 5  quintaux  09,5.Si  et  tfiî  raipectivemaat,  aoU  nn  écart  d«  40  k 
Kl  0  0  aTcc  le  rendement  dei  Européen*.  [Stalitiqiit  fétéraiM  éê  PAl^^ia, 
année  1903.  piges  218  et  249).  L'année  1903  était  nna  boBiM  aanée  ;  l'aonéa  ISDt 
a  donné  des  résultats  mt  ' 
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'Clares  cultivés  appartenant  auxiiid)g&ot!s(l).OQâ 
aiit,que,  si  faible  i|u'U  »oit,  ce  mati^riBl  agricole  pc 
PS  est  pn  trfts  grand  proj^ès  n-tativument  aux  cl 
irs;  le  matériel  agricole  tlesiudi^ç^Dt's.pii  1004.rep 
Jeurdftiildede  cellp  qu'il  avait  en  189l>  (4.012,80811 
lombre  de  gran<U  propriétairi>!)  iudifiènoR  font  n 
'ectîûiiDée;  mais  la  matîsf!  des  petits  et  des  raoyi 
■s  répugne  en<;orc  à  modifier  ses  procédés  et  »esi 
Aditioimcls. 

Arabes,  avfic  un  peu  plus  d'instruction  technicpt» 
irogrès,  en  sui  vaut,  nn^me  de  fort  loin,  les  eKeni]'' 
pourront  incoutestaldement  tirer  un  plus  pmi' 
arts  de  leurs  terre j.  aujourd'hui  souvent  inci: 
e  broussailles, que  celui  fp.rilstirent  ac(ui:-lleniri,i 
)i,  dans  cinquante  ans  ils  ont  des  surfaces  d'un  qu 
Is  pourront  néanmoins  être  à  la  fois  beaucoup  pi 
it  beaucoup  plus  riches  à  la  condition  qu»^  le  jçouTi 
qui  ust  de  sou  devoir  strict,  se  soit  pr^oc<!iipé  de 
r  r^lablisscment  de  nombreuses  écoles  techniqt 
.  d'établissËincntâ  agricoles  et  de  leur  facltîU>r  le  c 
arcbé.  Les  de^tcendants  des  Uorcs  ne  peuvent  M 
n  dise,ahsolunirnl  inni[iaMes  deenmprrndrr  l'ag- 
iisivi' :  eesl  uni'  i|iii'v|l(,ri  .le  lenips,  d'exenipli- 
I'J),l)ci.ui!i  ilixù  iloii/i'jMis  ilsonl  .K-ji»  fail  de  ^ran 
nipi-rliTail  qui-  ]>■  piiiveniemrnt  s'oepupiil  de  fai 
riF-  purtie  ile-^  r'Ir-rKliii'N  eriilironswiilli^es  HjtparlcDa 
|i-6.  'U  Iviir  Jiii^siiul  les  lieiLV  lier*  de  ces  di^frîcl; 
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à  Java  la  propriété  privée  ny  ont  pu  réussir  (voir  plus  haut,  p.  284). 
11  n'y  a  pas  là  seulement  une  question  économique,  mais  aussi 
une  question  morale  et  sociale  de  la  plus  haute  importance.  Nul 
doute,  selon  nous,  que,  pour  des  populations  instruites,  progres- 
sives et  à  aptitudes  variées,  la  propriété  privée  ne  soit  très  ^u^ 
rieure  à  la  propriété  collective.  Mais,  d'autre  part,  on  ne  peut 
exposer  à  la  dépossession  de  leurs  terres  des  populations  encore 
primitives  et  routinières  au  risque  d'en  faire  de  simples  prolé- 
laires,  cultivant  le  lendemain  comme  de  petits  fermiers  congé- 
(li.ibles,  les  tenants  ai  will  irlandais,  le  sol  qui  leur  appartenait 
traditionnellement  la  veille. 

La  loi  de  1873  a  reçu,  aussitôt  après  le  vote,  un  commencement 
(rexéoution,  d'abord  avec  une  certaine  lenteur.  Au  1^^  octobre  188t:î, 
les  terres  indigènes  constituées  par  elle  en  propriétés  privées 
représentaient  une  superficie  de  000,187  heolaros,  dont  •\V^M'^ 
dans  le  département  d'Alger,  412,077  dans  celui  d'Oran  et  07,517 
seulement  dans  celui  de  Conslantine.  Les  titres  étaient,  en  outre, 
en  préparation  pour  une  étendue*  de  382,084  hectares  et  les  travaux 
(le  conslilution  se  trouvaient  à  divers  degrés  d'avancement  sur 
ti.'i7,252  hectares,  soit  en  tout  1,070,123  hectares  pour  lesquels  le 
travail  était,  soit  terminé,  soit  avancée,  soit  commencé. 

On  jutrea  que  ce  train  était  trop  lent,  puisqu'il  implifjuait  pour 
rpxrcution  de  la  loi  sur  les  12  ou  l:i  millions  d'hectares  du  Tell  et 
(les  hauts  plateaux  appartenant  aux  indigènes,  en  laissant  de  côté  la 
znn»*  désertique,  uiw  pt'^riode  dun  demi-siècle  au  moins.  A  la 
(loniandedesrolonset /le  leurs rcpréspulants.lesdépnlé'ialgériens, 
un(*  loi  du  -8  avril  1887  apporta  à  celle  de  1873  des  moditications 
et  créa  de  nouvelles  ressources  pour  en  rendre  l'exécution  plus 
rapide. 

Vers  la  môme  ép0(iue,  il  commença  de  s'élever,  de  la  part 
dhomnies  juditrienx,  les  récriminations  les  plus  légitimes  et  les 
plus  frappantes  C'»ritre  les  résultai  sde  cette  constitution  prématurée 
et  hâtive  de  la  pro[)riété  privée  chez  les  indijrènes.  Un  fonction- 
naire de  reiireuM^trement  de  la  province  d'Oran,  dans  une  lettre 
adressée  au  gouverneur  t:énéral  (|ui,  e^clav(»des  députés  algériens, 
lui  lit  à  ce  sujet  une  réprimande,  (h'noncait  dans  une  lettre  de 
mars  1887,  l.t  (le[)0>^essinn  toLile  des  iinlii^ènes  dans  les  environs 
de  la  ville  d'Oran  :  i  Au-sit(')t  îes  titres  délivrés  dans  une  tribu, 
l»*>  indigène^  -e  virent  (lépo<<édés  et  dépouillés  par  des  spécu- 
lateurs elionlé>,  la  ]»luparl  i^raélites,  ijul  les  expropriaient  au 
moyen  de  litr(»>  de  crt-ances  remontant  parfois  à  de  nombreuses 
.inin-e^.  (jm*l<jues  douro>  jirétésàDop  10")  d'intérêt  pour  trois  mois, 
«iiiel(jue  peu  de  marchandise  avariée,  livrée  à  des  prix  exagérés, 
ont  formé  en  très  ppu  de  temps  un  capital  élevé;  biltels  souscrits, 
jim'ements  et  inscriptions  hypothécaires,  telle  est  la  méthode 
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b  jour  de  la  délivrance  des  litres,  queiqueTois  o: 
isiers  se  raelLenL  en  campagne  pour  saisir. 
bnnaire  ajoulail  :  «  L'Arabe,  dépouillé  même  du 
Barliarie  qui  le  nourrissait  pendant  les  mauvi 
Jeut  pius  cultiver,  ne  paie  plus  d'impôt  el  n'aura  I 
[lire  revenu  que  le  pillage  et  le  vol.  »  11  prouvi 
i  allégations  par  la  situation  de  deux  douars- 
loxiniite  d'Oran.ceux  de  Toumiat  et  de  Teoazi 
i  ruses  de  rorlaines  fami II l's  d'usuriers  îsrat; 
Js  fan  U'urs  et  If  a  agL'ril.s  lie  ces  évictions  sistcniatii 
Js(l). 

un  doute  que,  avec  les  Hhylloks,  si  nombreux 
lérie,  que  couvraient  de  leur  protection  vigilant 
,  l'œuvre  de  constitution  de  la  proprîétâ  pi 
;ènes  a  été  une  reuvre  alioniinable.  Même,  codï 
fcectîon  et  loyauté,  cette  opération,  ainsi  généra 
1  inénagemeni,  risquait  d'alioutir  au  bouleversea 
'nt  et  à  l'appauvrissement  de  la  populatiou  ai 
hrrespondant  pour  le  peuplement  européen.  Les 
Ijmmissîon  sénatoriale  d'étude  sur  les  questions  î 
1  Ir  ia|i|ii>rl.(Mi  --nii  II. .m.  iL'  M,Fr;iiick  r.h.ni' 
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dans  le  département  d'Alger,  34  dans  celui  de  Conslanline  eiô2?$ 
dans  celui  d*Oran  où  les  abus  sont  toujours  les  plus  criants;  ces 
571  enquêtes  requises  portent  sur  un  ensemble  de  16  889  hectares; 
on  voit  combien  l'action  de  celte  loi  est  plus  circonscrite  que  celle 
de  1887.  Néanmoins,  les  déclarations  même  de  Tadminislration 
constatent  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  demandes  d'enquête 
couvrent  une  dépossession  au  profil  d'usuriers  :  «  On  a  pu  consta- 
ter, dit  un  document  officiel,  que  les  enquêtes  (dans  les  commu- 
nes mixtes  du  Télagh  et  deTîaret,  province  d*Oran),  sont  presque 
toutes  demandées  en  vue  de  permettre  à  des  indigènes  requérants 
de  vendre  leurs  terrains  à  des  Européens  dont  ils  sont  les  débi- 
teurs, que,  la  plupart  du  ^emps,  les  ventes  sont  déjà  convenues 
d*avance  entre  les  parlies,et  que  ce  sont  les  acquéreurs  qui  suivent 
eux-mêmes  la  procédure  d'enquête  comme  mandataires  des  ven- 
deurs ».  Le  document  officiel  ajoute  sagement:  «  Ces  constatations 
sont  de  nature  à  inspirer  certaines  appréhensions  sur  les  consé- 
quences que  peut  avoir,  dans  le  territoire  de  propriété  collective, 
Tapplicalion  de  la  loi  de  1897  (1)  ».  Il  conclut  qu'il  peut  y  avoir  des 
mesures  à  prend  réel  Ton  ne  saurait  tropapprouvercelteconclusion. 
Deux  méthodes  seulement  sont  recommandables  et  peuvent 
accroître  avec  le  temps,  dans  une  proportion  qui  n*a  pas  besoin 
d'être  énorme,  les  terres  à  la  disposition  des  Européens,  sans  dis- 
loquer la  société  indigène  et  la  ruiner.  En  premier  lieu,  il  faut 
reprendre  Tœuvre,  très  malencontreusement  attaquée  et  calom- 
niée par  les  esprits  légers,  du  sénatus-consulle  de  1863,  qui  cons- 
titue les  douars,  ou  parties  de  tribus,  propriétaires  des  terres 
qu'ils  occupent.  Ainsi,  l'on  substitue  la  propriété  bien  délimitée 
des  douars  à  un  état  d'imprécision  des  droits  collectifs.  L'appli- 
cation du  sénatus-consulle  de  1863  avait  été  abandonnée  depuis 
1870,  grûce  à  l'influence  des  députés  algériens,  représentants  des 
seuls  colons.  La  loi  du  28  avril  1887  a  ordonné  de  la  reprendre. 
L'n  spécialiste  éclairé,  M.  Emmanuel  Besson,  a  grand'raison  d'ap- 
peler ce  sénatus-consulle  :  «  le  monument  le  plus  remarquable  de 
la  législation  foncière  algérienne  (2)  ».  Ce  sénatus-consulle  pré- 
\oil  trois  opérations  distinctes  :  l' la  délimitation  du  territoire  de 
chaque  tribu  ;  2®  la  répartition  du  territoire  ainsi  délimité  entre 
les  douars  de  chaque  tribu  ;  3'  la  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle et  la  délivrance  des  titres  de  propriété.  Cette  dernière 
opération  ne  devrait  s'appliquer,  toutefois,  qu'aux  biens  dits  melk^ 
c'est  à  dire  aux  inimeubles  quifontdèsû  présent  l'objet  d'un  droit 

(1)  Alokkik.  Conseil  supérieur  de  gouvernement ^  Procèê-verbaux  dee  délibéra- 
tions et  Ex/'Osé  ffe  la  situation  générale  de  r Algérie ^1^99^  page  128. 

{'■i]  La  l*'fff\slati'/n  civiU  df  V Algérie  ;  i-tud^  sur  la  condition  des  personnes  ei 
sur  le  r^'jime  d-s  hiens ,  par  E-  Bvsw»n,  sous-chef  à  la  direction  de  TEnreglstre- 
ment.  oiivra;re  couronnj  par  ia  l-'.uulLe  de  droit  de  Paris  (prix  Rossi  de  1893), 
Paris,  1804. 


è  privalir,  non  aux  terres  arch.  possMMs  oollcftiit- 
i  tribu  ou  par  le  rJouar.  Cë£  terres  reflalenl  provba- 
liénableK.  Le  ^^naluH  consulte  ilo  186d,  i^ulvant  le>B- 
lômes  du  rapporteur,  voulait  prévenir  «  le  trafic  pf 
droiU  éveniuel^  affi^reuts  aux  Arabes  sur  le»  l«rrit<:i- 
ir». 

nantaus  deux  premifere8opéralioa9,pcadanl  ijlusieur' 
onées  du  moiiiH.  on  <:ontrit>uora  ftaâiu>oir  t»olît]oii>'i.' 
rabo  pt  on  facilitera,  datis  la  mesure  di^sirsbli',  v>«r  l 
9  nousinûiqueronstoutjirbcure,  l'extenslOD  régulJèr- 
de  lu  colonisation  européenne. Le  douar  est  eoDstilïr 
nt  comme  une  TractioD  de  tribu  ;  aux  yeus  du  «énaiii- 
a  un  autre  caractère  :  Il  doit  devenir  un  groupe  adm;- 
germede  la  commune  arabe,  là  forme  nouvelle  qsr 
lomératiotJ  indigène  se  dégageant  du  corp^  trop  vaite 
ibu  ;  il  aura  une  indlvidualilé  propre,  un  patriinoinr 
xa  organe  fortement  constitué,  qui  est  le  conseil  de» 
1  djemmaa. 

ïs  statistiques  du  rapport  de  U.  Franck-Cbauveau  «a 
lom  delà  commission  d' études  sur  tes  qutatjonsa^- 
les  délimitations  elTectnées  (première  opération  pm- 
sénatus-consullede  1«03)  au  ;iO  septembre  18(r,'.  ^'appit- 
110  Irilius,  754  douars  et  7,703,00j  bectares  :  sur  celte 
5,900,488  hectares  étaient  dans  le  Tell,  la  région  fertilF 
a  mer,  l,()tjl,617  sur  les  hauts  plateaux,  qui  ^e  prêtent 
tnde  partie  à  la  culture,  et  105,470ilans  le  âabara.  Quant  a 
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les  cultures,  dans  ces  groupes  plus  restreints,  pourraient  plus  fa- 
cilement s'améliorer  ;  en  second  lieu,  il  serait  possible  que  les 
douars  indigènes  qui  détiennent  chacun  en  moyenne  une  dizaine 
de  mille  hectares,  cédassent,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  utilité, 
quelques  terrains  aux  Européens  ;  ces  cessions,  de  la  part  des 
douars,  rjui  ne  pourraient  jamais  représenter  qu'une  fraction  se- 
condaire, le  dixième  ou  tout  au  plus  le  cinquième,  du  terrain 
dévolu  à  chacun  d'eux  et  qui  ne  pourraient  s*etfectuer  qu'avec 
une  autorisation  du  gouverneur  général  en  conseil  de  gouverne- 
ment, n'auraient  pas  les  inconvénients  des  ventes  faites  aujour- 
d'hui par  les  indigènes  devenus  individuellement  propriétaires 
do  parcelles  en  vertu  de  la  loi  de  1873.  Le  sénatus-consulte  de 
18<)3  admettait  que  les  djemmaas  des  douars  pussent  aliéner  les 
terrains  de  parcours,  mais  non  les  terrains  de  culture.  Sans  faire 
de  démarcation  aussi  précise,  une  tutelle  bienveillante,  à  la  fois 
protectrice  des  indigènes  et  favorable  au  développement  de  la  co- 
lonisation, discernerait  les  cas  où  la  cession  par  un  douar  d'une 
fraction  secondaire  de  se>  terrains  se  trouverait  compensée  par 
un  travail  d'utilité  publique  et  permanente,  par  exemple  des  che- 
mins, des  puits  ou  points  d*eau,  des  irrigations,  des  dessèche- 
ments ou  des  constructions,  bergeries,  étables,  installations  de 
marché,  etc. 

Dans  ces  conditionsja  société  indigène  serait  sauvegardée  et  le 
peuplement  européen,  lesruUures  européennes  pourraient  sedéve- 
lopper.On  a  vu  plus  haut  (p. 445  à  448  et  453  à  458)  que  los  1 ,021  .(KX) 
heclaresile  terres  en  iy*)4,  probablomont  1 ,7ïH).00'»  en  10')7,qui  sont 
aux  mains (l(»sEurop»*('ns4)oiirraient s'accroître (1(^7 àSOOJiUO. avec 
la  ini^e  praduolle  à  la  disposition  de  la  coloni>ation  des  tt'rrains 
(lu  <l«)niaini^  et  un  prélèvement  de  2  à  300,00U  hrchin'^  sur  les 
territoires  désignés  comme  forêts  et  qui  n'en  sont  pas.  Si,  par  des 
contrats  équitables  avec  des  douars  arabes,  on  obtenait,  dans  un 
délai  de  10  à  12  années,  une  nouvelle  disponibilité  de  2  à  300,000 
hectares  de  terre,  ce  serait  en  tout  2  raillions  1/2  d'hectares,  la 
superficie  de  plus  de  4  déparlements  français  moyens,  que  les  Eu- 
ropéens pourraient  alurs  posséder,  et  s'ils  voulaient  en  cultiver 
eux-mùnies  seulement  la  moitié,  celte  superficie  serait  très 
largement  suffisante  pour  les  colons  ruraux  que  la  France  ou 
mine  l'Iùirope  pourraient  fournir  à  l'Algérie  dans  le  prochain 
demi->iôrle. 

II  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  que  l'Algérie  ne  peut  ni  ne 
doit  être  pïinripihîiuttnt  une  colonie  de  peuplement  pour  l'élé- 
ment eurupi'en  ;  ct'lui-ri  pourra  y  tenir  une  place  d'une  certaine 
importance,  mais  il  n»<ter.i  toujours,  notamment  dans  les  cam- 
papnes,  en  grande  iriffiiurité  numérique  relativement  ù  l'élément 
indigène.  Il  duit  ùlre  -urli»ut  un  ferment  utile.  Si,  d'ailleurs, avec 
le  temps  il  prospérait,  il  lui  serait  toujours  possible  de  continuer 
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ax  aouars,  d'après  les  coDditions  et  la  mélhode  qx 

indiquées  ;  un  intervalle  de  10  ou  16  ans,  toulefoU. 
mis  entre  les  cessions  par  un  raôine  douar  de  qu*n- 
'ain  équivalant  au  dixième  de  la  superBcie  qu'il  -y- 

que  cette  superficie  puisse  ôlre  réduite  de  plus  3e 
is  l'origine.  Nous  croyons  également  que  là  oùlapf» 
&  existe  pour  l'indigène,  on  devrait  introduire  la  lft|p«- 
caine  àakomeitead.  qui  rend  les  domaines  de  cerUioN 
,  ainsi  que  leurmohilier  et  leur  cheptel,  iusalsissabln. 
aliénables ,-  dans  l'état  actuel  de  la  mentalUâ  arabe,  il 
tr  l'indigène  contre  la  rapacité  et  les  ruses  des  ma- 
maltais,  kabyles  ou  autres.  Les  ventes  à  terme  de  r^ 
artdes  Arabes  devraient  être  considérées  comme  nulles. 
>réoccupéde  donner  aux  indigènes,  un  état  ciW]  régo- 

a  été  votée,  pour  cet  objet,  par  le  Parlement  mi^lro- 
iate  du  23  mars  1883;  mais  c'est  encore  là  une  ckuvtt 
»}ûleuse.  Au  30  septembre  1392,  lélat  civil  des  indn 

attribution  de  noms  patronymiques,  était  une  œnm 
disent  les  documents  officiels,  pour  :£,14&.-113  indl- 
ron  les  deux  tiers  de  la  population;  elle  doit  êln 

l'beure  actuelle,  dans  le  territoire  civil;  mais  on 
■  les  plus  grandes  difflcullés  à  la  maintenir.  Peut-é'rp 
i  était-elle  prématurt'f  ;  somme  toule,  ceriains  pav- 
:omme  l'Ecosse,  ont  traversé  f]i\-huil  siècles  sans  ««• 
mplètement  de  la  communauté  morale  et  économique 
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Le  degré  de  libertés  tdministratlTes  dont  Jouissent  les  habitants 
d'une  colonie  est  ane  desmesares,àlafoiseffet  et  caose,dela  rairidité 
et  de  rétendue  de  son  dé?doppemrat  probable;  quand  on  parie 
de  libertés  administratives,  il  ne  s'agit  pas  de  la  suppressioa  de 
Tadministration,  qui  est  nécessaire,  qui  a  même  une  tâcbe  im- 
mense à  remplir.  L'fitat,  dans  les  sociétés  nouvelles,  a  un  Mb 
considérable  et  difBcUe  à  Uen  soutenir.  Mais  trop  souvent  il  prend 
le  change  et,  négligeant  ses  fonctions  essentidleB,  il  empiète  outre 
mesure  sur  le  domaine  de  l'initiative  et  de  la  responsaUlité  pri- 
vées. C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  en  Algérie;  les  grsAds 
services  publics,  dont  Tutilité  est  si  incontestable  dans  les  socié- 
tés jeunes,  n'ont  Jamais  été  complètement  à  la  hauteur  de  leur 
mission,  et,  d'un  autre  cAté,  les  colons  se  sont  trouvés  avns  œsse 
entravés  dans  l'exerdce  légitime  de  leur  liberté  par  ItMÉtance 
vexatoire  de  TadministratiOn.  La  base  la  plus  solide  de  tc^M  colo- 
nisation, ce  sont  les  libertés  municipales  et  j^vindllÉl  qui  la 
constituent.  Les  unes  et  les  antres  ont  été  Jusque  Mi  àmiem 
temps  singulièrement  étiolées  dans  notre  province  d'Afrique;  il 
n'y  a  rien  là  qui  ressemble  aux  Unomhipf  de  la  Nouvélle-An^e» 
terre  ;  de  pauvres  conmiunes,  dispersées,  avee  un  territoire  exces- 
sivement restreint,  placées  sous  la  surveillance  quotidienne  des 
sous-préfets  et  des  commissaires  civils,  limitées  dans  leurs  attri- 
butions flnandères,  aussi  dénuées  de  moyens  que  de  droits;  des 
conseils  généraux  non  électifs,  avec  des  sessions  de  huit  Jours, 
privés  de  l'initiative  nécessaire,  réduits  à  formuler  des  vmux  au 
lieu  de  prendre  des  résolutions;  au-dessus  de  ces  images  languis- 
santes de  la  représentation  populaire,  un  vaste  attirail  de  hauts 
et  de  moyens  fonctionnaires:  telle  a  été  pendant  quarante  années 
l'organisation  de  notre  colonie. 

La  lettre  impériale  de  1865  reconnaissait  dle-mAme  que  ce  sys- 
tème administratif  était  hautement  défectueux.  Hais  les  eorrectifli 
qu'elle  annonçait  n'étaient-il  pas,  quelques-uns  du  mcdns,  plus 
propres  à  augmenter  qu'à  atténuer  le  mid?  Le  personnel  doit  être 
réduit,  disait  la  lettre,  et  Ton  doit  reporter  au  prélUt  une  fimlede 
mesures  qui  rentraient  auparavant  dans  les  attributions  des  sous- 
préfets  et  des  commissaires  dvils.  Hais  si  Ton  n'élaguait  pas 

nombre  de  règlements  inutiles,  cette  slmpliflcatlon  ne  devait  Mie 
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JHK  qu'un  aocroissemenl  de  charKcs.  Si  le  nott)l)R< 
(le«<  affaires,  qui  proviennent  d'une  r^lemeoUtk 
ïuse,  ne  sont  pas  râduits.  le  pcUt  nombre  et  Vâo 
i  fonctionnaires  rhargi^s  de  les  résoudre  n'amèM 
}ns  qu'une  augmeiitatiuD  de  frais  el  da  dâlaU.  Cef 
si  de  dégager  l'administration  de  toutes  les  foncUoi 
i  Kt^raiBul  niieu\  remplies  par  les  isolons  eDx-mftnH 
I».  par  1«8  municipalitéit  et  les  conseils  généranx.Ci 
ilnsi  que  l'on  peut  arriver  k  une  simplification  >érfl 
lu?  grande  rapidité  dan«  les  transactions,  h  un  tas 
nitialive  et  de  la  responsabilité  privées.  De  mémeq 
merclales  présentent  nne  simplicilii  plus  grande 
ppUcation  plus  rapide  que  les  lois  civiles,  de  méi 
ue  l'administration  coloniale  soit  moin»  rompliqtu 
tt  plus  prompte  que  l'administration  raétropolltâiii 
mie,  c'nxt  une  société  oi!i  la  vie  doit  fitre  active.  < 
peine  de  langueur  et  de  mort;  tout  ce  qui  tend 
lême  à  régler  aver.  trop  de  précision  ce  mouveint: 
I»ce8.*ani  des  soclélés  nouvelles  est  pour  elles  u 
gnalion  et  d'alfslasement.  Qu'on  laisse  fonoaoter  M 
'  sève  vigoureuse  et  nourricière,  qui  est  le  si^e  de 
le  t^age  de  l'avènement  à  la  nialiiriti'.  Qu'on  ne  s'ét' 
i.'lmlner  cette  vivacité  ju\énik',  à  limiter  cette  expa: 
If!,  qui  sont  les  preuves  et  en  niènie  temps  les  rond 
irulssuni'p  et  de  la  santé  du  corps  social.  Malheureus- 
voulu  traiter  pendant  quarante  années  cette  colon 
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gence  et  de  dévouement.  Les  services  des  forêts,  des  ponts-et- 
cliaussées,  du  cadastre,  sont  complètement  indispensables  à  TAl- 
gérie  et  doivent  être  grandement  perfectionnés  ;  le  personnel  doit 
être  augmenté  dans  une  large  mesure;  de  Tefficacité  de  ces 
services  dépend  en  grande  partie  Tavenir  de  la  colonisation.  On 
sait  quelle  importance  les  Anglo-Saxons,  nos  maîtres  en  matière 
de  fondation  et  d'entretien  de  colonies,  attachent  aux  prepnratory 
fxpenses,  routes,  canaux,  dessèchements  ;  non  moins  indispensa- 
bles sont  les  dépenses  conservatrices  d'un  intérêt  général,  con-- 
servatory  expenn^s.  Les  unes  et  les  autres  de  ces  dépenses  incom- 
bent à  l'État  et  ne  peuvent  être  bien  faites  que  par  lui.  La  grande 
mesure  conservatrice,  en  Algérie,  cest  l'entretien  des  forêts  ; 
d(Mix  millions  d'hectares  de  forêts  à  préserver  ou  plutôt  à  restau- 
rer, c'est  une  lourde  tâche,  et  cependant  si  on  ne  le  fait  avec  soin, 
la  colonisation  est  en  péril.  Le  maintien  des  forêts  est  indispensa- 
h.o  pour  sauvegarder  le  pays  du  sirocco  et  de  la  sécheresse  et  régu- 
lariser les  eaux. 

D'après  YExposé  de  la  situation  générale  de  r Algérie  en  1899, 
la  superficie  des  forêts  de  toute  nature  était  évaluée  à  3,075,264  hec- 
tares, dont  2,518.558  hectares  étaient  des  forêts  domaniales  et 
70,583  des  forêts  rommunales  soumises  au  régime  forestier.  Les 
480,  I23autres  hectares  étaient  des  hoiseraents  appartenant  aux  par- 
ticuliers. Surles  2,518,000hertaresde  forêts  domaniales,  l,72.l,0tX) 
ronsliluaient  les  forêts  du  Tell  définitivement  classées  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  ;  794,000  hectares  étaient  des  forêts  confiées  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  militaire  en  territoire  de  conïmandement.  Sur 
toute  cette  étendue,  on  compte  environ  200,000 hectares  de  chênes- 
lièges,  le  double  de  chênes  verts,  50,00<D  de  chêneszéens,  580,000  de 
pins  d'Alep,  35,000  de  cèdres,  le  reste  de  thuyas  et  d'essences  di- 
ver>es.  Malheureusement  plusieurs  de  ces  forêts  sont  dépourvues 
d'arbres  ;  elles  n'offrent  que  des  broussailles.  On  jugera  do  ce  que 
ces  forêts  valent,  en  constatant  que  le  montant  des  produits  recou- 
vrés pendant  les  trois  années  de  1?<85  à  1887  inclusivement  a  varié 
d'un  minimum  de  415. 7y2fr.  en  l'S85,  àuii  maximum  de  911,047  fr. 
en  1887.  Ce  n'était  pas fô  centime- de  revenu  brut  par  hectare.  Ce- 
pendant, parmi  ces  forêts  domaniale>,  il  y  aune  vaste  étendue  de 

chênes-lîège8.Lc8  effortsderadministration  etles  effets  successifs 
de  Topération  du  démasclage  pour  leschénes-liègesont  relevéle 
produitenargentdes  forêts  domaniales  algériennes  à  l,203,72:3fr. 
en  1800,2,42^,00)  fr.  en  190l,:^,82l,0UlJ  IV.  on  10:J4  plus  214,000  fr. 
«lamendes.Le  produit  des  forêts  est  évalué  à  4,.'')00,00()  fr.  au  bud- 


les  dépenses  et  les  recettes  s'équilibr««iil  a|iproximativemenl. 
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lenl  le  tiuartdes  forêts  domaniales  âii  Tell  algérien,  NtC 
Lares.valailles  forâts  domaniales  dfPnmcc.elIp^npI»-' 
its:?7à28  fr.  par  hectare  et  nets  une  quinzaine  de  Inu- 
izaine  de  millions  bruts  et  5à  6  millions  nets.  Le  juji.^ 
l  plus  fertile,  plus  à  l'abri  des  sécheresses,  te*  for';- 
i  produisent  plus  parleur  ioflueiice  indirecte  que  pir> 
r  débite.  Le  temps  viendra-t-il  où  les  fordts  algérienoe 
reconstituées?  Il  ne  faudra  pas  moins  d'undeml-sUdt 
iver;  il  y  faudrait  aussi  beaucoup  de  persATénoa, 
ce,  et,  en  ce  qui  concerne  les  semis,  les  pUnUtlom. 
tt  les  accès,  il  conviendrait  de  ne  pas  reculer  deiu'. 
>s  qui  seraient  un  excellent  placement.  Uaiheureov- 
(icendies  de  forêts  sont  fréquents  pour  àti  raitoi» 
:s  indigènes  ont  conservé  l'habitude  méridiODale  d'îii- 
terrains  boisés  qu'ils  occupent,  soit  pour  chasser  In 
s,  soit  pour  se  procurer  les  p&turages  ndcesiiaires  ) 
leaux.  La  Slatutiiuf  générale  de  fAlgéria  esUmt  fe 
lares  la  contenance  des  forêts  qui.  de  1870  à  1868,  a 
i,  ont  été  ainsi  parcourues  par  le  feu.  soit  près  da  IJen 
0  forestier.avec  une  perte  de  33,I31,lS6f^.,  tmd»*4tr. 
:  il  faut  (lire  que  toutes  ces  forèls  n'ont  pas  été  de-" 
lie  !'(!'l('iidue  ravagée  est  moindre  en  réalité,  [>arcc  que 
>nl  été  brûlées  [ilusieurs  fois;  en  outre,  le  leu  peut  par- 
(irélptépargner  beaucoup  de  glands  arbres.  Néanmoins 
ilt-,  dans  ces  conditions,  d'avoir  des  forêts  prospère». 
li  un  régime  sévère,  celui  de  la  responsabilité  cotlec- 
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Outre  les  2,600,000  hectares  de  forftts  domaniales  ou  communales, 
on  a  vu  que  les  particuliers  détiennent  480,000  hectares  de  hois, 
en  1839.  Un  décret  de  1870  aautorisé  dans  de  certaines  conditions 
l'aiiénation  des  forêts  de  chènes-liège.  L'étendue  de  ces  forêts  en 
Algérie  est  d'environ  400,000  hec ares  et,  au  3t  décembre  18R7, 
une  étendue  de  140,000  hectares  de  cette  essence  avait  été  cons- 
tituée déûnitivement  en  propriétés  privées.  Surcechiffre,  environ 
70,000  hectares  avaient  été  aliénés  &  titre  gratuit,  mode  qui  ne 
nous  paraît  pas  digne  d'encouragement;  le  reste  l'avait  étéft  litre 
onéreux.  Depuis  1879,  les  aliénations  k  ce  titre  l'emportent  de 
beaucoup,  et  l'on  doit  s'en  applaudir,  sur  celles  à  titre  gratuit. 

On  avait  pris  en  outre  rhat>ilude  d'augmenter  chaque  année  les 
superBcies  de  forêts  amodiées,  c'est -à-dire  affermées  ft  long  terme. 
Depuis  1876  jusqu'au  31  décembre  1882,  611,672  becUresont  été 
placés  sous  ce  régime  ;  il  ne  s'agit  pas  là,  toutefois,  uniquement 
de  véritables  forêts  :  la  généralité  ne  contient  que  des  alfas, 
des  diss,  des  palmiers  nains,  des  asphodèles  et  des  carrières.  Ce- 
pendant, 54 ,875  hectares  de  chênes-liège  étaient  amodiés  pour  qua- 
torze années  en  1837.  Ils  rentrent  peu  à  peu  dansles  mains  de  l'ad- 
miaistration.  Celle-ci,  sauf  exception,  agit  avec  plus  de  prévoyance 
en  conservant  et  administrant  elle-même  les  forêts  domaniales. 

Depuis  le  rejet,  en  1883,  du  projet  d'expropriation  de  300,000  hec- 
tares de  terres  sur  les  Arabes,  il  a  été  question  souvent  de  prélever 
sur  les  forêts  domaniales  algériennes  200  ou  250,000  hectares  qui 
pourraientêlre  livrés  à  la  colonisation  pour  ledénichement.  Accom- 
plie avec  intelligence,  celte  opération  ne  prêterait  à  aucune  cri- 
tique sérieuse.  Il  faudrait  seulement  que  les  hectares  ùnsi  livrés 
aux  colons  fussent  pris  parmi  les  surfaces  qui  ne  sont  tioisées  que 
de  nom  et  dans  les  plaines,  où  l'entretien  de  massifs  forestiers  offre 
le  moins  d' utilite.il  n'est  pas  nécessaire, en  effet,que  rEtatdélienne 
plus  de  l,6UO,000  hectares  dans  le  Tell  de  forêts  nominales,  sans 
compter  les  7à  800,000  dans  le  territoire  militaire;  s'il  n'en  possédait 
que  1.200,000  à  1  300,000  dans  le  Tell, qu'il  s'efforç&t  de  repeupler 
eldebieoentretenir,  ce  serait  pour  le  pays  un  profit  considéralile. 

Voilà  donc  l'une  des  branches  principales  de  l'administratioa 
coloniale  :  c'est  là  qu'elle  peut  et  doit  se  montrer  active  ;  c'est  là 
qu'il  est  légitime  et  nécessaire  non  seulement  de  conserver,  mais 
d'augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires.  Il  est  d'autres  services 
aussi  essentiels.  Un  colon  fort  expert  dans  les  affaires  algériennes, 
M  Jules  Duval,  a  dit  qu'en  Algérie  la  politique  devait  être  une 
politique  hydraulique.  Des  dessèchements,  des  canaux,  des  bar- 
rages, c'est  un  besoin  universellement  senti,  an  besoin  primordial 
dans  cette  terre  féconde,  qui  a  deux  ennemis  prindpaax  que  l'on 
croirait  inconciliables,  la  sécheresse  et  les  émanations  palnstru  ; 
il  faut  utiliser  tous  les  cours  d'eaa  pour  l'iodustrie  et  la  caltnte. 


I 
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juste,  d'ailleurs,  avec  l'adrainistratioD  françsin.  i 
ttre  qu'elle  a  beaucoup  fait  déjÀ,  surtout  dans  cudi 
g,  &  ce  point  de  vue.  Par  dc.^  conressions  elle  «  p( 
■tniction  de  barrage»,  comme  Ji  l'Uabra,  ou  le  dest 
narais,  comme  celui  du  lac  Pe;/ara.  Il  est  une  aul 
k  laquelle  elle  s'est  adonnée  avec  BUiM'ès  el  qui  < 
['un  développement  beaucoup  plus  considérable  < 
^lle  de>i  puilï.  iiiti-^ieiiin.  Klle  «  «însi  cr6^  des  i>«i«ii 
longerjuRquedanaTextrCmc  sud  la  rAgion  cuKivil' 
>russe,c[»i.il  y  aunquartdesiècle,a^ludl4  l'ÂIgéi 
avec  enthousiasme,  M-  de  Tchiliatchef,  ne  tarjl  ( 
r  l'importance  des  résultats  que  nous  avons  obtent 
lott  Ueighir  et  la  ville  de  Tougourt.  6erit-il,  il  n'} 
de  quarante  puits  art6Mens,  ce  qui,  sur  une  Hg 
SOkilomètres.donneprcsqueunpuilsparSkilomètn 
ite  00  ne  lardera  pas  h  pousser  celte  belle  ligne  ui 
ja'k  Ouargla.  car  pour  le  moment,  entre  Tougourt 
ur  un  espace  d'environ  150  kilomètres,  il  n'y  a  q; 
artésiens.  »  L'auteur  russe  estime  h  plus  de  105 
des  puits  artésiens  dans  la  province  dt  Goosla 
sion  de  Batna,  de  1856  à  1878.  >■  Le  nombrp  des  so 
■  la  recherche  des  eaux  jaillissantes  a  été  de  H9,  c 
hatcbef,  et  pour  celle  des  eaux  ascendantes  de  £6 
jur  totale  forée  a  été  de  18  kilomètres  638  mètres,  et 
tïfdes  nappes  jaillissantes  et  ascendantes  e>l  de  1 82.1 
les  par  vinfct-ouatre  heures,  ou  de  66,742,960 mètr 
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e'^t  pauvre  en  nappes  souterraines.  Quant  à  la  politique  hydrau- 
lique susceptible  d'âtre  plus  généralisée,  comme  les  barrages,  irri- 
gations, endiguements,  dessèchements,  constitution  de  points 
d'eau  pour  les  hommes  et  les  troupeaux,  nous  en  parlerons  plus 
loin,  en  traitant  des  travaux  publics.  Cette  œuvre  se  poursuivant 
avec  méthode  et  persévérance,  la  civilisation  et  la  culture  doivent 
peu  à  peu  empiéter  sur  le  désert,  et  Ton  peut  prévoir  le  jour  où 
le  Sahnra  lui-même  deviendra  moins  inhospitalier  qu'aujourd'hui. 
U[ie  bonne  politique  hydraulique  et  une  bonne  politique  forestière 
peuvent  singulièrement  contribuer  à  la  mise  en  valeur  deTAlgérie. 

Un  autre  service  essentiel  qui  n*est  primé  par  aucun  antre,  qui 
doit  mtMiie  préc*^der  tous  les  autres,  c'est  celui  de  la  topographie. 
Tout  ce  territoire  de  colonisation  à  lever,  à  cadastrer,  à  allotir, 
c'est  la  tâche  première  do  toute  administration  coloniale  intelli- 
gente :  avec  quel  soin  les  États-Unis  et  TAustralie  se  h&tent  de 
pourvoir  à  cette  œuvre  importante,  la  première  par  ordre  de  date 
et  de  nécessité  !  Il  nous  faudrait,  comme  dans  les  colonies  anglo- 
saxonnes,  une  légion  de  géomètres.  C'est  le  point  de  départ  de 
(oute  appropriation  du  sol,  c  est  la  condition  de  tout  peuplement 
considérable.  Qnon  emprunte  à  l'Amérique  cette  méthode  si  fé- 
conde d'appropriation  des  terres  vacantes.  Que  Ton  divise  tout  le 
territoire  destiné  à  la  colonisation  en  sections  et  en  lots  contigus, 
d'une  étendue  géométrique  parfaitement  fixée  et  placés  le  long  de 
bonnes  routes  ;  que  Ton  conserve,  si  Ton  veut,  une  section  cen- 
trale pour  servir  de  dotation  aux  écoles  et  aux  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique.  On  n'aura  plus  besoin  alors  de  créer  des 
(-entres  de  colonisation  ;  on  n'aura  plus  besoin  de  transports  gra- 
tuits  pour  les  immigrants  ;  ils  viendront  d'eux-mêmes  et  à  leurs 
Irais  quand  ils  seront  sûrs  de  trouver,  pour  une  petite  somme, 
une  étendue  de  terres  bien  limitée,  nettement  circonscrite  et  dont 
la  propriété  leur  sera  à  jamais  assurée.  Mais,  pour  arriver  à  cette 
perfeclion,  pour  alloLir  et  cadastrer  les  terres  domaniales,  pour 
que  chaque  inmiigrant  et  chaque  colon  trouve  toujours  à  en  ache- 
ter selon  >a  convenance, il  convient  que  le  service  de  la  topographie 
^oit  sérieu>enient  organi-é.  et  il  ne  l'a  jamais  été  assez  dans  notre 
province  d'.Vfrique.  C'e>t,  ^ans  aucun  doute,  une  des  causes  du 
dé\eIoppenient  lent  de  notn*  colonie:  les  nouveaux  arrivants  n'ont 
janiai-  trouvé  une  a>se/  grande  quantité  de  terre-^  disponibles,  et 
ceux  mêmes  qui  étaient  assez  heureux  pour  en  obtenir,  par  voie  de 
concession  on  d'.n-liat.  se  trouvaient  en  présence  d'une  propriété 
mai  limitée  et  qui  n'ollrait  pas  toutes  les  garanties  de  sécurité. 

La  pai l  de  ladmini^tration  coloniale  est  large  et  sa  responsabi- 
lité errl  grandi'  :  elle  peut  abandonner  aux  particuliers,  aux  com- 
munes, aux  cun>eils  généraux,  la  gérance  sans  entrave  de  leurs 
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médiats  ,  elle  peut,  sans  daoger.  leur  lai.<sBr  l«u) 
i  la  tiphère  où  ils  se  meuvent.  KIIb  a  assez  à  coi 
iDs  ces  grands  services  collectifs,  cet  ensemble  à 
ratoires  et  conservatoires,  c'est  pour  nos  hauts  fon 
hamp  singulièrement  vaste  :  qu'ils  y  portent  toul 
toute  leur  prévoyance  ;  dans  ces  limites,  rps  ep 
!s  et  fécondes  ;  au  lieu  de  se  traduire  en  frottenii 
ement  de  forces,  l'action  administrative  amener 
isultats  durables  et  positifs.  La  colonie  sera  mien 
ïception  d'une  immigration  nombreuse  ;  elle  prëae 
côté,  un  attrait  plus  vif  à  ces  grandes  maiîses 
i  sont  en  quèle  de  contrées  nouvelles  où  s'établir; 
des  colons  trouvera  pour  s'exercer  un  terrain  pi 
cette  triple  transformation, que  l'on  prévoie  les  i 
n'est  pas  téméraire  dédire  que  notre  colonie  pre 
quel  son  passé  ne  l'a  pas  encore  préparée. 
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(gime  administratif,  ce  qu'il  y  a  de  plus  initior  tant 
c'est  le  régime  commercial.  Selon  que  ce  régime  er 
èral  la  colonie  est  soutenue  ou  arrêtée  dans  sa  croiss 
ibil  la  répercussion  de  la  politique  ultra-protec 
France.  Jusqu'en  1851,  elle  fui  sevrée  de  la  liberté 
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cessaire.  La  colonie,  qui  avait  pu  se  fonner  sans  Jouir  du  droit  na- 
turel de  vendre  ses  produits  en  franchise  à  la  métropole,  ne  pou- 
vait grandir  et  faire  des  progrès  considéraUes  si  ce  droit  lui  était 
longtemps  refusé.  La  loi  du  11  Janvier  1851,  qui  fût  dueaux  efforts 
des  députés  algériens  et  dont  M.  Charles  Du]^  fiit  le  rapporteur, 
vint  à  point  pour  favoriser  l'essor  de  la  colonie  :  la  libre  entrée  des 
produits  algériens  en  France  fût  dès  lors  un  fait  accompli.  Depuis 
1851,  année  où  ce  nouveau  et  bienfaisant  régime  commercial  fut 
inauguré,  les  importations  de  l'Algérie  ont  presque  doublé  en 
treize  ans  et  ses  exportations  ont  plus  que  décuplé  dans  le  même 
temps* 
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«  Les  États-Unis,  a  dit  avec  raison  M.  Œiarles  Dupin,  en  présen- 
tant le  rapport  de  la  loi  sur  la  convention  Fremy  et  Talabot  (Sénat, 
7  juillet  1865),  les  États-Unis,  l'Australie  et  le  Canada,  dont  on 
fait  de  si  grands  et  si  justes  éloges,  entre  les  années  1850  et  1803, 
sont  bien  loin  de  présenter  un  si  merveilleux  progrès.  » 

Le  mouvement  de  la  navigation  a  également  augmenté  avec  ra- 
pidité et  le  progrès  se  soutient  tous  les  ans.  En  1864,  l'Algérie 
recevait  à  l'entrée  3,561  vaisseaux  tant  flrançais  qu'étrangers,  Jau- 
geant 46^,845  tonneaux  et  employant  45,808  marins  :  c'était  sur 
Tannée  1863  une  augmentation  de  621  navires,  66,149  tonneaux 
et  6,221  hommes.  Sous  le  rapport  du  tonnage,  la  France  entrait 
dans  le  mouvement  de  la  navigation  pour  78.76  p.  100,  l'Espagne 
pour  7.28,  TAngleterre  pour  5.03,  lltalie  4.84,  l'Autriche  1.06. 

De  1864  à  1898  le  développement  du  commerce  général  de  l'Al- 
gérie a  été  ininterrompu,  quoique,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
Texportation,  un  peu  plus  lent  que  pendant  les  quatorxe  aimées 
de  la  période  antérieure.  Voici,  d'après  les  dernières  statistiques 
ofQcielIes,  quelles  ont  été  les  sommes  du  commerce  général  et  du  - 
commerce  spécial  de  cette  colonie.  On  entend  par  commerce  spér 
cial  celui  qui  comprend  uniquement  les  marchandises  importées 
consommées  dans  le  pays  et  les  marchandises  exportées  qui  ont 
été  produites  dans  le  pays.  Le  commerce  spécial  exclut  donc  le 
mouvement  des  entrepôts  que  comprend,  au  contraire,  le  com- 
merce dit  général.  Mais  l'Algérie  n'étant  pas,  conuM  l'Ani^eteno, 
la  Hollande  ou  la  Belgique,  un  pays  d'entrepôt  ou  de  transit,  les 
chiffres  du  commerce  spécial  y  suivent  ceux  du  commercegéué* 
rai. Les  récentes  statistiques  n'indiquentquele commerce  spécial. 
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k  lfj83,  rimportalioTi  n  beaucoup  plus  gue  doublé; 

j  contraire,  ne  s'est  accrue  que  d'environ  30  p.  0; 

[uarché  à  pas  de  géants.  Cette  inégaliti^  d'accroisse 

J  par  différentes  causes  :  des  récoltes  médiocre 

l  de^  minerais  et  de  l'alla,  qui  cooi pleut  parmi  les 

ils  algériens,  avait  baissé;  mais  il  y  avait  une  r 

:  l'Algérie  étant  un  pay^  neul  où  la  Fraoce  entre 

I  armée,  où  elle  tait  de  grande  travaux  publics,  e 

ftrivée  apporte  de  nombreux  capitaux,  il  est  nature 

In  y  dépasse  1  exportation.  Ce  n'est  nullement  la  pr 

^  s'appauvrit:  les  Français,  dans  un  laps  d'un  ù 

Irteront  en  AlKrrie  et  y  immobiliseront  plusieurs 

ti'éilent  lie-  iiiiporlatiuii>  sur  le-  expurtat 

il«M|Mt;ilili'l;imrri'-piilrii'PlM-.|'>lifi[-i- 


|lSS.!ii  1111)1,1  CKi 


urdHVximrla 

rt'  ijuc  ri-s  colonies  eus-^pnt  pr^s 

.'itiuti  d'^paoaii  l'exp^irt 


L*AL(ifc.RlE  :    LE   RÉGIHK   COMMEHGIAL.  470 

dos  importations  beaucoup  plus  faibles  quo  leurs  exportations  : 
10().0.")4  794  liv.  sterl..  environ  2,516  millions  de  francs  en  iy04, 
contre  120,192,211  liv.  slerl.,  soit  3,005  millions  de  francs. 

Un  commerce  extérieur  spécial  qui  oscille  entre  600  et  H5^  mil- 
lions de  francs  constitue  déjà  pour  l'Algérie  un  mouvement  de 
trallc  considérable.  Los  principales  marchandises  importées 
sont  naturellement  des  objets  manufacturés  ;  les  tissus  de  coton 
pour  3<3  millions  1 12  de  francs  en  1904  ;  les  vêtements  confec- 
tionnés et  lingerie,  pour  10  millions;  les  peaux  préparées  et 
ouvrées  pour  21  millions  1/4;  les  tissus  de  laine  pour  6  mil- 
lions 1/2;  ceux  de  lin  et  de  chanvre  pour  2  millions,  de  jute 
pour  6  millions  1/2  ;  le  sucre  pour  7  millions  ;  la  fonte,  le  fer  et 
l'acier,  4  millions  1/2;  les  ouvrages  en  métaux,  plus  de  13  mil- 
lions; les  machines,  plus  de  10;  les  bois  communs,  11  millions; 
les  inoubles  et  ouvrages  en  bois,  15  millions;  la  houille  près  de 
5  millions  et  le  pétrole  2,700,000  fr  ;  le  café.  5  millions  1/3.  On 
trouve  aussi  parmi  les  principales  marchandises  importées  qiiel- 
quos  doiirées  de  consommation  que  TAlgérie  produit  en  grande 
quantité,  mais  de  qualité  dift'érente,  ainsi  le  vin  dont  elle  ache- 
tait au  «lohors  pour  0  millions  en  1888  fK^3, 45*3  hectolitres)  et 
pour  1,800,000  fr.  seulement  en  1904;  les  tabacs  (2,2:^0,000  fr. 
on  1904»  et  les  farines  dontelle  importait  pour  13  millions  en  1897, 
21  millions  on  1898  et  pour  1,429,000  fr.  soulemont  on  190-4.  La 
valeur  des  colis  postaux  importés,  c'est-à-dire,  on  général,  dos 
articles  de  luxe  ou  ([(^  demi-luxe,  atteignait  71  millions. 

L'exportation  algorionne  se  compose  principaleniont  de  den- 
rées alimentaires  et  d(»  niatiores  brutes:  des  céréales  pour 3? mil- 
lions on  1903  et  .*^î  1/2  en  1904  ;  des  bétos  à  laine  pour  20  millions 
on  1ÎK)4,  dos  botes  bovines  pour  2  millions7  :  plus  do  10  millions 
de  peaux  brutes  ou  préparées  ;  9  1/2  millions  de  laines  on  masse  ; 
3  1/2  millions  do  poisson  frais,  sec  ou  salé  :  plus  <lo  7  milllions 
de  fruits  de  table;  2  millions  de  tabac  en  fouillo  ;;{  millions  de 
tabac  fabriqué  ;  4  1  2  nhilinns  iW  légimios  frais  ou  socs  et  pom- 
mes de  terre  ;  4  millions  dhuilos  d'olive  ;  parmi  les  produits 
bruts  destinés  à  rindu>lrio  :  7  millions  d'alfa;  12  1/2  millions  de 
lioge  ;  1  million  l/:î  d'ocorcos  à  tan  ;  3  millions  de  orîn  végétal. 
Los  produits  minéraux  fonnont  un  chapitro  gro-;sissant  de 
r(»\p«»rlationalL'riii'nni'  :  7  1  3  millions  de  franrsde  phosphates, 
«•xpurtation  ap|M'î«''o  à  se  dévoloppor:  5.7  millions  déminerai 
do  for  ;  ^51, <••»•)  IV.  do  minorai  do  plomb;  7.7  millions  de 'minerai 
do  /iric,  su<ri'|»li]»îe  do  beaucoup  d'accroissement  ;  831,000  fr.  de 
miii»*rai  d»*  cuivr»'.  Après  avoir  paru  longtemps  médiocrement 
doléc,  sauf  l'U  for,  do  richesses  minérales.  l'Algérie  semble  main- 
tenant f*n  »*'tro  lar^oniont  pourvue  :  phosphates  et  zinc  surtout. 
Enfin,  le  [dus  ^rror.  article  actuel  et  assez  récent  de  Texportation 
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lice  et  de  destination  en  11*04  : 
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<lprîil»l(MMicore  (|iie  celui  du  commcrco.  Kilo  îi  tripla'»  on  qiiator/o 
ans.  I.fMiiouvemriit  maritime  à  Tenlrco,  on  raiin(''ol878,consislait 
riiiJi!<;iiaviros,jaugearitl,354,883tonîieaux.  l)anscotonnap:olos 
inovciianresde  France  (5taiontcomprisospour840.061ioQm»aux  et 
C(^llosj]L'rétranfj;erpoiir513,922.Enl887,on  constatait  un  nouveau 
eliinmonsepro^rès;lemouvement(lelanavigationàlVnlréeélait 
r(»|)rôs<'nté  par  4,700  navires,  jaupreant  ensemble  2,4Gr),<XK)  ton- 
neaux :  le  progrès  <lepuis  lors  a  été  plus  lent:  en  1904,  on  recen- 
sait à  rentrée  4,180  navires  et  3,3:^6,000  tonneaux  ;  c'est,  i»our  le 
nomhre  de  tonneaux,  un  accroissement  de  moins  de  35  p.  100 
en  (iix-s(^pt  ans;  la  politique  ultra-protectionniste  est  la  cause 
<le  la  modicité  de  cet  essor. 

.  I.es  principaux  pavillons  figuraient  pour  les  proportions  sui- 
vantes dans  ce  mouvement  maritime  à  l'entrée,  en  1904  :  Fran- 
eais.2.4f»l  navires  et  1,906,893  tonneaux, soit  57  p.  100 du  tonnage 
tnlal  ;  Anglais  471  navires,G54,367 tonneaux  ou  près  de  20  p.  100; 
Alloniaiid,  '^Oo  navires  et  2(53,101  tonneaux,  environ  8  p. loO;  Es- 
pagnol, 379  navires  et  130,023  tonneaux  i3.9  p.  100)  ;  Italien,  345 
navires  o{  99,766  tonneaux, soit  3  p.  100  ;  Austro-liongrois,79  na- 
vires et  TM», 216  tonneaux  ;  Danois, 42  navires  et  39,983  tonneaux  ; 
Norvé^'irn,  31  navires,  31,416  tonneaux,  etc.  La  grosse  part  dans 
le  niniivrment  maritime  de  l'Algérie  reste  donc  toujours  au 
pavillnn  IVani^ais,  qui  Jouit  du  privilège  exclusif  de  la  naviga- 
tion a  ver  la  métropole.  MalheinvHisement,  à  la  suite  de  notre 
poliliqin*  ultra-protoctionnisle  et  de  l'éiévalion  des  droits  de 
quai,  la  navigation  britannijue  avec  l'Algérie,  au  lieu  de  se  dé- 
velopper, a  faihli  de[>nis  une  vingtaine  d'aimées,  après  s'être 
fort  arrrue  au[»aravant  :  de  404,000  trumeaux  à  l'entrée  en  1882, 
(»lle  était  passée  à  0S9  U0<)  tonneaux  <'n  1887  pour  retomber  à 
476,rv.»i  ru  180^  rt  ne  r(»monter  qu'à  ♦54,000  en  1904  ;  cependant, 
le  [)avillnii  hritanniqiif  est  attiré  vers  notre  colonie  non  seule- 
nn'iil  jHiur  Ic"^  transports  de  malièros  premières  d'Algérie  dans 
la  (iraride-Dretagru'  :  alla  (1,,  ïry,  phos[diates,  etc.,  mais  aussi 
parer  que»  lieaucoup  de  navin'v  auL'-lais  à  destination  ou  en  pro- 
venaiirr  des  Indos  l'ont  escale  dan-^  un  [lort  algérien,  ce  qui,  à  la 
JoirjJM'.  devrait  èlrr'  un '-rr.inil  avant. lur  pour  notre  colonie.  C'est 
folie  fiavoir  enravé  ce  mouvement. 

L'Algérie  est  dotée  d'une  institution  particulière  connue  sous 
le  nom  d'octroi  de  mer.  C'est  là  une  taxe  qui  s'applique  sans  dis- 
tinction do  nationalité  ni  de  provenance  aux  marchandises  qui 
entrent  en  Algérie  par  les  ports.  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous, 

iV  Sur  1»'^  2fJ0.'i73  totiiie*  d'alfa  exportées  d'AIgrnc  pendant  le?  trois  années 
l^s^),  l^sô«t  i<«8":. '^21.24^  l'ont  été  pour  rAnglvleiTM,  ïe^lft)  pour  rEspaen**, 
S.2j:{  :<(,-iilenioDt  puur  l.i  France.  Cette  uéglgeuce  de  la  part  dt:  s  fabricants  fran- 
çn:c  (1<>  p.ipicr  e^t  iuipardunuable.  {!iote  de  la  4*  édition,) 

ai 
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twl  ifDpAt;  Il  n'a  aueuD  de*  esnctèr^s  des  lasc»  pfe- 
4,  Il  eut  MÎmpIdmBnt  (l«cal  ;  Il  5ert  il  d^fniyef  las  bud- 
nmuiics  et  de  la  colonie  <]ui,  dlfBdlemeat.  poIl^^jtl^n( 

d'aulres  reMourcea  aunsi  considérables  :  il  Joiiil  Aa 
Ko  il'fitre  généralement  proportionnel  et  inotK^re  ;  II  at 

k  pluH  de  15  ou  20  p.  100  du  prix  de  U  marcbandiif 
n'a  aucun  des  principaux  inconvénients  de  roeltuldi 
I  permit,  en  nfttl.  directement  sur  te<;  cargnHonB.  t*t 
.«  par  le  n'^çociaots  Importateurs  et  se  répartU  nlu- 
sur  le  prix  tint  ojarcbandi^ev  ;  il  n'y  a  donc  lA,  ni  le> 
ni  les  lenteurs,  ni  les  abus  et  les  v(ualioa<i  qui  >onl 
i  no»  octrois  tnélropotiUins;  les  frais  de  perr^ptioo 
nioinn  Alevét*;  c'est  d'ailleurs  un  ImpAt  populaire- 
iM^ce  A  l'énorme  dirScullé  de  lever  de*  laxea  daj»  Iw 
M  arrftU-r  ou  enlruver  la  production,  on  oe  peut,  vou- 
WT  un  imp6L  d'une  réaihullun  si  facile  et  que  te»  do- 
unt  peu. 

1 1004,1e  produitdesdroit$dudouanrtp<>tirrKUit  »>>( 
47,018n-.  :  il  1)0  ligure  pliw  <|uc  pour  11,^80.000  fr. 
ic  1ÎKT7;  d'niitn-  [nui,  ruclnii  de  mrr,  pen;»  pour  In 
'  |nirlM>  [hir  hiiliiili.i-liv.hiKi.lcs  .luiiiiii.'*.  ,i  riipiH.rlE 

iMi  li'04.i;i'>.i.Ti]i.>rsilini|^^.T'Hcnl surtout  h>  \Un- 
t.-,s  ^iirrrN.  W-  vm-.,  Ii-s  .■.ui\-ili-.\ip.  1rs  tfil.iir-,  b-» 
si  ii-iliri'  \ii  |iiLi|Kirl  .lc-.i|iji'l»  iliM'iinM'mmalJMriKi^uir- 
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rait  acheminer  h  la  suppression  prochaine  de  toute  sabrantion 
métropolitaine  pour  les  aervicea  civils,  y  compris  les  garanties 
d'intérêts  aux  chemins  de  fer. 

Depuis  1880  et  surtout  1891 ,  le  maafvmvl  protecUonolste  s'Mant 
accentua  en  France  comme  partont,  les  bbrierats  français  ont  de- 
mandé que  l'on  établit  en  Algérie  le  tarif  douanier  qui  règle  lei 
importations  en  Franc8(  en  exemptant  de  tous  droits  les  produits 
français.  Il  est  malheureux  qu'ils  aient  obtenu  gala  de  cause,  sauf 
quelques  excepllqnoelles  dérogations.  Aveê  un  peu  dingénlosité, 
d'équltéei  quelques  efforts,  les  tUirf  cants  fkançais  pourraient,  daaa 
les  circonstances  aetaeUes,8e  rendre  facilement  mMtres  du  marehi 
algérien.  Les  produits  français' devraient  être  taxés  à  l'entrée  de 
l'Algérie  et  Jouir  seulement  d'une  Immunité  de  moitié  de  la  taxe, 
en  ce  sens  que  l&oblesproduitsétrangers  paieraient  16k20 p.  100, 
les  produits  français  ne  seraient  grevés  que  de  7  l/S  fc  10;  par 
contre,  quoique  beauconp  de  personnes  puissent  trouver  qu'il  y  a 
\h  une  conLradlcUon,  faute  d'une  réeiproclté  absolue,  les  produits 
algériens  devraient  continuer  à  être  exempts  de  droits  de  douane 
dans  la  métropole,  sauf  de  ceux  des  droits  qui  ont  un  caractère 
purement  fiscal,  sur  les  denrées  spéciales  dites  coloniales  que  l'Al- 
gérie, d'ailleurs,  ne  produit  guère.  Cne  mère-patrie,  absolument 
comme  une  mère,  doit,  en  effet,  se  montrer  aoonelllanteet  géné- 
reuse pour  ses  coiooies,  afin  d'en  fscllller  le  développement  et  de 
s'en  gagner  l'affection;  elle  aurait  tort  de  vouloir  faire  reposer  ses 
relations  sur  la  base  étroite  et  positive  d'une  rigoureuse  réâprodté. 

Au  régime  commercial  ee  rattacdie  d'une  manière  InÛme  le 
régime  financier  sous  sa  double  faoe.  les  impéta  et  le  crédit.  Rien 
n'est  si  délicat  dans  une  colonie  que  la  taxation.  Un  impAt  mal 
établi  peut  arrêter  pour  toujours  ou  comprimer  pour  longtemps 
l'essor  de  ta  colonisation;  le  corps  oolonial  dans  son  enfance  est 
si  susceptible,  si  impressionnable,  si  faible,  qu'on  ne  saor^t  être 
trop  prudent  pour  les  chaîna  qu'on  lui  impose  :  non-seulement 
il  importe  qu'elles  soient  légères,  il  les  faut  encore  bien  placer. 
Dans  les  colonies  comme  partout,  il  n'y  a  que  deux  genres  d> 
taxes:  les  taxes  direolaa  et  les  taxes  indirectes.  Les  unes  et  les 
autres  sont  de  mise,  si  elles  ne  sont  pas  exagérées,  il  ^es  D'ea- 
iraluent  pas  des  formalités  et  des  vexations  inutiles.  De  toas  les  lm-> 
pôLs  imaginables  aux  colonies,  les  droits  de  douane,  sont  ceux  dont 
laperceptionest  la  plus  aisée  et  soumet  le  moins  le  contribuable  à 
(les  dérangemenls  et  à  deslenteure  faoestea.  La  plupart  des  colonies 

4  millioat  d 'hnbilanti  ;  sei  ImporUlioBi  moBtslaBl  fc  M  nllUau  da  fli^M 
(ï:,(fiO,Mi  liv.  .t.,  ;la  movenDvdM  droite  ttaitdaoedvIQp.  100;  d'HlMpV^ 
en  UUt  1«  Ckutda  avait  retiré  8,366,617  liv.  tt.  4e*  drolta  ût  daaus  (UO  all- 
lions  da  fraoca]  sur  un  chiITr<  d'importatloai  de  B3^18B,4|B  B«.  rt.  (1^9t  nl)- 
■jaai  de  rnutcs),  ce  qui  reprtsente  da  droit  mojva  anpMmr  t  19  p.  100. 
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inns tireiiL  aiisui  une  granilp  partie  àe  leurs ri>sst)i 
II-  lo«alcoolsetles  liqueurs.  Dans  les  pavBvilicole 
lus  malaisées  àétahiir;  elles  rfpviennpnld'imp  pe 
ifïlcile;  néanmoins,  l'alcool  iloit  ^trp  frnppé:  et 
rl6  6.888.000  fr.  à  l'Algérie  rn  IfOl;  on  pourrait  1 
moitié  :  fies  ilmlt»  de  licnnce  sur  divers  détkiUi: 
le  boissons  y  ajoutent  2  millions, 
ecourirà  rimpJlfoucicr.Bvec  ri^â(jrve;cart8l  oetï 

ou  si  sa  ba^e  n'est  pai^exoetlente,  il  risque  d'arré 
nt.La  lettre  impériale  (le  ISRiïti'élailpronoocAesaii 
ir  l'impAt  foncier,  «  fjuî  doit  être  établi  le  pluji  tâi 
Uoire  civil,  en  prenant  pour  base  la  qualité  du  sqI. 

ounon,  comme  cela  a  lieu  en  France.  Celte mesu 
les  colon?  i-ux-mCmes obligera  les  propriAtaf  res  à  i 
mdre.  •  Ce»  lignes  susciteotdesobJectloQs.  L'impi) 

peser  mAme  sur  les  terres  non  dérrlchAes,  ainsi 
ipôriale  le  pense  î  Nous  croyons  ejue,  s'il  wt  Irte 
ut  porter  m^nie  sur  le»  terres  qui  ne  sODt  pi 
is  qui  sont  devenues  propriété  privée,  si  oe  n*^ 
it  après  l'acquisition,  du  moins  au  Bout  dé  ijnel 
(j  !ins  iKir  t'Xfiuiili'.  C'est  ce  (jui  se  pratiiiup  aux  É 
'  nom  (il'  ''ï.'V.v  ln'a/r.<:  ItiH:  .it-nfri-.f  son  ln:mvont  k  i 
ominuiip-i  aussi.  Pt  li's  ('■rniinmi-lnï  Ifi  plu-i  ox| 

C(il()[ii>.ilioii.  McHv.ili'  t'iilrc  ;iulri'-,  liiui-iil  ce  ri 
].  11    est   ilU'oiil.'^t.ihlc    .;u'liiic   \:<\o    qui  i-^t  si'n* 
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faut  encore  tenir  un  certain  compte  de  l'opinion.  Lne  loi  du  23  aé- 
cembre  1884  a  institué  au  profit  des  localités  algériennes,  avec 
prand'raison,  une  taxe  sur  les  propriétés  bâties,  puis  une  loi  de 
1892  y  a  établi  celte  même  taxe  pour  TElat  au  taux  de  3,20  p.  100 
du  revenu  net.  En  1898,  cette  taxe  a  produit  3.804,9î»5  fr.  dont 
l,îMj3.8'14  fr.  pour  T Etat.  909,000  fr.  pour  les  départements  et 
992,000  pour  les  communes.  L'impôt  foncier  rural  sur  les  pro- 
priétés européennes  reste  encore  à  établir  (1). 

L'impôt  des  patentes  (sur  les  négociants  et  fabricants)  à  la  con- 
dition d'être  modéré,  est  facile  à  percevoir  dans  une  colonie  :  en 
1808,  il  a  produit  en  Algérie,  2,311.<;0(>  fr.,  dont  1,819,000  fr.  à 
TElat  et  522,000  fr.  seulement  aux  localités  ;  il  semble  que  celles- 
ci  puissf'nt  on  tirer  parli.  En  lîK)7,  bîs  contributions  directes  et 
Uixos  assimilées  aulrcs  qur  les  impôts  arabes  li^nirairnt  au 
JMuli^^t'l  al^^rrirn  pour  4,317,000  fr. 

Drs  droits  niodrivs  d'eiire^^islrement  et  dr  linilire  sont  accep- 
tables ;  ils  sont  en  France  beaucoup  trop  élevés,  et  tendent  à  con- 
sacrer rimniobilité  (»t  l'inaliénabilité  des  biens-fonds. En  elletsauf 
le  cas  Pvceplionn(*l  on  les  terres  ont  acquis  au  bout  de  peu  de 
temps  une  plus  value  considérable,  on  est  réduit  à  les  vendre 
moins  cher  qu'elles  n*ont  coûté,  tous  frais  compris.  Ce  système 
dt;  hauts  droite  empêche  qu'on  lu^  \ende  une  terre  pour  en  acheter 
une  autre.  Celte  opération  serait  presque  toujours  mauvaise,  puis- 
qu'on de\raii  comuiencer  par  payer  au  trésor  et  aux  officiers  mî- 
nistériiMs  un  droit  qui  iiemonte  pas  à  moins  de  9  ou  10  p.  100. 
Répétée  souvent,  celte  spéculation  finirait  par  ruiner  complèlc- 
uieiit  celui  (jui  s'y  livrerait.  Or.  dans  les  colonies,  il  est  parfois  très 
utile  (jue  les  trTres  cliiri.uent  suu\i'nt  demain;  il  y  a  des  hommes 
qui  sont  de  l<Mir  n.dure  eiiclin>  îi  dêt'richer  et  qui  savent  mieux 
que  personne  port»*r  les  terres  incultes  au  premier  degré  de  cul- 
turc.*,  niai^  qui.  uin'  lois  arri\és  à  ce  point,  n'ont  plus  le  goût  ou 
Il  capacité  de<  periecLionnemeuts  ultérieurs;  il  est,  au  contraire, 
(i'autr».\<  cuitivatrurs  plus  soitrui^ux  t|ui  nainiiMit  ou  ne  s'entendent 
à  prendre  bis  terres  (iu*.iprè>  c**  premier  tr  ivail  de  préparation  et 
qui  sa\erit  .jJor<  aduiiriblerurnt  le^  améliurer.  Dan<  le  Far-West 
de  rAiijériqui.'  W<  terres  chantrenl  trois  fois  de  propriétaires  en  un 
l\]i<  de  teiiip-  d«'  «luelfiues  uiiiéps:  il  est  r.ne  quêr»'luiquî  a  dé- 

.]  r»  Ml- -.1 -■  — i'!i  Mi  n"  il:  liii-il  ■  f-"vri«Tl''ï=4,  L'Ciii-i-il  r.i:j).'Tii-urile l'Algérie 
a  .si-'i't'  :.'ii  |î.  ■■.<  I  il»'  !•■:  .r  J"t.ili.i--»Tiii'iit  irmi'-t.ix-'  foin'it.-rcijiji  st-railnt^rçue 
MH  ■  iilMii»^-a<i  :i".'M!  ,  .-.  ■  il.  'il-  :•  ~i]i'i:i  jiFi:icipalli'liI.  l.t'stt.Trt.'*  <ii'i\tiL'Ut<liviséeft 
»  II  î<i.i-=f^  :  I'*i;..i---.  vi-!'  r..  '■.i:;p'-^ri".>,j.iraiiis»-tv»T;j'frs.  l'tt:.  :  2\  terrains  i  rri- 
t.'ii»'--. •■Iiv.'tt»'^-.  |ir.i-.i ii*-. cii.tir.  -  i!nl"i-trii'lli'-: permanentes ;3*. trrrcsldbourable», 
rh*'iii.::- 1!»- 1-['  t  <  i:..;iix-.  {',  [i.itn  ■'-.  j.),iliiiii.'r-  nain.-?,  1 1  ii 'les  et  fric  ht':*,  terres  vaeues, 
li'i-.  't-'.  «'.ic:  ■;  :i!' I' •  ir  ■:—  iiilVreut'?s  cla-stfsii;  tarif  suivant  :  ^î  fr..  2  fr.,1  fr.. 
Il  Kl  «:'.tii'."it  I  l-^'.l!!!:  ' -j  II  Je  viiii-nt  f-L-rvir  de  bas'.' à  l'impôt.  L'AIfférie  aurait 
Mit^T-^t  t  tt'\:  -.:  uM  Mr.p'ii  f  •'-.cier  qui,  toute?  chai  gel  cum  prisée,  restât  dant  cet 
limites,    nn  att-  ■:  1  •-.c-^rtî  nrii:  loi  *'ir  t-e  point.  (iVofe  dfl  la  3*  «fditiçn,) 
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iiepossMe  su  bout  de  dix  int;  il  s'est  fionai  i 
nia  trais  iMt^rlps  trèii  diHiinoiu  do  cultlntean 
itA  quelques  aDoCe»  d'iDlervill*  lur  lus  mèmi! 
tiabite  une  huile  {h^houie)  et  dftrrictte ,  1«  Mooa 
le  grande  maison  de  bolî  l'i  (ait  une  culture  mlai 
I  de  bétail  mais  snns  grftnd  caiilUl  ;  le  troUtèiM  M 
K>a  de  pierre  et  se  livre  K  grands  frais  in  une  oui 
wttË  diviisiuu  du  tniv»U  correstpond  &  une  dlvlsJot 
Utudes  et  de  goût  et  it  ane  division  sooUlo  de  for 
tox.  On  peut  dire  que  sans  celle  triple  cat^rb 
i  les  progrè)^  du  Par-W est  seraient  Inlliiluieiitpltul 
culture  n  y  serait  ni  aussi  étendue  ni  aussi  avu 
même  en  Australie-  U  est  tr6s  rare  que  le  9g^ 
tttUer.  Il  eât  incontestable  que  d«OA  una  ool 
l  cbatiger  plus  souvent  de  main:!  que  dans  uae  mi 
I  droits  d'enre){istremenl  et  de  uiuUUoo  par  leur  éU 
Lieul  le»  ullëuaiionii;  nous  poufODs  dire  qulls  en 
ôme  coup  Wa  progrès  de  la  culture.  Combien  n'ft 
Je  de  recllUer  loaf^chnnffes.  mais  comment  cela  ej 
ce  des  toxes  considr'ialilt's? 
lurco  Uiiliirt'llc  à  uni'  niluiiii'  ii^frii-oli.'.  c'est  la  m 
lomaiiiali'».  Qu-'  ili'  n'crlic^  l'Australie  s'ost  Tiiit.-; 
ruiaieavi'cst's  tfiTCs!  L'AlKrrii',  vu  la  uimiicili-  Ju 
■  [>l(is  ti!iiil,[iagr' 4.151  fsl  ilaii-^utic  situation [ilii*  tl 
lif.  il  raiiiir.iit  (le   p^('IIlii^rt|^    rj t'- pi -i !«..■>.    ii]lclli;,-i<t 
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(.Tvrs.  liuiin'lh'  Psl,  pourlos  troisqnarts.  siiioiilns  quatre  cinijuiô- 
ini'^jian^riiiirMrld(M'(''l<'»m(»nttMiropéen.L  iIlCorlitu^!oel^obscu^i- 
^'(l♦•>st(^li»iliqll(^sal^'ô^i(Mlnesnepc^metlcnlpas(lose^on(lrtM^\ac- 
l«Mn»'nlrnMiplodo  IViisonihlo  des  dépenses  et  des  recettes.  l)'apn»s 
1»*  hmliri'l  (Ir  l'.»i)7.  les  dépenses  civiles  dp  l'Algérie,  autres  que 
«l'Ilfs  dih*s  «*xtranrdinaires  et  dotées  sur  dos  IVnds  d'rin(HMint 
«Mipar<le>  prélèvrmi'nt>>ni'di*stnnds  «le  réserve,  étainil évaluées 
àssjlO,0')Ofr.  ;  il yfauilrail  j(»indn'  17,7Sl,0ni)  fr.  de  dépenses  dé- 
part<'m«MilaI«'s.  TJ,  177,'  n  Mr.  de  dépen>es(*omnînna!eseliiirresde 
ïw-i  l  ;  cr  M'railun  lotalde  ll8  millions  (armée  non  com|irise.  ; 
niîiis  à  rau*-<*  drs  doiildi»s  emplois,  on  peut  s'arrêter  au  chiirn* 
tir  l  lô  million^  de  dép«Mises,  non  compris  le  produit  d'emiirnnls 
i-'i'iiéianx  nu  ]«)caux.  Les  recett<'>  proprement  algérit»imes  sont 
|M*au('(Mip  moindres:  il  faut  déduire  20  millions  environ  quali- 
fiés de  rec<'tl«'s  dordn»,  parmi  lesquelles  uwe  subvention  de 
Is  millinns  d<'  lVarn*s  dr>lin<M«  à  s«»  réduire  ^'■radu<dlem«'nt;  de 
J:i  rnélrnpnli»  pour  la  frararilii»  diulérét  <\i'<  eh«*miii>  dr  fj-ralgé- 
ririiN  ;  i{\r\'  1rs  n'crttrs  loi'aN's,  déduction  laitr  d«'>  >ul)V4'ulinn^ 
it  ••nii»rHul>  luraux,  on  prul  arrivera  110  ou  112  milTuui^  de 
i<'i('ll«'>  al.u^érii'nnr>  pinpr»''^  ri  normalr>,  ^'■énérales  ou  locales. 
Ij's  documents  ofticicls  sont  loin  de  concorder  sur  la  situation 
financière  de  TAlpérie.  Les  publications  qui  sont  rédigées  à  Alper 
font  apparaître  un  excédent  annuel  des  recettes,  et  les  publica- 
liuns,  au  contraire,  qui  s'éditent  à  Paris  font  ressortir  un  déficit 
notable  et  permanent.  D'après  la  St'itisUqut'  (jénérale  de  fAl/jéne 
i,nur  les  années  1870  à  1881  (2),  le  budget  du  gouvernement  géné- 
ral <e  divisait  en  deux  parties  :  1«  le  budget  ordinaire  qui,  par  une 
anomalie,  était  l'orme  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extra- 
orilinaires;  2"  le  budget  sur  ressources  spéciales.  Les  recettes 
ordinaires  se  composaient  des  produits  perçus  par  les  ser- 
vices de  renregislremenl,  timbre  et  domaine,  des  douane:^,  des 
contribution^  diverses,  des  postes  et  télégraphes  et  de  recettes  va- 
riées groupées  sous  le  nom  deproduit'i  divers.  Les  recettes  dites 
♦'\traordinaire>  et  néanmoins  incorpiirées  au  budget  ordinaire 
provenaient  du  produit  des  contributions  de  ;:uerre.  quand  on 
jut:c  à  pro[)0s  d  en  établir  -ur  les  Arabes  pour  faits  de  n^iellion, 
de  la  pari  laite  à  l'Algérie,  pour  exécution  de  travaux  publics,  dans 
le  produit  ije  lenii^ion  de^  renfes^Q/Oamortis^'ables,  etc.  Les  res- 
sources diles  spéciales  comprenaient:  le  produit  des  cenlimes  ad- 
ditioiuieN  e\tr  lOidiîiaires,  alTecté'*  à  la  constitution  de  la  pro- 
juietc  iiîdi-Tt.iie  pri\«'*:  !»•  remboursement  des  frais  de  ronlrôl"  et 

I      y.   ir    II-    l'i;;j,.'t    ■;•■  V/'.'/  //r    M.  ni|ipol>te   i.tlT.lUtl  su  l' U   hnfit/é»t    ,/.    /';,i*  eî, 

]■■:'.]•  I    -  r-  .  i  tt-  ^  '  i    'i    ■■.  ii'.s  11 -tilles,  Il  S'itmtnfue  gr/ieralf  df  l  Ai'i- ri*-  j'our 
.   ■  ..  [  u  -  :!  :  .-t   ;\y 

:    ^   ■  ■■•'.        ■-,:.■.■    -'.'  /  .l'.'t'r- .  .innées  1>7'.'  .i  l'^Sl,  pa^-'e  IS. 
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ince  des  chemins  de  fer  algériens  ;  le  dixième  do  ftv^ 
npAts  arabes  attribués  aux  chefs  collecteurs,  lesprr- 
affectés  au  ^^ervice  de  rnssistance  hospitalière. 
s  de  ces  âlémentti  si  divers,  les  budgets  da  goonra»- 
rai  de  l'Algi'rie  dans  les  années  1878  à  188U  aanieH 
irès  la  iiiati3t>qua  générale  algérienne,  les  résultats  sa 


FniM. 

rns<;i. 

PMnet. 

Pnnca. 

JW.06M.I*« 

8.500.000 

8.01!,fll8 

as.oei.osT 

80.037.ÔM 

8.500.000 

8.6M.n8 

S7.llU.8Tt 

31.90S.3» 

8.500  OOU 

3.479.130 

88.WT.6» 

Ire  ces  chltTres,  le  budget  algérien  se  serait  9otd«  pu 
nportant  des  recettes,  4  millions  de  fraocs  en  l^- 
-aucâ  en  1879.  et  0  millions  en  1880.  Il  est  trai  que  U  ■ 

donnant  chaque  année  ■!  millions  el  demi  de  frincvpOQf 
publics,  on  ne  retrouverait  guère  pour  l'ensemble  «!( 

mées  que  le  simple  équilibre, 
d0CU[ueiil  algérien,  U  Statistique  générale  pour  \es 

0-1887  donne  des  rensi'igneraentsa<sei  différents.  Uir.^ 

,  in  Iépi!*la!ionburiRr'lairede  I  Alsf^rie  a  fié  niodidé^ou 
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Budget  des  recette*. 

BudQtt 
dit  dépente* 

Recettes 
ordinaires. 

Rccettet 
sur  reMourees 

spéciales. 

Total 
des  recettes. 

m 

nnéet. 

Francb. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

1884 

%.  154.623 

6.319.151 

42.473.774 

41.784.314 

1885 

37.583.369 

4.671.';  85 

42.255.151 

10  74"). 3:?.» 

1886 

39.0«8.345 

5.844. 4i'6 

44.932  751 

29.<;3-i.573 

1887 

39.254.019 

6.099  688 

45  353.707 

28.493  6» '8 

1888 

38.379.244 

5  027.813 

43.4Ù7.057 

29  275.171 

1889 

38.106.190 

5.147.722 

43.253.912 

30.2îi5.6l2 

489 


A  en  croire  ces  chiffres,  les  excédents  budgétaires  annuels  de 
18S6  h  1889  auraient  varié  de  13  à  17  millions  ;  mais  ces  chiffres  sont 
ficlils,  en  ce  que  le  budget  ne  contient  pas  diverses  dépenses  payées 
pour  l'Algérie  par  les  ministères  métropolitains,  notamment  les 
paranlies  d'intérêt  versées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
al*:ériennes,  lesquelles  (la  Tunisie  non  comprise)  coûtaient  18  à 
20  niiliions  par  an. 

Un  recupil  officiel  français  a  dressé  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Algérie .  de  1840  à  1882(1).  en  rassemblant  non  .<^eu- 
Itnnent  les  dépenses  effectuées  par  le  gouvernement  général  lui- 
môme,  mais  encore  celles  que  défraient  sur  le  sol  algérien  les 
divers  ministères  de  la  métropole,  comme  .ceux  de  la  justice,  des 
riilte^,  des  travaux  publics,  ladministration  des  douanes,  etc. -Le 
ministère  de  la  guerre  n'entre  pas  en  ligne  de  compte,  étant  en- 
tendu que  l'entretien  de  Tarmée  en  Algérie  est  tout  entier  à  la 
charge  du  budget  métropolitain.  Le  recueil  officiel  fait  remarquer 
qu'il  y  a  quelques  petites  dépenses,  concernant  l'Algérie,  qui  se 
trouvent  confondues  dans  les  divers  chapitres  des  ministères  de 
la  métropole  et  qu'on  n'a  pu  décomposer  de  manière  à  les  faire 
entrer  comme  éléments  dans  le  tableau  dont  il  s'agit.  Voici,  d'après 
le  document  cité  jusqu'en  1881  et  d'autres  plu^  récents  pour  les 
années  postérieures,  mais  moins  exacts,  de  1887  à  1801  surtout, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Algérie  à  différentes  époques  : 


1    Bulletin  th-  i^ati^ti'jue  et  'ie  lé/isladon  c*unparée,  publii^  par  le  in::!:?l  ro  i!«!i 
ûu  iric*»s.  îiTr.i  =  -'iM  i>  j:in  l*''*'.i.  pigf«?  662  et  suiTaotei. 
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tlrponsos  civilos,  sauf  18  millions  oiiviron  do  subventions  do 
la  nuHropolo  |ionrla  garantie  d'intorc^ts  deschoniins  do  ft»r  alfJTc^- 
rions  :  cott(»  aniuiil(!^  doit  décroître  annuellement  de  300,000  fr. 
do  1008  a  1912,  do  4i)0,000  fr.  do  lOV.ik  1917,  de  50:»,000fr.,  tou- 
j«*urs  aniuiolloniout,  de  1918  à  19ir>.  ainioe  où  ell(^  prendra  lin. 
L'rnirotion  d<*  rarni«'*e,  en  Alirorie,cuùt<»  d'auln*  partriOàtK)  mil- 
lions à  la  KrîUioo. 

»  C'est  infiniment  trop,  ^tant  donné  (pie  la  colonie  eommeneo  à 
npprocherdo  l'A-ro  adulte.étanti\fj:éed(»70  ans;  on  devrait  prendre 
dos  mosuros,  partie  en  diminuant  les  dépenses  (suppression  du 
ijuart  colonial  ouauprmentationdetraitementdo  tous  les  fonclion- 
nairos).partieenauprnientantlesressonr<es  'droits  de  douane  nu- 
tanunont,  avec  un  taux  diirérentiel,  ton  tor<)is,  sur  les  produit  s  Ira  li- 
rais,fort  relèvementde  l'impôt  surletahar,au|rmentationmoindrf» 
du  droit  sur  le  café,léger  impôt  foncier  rural,  etc..  pour  que, d'ici 
à  r.)lo  au  [dus  tard  ,rAlfrérie  payût  la  totalité  fjraranties  d'intérêts 
;ni  vrlioiuins  do  lor  et  [longions  c(un prises  desesdépi'useseivilos  ". 

Ain*-i  pjirlioiis'noas  dans  la  |»récédenlo  étlilion  iU'  vr[  ouvrau-i* 
lOOj  .  l,;i  loi  de  1901  qui  a  fixé,  commo  il  vioni  d'être  dit,  lo>i 
rharj^^os  incomhant  à  la  métropole  ducln»rdes  garanties  j1  inté- 
rêts aux  chemins  de  fer  algériens  va  pndonjrer  ce  fardf»au  jus- 
que vers  1m  miliiMi  du  xx^  sioclo. 

(juruitau  prix  de  revient  total  denotre  étaldi^sement  en  .Vitrerie 
pour  la  France, d'après  la  Statistique  générale  de  VAlr)érie\}in\\'  los 
îiniiéi'N  1S84-1887  (p.  1?,  et  suiv.),  le  total  des  déjïcnses,  y  compris 
colloïde  l'armée  ellVctuéespour  l'Alfîérie  del8'J0à  1887inclusivo- 
inenl.se  serait  élové  à -4,M»8  millions  de  fr.  et  le  total  dos  recottos  à 
1  milliard  20Tmillions,  d'où  undécouvcTt  do  M  miliianls  «Vîii  mil- 
Th»!!^.  représentant  lo  coût  de  l'Alvério:  à  l'heure  acluello  'l^M»;) 
crllr  colonie  roviont  à  [»ros  di*  D  milliards  à  la  mère-patrie. 

h 'a[»rès  le  hu<lLrot  de  |irévi>ion  i\v  l'année  1907,  los  recolt<»s  «le 
rr.tîit  danslarolniiiï'iloivont  inoutor  àl03,4r»l,0<J9  fr.  dont  il  faut 
dj'fiilquer  20  millions  on  rlntVros  rondsde  n'cottes  d'ordre. parmi 
loN<pirlh»slrs  1^  millions  dr  vnhvrntion  dt»  lamétroprde  pour  les 
rhoiuins  ch»  foi',  j»ui^  IT)  millioii-i  di»  ri»cottes  extraordinaires  prt)- 
v«'nant  de  rond<  d  rui[inints  ;  il  n»ste  <'omme  recettes  propres 
rt  normalos  un  pf>ii  plu^dM  soixanto  millions.  Sur  cettosonmie, 
r»,rir)O.<^0O  fr  roprév;»»nti'iil  los  [innluits  rllosrovonusdu  domaiiit^ 
ilcî  1  Ktat,  dr.iit  4,r>ni).oO<)  iv.  di»  protluitstorostiors,  chill're  appelé ù 
•jrossircon-'itlénihlomi'iit  avoe  loljMnp^;  l(»s  postes, lélé^-rapliesot 
lé>«'plu>nos  iloivrnl  ]'nj>pnptfr0.71s.(XJ0  fr.  ;  les  produits  divers  ilu 
lui  ÎL^dirayniit  p;i^  |i*  cirartérr'  d'impôts,  avec  200,000 fr.  environ 
dr  riMh»van««'iir>  phosjdjîiti*>.  a[q)t'lésàs'accroîlro,  figurent  pour 
i."*oo.Oi:i)  ir.  Vu  déialcpuint  eos  trois  catégories  deressources  qui 
111'  >oiit  pa^  di'>t;i\rs  \\  pi-opH-ment  parleret  quimontentàlo  mil- 
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ffiesronds,!!  reste  environM  millions  pour  les  impi".b 
rc  modique,  Otant  donné  quelapopulalion,  en  l'.X)". 
.OOOftmes.  dont  eoviron  6^0.000  Européens.  Suro.-' 
tes  Gontribulions  directes,  à  savoir:  la  conlriliolit* 
r  les  propriétés  bôties,  l'impôt  des  patentfs  et  quel- 
lions  divei-SL's  assimilées  auxcontriliiitions  itin-rlrt 

1,018.000  francs;  vient  ensuite    un  gros  ehapilrc. 
runes  de   «  contributions  arabes  -,   sur    leB<)npll«    1 

donner  tout  à  rheiire  quelques  détails.  Les  prodiiils    1 
itrement,  perçus  avec  raison  à  un  tarif  moitié  moîn-  | 
rance,  mais,  cbose  étrange,  ne  comprenant  aucu  ) 
cession, s'élèvent  à  5,812.801  fr.,et  les  droits  de  Uni-   ^ 
jris  l'impùt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeur» 
à  4,785,000  fr.;  les  droits  de  douane  ne  produi««ot 
)00  fr.,  auxquels,  toutefois,  il  faut  joindre  l'octroi  de 
irincipalemeal  locale  (voir  plus  haut,  page  481]  ;  W 
[)s  diverses  ou  indirecles  rapportent   12,106,000  fr., 
ions  environ  pour  ta  taxe  sur  l'alcool,  3.800,000  fr. 
sur  te  tabac  élabli   en   190B,  alors  que.  auparavant, 
e  éminemment  imposable  ne  contribuait  que  pour 
■nvirnii,  Tntit  l'ol  fiisrnil>li>  d'iniluMs  est  trop  re^tflrit 

,|Mleri,L.r^N.,  i,  lail.rlrn|.,l,., 

1.  luHls:''i-(lt'-[i'irti'iiii'iil;iii\  iirilimirc;.  ils  pui-eiil  Ir'ut- 
is  le  [icuiliiil  (l.'-i'-'ïiliiiii'-  ;.it(litiitrirfnl-  au  priri.-i|i  ,i   ■ 
■iiT-nr  l.■.l.r■uIl^i^1^^|.,■lli^-  cl  (11'  i  inii>ùl  il<'^  paliMjir- 

l/Al.f;ï^RlE   :    LE   RÉGIME   FIJ^ANC  ER.  493 

IViippc  qiio  lf>s  trrrrs  nrrh  ou  de  propriété  collective,  se  super- 
p(»s<int  pour  olles  h  VArhour.  Colui-ci  pèse  sur  toutes  les  cul- 
lures  indigènes.  Il  est  à  peu  près  proportionnel  à  l'étenrlue  des 
terres  cultivées  et  a  jjour  Imse  la  w  charrue  ».  Ce  qui*  Ton 
îijipelle,  dans  le  lan^ra^e  fiscal,  la  charrue,  ce  n'est  pas  Tins- 
trument  même  (jui  est  connu  sous  ce  nom,  c'est  la  su[)erlicic 
\\{w  cet  instrument  peut  labourer,  superficie  qui  n'est  pas 
uniforme  et  qui  change  suivant  la  nature  du  terrain.  Cette 
surface  est  en  moyenne  de  10  hectares.  Sous  le  régime  tnrc  on 
acquittait  Vachour  en  nature  :  Tadministration  française  l'a  con- 
verti, dans  les  déparlements  d'Alger  et  d'Oran,  en  une  taxe  pécu- 
niaire qui  est  supputée  chaque  année  d'après  l'importance  des 
moissons  et  le  prix  des  denrées,  et  dans  le  déparlement  de  Cons- 
lanline  en  une  taxe  fixe  de  25  fr.  qui,  combinée  avec  le  Hockor^ 
porte  à  55  fr.  (avec  les  centimes  additionnels!  par  charrue,  c'est- 
à-dire  par  10  hectares  en  moyenne,  l'impôt  perçu  sur  la  terre  en 
culture  appartenant  aux  Arabes.  C'est  là  un  impôt  fort  lourd,  à 
notre  sens,  car  en  France  les  terres  arables  de  même  qualité  et  de 
même  produit  ne  paient  certainement  pas  5  fr.  50  par  hectare  en 
principal  et  en  centimes  additionnels  réunis. 

Les  troupeaux  appartenant  aux  indigènes  paient,  en  outre,  un 
droit  que  l'on  appelle  le  Zekkat.  Les  tarifs  en  sont  arrêtés  chaque 
année  par  le  gouverneur  général,  sans  distinction  de  territoire  ci- 
Nil  ou  militaire;  le  taux  acluellrment  en  usage  est  de  4  fr.  pour 
les  chameaux,  3  Ir.  pour  les  bœufs,  0  fr.  20  pour  les  moutons  et 
0  Ir.  15  pour  les  chèvres.  Les  centimes  additionnels  relèvent  ces 
taux  d'un  tiers.  Quanta  la  Lezma,  elle  se  présente  sous  deux  formes 
diirérentes,  tantôt  celle  d'une  capilation  graduée,  comme  dans  la 
grande  Kabylie,  tantôt  celle  d'une  taxe  sur  les  palmiers.  La  capi- 
lation qui,  jusqu'en  1S87,  divisait  les  Kabyles  capables  de  porter 
les  armes  en  <|ualre  caléfrories,  la  dernière  exempte  et  les  autres 
taxées  à  !.">,  10  ou  5  fr.  par  tète,  a  été  considérablement  remaniée 
en  1887  :  il  y  a  maintenant  six  classes  de  Kabyles  :  la  première 
reste  exemple,  les  autres  paient,  5,  10,  15,  50  et  100  fr.  par  tête 
d'homme  adulle  valide,  taxation  exorbitarile.  Lors  dun  voyage  de 
.{  ministre^  et  de  'A\\)  députés  au  printemps  de  1887  dans  la  grande 
Kabylie.  les  \uiture^  rie  ces  représentants  du  Gouvernement  furent 
assaillies  lie  nuées  de  pauvre^  gen<  réclamant  contre  Texlravagance 
de  cet  impôt  qui,  en  outre,  est  arbitraire,  les  Kabyles  étant  rangés 
dan<  ce^  «la-ses  d'aprè-^  leur  richesse  supposée. 

En  lî^ï'"^.  le-;  iiupôl-^  arabes  avaient  produit,  en  principal  et  cen- 
times addiii.jnnels,  10.572.150  fr.  22,  dont  0,110,836  fr.  65  pour 
Yarkonr,  1.004,28:^  fr.  O»'»  pour  T^ocAor,  0,487,41X3  fr.  77  pour  le 
if'hkat  et  2,N7:;.r):;t  fr.  74  pour  la  lezma.  En  1ÎX)7,  leur  produit 
figure  au  bud^n.'t  de  l'Klat  [Miur  8,llO,fj55  francs;  mais  les  remises 
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iurligftnes  cnllfclfliira  el  la  parlift  H*  ce»  rw 
X  localil(*i,  doivent  en  porter  le  montant  aux 
nillli.ona. 

i  n«jus  paraiuspnt  fort  lourdes.  Elli'S  sont  euppc 
■tous  Ipb  in(liR■^nps,mai8  simplpoient  par  la  par 
ics  qui  cMillivent  Icstirres.  sans  ('tre  aux  Katîf* 
l's  (Miropi^i'iis  el  sans  haliitcr  les  villea-On  peut  e^ 
fil  v'iiiilliourt  1/2  pnviron- C'est  donc  7  francs  d'il 
iiiir  |M(|]tiliilii>ntnii  ei-lrn(ïi:'aéral  pauvre  et  do 
l'sl  iiir-.ljdiTn.  Si  l'on  réfléchit  qu'en  France  11 
U-e,  prciprii'df'^i»  non  liiltios.principal  el  centimes 
inis.no  reprtisenle  fnière  que  6  fr-  par  tète  del'en 
piilaliun  (1),  on  voit  que  les  indÎKi^nes  algérien! 
1  impoBf'H.  Loin  d'ii^Kraver  le  poids  des  ta:tes  qi 
conviendrait  pliitfilil<'l'»llf^(ïcr.  On  a  évalué  ïa  fa 
f>  rliin  Kuropét-n  on  d'un  icravlite  à  unu  unité, 
fin  Nord  k  l/'l  d'unité  el  rpllc  d'vin  Aralic  du 
iicon-  l'éi-ai't  onlri'  li>s  deux  premiers  élément 
it. 

laiil  près  d«  trois  quarts  de  siècle,  l'Algérie  ait  coni 
1;»  France  rio*  sommps  tré*  notables  (25  ou  :<0  mil 
>.in-.  l'itrnK'1'1.  ii  r.iiil  U'  i-.'L.-reUec, -..in!.  Iray  -'en 
l-iii'i,(iii>ii(l  mil'  mldiii-T-t  <iii  iil.icpmenlàiiU'Ti^t 
U'  il.'l.ilili-.'iii.'Nt  -ml  II, ■■-,,. ii-iil.T.ilili'-  ri  -.■  .■ 
.int>|.'s.l.',,<ih'-il'.iui>i'<'-   M.  iiUi'ii.'iJiciix'nl.  1  all.i 
'■lnUe.liiMl.>iiu'  T'vt.,1  1  iij(''i,.>M  ,1  1  1  rii^'lruii.ili'l.. 
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force  de  subsides  Jusque  vers  la  fin  du  xrai*  tièels.  La  Virginie, 
le  Maryland,  la  'Pensylvanie  et  les  autres  belles  provinces  de 
l'Union  américaine  ont  ruiné  leurs  fondateurs  propriétdres.  Le 
développement  de  l'Inde  anglaise  a  été  encore  bien  plus  lent  et 
plus  coAteux  (1). 

Néanmoins,  ni  l'Algérie  ni  la  métropole  ne  doirent  oublier  les 
énormes  sacrifices  que  celle-ci  fait  pour  celle-U.  On' eût  dû  réduire 
les  subsides  indéûnis  alloués  par  la  mère-patrie.  Il  serait  temps 
d'introduire  dans  la  colonie  l'impdt  foncier  rural,  l'impût  sur  les 
successions,  de  relever  notablement  les  droits  sur  les  principale», 
denrées  de  consommation,  sucre,  café,  etc.,  de  maoibre  i  pro-  ' 
curer  une  douzaine  de  millions  de  firancs  de  recettes  supplé- 
monlalresdont  la  moitié  viendrait  b  la  décharge  du  bud^t  métro- 
politain.Ii  sar&lt  bon  que  la  Prat;c«  n'eût  plus  àsupportar  que  le* 
frais  d'entretien  de  l'armée.  Avant  le  fin  de  la  deuxième  décade 
du  XX*  siècle,  la  colonie  eût  dû  prends  k  sa  charge  même  le* 
f^arantiee  aux  voies  ferrées  et  les  pensions  de  ses  fcmctionnaires. 

L'Algérie  eût  tait  alors,  SB  ou  90  ans  aprè*  1*  e(H^êt«,  tous  ses 
frais  d'administralioD  civile.  Quiot  k  la  bire  partidpar  aux  dé' 
penses  militaires  et  maritimes  A  proprtnieat  parler,  un  long  temps 
devra  s'écouler,  probablement  un  quart  éa  siàcle.  avant  qu'il 
puisse  en  être  question  ;  nuis,  quand  alla  sera  devenue  cantenalr* 
(1930),  il  serait  légitime  qu'elle  arrivât  graduellement  fc  payer  le 
tiers  ou  la  moitié  des  dépenses  maritimes  et  mUitaires,  l'autre 
moitié  demeurant  perpétuellement  à  la  charge  de  la  mère^patrie. 

A  partir  de  1801,  on  a  iostilué  uo  budget  spécial  del' Algérie,  qtd. 
sous  la  réserve  de  certaines  dépenses  obligatoires,  sera  voté  par 
une  assemblée  résidant  ft  Alger  même.  L'Algérie  a  été  constituée 
ainsi  en  personne  morale  et  Qnanciëre,  ce  qu'elle  n'était  pas,  ayant 
le  droit  d'emprunter  dans  certaines  conditions.  Un  gouverneur 
général,  11.  Tirman,  dès  1886,  réclamait  cette  réforme,  fflle  corn 
deux  aspects,  l'un  politique  et  très  grave,  que  nous  examini  i 
loin  (voir  pages526 et 8mvantes),rautre  économique  etfli  er. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  on  ne  peut  qu'applaudir  fc  une  i  laine 
df^conlrelisation  des  atTaires  algériennes.  Le  budget  spécial  algé- 
rion  comprend  en  receltes  tous  les  impAts  antérieurement  perçu 
dans  la  colonie  pour  le  compleduTrésor.Ucomprend  en  dépenses 
toutes  les  dépenses  civiles  (la  gendarmerie  rentrant  danseelles-ef, 
ainsi  que  les  pensions),  mais  les  garanties  d'intérétaux  chemina  - 
de  fer  existants  (17  à  18  millions  encore  par  année  (voir  plus  hant, 
puge  49li  resteront  pendant  40  ans  encore  Uusqu'en  1946}  &  là 
chaîne  de  la  métropole:  c'est  de  la  part  de  ceUe-Cl  à  Ifi  colonie  ud 


-  B  eût  <fté  rei^oonablc  de  hoir 
C  4iooïER  iTaa  «iogtiioip  par  aon 
B  *  ce  si^  I  )  .  U  «ût  étp  ttoa  axis-Li  île  | 
r  ti^t»  contributinD  olt^ricut 
i  #flalK6ca  de  fteiuM  qui  coâtr  âô  mU 
■alftlafecaWd'eapni^Mcuaférée  ârAljrdne 
■wfcf—nBqM  .liras  «ooiaejpêricncejaco 

d  «^ect  4e  la  i|«HtiMi  loaodire,  c'mi  le  lïrédl 
■fartaace  ow  buIlks  «loolDoi^alioo,  les  AmAri 
ds.  «datte&tà  ukM  sTstèmede  cr«dft.  Dons  di 
li9&  pris  4e  ta  tMîsoa  d'ècoleet  de  U  maisoQ  dt 
onisoft  de  dépM  et  d'escompte,  Aokw  o^f  <tepant 
[Bsi  se  tniaveot  eroapi»  dus chnqoe  centre  embi 
Qfâatloii.  an  iDîlit^udespiooDÎen  et  des  défrichem 
iDeot5  iDdi$p«n».'\bleâ  d«  toute  croissitnciï  «t  de 
l'école  qui  ilonD«,n  l'homme  l'instruction,  le  te 
l'édantioD  morale  et  religieuse,  la  banque  qui  fée 
m-  De  toutes  les  imUods  ci^liséaiv  la  Franre  e$t  U 
oslrameals  de  crédits;  il  est  naturel  qtie  les  coli 
re  plus  dénuées  que  la  métropole.  La  lettre  inip» 
iijujit  comme  l'un  Ue>  i:rati<l>  (léaiu  de  l'Alpi^rii 
■erAÎl  plus  e\trt-me  el  [jIus  ui'iiénle  que  partoul 
une  ioi  de  U  nature  que  les  tapilauv  soient  plus  ■ 
ils  sont  Tares  el  dlj  Ii'  i  liamp  d'emploi  e?li»  la  foi; 
èi  rémunérateur;  c'en  prêcisémciil  le  cas  tteâ 
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4  août  1851  créa  la  banque  d'Algérie  qui  a  fondé  des  succursales 
àOran  (1853>,  à  Conslantine  (1856),  à  Bône  (1868),  à  Philippeville 
(1875)  et  à  TIemcen  (1875),  puis  d'autres  encore.  Cette  banque  a 
rendu  des  services  signalés,  au  commerce  et  à  l'industrie,  indirec- 
tement à  Tagriculture,  non  sans  se  compromettre  elle-même. 

Le  taux  ordinaire  de  ses  escomptes  était  de  6  p.  100  à  Torigine; 
il  s'est  abaissé  ensuite  à  5  et  à  4  p.  100,  et  il  suit  les  fluctuations 
du  marché  des  capitaux.  En  1864  elle  escomptait  pour  78  millions 
d^effets  en  chiffres  ronds.  Dans  Texercice  qid  va  du  1*'  novembre 
1878  au  31  octobre  1879  ses  escomptes  se  sont  élevés  à  265  mil- 
lions de  francs.  En  1886-87  ils  ont  atteint  465  millions,  et  avec  les 
effets  à  encaissement  on  est  arrivé  dans  cette  môme  année  au 
chiffre  de  500  millions  de  firancs.  Son  capital,  primitivement  de 
3  millions,a  été  porté  à  10  millions  en  1859, 20  millions  en  1881  et 
25  en  1007.  Elle  émet  des  billets  au  porteur  depuis  20  francs  jus- 
qu'à 1,000  fr.Ces  billets  sont  reçus  comme  monnaie  légale  parles 
caisses  publiques.L'émission  de  billet8,d*abord  limitée  à  18  mil- 
lions^ensuite  à  48  en  1872,a  été  élevée  à  80, puisa  100  etàl50.La 
Banque  a  fait  pour  713  millions  de  francs  d*escompte  en  1904  (1). 

Le  gouvernement  ne  s*est  pas  arrêté  dans  cette  création  d'insti- 
tutions destinées  à  fonder  le  crédit  en  Algérie  ;  en  mars  1860  un 
décret  rendit  applicable  à  cette  contrée  la  loi  du  21  mai  1858  sur 
les  magasins  généraux,  dont  le  premier  essai  réussit  complète- 
ment  à  Blidah.  Quelques  mois  auparavant  un  décret  du  11  Juillet 
ISOO  étendait  au  territoire  de  l'Algérie  le  privilège  accordé  au  Cré- 
dit foncier  de  France.  Enfin,  pour  obvier  au  défaut  de  banques  lo- 
cales et  pour  faciliter  dans  toute  la  colonie  la  circulation  des  ca- 
pitaux, le  ministre  des  finances,  au  mois  d*août  1866,  a  autorisé 
les  trésoriers  payeurs  des  trois  provinces  à  recevoir  désormais  les 
fonds  des  négociants  et  à  délivrer  en  échange  des  mandats  sur 
leurs  préposés.  Les  entraves  qui  résultaient  pour  le  conunerce  de 
la  difficulté  des  transports  de  fonds  entre  les  différentes  places  de 
l'Algérie  sont  ainsi  considérablement  atténuées.  «  On  ne  saurait 
trop  louer,  disions-nous  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage 
(1874),  cette  initiative  heureuse;  mais  il  serait  désirable  que  le 
gouvernement  fit  quelques  réformes  dans  ses  propres  règlements, 
lesquels  contribuent  à  maintenir  le  taux  élevé  de  llntérôt  dans  la 
colonie.  11  y  a  un  exemple  de  modération  vis-à-vis  les  débiteurs, 

(1)  Le  dividende  distribué  aux  actions  de  500  francs  aattdnt  lOBfr.en  1S83.U 
a  baiseé  à  83  fr.  en  188U,  puis  À  une  quinzaine  de  francs  depnit  Uffi,  La  Banque 
a  fait  des  pertes  dans  des  prêts  exagérés  pour  la  plantation  des  vignobles. -KUe 
u  traversé  une  période  difficile  de  1893  4  1900;  midseUe  est  maintenant  assainie 
et  son  privilège  lui  a  été  renouvelé.  On  loi  reproche  parfois  de  faire  Tescompto 
à  2  signatures  et  non  à  3,  comme  la  Banque  de  Fnnce;  mais  cette  latitoda 
parait  indispensable  dans  un  pays  neuf. 


e  U  COLOMSATIIJII  Ail    SU»  BT  AO  XX"    siLi-l^ 

du  devoir  de  l'Etat  de  donner  des  A  prAscnl  :  c'eit  à 
iU-dessou!<  du  taux  actuel  de  10  p.  100,  de  l'iDtértlVt- 
dire  de  l'iotérôlqul  court  de  plein  droit  dan!i  ie*àt- 
déteraûDées.  En  percevant  10  p.  I0()  d'Inl^rM,  l'Eu 
lirectement  àTuRure;  ilest  il  regretter  que  U  l«ttniH> 
s'élève  contre  ce  fl^nu,  n'ait  pa»  vu  qne  le  gonfuv- 
buail  lui-même  à  l'cnlrcteiiir.  ■> 
le  qui  nous  paraissait  si  urgente  en  1S74  et  qui.  dM- 
si  Ricile.  n'a  été  accomplii;  qu'en  1881,  Le  laux  delii- 
1  été  réduil  de  lOàOp.  100,  heureuse  ine9ure  dont  l 
de  comprendre  le  trop  Ion;;  njoiirnement.  Dans  eelU 
e  Itôl  on  a  aiuiMioré,  comme  or  l'a  vu  pluei  haut,  k» 
i  relatives  au  crédit  foncier  eu  Algérie.  U  tiodriil 
r  plus  lolu  dans  celte  voie,  perfectionner  Je  crtdJi 
soustraire  les  Araiips  û  l'usure  dôvoraulp  des  Juik 
yé  de  venir  en  aide  au  développeinent  de  l'Algérie  par 
iou.  avec  l'appui  du  gouverncmcnl,  de  grandes  a^" 
nymes.  Telle  a  été.  en  1867,  la  Société  générale  alg-^ 
6c  par  MM.  Frémy  ctTalabot. 

irait  trop  dire  si  ce  devait  être  ane  oompafmfe  de  a*- 
nniipn!-'oie  ronci/TL- ;  l'Ile  ien:iit  de.  l'un  et  l'auirï 
lun  i|ii"nii  [lui^i-i.'  nllir^iiLT,  au  point  i|i'  vut'  tlit*i>n  [u-, 
rariLli^-^  ooit(ji:ig[iiu?,  il  ost  iiiconleslable,  en  pralupif, 
rendu  ilnn-:  ccrtiiines  circonstances  tlt!*  service*  r-fO- 
Qaii»  le  NuiiUAiJièriqui',  l'e  sont  les  {grandes  cotn|>'- 
TCs  rjui  onl  DiciliLt'  la  cullure  par  leur*  travaux  prtpt- 
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(lire  qu'il  y  avait  plutôt  excès  dans  toutes  ces  créations.  Toutes  en- 
semble ces  sociétés  représententun  capital  de  plus  décent  millions 
de  francs.  Les  grandes  banques  françaises,  comme  le  Crédit  Lyon- 
nais, le  Comptoir  d'Escompte,  etc.,  ont  créé  en  Algérie  des  succur- 
sales (1).  Toutes  ces  compagnies  exercent,  au  point  de  vue  moral 
et  matériel,  une  heureuse  influence;  elles  créent  une  foule  d'inté- 
rêts nouveaux  par  le  vaste  mouvement  d'affaires  auquel  elles  se 
livrent,  et  elles  forment  en  face  de  radministration  et  des  députés^ 
trop  puissants,  des  corps  indépendants  et  résistants  (la  Banque 
d'Algérie  ne  Tapas  toujours  été)  dont  le  rôle  est  salutaire.  L'en- 
semble  des  opérations  d'escompte  en  Algérie  ou  entre  l'Algérie  et 
la  Tranco,  effectuées  par  la  Banque  de  l'Algérie,  la  Compa- 
t:iiie  Algérienne,  le  Crédit  Lyonnais,  le  Crédit  Foncier  d'Al- 
trt'TJe  et  29  comptoirs  d'escompte  locaux,  montait,  en  1808, 
à  1,522,130,412  IV.,  dont  448,2t>8,0i)0  fr.  pour  la  Banque  d'Algé- 
rio  et  r)2y  millions  pour  la  Compagnie  Algérienne.  EnlOJi,  les 
opérations  analogues  pour  les  trois  premiers  établissements 
seulement  se  sont  élevés  à  1,834  millions. 


1-  Il  existe. en  outre,un  ;:rnn(i  nombre  ;plusieursdixaine6}de  petits  comptoirs 
d'esrompte  ImMux,  .-urtes  d»-  It.inques  rurales  alguriennes,  tiui.  tout  en  ayant 
(  oiniiiis  pirfnis  des  fjutts,  unt  dans  i'eusenible,  rendu  de  grandi  servicei. 
(Voir  n'dr*-  uuvra^'e  :  LMo'^ne  et  la  TunUit^  2«  édition,  pagei  230  à  232). 
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jour  a  offert  les  inconvénients  réunis  de  chacun  des  trois  systèmes 
sans  présenter  les  avantages  d'aucun  d'eux.  L'Algérie  a  continué 
d'être  une  conquête,  sans  devenir,  à  proprement  parler,  une  colo- 
nie, ni  un  état  vassal.  Les  colons  ont  été  cantonnés  et  cependant 
dans  une  certaine  mesure  les  Arabes  ont  été  refoulés.  Le  système 
militaire  a  dominé  IWlgérie  tout  entière,  sans  pouvoir  procurer 
une  sécurité  absolue  et  éviter  toutes  les  rébellions  :  des  conces- 
sions ont  été  faites  à  lï'lément  civil,  sans  pouvoir  constituer  rapi- 
dement une  population  civile  aussi  considérable  qu'elle  eût  pu 
r»^ire;  les  colons  ont  été  souvent  entravés  par  une  administration 
minutieuse,  vexatoire,  qui  a  empêché  le  développement  de  la  co- 
lonisation, les  Arabes  ont  été  inquiétés  par  une  ingérence  incohé- 
rente dans  leurs  affaires,  par  des  demi-mesures  qui  les  ont  irrités 
sans  les  affaiblir,  par  des  violations  détournées  de  leursdroitsde  pro- 
priété ou  de  jouissance  :  ainsi  Ton  n'est  arrivé  à  satisfaire  aucun 
des  deux  éléments,  on  n'est  pas  parvenu  surtout  à  les  rapprocher, 
et,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'au  bout  dé  cette  route  tortueuse 
et  sans  direction  qu'a  suivie  la  politique  française,  on  ne  peut 
apercevoir,  môme  pour  un  avenir  lointain,  une  solution  définitive. 
Des  quatre  partis  entre  lesquels  l'on  a  à  choisir,  le  premier  est  in- 
juste :  il  \iolerait  le  droit  acquis  aux  populations  indigènes  soit 
par  leur  origine,  soit  par  une  prescription  de  plusieurs  siècles,  soit 
enfin  par  la  capitulation  d'Alger.  Tous  les  esprits  sérieux  doivent 
d'ailleurs  le  considérer  comme  impraticable:  il  serait  le  point  de 
départ  d'une  guerre  séculaire  dont  on  ne  peut  entrevoir  l'issue, 
mais  dont  il  est  facile  de  prévoir  les  pertes  et  les  calamités.  11  nous 
paraît  très  utile  pour  la  France  continentale  et  pour  les  colons 
français  qu'il  >  ait  des  Arabes  en  Algérie.  Si  l'Algérie  était  une 
terre  absolument  vacante,  elle  finirait  par  être  entièrement  peu- 
plée d'italiens  et  d'Espagnols.  Le  grand  nombre  des  indigènes 
fait  un  utile  contrepoids  à  ces  deux  éléments.  En  outre  les  Ara- 
bes, quand  ils  seront  définitivement  conquis  à  notre  civilisation, 
serviront  d'intermédiaires  fort  utiles  pour  les  relations  a\ecles 
peuples  de  l'Afrique  du  Centre  et  pour  la  propagation  de  notre 
influence  dans  ces  régions.  Le  troisième  parti,  qui  est  le  respect 
complet  des  coutumes,  des  traditions,  des  mœurs,  de  ce  que  Ton 
a  appelé  la  nationalité  arabe,  s'il  était  appliqué  avec  logique,  exi- 
gerait que  notre  arméeet  nos  colonsquitlassentrAfrique,et  s'il  n'est 
appli(jué  qu'àdemi,  nous  replonge  dans  les  incertitudes  et  les  indé- 
cisions dont  nous  voulons  précisément  sortir.Quant  au  second  parti, 
la  fusion  de  l'élément  indigène  avec  l'élément  européen,  ilaexercé 
une  grande  séduction  sur  les  philanthropes  et  même  sur  les  poli- 
liqu<»s;  si  grandes  que  soient  les  difficultés  qu'il  entraîne,  si  com- 
plexe que  puisse  être  le  problème,  il  a  longtemps  paru  le  seul  à 
ollrir  une  solution  pratique. 


s 
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spective,  cependant,  de  fusion  de  l'élènieot  I 
enleuropéeD.dersçoD  qu'il  ne resMftUacune  i' 
t  d'habitude)',  8oit  extérieureii,  soit  inlérieares.  pu 
m,  chimérique.  Quand  on  voit,  nu  bout  rie  plu»)e 
gré  la  simfItUide  de  religion,  souvent  m^me  degc 
Tcbéques  se  po^er  en  face  dc.«  Allemand^)  en  BobA 
Is  en  face  de»  Wallons  en  Belgique,  on  se  demandi 
Dnlrcprendre  une  œuvre  folle  que  de  poursuivre 
le  liicomplëtc,  lies  Indigènes  aiu.sulni8n8  el  des  Eu 
.  re  qne  l'on  peut  demander,  c'est  une  tolér.-ince  r 
deux  populations,  au  point  de  vue  de  leurs  croyani 
:cplion  de  la  vie  cl  de  leurs  mœurs  et  une  coopérai 
;e  dRs  unes  et  ti  ps  autre»  h  l'cBuvre  économique  gé 
naée!i,rapprochi^e8et,autantque  possible, réconcilia 
tnfondueH,  le»  di>ux  race»  uniraient  tilirt^ment  1p 
■  la  production  et  te  progrès  ;  c'est  la  seule  barmo 
ispensahie  k  la  paix,  à  la  prospérité  et  ft  la  dv 

)iis  dissimulons  pas  que  les  obstacles  ft  un  rapprocl 
)  entendu  d&nx  le  mus  restreint  ofi  noai*  l«  eoneevo 

luxelnotiilile*:  mai*!  noui!  croyons  a  voirdfrs  ce  momi 
jpni.Kn  coii-iiili.'rdnlIr**Lliiri:Terilesparliendela  popu 
ci"Oniiui'di.-igronpi?~  divers,  mais  analogues,  d'une 
,  lin  ctunriii't  iinp  frr''iir  que  non  seulement  t'hisloî 
l'i^Uidi-alt.-iiliuMlp-  Tiil-  at'lu>*[s  iléroentent  de  la  n 
irriTiMKMlili'.  lle*t  uni' oli-er^ation  acquise  et  quia 
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résiilleqiie  lesronditions  de  production  et  de  développement  sont 
presque  les  iriùines  pour  les  Kabyles  que  pour  les  colons.  Comme 
ÏEuropc^en,  le  Kabyle  est  monogame,  sa  femme  a  le  visage  décou- 
vert, (»l]ee>t  un  pou  en  possession  de  la  dignité  de  Tépouse  légitime 
et  unique  ;  lomnie  l'Kuropéen,  le  Kabyle  ne  connaît  d'autre  orga- 
nisation éronomiquc  que  la  propriété  privée,  entourée  de  toutes 
les  parantios  de  sécurité  dans  le  présent  et  dans  Tavenir;  comme 
rEuroi)éen  encore,  le  Kabyle  est  démocrate,  il  n*admet  pasd*aris- 
lucratiebéréditaire,  il  a  des  conseils  municipaux  ou  djemmaas  qui 
"Ont  électifs.  Coiiinie  l'Européen,  le  Kabyle  se  gouverne  par  des 
lois  ci\iles  ou  coutumes  indépendantes  des  lois  religieuses  et  qui 
admettent  tous  les  perfectionnements  que  le  temps  peut  apporter; 
connue  l'Européen,  en  dernier  lieu,  le  Kabyle  honore  le  travail, 
pratique  l'épargne,  croit  au  progrès,  fait  des  réformes  dans  toutes 
les  brandies  où  se  répand  son  activité.  Par  la  constitution  de  la 
famille,  de  la  propriété,  de  la  coniniune,  par  l'origine  des  lois,  par 
le  p»ùl  el  riiabitude  du  progrès,  les  Kabyles  se  rapprochent  des 
colons  (l'Europe,  au  point  de  n'en  différer  par  aucun  caractère  es- 
>enti»*l  sous  le  rapport  de  l'organisation  économique,  domestique 
et  sociale(l  .Aussi  ces  deux  éléments  peuvent-ils  vivre  en  parfaite 
conformité  de  tendances  et  d'intérêts  :  ils  se  prêtent  mutuellement 
secours,  ils  sont  animés  d'un  esprit  analogue  :  on  a  vu  ces  rapports 
s'accentuer  de  plus  en  plus.  Les  Kabyles  ont  introduit  dans  leurs 
coutumes  séculaires  plusieurs  de  nos  (dispositions  légales;  ils  ont 
purlé  dans  leurs  montagnes  quelques-uns  de  nos  procédés  de  fa- 
i)rication,  des  moulins  perfectionnés  et  beaucoup  d'ustensiles 
d'invention  récente.  Aux  derniers  fléaux  qui  ont  affligé  rAlgérie, 
ils  ont  offert  une  résistance  sérieuse  et  n'en  ont  que  médiocre- 
ment souffert.  Si  tous  les  habitants  non  européens  de  l'Algérie 
étaient  des  Kabyles,  on  peut  dire  que  la  question  algérienne  serait 
lacilement  tranchée. 

Est-il  possible  d'arriver  ù  eu  que  un  jour  tous  les  indigènes- 
algériens  adoptent  une  organisation  domestique,  économique 
et  sociale  analogue  à  celle  des  Kabyles  et  se  rapprochant,  parcon- 
sé(iuent,  sensiblement  lie  celledes  Européens  ?  Sans  attaques  offl- 
cielles  et  brutales  au  régime  de  la  tribu,  de  la  propriété  collective, 
de  la  famillt»  polygame,  il  est  probable  que,  peu  à  peu,  un  nombre 
croissant  d'indijrène^  se  décaperont  de  ces  cadres  anciens. 

Les  Arabes  ont  une  constitution  sociale  que  Ton  a  l'habitude  de 
comparer  à  la  féodalité  du  moyen  Age;  il  ne  manque  pas,  en 
eiTet,  d'analogies   entre  les  deux  sy.stèmes,   bien  que  l'on  ne 

(1)  Lit  seule  liitf'  niit  i-  vr-iiniciit  notable,  mais  qui  peut  aller  en  s'atténuant, 
c  est  la  faculté  do  rupiiliation  doot  jouil  répouz  Kabyle  ft  l'égard  de  sa  femoie» 
et  dout  il  use  «ouveut.  {fioU  ds  Uid^  éditùm.) 


^.oiuLiotique  est  lie  au  n 
n'admet  en  général  que 
durée,  pour  le  labour,  les 
quelques  légumes  ou  frui 
propriété  commune.  Mém 
(privée)  est  constituée,  l'i 
jurisprudence  musulmane 
indivis  dans  la  même  faiiili 
nomique,  les  conséquence 
défricher,  fumer,  labourei 
fruitiers,  en  un  mot  faire  de 
Les  labours  superllciels  se  s 
gers  de  la  sécheresse,  si  fi 
sont  accrus  ;  la  récolle  i^i  mal 
elle  est  perdue  dès  que  la  pi 
nés  elle  rend  à  grand'pein 
absence  de  propriété  individ 
patriarcale  et  nomade,  celle 
tribu,  font  l'écoiLomie  ruralt 
populations  arabus.  comme  It 
savent  pas  tirer  parti  de  leur  I 
vtr  de  cisailles  pour  tondre  le 
avec  des  faucilles;  elles  ne  -■ 
bestiaux,  elles  n'ont  janiiiis 
fourrages  secs  pourl'liiver;  ( 
la  faux  pour  couper  k  foin  ;  < 
production;  elles  n'ont  jama 
le3inlempérif;s;an-*'t  ctia 
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peaux,  de  même  que  chaque  été  un  peu  sec  détruit  les  récoltes. 
Qu'il  y  a  loin  de  là  aux  progrès  quotidiens  des  populations  kabyles  ! 
Cette  organisation  de  la  tribu,  cette  propriété  collective,  sources 
de  tant  de  maux  et  d  apathie,  il  n'est  pas  possible  de  les  faire  dispa- 
raître, sans  déraciner  la  société  indigène  ;  mais  il  y  a  des  moyens  ter- 
mes pour  réduire  les  inconvénients  économiques  de  ce  régime.  Le 
très  judicieux  sénatus-consulte  du  22  avril  1803,  qui  assurait  aux 
Arabes  la  propriété  du  territoire  occupé  par  eux,  était  un  premii  r 
pas  vers  une  organisation  améliorée. Pour  appliquerce  sénatus-con- 
sulte, on  commençait  par  bien  fixer  l'étendue  du  territoire  qui 
revenait  à  chaque  tribu,  c'était  ce  que  Ion  appelait  la  délimitation 
de  la  tribu,  opération  délicate  et  longue;  la  deuxième  opération, 
capitale  par  le  but  auquel  elle  tendait  et  l'influence  qu'elle  devait 
avoir,  consistait  à  distribuer  entre  un  certain  nombre  de  douars  le 
territoire  que  la  première  opération  avait  délimité.  Rien  dans  la 
tribu  primitive  ne  répondait  au  douar  qu'on  voulait  constituer; 
c'était  là  une  création  tout  à  fait  nouvelle  de  localités  qui,  pour 
la  superficie,  la  population  et  les  ressources,  devaient  ressembler 
à  nos  communes  de  France.  Cette  répartition  du  territoire  de  la 
tribu  entre  les  douars  a  la  plus  haute  portée  sociale.  Chacun  de  ces 
douars  devait  être  parfaitement  déterminé  dans  ses  contours,  et 
toutes  les  terres  qu'il  contiendrait  nettement  classées  dans  une 
des  catégories  suivantes  • 

1*  Terres  domaniales  ;  9*  Terres  collectives  de  culture  ; 

2»  Terres  melk  ou  de  propriété  privée      4»  Terres  de  parcours  communal 

Le  douar  a  reçu  une  organisation  municipale  ;  il  a  sa  djemmaa 
ou  conseil;  malheureusement,  elle  n'est  pas  élective,  comme 
chez  les  Kabyles.  On  ne  peut  nier  que  cette  constitution  du  douar- 
commune  ne  fut  le  commencement  de  la  désagrégation  de  la 
tribu.  Un  décret  impérial,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  9  mai  1868,  a  confirmé,  en  la  développant,  cette 
iii>litution  du  douar  et  ce  morcellement  de  la  tribu.  Malheureu- 
sement, au  lieu  de  continuer  cette  œuvre  importante  et  sagace  de 
radininistralion  impériale,  qui  avait  eu  une  conception  beaucoup 
plus  juste  <les  conditions  nécessaires  à  la  bonne  assiette  et  au  pro- 
grès de  l'Algérie  que  ne  l'eût  l'administration  postérieure,  on  se 
lança  dans  l'u'uvre  inextricable  de  la  constitution  immédiate  de  la 
propriété  individuelle  sur  tout  le  territoire;  on  brisa  tous  les  ca- 
dres de  la  société  indigène;  on  substitua  un  isolement  prématuré, 
un  individualisme  san:?  apprentissage  aux  liens  traditionnels  et  Ton 
n'aboutit  qu'a  un  eifroyable  désordre,  aussi  bien  moral  que  maté- 
riel. (Voir  plus  haut,  pages  402à4(K5.)  Les  colons  intelligents  eux- 
mêmes  se  sont  aperçu  des  conséquences  désastreuses  de  cette  loi 


.A    rOLONISATim    AO    XTX*    ET    AU    XX'    SIËCI.K. 

i  propriété  privée  parmi  les  Arabes  ;  c'est  ainsi  qot 
uis  Gaucher,  d'Aïn-Témouchftat,  écrivait  dans  l'il- 
,du  15  janvier  ISS7,  les  lignes  suivantes  :  «  Il  evi<ite^ 
dans  tool  l'Ouest  oranais,  région  e-ependant  priTl- 
t  delà  qualité  tin  son  sol,  des  étendues  coiiiiidéralilef 
oinme  un  désert.  Lex  Européens  ont  acquis  deslndi- 
■les  étendues  et  les  bras  manquent  pour  les  melire 
<n;  c'est  un  mal.  Les  petits  villages  souffrent  tK'au- 
dépopulatioD.  Le  commerce  est  locubé  faute  de  tran- 
ibles.  Lorsque  les  indi^àncs  y  exislatenl  encore,  H  j 
is  un  certain  mouvement,  une  apparence  d'activité 
itaiijourd'bui.cariln'ejùRtBplus  rien  que  de»  fenae* 
its  sérieux.  Pour  si  peu  que  l'Arabe  produise,  c'est 
labitant  et  un  consommateur,  voilfi  ce  &  quoi  od  ne 
je  devrai.-^  dire  pas  as-iez.  >  Bn  vertu  do  la  loi  de  I8ST. 
application  du  sénatus-wnsulte  do  1863;  le  progrés 
•riae  surle^  groupes  restreints  et  Hxes  des  douars  que 
vastes  et  plus  Qottants,  delà  tribu;  quand  la  propriolt 
indigène  émergera  de  cette  propriété  collective  du 
ra  ladolerde  l'institution  préservatriceconoue  sous  le 
t<?ad,  qui  rendinsaisissablefi  les  petits  domaines  et  leur 
l'oIe;  It".  vente>  de  récoltes  h  terme,  de  la  p,irt  di-* 
liiMil  iiu^si  puovoir  être  annul^e^  par  les  tribuii.nn. 
I' ([lii  deiiiiindeM  lilU'  d'-  u-iiip^elde  laot.  et  à  Li- 
ant l'on  doit  tendi'c,  c'est  l:i  suppression  de  la  poly- 
iie  ra^nn  plus  pénérale,  l'améliurition  de  la  condi- 
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maoente  qui  l'afOige,  du  peu  de  résistance  qu'elle  offre  aux  fléaux 
naturels  qol  la  frappent.  Hais  peut-on  triompher  de  la  polyga- 
mie ?  Pour  qui  réfléchit  sur  les  causes  de  cette  pluralité  des  fem- 
mes, il  est  évident  que  si  la  suppression  de  ta  polygamie  est  difS- 
ciJe,  impossible  même  par  la  voie  de  contrainte,  elle  devient 
parfaitement  exécutable  &  la  longue  par  une  conduite  prudente 
et  judicieuse.  Un  &it  qui  doit  rassurer  et  porter  à  l'espoir,  c'est 
que  la  polygamie  est  actuellement  restreinte  aux  bmilles  riches 
etqued'année  en  année  elle  perd  du  terrain{l):  les  classes  pauvres 
ae  la  connaissent  pas.  n  ne  faudrait  pas  croire  que  la  polygamie 
ail  généralement  son  o^ine  dans  la  sensualité  des  Arabes,  c'est 
là  l'exception,  elle  provient  de  leur  situation  économique  passée 
et  actuelle  et  de  leur  vanité.  Un  anden  djef  de  bureau  ar^,  qui 
s'est  acquis  beaucoup  de  faveur  auprès  des  colons  par  ses  intel- 
ligentes publications,  s'exprime  ainsi  dans  une  remarquable  étude 
sur  la  fiûnille  arabe  :  «  L'Arabe  prend  plusieurs  femmes  parce 
qu'il  y  trouve  un  avantage  matériel,  un  confort  qu'elles  seules 
peuvent  donner  au  sein  delà  société  mal  foiteoù  il  vît...  La  femme 
arabe  remplace,  dans  la  tente  de  son  mari,  les  arts  manuels  qui 
manquent  autour  de  lui  et  dont  l'usage  est  indispensable  à  sou 
existence,  quelle  qu'en  soit  la  simplicité.  Elle  tient  lieu  :  l' du 
meunier;  c'est  elle  qui,  toute  la  Journée,  luimoud  son  grain  entre 
les  deux  meules  d'un  moulinàbras,  dont  le  bruit  monotone  ft-appe 
le  voyageur;  2*  du  boulanger.  Après  avoir  fait  lafarîne,  elle  pétrit 
la  pftte,  prépare  le  pain  et  le  fait  cuire  dans  un  grand  plat  de  po- 
terie grossière  ;  3°  du  restaurateur  et  cuisinier.  Elle  tire  de  la  farine, 
à  l'aide  d'une  opération  assez  délicate  de  la  main  aidée  de  quelques 
gouttes  d'eau,  le  célèbre  coiueoustQu;4'  du  pfttlssler  confiseur;  c'est 
là  une  branche  importante  des  services  qu'elle  rend  et  qui  rehausse 
beaucoup  sa  valeur  auprès  des  hommes  riches  ;  5*  du  tisserand; 
c'est  encore  elle  qui  prépare  les  tissusqul  doivent  vêtir  l'homme, 
halks  et  burnous,  principaux  éléments  de  son  hatdllement  et  chez 
certaines  tribus  à  peu  près  les  seuls;  â>  du  tailleur;  7*  du  maçon; 
elle  tisse  cette  étofle  épaisse  et  solide,  formée  de  lidne  et  de  barbe 
de  palmier  nain,  qui  constitue  la  tente,  c'est-fc-dire  la  maison  mo- 
bile delà  famille....  En  résumé,  et  sans  compter  les  détails  acces- 
soires qu'on  peut  appeler  d'agrément,  la  femme  assureà  l'homme 
les  trois  choses  essentielles  de  la  vie  matérielle  ;  aliment,  vêtement, 
abri;  comprenez-vous  maintenant  qu'il  y  tienneî...  L'Arabe  se 


to  juiUetlHU.  k  USoMUpow  lapfoUeihm*mt»aigim», 

iTU,UpoJTKaiDleD'Mtpmiqiii*(|H  par  nnpatti  Huilai 

■nfrtnfnt'lff  inBl  wfifflittHTfitiwiH'«^t#,WWfc'>'^inir  iNtlj- 

ilolalde512,l«Alséiïni  niÉTlfc  mgwIlliiM iiiIlKi , 

ie6,l9!  «poux  poijganiw  rarSIMMboanM  muita  <to 

— .„ — J,  comma  il  na  coD«Ut«  qw  861,04  Umam  BariéM,  k 

Dombre  dei  poljgsiDe*  doit  «voir  été  axagért  on  U  nt  tat  ■ttiehn  oua  pan  à» 
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nrd  pour  s'issurer  U  noorrilnre;  ce  premier  lu 
à  U  fortune  le  permet,  tl  «onge  aui  «ulrcâ  et  p 
sivemeat  autant  de  temmes  qu'il  lui  en  faut  poi 
m  f^rand  iraîo  de  maisou  t:(  1«  couforl  intérïem 
,  prétendre.  S'il  d'«  qu'uire  femme,  c'est  un  pi 
iii  est  interdit  de  représenter  et  de  fatrefaonorablei 
.  â  laquelle  le*  enfants  d'Ismal^l  tienneut  autsnl 
e  par  gloriole  [l\  -. 

liquée,  il  est  évident  que  la  polygamie  arabe  ne  » 
le  inMilution  permanente  et  qu'au  coutacl  de  notr 
lalérîelle  elle  doit  tendre  à  disparaître.  C'est  sïta 
nisatioQ  économique  défectueuse  de  la  société  ut 
ïcbanges  qui  la  soutient  parfois  encore.  «  Il  mlR 
portée  deVArabcditleconmiandant  Richard,  ces di 
s  dout  la  fcraino  lui  procure  les  bienfaits.  Donne 

le  boulanger,  le  tisserand,  le  tailleur,  le  maçon. 
îuvriers  vous  tuisrontla  polygainii-roide  morte.  Qi 
transformé  le  milieu  où  vit  l'Axnbe.  au  point  d'un 
>mme  unique  artiBan  de  sa  vie  matérielle,  vous  i 
celle-ci  ei  lui  aurez  assuré  la  place  qu'elle  doit  oce 
loinrne.  En  la  reiiiJ.uil  iiioiri'i  iiii)i?pi?nrablo  aux  ; 
un-  la  rendrez  i.lii^  iiultle  ol  idii^rhère.  On  la  pn 
ru  (iii  lilé  et  l'aire  eiiiie  ilii  [jaiii.  un  la  recherchera 
ir  satisfaire  au  plu-.  inipêrieiiA  l]f?oio  du  cœur  qu 

uiodiiiuc  domine,  un  jKJiirra  remplacer  che<!  le 
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polygamie  ne  sera  plus  indispensable  aux  Arabes  pour  le  confort 
de  leur  intérieur,  on  pourra  prendre  des  mesures  de  pression  mo- 
rale qui  en  hAteront  la  disparition  : 

<t  Faites  savoir  aux  Arabes,  dit  M.  Jules  Duval,  que  la  femme  uni- 
que et  le  mariage  fixe  seront  des  titres  à  vos  préférences  pour  les 
fonctions  et  les  honneurs.  Interdisez  aux  employés  civils  et  mili- 
taires, recommandez  aux  citoyens  de  ne  jamais  encoura- 
ger de  leur  présence  les  seconds  et  ultérieurs  mariages.  Que 
les  Européens  s  abstiennent  sur  votre  invitation  de  jamais  met- 
tre le  pied  chez  le  mari  de  plusieurs  femmes.  Que  les  Françaises 
dédaignent  de  jamais  pénétrer  dans  un  harem.  Usez  de  l'ascenûant 
Irpitime,  des  vœux  et  des  conseils  pour  faire  stipuler  la  monoga- 
mie dans  le  contrat  de  mariage,  stipulation  qu  autorise  la  loi  mu- 
sulmane. Entourez  de  votre  considération  et  attirez  dans  vos  reu- 
nions l'épouse  kabyle  à  qui  son  mari  ne  défend  pas  de  se  montrer 
en  présence  des  hommes:  refoulée  parces  procédés  d'une  intluence 
toute  morale,  la  polygamiese  réduira  et  finira  pardisparaître  :1).  » 
L'influence  de  cette  pression  morale  ne  sera  sensible  que  si  elle  est 
précédée  par  les  progrès  économiques  :  or,  nous  avons  pleine  con- 
liance  en  ces  progrès,  voilà  pourquoi  nous  croyons  qu'il  est  pos- 
sible de  réduire  et  de  faire  enfin  disparaître  la  polygamie. 

L'écart  entre  les  mœurs  arabes  et  les  mœurs  européennes  tend, 
par  la  force  des  choses,  à  s'atténuer.  Interrogé  devant  la  Société' 
Française  protectrice  des  indigènes  sur  les  causes  qui  empochent 
nos  sujets  musulmans  de  faire  comme  les  juifs  qui  ont  pris  à  la 
fois  la  nationalité  française  et  notre  statut  personnel,  un  arabe  de 
grande  distinction,  parlant  admirablement  notre  langue,  a 
(lérlaré  qu'il  n'y  a  que  deux  obstacles  :  le  mariage  indisso- 
luble et  l'égalité  de  droits  des  filles  et  des  garçons  pour  la 
succession  paternelle.  La  loi  française  qui.  en  1881,  a  établi  le 
divorce,  abaisse  singulièrement  le  premier  de  ces  obstacles. 
Certes,  le  divorce  n'est  pas  la  répudiation,  droit  unilatéral  et  plus 
ou  moins  absolu.  11  place  sur  un  terrain  d'égalité  complète  la 
femme  et  l'homme;  mais  il  enlève  au  mariage  ce  caractère  de  ri- 
gueur implacable  qui  était  de  nature  à  effrayer  les  musulmans. 
Quant  à  légalité  succ<»ssorale dos  garçons  et  des  filles,  une  plus 
grande  liberté  introduite  dans  nos  lois  de  succession  et  une  aug- 
mentation de  la  quotité  di>i)onible,  rendraient  aussi  le  droit  fran- 
çais plus  acceptable  aux  indigènes. 

V\\{*  des  mesures  à  prendre  pourfaire  sortir  les  indigènes  de  la 

«leinl-civiH>alioii  nfi  il>M'lrouvent,c'e^tlaconslltutioudeleurétat 

'i\il.Ii  convient  ciih*  lautonomi**  de  leur  personne  civile  et  mo- 

\\)  J.  Duval,  PotUique  de  l  Empereur  en  Algérie, 
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sacrée  par  la  personnalité  mAmc  de  leurs  aonift.  tu  uai 
connue  étaient  autrefoU  le»  membres  de»  clan»  âiat 
coulrOesde  l'Europe  et  comme  les  juUs  il  y  a  un  »lèd<. 
,uer  des  nom»  patronymiques  et  des  préQom*  qui  Iw- 
nunelDdividualitédiâtincle,  ce  gérait  UDB  sorted'Atoaih 
la  coUoctivilô.  On  a  voté,  en  1383,  un«  loi  i  ce  •ujcl  ; 
on  est  théoriquement  achevée  ;  »  l'administralfon  veilk 
leutàce  que  les  intéressé!!  se  soumettent  doitonnaisux 
I  de  uaissaoces,  décès,  mariages,  divorces,  ainsi  qn'i 
oms  patroitymiifUCN  «.elle  n'oMicnt  InnU'rnÎK.qovde» 
isîncoinplcU.  d'après  lescontradiclions  et  les  incoliê- 
!Sstalistiquc9(voir  page  507,  nott».  Ost  là  d'aîllvun, 
Igue  que  l'on  peut  prendre  en  patience,  puisqu'iiD  d«  « 
s.ftvec  raison, d'assimiler lesiodigènes  aux  BuropMiu. 
rd'hai  le  gouvernement  a  sur  les  Arabes  ploMeon 
:Liou,  qui  peuvent  \es,  mettre  danois  voie  où  nous  d^- 
lir  marcher.  Les  deux  principaux  -lont  l'éducAtlon  et 
Ha  justice.  Pour  relever  le  nivtau  de  U  société  Indi- 
ii  Iji  le»  deux  levlerii  qui  ont  le  plus  de  force.  Malbeu- 
encc  qui  concerna  l'instructiOQ  publique  iodigèn», 
^  Imilps  Ips  nul  tes  qiic^lion^.  r.iilTninistrationfranrai'" 
'ini.'nl  varii'  .\\\r!^'.  i|iifl()iii>-;lAii,-i!>li'^i'(Inrlsi  ^ou^  IT-nt- 
■st  pffstjuf  ium[ili'l('i<icnl  (]p-inti^ress(5t'  de  ce  douiatii' 
qu'en  l*iSO.  Les  t'ialili.-seiiu'ni-  d'instruction  publtqui' 
i  Arahe^  sont  de  di.'u\  ^o^te^  ;  ro  -ont  d'abord  les  ^coii'- 
elles  jaottias  oui«erfc»-«(i*.  qui  ii'otïrenl  qi:'unenApipne- 
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miement  arabe  à  ses  trois  degrés  est  maigre  et  pauvre  .  peut-être 
ne  serait-il  pas  prudent  de  lui  donner  un  plus  grand  développe- 
ment; il  vaut  mieux  élever  à  côté  et  en  face  de  lui  des  écoles  ara- 
bes-françaises, bien  dotées,  bien  dirigées;  le  moyen  de  dominer 
un  peuple  et  de  se  l'assimiler,  c'est  de  s'emparer  de  l'éducation  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  :  on  ne  peut  le  faire  par  contrainte,  mais 
les  moyens  moraux  sont  nombreux  et  efQcaces.  La  lettre  impé- 
riale de  1865  émettait  l'idée  de  développer  dans  de  grandes  propor- 
tions le  haut  enseignement  musulman  et  spécialement  l'étude  du 
Coran  et  de  la  législation  indigène.  On  a  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  ce  serait  là  un  acte  d'imprudence.  La  connaissance  du 
Coran  se  perd  en  Algérie;  il  ne  faut  pas  la  raviver:  c'est  un  livre 
plein  d'exhortations  guerrières  contre  les  infidèles  et  qui  prête 
mille  textes  que  l'on  peut  tourner  contre  nous.  L'objet  de  nos  ef- 
forts, ce  doit  être  l'extension  de  l'enseignement  arabe-français  : 
c'est  par  lui  que  nous  prenons  presque  au  berceau  possession  des 
générations  nouvelles.  Ces  écoles  avaient  fait,  avant  1870,  quelques 
progrès.  En  1861,  on  en  comptait  18  ainsi  réparties  : 

Province  d Alger.  Province  de  Cofutantine, 

KlivM      llifti  llèTei       lltfH 

ïDdi^Afls.  torapetu.  iidi^aei*  t  ircpfliu. 

École  de  Tizi  Ouzou 77  »      École  de  Tébespa 46  10 

—  FortNapol«^on..  43  3  —  CoUo 15  9 

—  Beoi  Man>oiir. .  24  »  -*  Ain  Beida 54  12 

—  Laghouat 30  3  —  Takitouut 17  5 

—  Dj'.lfa 15  .  —  Bordj-bouArtridj.  21  13 

—  Astafs 25  »  —  Bou-Saada 60  7 

—  Djendelp 42  ■  —  Batna 36  14 

—  BeniZoug-Zoug.  33  »  —  Biskra 44  9 

—  Toukria 42  ■ 

—  Heiiini* 22  5 

C'était  un  total  do  6.')8  élèves  indigènes  contre  00  Européens.  En 
18'^5,  on  cré.'i  plu^irurs  rcolc-  arahes-franraises  dans  la  province 
dOran,  qui  jusquo-lù  n'en  avait  pas,  à  Ainnii-Moussa,  Nedromah, 
Foudah,  Zennorah  cl  Saïda.  On  peut  calculer  que  vers  1870  lenom- 
bnî  des  élèves  indigènes  dans  tous  ces  établissements  était  de 
1,000  au  moins.  Mais  c'était  encore  bien  peu  pour  nnc  population 
de  2,S0O,0W  ànies  alors  :  il  faudrait  que  chaque  centre  important 
derulunisationeùt  une bonncécole  arabe-française,  c*est-à  dire  que 
le  nombre  de  <es  écoles  doit  être  plus  que  décuplé.  En  usant  de 
tous  les  muy  eus  moraux  légitimes  pour  leur  donner  une  nombreuse 
clierilèle  inditrène,  on  arriverait  à  avoir  bientôt  une  vingtaine  de 
mille  t;nfant>indi^:ènesdanscesétablissementsd*instruction.yuand 
on  serait  parvenu  à  ce  chiffre,  on  exercerait  une  influence  sérieuse 
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ition  des  gécératioDS  nouvelles  que  l'on  pourrait 
nitier  h  nos  coulumes  el  h  dos  nrU  industriels  M 
Tableau  officiel  pour  1S64  des  èiabliuemenU  frattçt 
)nnaissailavec  raisoD  que  ces  écoles  arabeg-franç 
i  puissant  moyen  d'aclion  dont  dispose  le  gouvi 
pousser  les  indigènes  dans  la  voie  du  progrès  et 
Il  est  difficile  de  comprendre  comment  avec  cette 
a  si  peu  fait  pour  répandre  celle  utile  institution 
I86y,  un  inspecleur  spécial  des  écoles  arabes-1 
cole^de  douars,  des  laouiatet  medertaa. On  créai  fi 
oruiate  primaire  destinée  à  fournir  des  institulei 
|ui  devait  avoir  pour  élèves  des  Européens  et  des  i 
lit  une  heureuse  fondation;  il  importe,  en  elTel.qi 
iseiçnant  dans  les  écoles  des  douars  soit  élevé  i 
i  harmonie  avec  notre  esprit  et  nous  serve  d'auxili 
uvre.  Il  faut  doter  sans  parcimonie  ces  étalili^^cmc 
:  nombre  des  instituteurs  indigènes  formés  par  t 
aion  de  notre  tangue.  Ce  sera  1&  une  somme  largem 
ce  qui  jusqu'ici  a  pu  entraver  le  progresdeceiétal 
Ht  la  difllcull^  (\f  (rouvpr  des  Européens  possédai 
■:  il  fiiul  pi.n--  :  ■  ■  I'.  .  .-  ,1  celle  élude  prir  un( 
L'ii;v(ji,',Ui.'I.L.,  .  .,  ..;  .  .■-(■r\ii'euTiP  légiund' 
elligL'nls:tl.iii-  !■  •  -  ■■  ;■  :  -  |ii;iiii[ixc>,plus  encore 
^lLSadultes,lï'(.iilr%firiii.li;Tn;i]fnldiri^ée,peuiav(jir 
ilunde.Onùt>jei.'lep:irlùi-tiuetiolreiDslrui:Lionebr--i 
irlilier.lVl;UuioiiMl'i":indii.'i'»i)-;miiis.  d  alionl. 
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l'jiropéens;  nous  voudrious  tout  le  contraire.  Puisque  la  bienfai- 
>iiuvv.  publique  ou  la  répression  ne  les  distingue  pas,  il  les  faut 
]ai»er  côte  à  côte  :  la  charité  bien  comprise  est  une  institutrice 
dont  les  enseignements  ont  quelquefois  plus  d'influence  et  de 
porlée  que  tous  les  autres  moyens  d'action. 

(est  une  chose  triste  à  dire,  depuis  1870  jusqu'aujourd'hui,  on 
s'est  presque  complètement  arrêté  dans  rœuvre  de  1  éducation  et  de 
liiistruction  des  indigènes.  On  a  fait  beaucoup  moins  qu'aupara- 
vant, quand  ileût  fallu  faire  dix  fois  plus.  Les  préjugés  anti-arabes 
<iui  ont  prévalu  d'une  manière  exclusive  entre  les  deux  insurrec- 
ti«:>ns  de  1871  et  de  1881  faisaient  oublier  qu'il  y  a  en  Algérie  un 
autre  élément  que  l'élément  européen.  On  ne  voulait  voir  que  les 
colons.  Il  semblait  que  l'on  considérât  que  la  langue  arabe  pût  être 
proscrite,  tandis  qu'il  est  très  utile,  au  contraire,  de  l'entretenir, 
parce  qu'elle  nous  aidera  singulièrement  dans  la  pénétration  et 
dans  la  doininalion  de  l'Afrique.  Il  serait  très  désirable  que  beau- 
coup des  habitants  de  l'Algérie,  tant  les  Français  que  les  indi- 
L'rm>,  fussent  bilingues  et  qu'ils  se  servissent  des  deux  idiomes, 
!♦'  Iranrais  ri  l'arabe  :  c'était  la  condition  des  Alsaciens,  c'est  en- 
«  nri'  crlle  des  Flamands,  des  Basques  et  de  beaucoup  d'autres  po- 
pulations. 

Ce  Jut  un  aete  absurde  de  fanatisme  ou  de  chauvinisme  que  la 
suppression  en  1871  des  collèges  arabes-français  d'Alger  etdeCons- 
t.iîitine;  on  annexa  le  premier  de  ces  établissements  au  lycée  d'AI- 
LMTri  l'ontirut  faire  merveille.  Un  administrateur  bien  intentionné, 
m.ii-  >uree  i)oint  imprévoyant.  M. raniiraldêOueydon, gouverneur 
^'«Mirralrivil,  dans  Sun  rappurl  de  187:5,  se  frlicitait  de  ces  mesures 
(ie-lructives  :  «  Le  suc<*è<,  disait-il,  a  été  jusqu'à  présent  complet. 
Le^  t.iniilles  musulmane»^  ne  sernblt-nt  montrer  aucune  répugnance 
à  i»lae''r  leurs  rntants  dans  un  établissement  (le  lycée)  où  elles  sa- 
Miit  que  leur  n^liLriun  sera  r«'S|»ectêe;  les  jeux  delà  camaraderie 
ont,  dès  le  premier  jour,  rapproché  les  élèves  des  deux  races,  «ii 
It*s  résultat^  du  iuneuur>  pour  les  prix  de  l'année  scolaire  1871- 
i67:ilénu)iirn(Mil  (le  la  plus  féconde  émulation  dans  les  études.  » 
Crtte  -ati-Iarlion  était  fort  exagérée.  Que  les  Arabes  riches  ou 
ai-é- envoient  leurs  enfuit<  dans  les  lycées  européens,  c'est  fort 
bien:  il  n'en  ré-ultait  pi-  qui)  fallût  supprimer  les  collèges  arabcs- 
franeais.  Ces  étabîis-euients,  qui  correspondaient  à  des  écoles 
il"en-('i;-rnenient  prinitin*  -upéri«*ur.  et  lient  de>tînés  à  une  clien- 
tèle i)e.iucoup  plu-  \  »-t«'  iiUt-  ct'Ue  {1l'<  lyeêe>.  En  créant  un  de  ces 
rMlieires  .ualn'-lr.Jin^ii-  dan-  chacune  des  vingt  ou  trente  \illes 
d«'  lAluérie,  un  y  eût  biuntôl  attiré  plu>ieurs  milliers  de  jeunes 
gens  in(iigène>  sur  lesquels  on  eût  pu  exercer  une  considérable 
intluence  intellectuelle  et  morale.  Lalangue  arabe  doit  ôtre  en  hon- 

:j3 
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érie;  nous  voudrions  que  même  daiu  les  1_ 
e  OD  l'y  enscignAt.  U  convient  que  Ir  colon  H'. 

se  trouver  trop  dûpaysé.  voyager  au  Maroc,  dsi 
tara  et  iusque  dans  le  Soudan-  Tous  les  hoioDia! 
f-rie  (IcvnÙBnt  savoir  l'arsbe. 

où  l'on  a  tenu  depuis  I1S70  l'inittrufitloo  ladigC 
ms  presque  tous  les  documents  officiels  |>OAléri< 
t.  C'est  h  poliie  «i  l'on  y  trouve  quelques  lignes  o 
rvice  qui  ^st  ni  important,  l^c  volume  inlllulë  : 
i>i3i  novembre  187U  W  au  1*' octobre  1880.  publi 
le  gouverneur  ^•^néral  Albert  Grévy,  ne  cooilcn 
ges  à  cesuj«t.  Lo  document  oniriel publié  en  188 
meur  général  Tlrmun.  sous  la  désignation  d'JK 
3\  d^eemira  18^3,  ^'étend  davantage  Mir  l'instru 
18,  mais  il  contient  surtout  des  projet:^  <H  desc 
'Ogres  B(-r,amplls  »0Dt  h  peu  près  nuh.  Lesdocun 
inâlqucnt  bleu  quelques  efforts,  mais  qui  sont  « 
•e. 

ssements  d'enselgDAmeal  secoudsire  pour  les  gn 
umprcnnentlnils  lyci'ips.  à  Alirt'r,  Ortii  ni  0>n<tlan 
l'N  rniiinuinaux  l't  Iniis   (Jiiiiis  si\'   ''tiiMism-n: 

.[iilin-.  nri  !■■  \itil,  n'rii  l'r-l  ]:i\  LTiirul.  H  i!>-vra 
lunlcri'i^,  (iuiis  iiiii'  i-nlii[iic  iiii-iM  jciini'.  i.ii  ■■oinp 
lli's  iicuM'iil  h  (iiili-c  clii'T  qii  il  l'.iiri-  lit'  ii-iirs  cnl 
>u  i|('>  -u\;iiil^.  Li'«;  iV'iili'-.  -l'rinnluiri-îi  <l*t'tisei 
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plus  j)rotiiililcmi'iit  leur  l'sprit  est  mi'-diocrciiK'iit  liiuilit'  drs 
ctviiiit)if;os  de  r'Uud'ï  dos  suii-necs;  ou  |i1um  vraini'iiililaldcMiciil, 
il>  ii'ciitrcvoit'iil  iiuciin  débouché  apri-s  ces  cU'orls  scolain-s. 
(Juiinl  aux  Cdllè^'os  de  Jiili's,  ils  nV>tiii(<itt  TrôcjucnUts  quo  par 
;i  ('■lî'Vt'S  muiiiilniancs,  sur  (XK  élèves,  en  1005, 

L'piiseigm-Ricntprimuiro  serait  plus  à  leur  |iorléi'i>l[iuinTaitIeiir 
rfiuin-  plus  di'  services.  On  recousait  l'u  Al;.'éric,driiis  lunnée  1004, 
l.:iT7  iToIrs  pnniairos  et  1.4"J.'J écoles  niitUTiirllcs;  dans  ce  iiom- 
hrc  li^ru l'ail.' ut  -^iTt  écoles  puldi<]ui>siudt^èni's.c>st-â-dire  spécia- 
Iriui'iit  dcslinées  aux  cnrants  aralii's  «m  kaliyles.  dont  ([uelipios- 
mn-<  particulières  aux  filles.  Os  cliiHïcs  cumprennent  ii  la  t'ois 
lis  ériiles  puliii(|ucs  soit  hmjues.soit  coiif-'i-éfia  iiisti's,etles  écoles 
lilin>.  I.e  uii[iilirc  des  élèves  dirsiit'ux  sexes  daus  tous  ces  (Haldis- 
M'uieiils  pulilirs  ou  libres  élail.dans  l'aiinée  lOtM.ile  147.C-2i(.<:'est 
un  ii^r-i/.  Iieau  rliilIVe  pour  la  population  européenne;  mais  parmi 
n-s  l-l7.()'Jfii.'uruuls.il  seri-neoutreseuleineuli;K.U7!<  musulmans, 
d<iul  2r>.'.)l-2  Kaiv.ius  efi.ir,!-;  lilli-s.  Au  hout  deT-l  iUUiécsiroeeu- 
palii'U'Ie  l'AI^'érif.nuus  avoii>  réussi  à  amener  dans  les  éndes 
puliliipies  1  élève  à  peu  prè^  hur  11*0  iuilip  lies  ;  c'est  inlininieul 
peu.  Krieore  doit-on  dire  ipi'uiie  l'orle  piirlie  île  ces  "JS.OTS  élèves 
nuiMiIruans.  ii'daruuienl  ii  p'-n  pré^  toutes  les  Jilles,  IVéïpieuteiit 
li->  i-i'ulcs  iudi^'èiies  priipreiuent  dites.  Il  se  trouve, daulre  jiart, 
rl;iii-Ii'-'éei>!('>])nniain's,15.-10f<i>raéliles  iudi^fênessuriinepopu- 
l,ilii>ri  de  C-IJUDU  r-iivinin.  soit  presque  exaclenn'iit  1  élève  sur 
I  Ihiliitaiits  decet.'''oiipe,et  t04.--'jtienraills  eurn|iéenssurlïlO.l|00 
lMliitantMleci'ttecaté.i:iU'ie.soill  élevé  surenviri.nlieolons.L'une 
lie-  -^Taniies  fautes  réeentes.  i;'a  été  de  supprimer  les  écolos  ara- 
liislraiieaises  qui,  vers  l.*iSn,  étaient  encore  une  viu^flaine  et  qu'on 
Niiiiiil  ijùrépanilri>,ei>uime  les  [dus  appropriées  à  l'éducatiiiu  des 
J  ■unes  Arabes  et  Kaliyles.  Kii  délhiitive,  il  n'y  a  que  très  peu  de 
l'ulact  !>eolaireentre  les  imlii^'èiios  uiu^iuluiausellesiLuropéens. 

Les  sacrifices  péeuui.iires  pour  l'instruction  des  indi^ïènes  sont 
indit;[ie-  delà  t'runee.  T^iCS  SDiniue-;  allouéi-s  en  LSTOel  demandées 
jjiiur  ]ss'i  .ai^Slàr.irl.  ilp^ur  rinsiriirtiun  publique  nui-ulmane 
-■|'|i'\.nent!i;'.:(.i-'JiJ  t'r.  Lu  Mjici  1  idéniiiii.i-jsiti'in  :  Udirerleurs.  lit 
:;,iiil'irr..2à2.;uiJ:  .^  prute-M'ur- û  \.:a}I)(i:.  ■-Hi  \.->m.  1  de  fr.'in- 
.;.ii-.-tli)0;:ieha'..ui|i-  dont  2  à  1.000  fr.  et  là  SOO.soit  en-euddfi 
■i'i.CM  t'r.  iwur  le  per-nnnel.  et  0.100  pour  le  niatcriel,  dont  a.<iOO 
iii.iiiri.ji-aîi'jrid'iinuiruble^.l.riOOfr.pijiu-.ieliat^  de  livres  et  L*,0fJ0fr 
(te  d'peii--es  diverse-.  .\  l'art.  4,  .sous  la  rubrique,  Jjéce/o/,iic>ncntiie 
..".',■,/.■/,„:■  ..-/,(>ï/.'.ï<..../;.,-'-;.t-.,.on  prop'j>.iil  pour  1881  une  somme  de 
I  l.r,i»iil'r.  Au  [iriijelde  liucli,'etde  InSO  on  avait  in-crit  pourIemi>mc 
''i.ji't  une  -Munii.'  de  mi.oOO  fr.  que  la  Ghiimbre  rejeta.  Ce  crédit 
.IV  lil  i.iitir  iitijit  rli-  ,.  iieum penser  les  instituteurs  qui.  par  leur 
ilivoueui.iit  et  l-ur  zèle,  auraient  su  attirer  et  retenir  auprès 
û  lu\  le^jeuucs  luuaulmuusctd'uuieiier  dans  nos  écolcs  publiques. 


jiBBODU  ûe  (launv  âmne.  na  ptns  gtmui 
^nes  >.  Enfin  î  rvtàde  5  fif  ai^t  oor  ^oa 
vidDUirle^  nitve^  àa  tenïlaire  ciifl  de  b 
Mda»  iRf'  dîvervMill&pi^  Le  Conseil  Sop 
A  4f  TAlçMf  portt  ee  créffi  à  30.nco  freiK 
ft  «V  ^M  Dardât  le  toà^  oalai^tl  poor  I  mslr 
||itMs:ay«fBataft~l,OII*faBKSsariui  ensem 

6irtt  <  vu  traoudm  de  nâUgns.  I.»  iocalî 
m  JhjMrtBf  A  faire  beaaMBBf  gla*.  car  l^dé 
ffAlÏBrtalIfltflbMraacirMAn,  Uy  *  une 
teK.  le  o«fil  ^  8.300  fr.  néOBanlra  pour  rentmi 
iB-fianinse  d'Alger.  «Si  taSo  411e  Tuilorilé 
âvKiTiifflc»  ce  crédit  ao  budgelâD  dAporlemeot 
laale  vaesMe  d'«nDées  rtdaûiitslnlion  IVançai 
fÊèn  yliu  UiAnle.  Les  crêdHs  du  mfaiMère  de 
MigMC.  pOrUSt  |iO«  rabriqQe  :   iMtntrfîon  pwj 

aijWJiert  aa  projet  de  bodiçet  <1«  ISSïl  pour  le  c 
•gVM  1kiocs;4Mtoir:  36.200  fr.  poar  le  perso 
te  ttittriel  et  ItjOBO  pour  le*  Iioanes  aux  «Hïves 
oakdc  MédedMCi  «u  lyoée»  oa  oMt^es^  çtH 

mta>r5  rMffre*  qu'en  IKTï».  n  «pfrHÎwiI  depuis  1 
■)In?îni'!i^-i>j>u'..'i';iitviii;t'ii.'r.lniii|ilu<q«e(lo 

l'o  Unsii  loujuiir-  .1  utjû  i-iTii,\ine  <lc  mille  fraiif* 
i  dr?  Ari!»cf  i-i  .'';>-'ii.hfii.  1.-?  -oiiKiie*  lîpiMDl 
Içi'b  lî'-  la  rulubje.  inJi-j.Piiibmtnt-'m  tle*  tubveii' 
j  i1*j<îri<>iiii'qlale'.  j>  .u^ll■^t>r»jo^^lt-'^ln^l^uclillD 
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domine  et  qu'elle  lui  ;i  enlevé  le  droit  de  se  gouverner,  elle  n'a 
rien  fait  d'a^-^ez  sérieux  pour  son  éducation  et  son  avancenient.  Il 
laudrait  avoir  des  écoles  normales  d'instituteurs  indigènes,  une 
dizaine  de  collèges  arabes-français,  entourésde  nombreuses  écoles 
arahes-frant;aises,  un  certain  nombre  d'écoles  d'arts  et  métiers, 
des  milliers  d'écoles  indigènes  pures  et  simples.  Il  faudrait  aussi 
s'occuper  de  répandre,  parmi  les  indigènes,  une  instruction  tech- 
nique, agricole  et  industrielle,  très  élémentaire,  mais  très  positive, 
sur  i'a-<olement  des  récoltes,  l'emploi  des  engrais,  de  la  herse,  le 
trav.iil  du  fer  et  du  bois:  c'est  ainsi  que  Ton  donnerait  à  l'essor 
de  l'Algérie,  à  la  longue,  une  grande  impulsion. 

On  a  prunmlgué,  en  ISHii.  une  loi  pour  la  réorganisation  de  l'in- 
struction primaire  en  Al^'érie.  On  y  rend  obligatoire,  pour  toutes 
les  communes  de  plein  exercice  ou  niixte>,  renlretien  d'écoles  pri 
maires  publiques,  ouvertes  gratuitement  aux  enfants  européens 
et  indigènes.  L'instruction  primaire  est.  d'après  la  loi,  obligatoire 
pour  les  Kuropéens  et  les  Israélile-:  «'lie  ne  le  sera  pour  les  mu- 
sulmans que  par  des  arrêtés  sjiéciaux  que  le  Gouverneur  général 
sera  libn?  de  prendre  pour  les  communes  ou  les  fractions  deconi 
nmnes  «lui  lui  paraîtront  comporter  celte  obligation.  11  est  édicté 
qu'on  devra  établir,  dans  les  di\ers  départements  algériens,  des 
cours  normaux  destinés  à  préparer  les  indigènes  aux  fonctions  de 
l'enseignement.  On  accorde  une  prime  de  300  francs  aux  indi- 
irènes  pour  la  connaissance  de  la  langue  française.  On  décide  qu'il 
pourra  <>tre  fondé  des  cours  normaux  spécialement  destinés  à 
l'étude  dé  l'arabe  ou  du  berbère  par  le^  in>tituteurs  ou  institu- 
trices français.  En  territoire  militaire,  on  donne  au  Gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  général  commarulant  la  division  ou 
à  la  requête  de  l'inspecteur  d'Académie  et  aprè>  avis  du  Conseil 
départemental,  le  droit  de  créer  des  écoles  oii  l'enseignement  se- 
rait donné  en  français  et  en  ar.ibe. 

Bi«Mi  incomplète'  encijre,  celtoloie-tlliéori»iuement  prévoyante: 
mai<  il  e-t  à  craindr»*  qu'on  n'en  obli^Mine,  en  pratique,  que 
d(*s  ré-nltat^  fort  nindique^.  Ce  sont  les  re>>ourccs,  en  elfet, 
ipi'il  faudrait  ré[)irîdre  Iari:»'meiit,  par  centaines  ^]r  mille  francs. 
:Si  l'on  j)»Mit  r'-iiérrr  que  dans  le>  di-lricts  les  plus  a\ancés  du  ter- 
ritoire civil,  bs  eiiTinl^  iW<  indiirènes  pourront  fréquenter  les 
trrulcs  purement  iian«;ai^es.  la  trenéralité  d'<mlre  eux  ne  pourra 
aller,  pendant  lo:jL:îei:ip<  encore,  qm*  dan-  les  écoles  où  Tarabe 
>era  i-n^eigné  en  m»'nie  temps  que  notre  propre  langue;  ce  sont 
donc  les  écoli*>  ai  abt.*<  françaises  qu'il  faudrait  multiplier  dans  la 
plus  grande  jjarlie  du  pays.  Des  sommes  notables  devraient  être 
aireclép-  il  celt»^  oMi\re  civilisatrice.  11  importerait  aussi  de  rendre 
l'instruction  de  nos  écoles,  surtout  de  celles  fréquentées  par  les 
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moinii  ambiticiiKe  et  plus  crScaee.  On  6orîn 
:)ylie,  que  l'un  enseignait  aux  Tares  en  Tants  arabe 
iL  non  ùcuIcH  tes  df'ilyiU  île  l'tiisloire  romaine 
iitloire  lie  Frani^e.  ainsi  que  les  plus  délicates  mit 
laire  Trançaisc.  Ce  sont  là  des  niaiseries  pour 
!  lèves. 

'inslruclion  parmi  les  colons,  chacun  sait  qu'cU 
lie.  L'Algérie  européennn  e»l  an  premier  rang  tit 
r  la  fréquenlation  des  écoles  primaires.  Le  iiorahl 
its  (l'instruction secondairoeststationniUre.  On  i 
implet  d'instruction  supérieure.  Une  loi  du  21  A^ 
ndô  ft  Alger,  h  côté  rte  rôcole  préparatoire  ile  méù 
acie  qui  exi.stail  déjà,  trois  autres  écoles  prC parai 
Tient  supérieur,  c'est-âi-r)îre  une  école  prApanU 
3nt  du  droit,  une  école  pr*iparatoire  h  l'eoseigaei 
.,  une  école  préparatoire  Ji  l'enseignement  supé 
1  convicndrail  de  transformer  ces  écoles  en  vértti 
luralt  ainsi  une univorsitéà  Alger  (l|.Cc que  nous 
ment,  c'est  que  dans  celte  université,  dans  (oai 
toQtcs  les  écoles  europâennes  d'Algdrle,  oa  Ri 
îàl'ençelgnemcnldela  langue  arabe. 
e  rencontrer  parmi  In»  h.ïtiiUntsdi'rAlKérip.  tant  ■ 
■opèenneque  1rs  iiulip'rics.  heaucoupd  hoiimie^  li 
n**tilué  des  l'ours  Mipi^ifuns  d'arabe  à  AlRPr.  h  f 
liue.  Ils  sont  rt'^li^*  peu  en  r.iveur:  en  1N78.  Ic^  i 
iraplaient  qne78  iiiiditcuF'*  et  li5  en  l»71t.  En   I 
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hoiistraîro  eût  élé  un  acte  aussi  empreint  d'injustice  que  d'impru- 
dence :  mai<^  tout  en  respectant  les  droits  et  la  législation  des 
Aral)ps,  il  est  bien  des  moyens  moraux  dom  i  influence  peut  être 
I)r'iMtranle.  En  vorli*  du  dcVret  du  21  avril  1806  et  conformément 
au  srnatus-consultc  du  14  juillet  1805,  Tindigène  peut  déclarer 
qu'il  entend  être  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 
De  telles  déclarations  sont  rares.  Il  faudrait  étudier  les  mesures 
propres  à  les  rendre  plus  nombreuses. 

Avant  une  réforme  qui  date  de  1880,  les  tribunaux  français 
connaissaient  des  contestations  entre  indigènes  dans  les  deux 
cas  suivants  :  quand,  dans  Tarte  attaqué,  les  contractants 
auraient  déclaré  se  soumettre  h  la  loi  française  ou  qu'ils  se  pré- 
sentaient d'un  commun  accord  devant  les  tribunaux  français;  en 
-iMuiui  lieu,  les  indijçùncs  pouvaient  toujours  appeler  des  juge- 
ment'; (le  leurs  railis  devant  nos  tribunaux  de  première  instance, 
>i  inliji't  du  litige  excédait  L'OO  francs  et  n'en  dépassait  pas  1»500; 
(iM\aiil  la  conr  d'appel,  s'il  excédait  l.HOO  francs.  Ces  dispositions 
élaieiil  justes  et  sages.  Cependant  un  décret  du  1*'  octobre  1854. 
inspiré  par  un  respect  excessif  de  la  nationalité  arabe,  dont  a  été 
empreinte  la  politique  du  gouvernement  impérial,  avait  livré  la 
ju-tico  entre  musulmans  aux  seuls  magistrats  de  leur  religion  : 
il  en  résulta  les  plus  criants  abus;  il  fallut  revenir  au  bout  de  cinq 
ans  sur  cette  marque  de  confiance  et  rétablir  la  juridiction  facul- 
taliv(;  d(?  nos  tribunaux  pour  les  contestations  entre  indigènes. 
Alix  termes  d'un  rai)port  du  ministre  de  l'Algérie  cl  des  colonies, 
♦  Il  lsr>(»,  l'iniquité  et  l'ignorance  des  magistrats  arabes,  délivrés 
lie  tnut  cuntrùle  et  de  tout  contrepoids,  avaient  pris  des  propor- 
tiniis  srandaleu-ips  et  le»^  inditrém's  réclamaient  comme  un  bien- 
fait h'  druit  (le  recourir  à  nos  niaiîi^trats.  Si  nos  tribunaux  étaient 
jilii-  noml»reii\.  si  l'u^nire  de  la  langue  arabe  était  plus  répandu 
jiai mi  le^  Kuro]»êiMis  rt  «'elui  de  la  lantrue  française  parmi  les 
Aiabe«î,  on  ne  peut  douter  qu'un  grand  nombre  de  contestations 
entre  indii:^n«*<  ne  vînt  se  *;oniuettre  librement  à  notre  juridic- 
tion. Ce  serait  un  proLMè-  es>entiel  au  point  de  vue  du  rapproche- 
ment de-;  (\o\\\  peuple-;. 

L*annMior.iii«.ii,  sur  ce  point,  fut  sensible  et  rapide.  Sans  être 
nl)liîratMire,noir»»JM-tii'^  'jaLTiail  et  se  substituait  graduellement  à 
la  jnstiee  iiMliLrèin*.  En  ls7'.».  la  «'our  d'appel  d'Alg«»r  a  jugé  725  af- 
jair»'s.  (l'int  It'L'  rMlrc  Frire;  ù>.  11  entre  Krançai-*  et  autres  Ëuro- 
jHi'iis,  2  î  e:ilï»' l'rani;  ii-  et  Mu-ulinans,  10  entre  Européens  non 
l'i  inçal'^  fl«'  i!.'îi<ir.alii»'<  dÎNtM-e^,  4  entre  Européens  non  Français 
r\  iniliu'èrie^,  i-nîir)  ir».')  entre  indiLiène^,  soit,  j»our  cette  dernière 
r.ii.'^'uiie,  \i*<  tioi-  eiii(piii'Mn»'<  du  tout  La  proportion  était  moins 
furt('  pour  les  atlaires  portées  de\ant  les  tribunaux  civils  ei  de 


■ife  k>dÉ«Ws«alR  i»tt(rèiie«   y  teoalml  pr  i. 
'gfafffc  If»   ettïe  mtmt  nmét;    18T0.   «ur   t<J,^Ul  , 
'  leslribamili  dfil<    et  \t^  lribnn,\iM 
l  des  Utie?^  wiln'  Français.  - 1'- 
fÊtx  A  aatnt  Ëanpém*.   I.T8S   enlrv  Fr.inçai> 
.as  eÊÊn  Vmtoffin  ■  œm  Françai*.  3ûrî  rnin- Eti' 
fkuciis  «iïBdl^èM«.eBftnS.tr7  élaiont  de^  alTii: 
tans  0>-  La  }Ktk*  ftaoçaUe  eût    ùtè  eumte  \,.-. 
(fcfcpar  hs  iBdiftaec.  s  «Ue  n'éuit  à  U  fuis  rouieu- 
t  Madra  BOte  dbpendlMi^  4K  filus  npide.  c><t  nw 
«Oe  ott  ae  manU  trop  >'appUqoer- 
a  Oouea  sufMeur  4«  t'Alg«)W,  en  1879.  oo  «'e«t  or- 
>7ca9  CVMMrcocon  plus  proraptemeut  et  plu4  nim- 
B  prtpOBd6niice  de  U  JBstic«  français»  5ur  la  ju-4ic« 
^  n «si Usa calcndo  que  lorsque  noii  tribunaux  Ju^al 
mire  BiiualniiBS.  ils  «pplii|UPiit  U  loi  munilituDc 
'aoçu.<e  :  c'est  le  joçe  qui  e^l  FrançaU,  non  U  I^gista- 
«>pc>5«âiDs  l4^  CoD?«il  «u^^rieur  que.  dans  loui  lillin 
Imaos  et  eo  matiAn  masalmaae,  l'une  îles  ptirlte»  M 
(Klh«rà  elle  $eiile  la  canw  A  la  JuritHctlon  fHnçalaè,  ' 
e-i.iirt  dera^îentinienl  de  sonadter-.iîr'*.  rotl.j  rui-ore 
]  iVf\'t?-ir.  L*"  ruJ'iip  (xmsoîl  .i  eçalniueiil  i-riii>  le  iiii 
,ej  qne'li'-'ii>  *?  rallACh^til  â  l,i  propriélo  Uu  ■^ûl.iii-^ni/ 
Je  jun-esrion.  fu?>«ni  porl'^es  devant  Ji.-';   iribiitiim 
.  itadl^Hrî.    applit|ticrnieiit  enlre  Mufiulni.in'i  l.i  I' 
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qu'à  101 .050  dont  93.000  fr .  pour  le  personnel  et  8.050  pour  le  ma- 
tériel. En  1901,  au  budget  spécial  de  rÂlgérie,  première  année  de 
sa  création,  et  en  1907  le  même  crédit  de  93.000  fr.  figure  pour  le 
personnel  de  la  justice  musulmane  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires ;  mais  lecrédit  pour  le  matériel  est  réduit,en  1907,à5.42l  fr. 
On  alloué  une  prime  de  200  francs  aux  cadis  qui  connaissent  la 
langue  française  ;  mais,  jusqu'à  une  date  récente,  trois  cadis 
seulement  avaient  pu  passer  à  ce  sujet  des  examens  qui  leur 
valussent  cette  prime.  Les  émoluments  de  ces  magistrats  sont 
sans  doute  trop  peu  élevés  pour  attirer  les  hommes  intègres  ai 
instruits.  Il  serait  à  désirer  que  tous  ces  fonctionnaires  indigènes 
connussent  bien  le  français.  Le  Conseil  supérieur  a  émis  le  vœa 
que  rétude  de  la  loi  française  (et  sans  doute  aussi^de  la  langue 
française)  fftt  rendue  obligatoire  dans  toutes  les  medersas  et 
autres  écoles  où  se  formei^t  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
profession  de  cadi.  Cette  quasi  suppression  graduelle  de  la  justice 
musulmane,  tandis  qu'il  faudrait  seulement  l'unir  à  la  nôtre  dans 
les  sommets  et  l'améliorer  aux  degrés  inférieurs,  nous  parait  une 
grande  faute  politique  et  un  mal  social. 

Certaines  gens  pensent  que  la  fonction  de  cadi  doit  être  un 
jour  complètement  supprimée  et  le  plus  promptement  possible. 
Nous  jugeons,  quant  à  nous,  quil  serait  infiniment  regrettable 
que  l'élément  indigène  fût  exdu  du  service  de  la  justice.  Il  n'est 
ni  bon  ni  utile  de  fermer  toute  fonction  libérale  aux  indigènes.  Il  est 
immoral  et  impolitique  de  vouloir  les  réduire  tous  à  la  situation 
de  prolétaires.  Un  correspondantdu/ourna/dSet  /M6ait,très  com- 
pétent et  très  impartial,  M.  Urbain  écrivait,  il  y  a  plus  de  vingt 
années,  que  Tune  des  classes  les  plus  mécontentes  et  les  plus  por- 
tées  à  soupirer  après  Tindépendance,  c'était  la  petite  classe 
moyenne  qui  remplissait  autrefois  les  fonctions  judiciaires  ou  ec- 
clésiastiques, et  que  le  développement  de  l'administration  fran- 
çaise éliminait.  Il  y  aurait  tout  avantage  à  conserver  un  certain 
nombre  d'emplois  subalternes,  dans  toutes  les  administratic     r 
pour  les  Arabes  instruits,  connaissant  notre  langue  et  dispos     ï 
accepter  notre  civilisation.    On  devrait  leur  faire  une  situati< 
convenable  :  ce  serait  un  grand  moyen  d'influence  dont  il  i 
imprudent  de  se  priver.  C'est  sottise  et  imprévoyance  de  v( 
remplacer  partout  l'Arabe  par  l'Européen.  Qu'on  y  prenne  gan 
d'ailleurs  :  en  tout  pays  c'est  la  classe  moyenne  qui  forme  l'o 
nion;  celle-ci  commence  à  se  constituer  en  Algérie  par  l'éducal 
des  lycées  et  des  écoles  et  par  l'aisance  matérielle.  C'est  l'hi    h 
lité  des  créoles  et  des  classes  moyennes  des  colonies  espagnol 
qui  a  enlevé  à  l'Espagne  ses  magnifiques  dépendances.  Si  m 
ne  savons  pas  offrir  des  débouchés  et  des  situations  lion 


to<ywk»a 


-::.tiî.  1*  ;»":«^»  s  'I^  'Zr>rrsf  ii-?'ii*  tor*.  En   1 
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K»<  inriiprènes  au  Jiirv,  il  fainlr«iit,  disions-nous,  que  lojiirv  tVil 
îiiixtr.  Mais  il  esl  pins  niisonnahk*  otphis  tninuiin  do  lairr  Juirrr 
h'<  irMli^'(»n«»s  par  dos  magistrats  ol  non  par  dos  jnros.  Kii  tout 
r:iN,  si  l'on  ne  vont  pas  romentor  ind'.'^lininii'nl  les  haim's  lio 
ract's,  une  réformo  <1«  la  l<^p:isIation  ponalo,  on  co  qni  ronrorn<* 
li's  indigènes,  est  indispensable.  Do  nii>in<\  ilim|)orl<'  de  radira- 
li^ment  modifier  et  olaguer,  sinon  momo  d»»  com[)lôlcment  abo- 
lir un  cnsomhle  do  ri^fçlomonts  ou  do  ooulumos  vi'xaloiros,  ri<li- 
cnlcs  parfois,  qui  ost  connu  sous  lo  nom  de  Code  de  V/ndigèmil, 
ol  i\ur  Ton  a  ou  lo  tort  di»  prolon^or  onroro,  sans  adouoiss(»nii'nt 
si'i'jjMix,  par  une  loi  do  lS90ot  uno  autre  do  181>7.  >> 

\a'  nombre  dos  oondamnations  [ïrononc^'os,  en  vertu  do  co 
Cn.b' ,!,'  rindip'Uat,  on  l'aunéo  10«):M00i,  a  éb'«  do -,'2, 407  sur 
uni»  po[uilalion  do  2,r»(M>,(>l:;  iudipMios  soumis  à  ce  ré^^imo  (jui 
ui'  s'rb'iid  pas  à  la  (oialitc^  do  la  population  musnlmano,  laqurlb^ 
<raj)r<'s  le  recons(MUont  do  MKJO,  monte  h  4.r)()i,50l  àmos  ,  soit 
s.ôs  condamnations  pour  l,(inO  porsounos  assujrllirs,  oufaiils 
o[  IVminos  compris.  (1rs  '^2,407  condamnations  avairul  i^nlraîuo 
un  lolîil  <lc  1lM,:<71  l'r.  «l'amende  et  r)r),3ÎHi  jimrs  do  prison,  snil 
uwo  moyenne  d'à  pou  près  5  fr.  50  d'amende  i»l  trois  jours  de 
prison  jiar  condamnation. 

Il  ot  intéressant  d'énum^Tor  les  ditrérontes  infractions  qui 
dnrnii'ni  licMi  à  ers  peines  du  Co<le  «le  rindi.Lrruat  ;  on  b's  clas-c 
^i»u>  'J*'f  rubri(pu's  (pu»  nous  reproduisons  en  notant  rnlr(»  panMi- 
lhè«'s  lo  nombre  do  condamnatinns  allorant  à  <'ba<'un<*  en 
liiiuirr  Kk)1  :S  1  :  Propf»s  tenus  oupuliTH*  contre  la  France  et  son 
'jiMiNrrnt'îUPnt  .!<*»;  S- •  lîefus  ou  ini'xèrution  des  s<»rvi<*os  di* 
piih'ouilie  ou  do  ^^irdi*  .OO'A;:  ^:\:  Flofus  do  fournir  contn*  n'in- 
iMiur-rmïMil  aux  airents  auxiliaires  les  movrns  do  transin»rl, 
vivre-*  e|r.(:;r^;  ;  ïj  1  :  Inexécution  (b's  onln^s  donnas  en  vur  «!•• 
r^ppliciilion  ilr  la  loi  sur  la  propriété  !71»iî  :  S  •'^>  •  lnobsi'rvali«>u 
d^"^  ilrcjsions  adminisirali ves  portant  attribution  do  t<'rrr>  col- 
I('('live>  lie  culture  etr...,  (lioT  ;  S  ♦>  :  Retard  prolonp»  o[  non 
jirstilir  dans  le  paiement  do<  impots  '1,*JS2;:  S"  ■  I)<''fanl  d'ob- 
l'Uipércr  >ans  oxruscs  valables  aux  convocations  dos  conlrob'urs 
o\  n'j»;u  lilrurs  etc..  ■  lOOi  ;  S  «'^  •  Dis^^inuilation  d«*  la  matière 
impn-able  <'tc.  l.:il.Si  ;  ïj  0  :  I)ot(»ntion  pendant  plus  tie  vintrt- 
qualr»»  heures  d'animaux  «''pires  sans  avis  donné  à  l'autorité 
i'2  :  ;:i  10  :  Asile  donné  sans  en  aviser  immédiatement  le  chef 
du  douar  c»tc.  (HT.  ;  ;::  Il  :  Défaut  par  tout  inili^ènr  de  fain»  im- 
in;«lri«nler  ses  ;irmr>  ir»!  :  S  1*-^  ■  Habitations  isidées  sans  autori- 
-.ition  rlc.  ■T'»'.»  :  :i  Ki  :  Défaut  jiar  tout  indiirène  do  se  munir  li'nn 
p;ï>-v,.p(irt,  i)i'rini'^de  voxaLrr  etc.  LI^^S-;  S  M  :  Nép^li^enco  à  faire 
vi-«'i'  «-fHi  pi'rnii<  dr  voyaL-^r  etc.  r/.>  :  S  1^>  •  Défaut  f)ar  tout  indi- 
;jèn»*  coiïdurlrnr  di»  béi«'>  do   somme  etc..  (lî^;  ^Hj:  Acte  do 


a  couniskTun  an  ux*  rr  «o  i^  siCcle. 

r  I»  manches  rtc-  iB.Jei  ):?!":  R^rii»  ■>u  n^'^pen.  ■ 
travaux  te  «»rïir*  rfru  laWi  :  $  18  :  ftt^tminn  '-i  ■ 
I  -tWsî  10  ;  Ouvprlure  (|p  tout  (•labll<>si'nifj^it  p 
!liMi;nienii>nl  san»  autorisation  (4)  :  j  SO:  R«ri»  >i 
%  apT^A  svertis^cinenl  R-rit.  d«Taiit  rofflcii^rdp  j•'• 
^^*  (l-ffM!  ;  §21:  Ni^fîliiiîtfacc  ou  Tvtas  d'envoit-nu 
■  Motair*  »  lYcole  )>rim»tT«  Ptc.  (AU:;)  ;  g  Sï  :  Trarc- 
irieiiV-utioud'unlrc^tionuésclc.  (OTO)  ;  t)  33  :  Infrai 
gicoientsdtfaui  L'I  u^^ages  locaux  \:<W)";  §»4:Alu- 
lUtori-aUoii,  ilarlircs  «-te.  «'iO)  ;  §  25  :  Rcftis  dp  J«ia 
Bcifniim'-nls  ilrniaml^s  [I,T^:t;;§  2G  :  Bri«,  dél^no- 
ntc-liun,  vnlôT^ineiit  do  Jalons  «te.  (344}. 
it  1rs  coDtrav'EDiiuaiioti  îtirraclioas  diverses  au  r»if« 
lat  il)  :  on  voit  qu'il  se  trouve  certaines  |iri>M;riplKin« 
PS  CD  ce  qu'elle<i  limitent  ou  métnp  Kupprini<>nt  Ati 
urellcfi  et  primordiales  comme  cAW.  iluller  et  Jle 
laslniire  ou  d'hahîter  une  miiiâon  itioUV  clc,  ot  ijw 
'autres  ^tant  innurtUamment  caractf^rts^^es  se  prftf-iil 
•e.  Si  la  moyenne  des  condamnai  ion  s  pour  loijti- 
t  do  8,58  par  l.OUO  habitant!)  mnsuImniiË  assi^jcUû  > 
la  iiro|ioi-t'Kin  pst  ]>liis  Forli'  [mnr  les  provinces  d'Onn 
;i|]|ili.'.  Hiil  il.".l,77  l'IU.nS  |m)ni'  l.fi(j(l.  l;u).IJ-^  .i.r.''  ■ 
•.'|jnnr  l.nuuilim^  la  j.nA  iii.'.'  .rAI^'.T. 
ii.niiiiiltn'-  d''  |]l''iii  r\i'rrici-  ces  iurruiiiuiis  ;i  |  jinli 

-    l-   s.iiil   i-ur    l;nimiriislr;.tnir,  «ini    nllV..    inoln- .!■■ 


l'aLGKUIK  :    LK   TRAITIMKNT   D.S    INDIGÈNES.  525 

liriahh'S  (1).  A  la  siiil<»  iVuw  voto  d(»  la  Chanihrr  invilaiil  Ir  jruii- 
viTnonioiit  à  rrviscM*  le  «Ircrot  primitif,  <le  farrm  à  «assurcM*  aux 
accuses  les  ^^•lraIllios  iiulispc^nsahles  de  toute  justice  »,  le  ilé- 
rrcl  fut  aniélioiv  sur  certains  points,  tout  en  étant  maintenu  au 
fond  :  les  chefs  de  la  (lour  «iappel  durent  intervenir  dans  le 
choix  des  deux  assesseurs  du  jufjre  de  paix,  l'un  fraiu;ais,  l'autre 
inrli;;:ène,  et  dans  <'(dui  de  rorjrane  du  ministère  public,  qui  ne 
fut  plus  nécessain»ment  l'administrateur  local.  En  outn»,  l'appel 
devant  les  tribunaux  correctionnels  fut  admis.  Il  semble  que, 
avec  cesretonches  <'t  à  la  condition  (pie  les  juges  de  paix,  les 
assesseurs  et  l'orf^^ane  du  ministère  public  soient  bien  choisis, 
ces  tribunaux  puissent  fonctionner  eflicacement  et  «Mfuitable- 
ment  ;  ça  été  un  ^rand  progrès  que  d'y  introduire  un  assesseur 
indigène. 

On  s'est  é^^'alement  décidé  à  supprimer  l'odieuse  or^Miisalion 
qui  faisait  ju^'-er  les  crimimds  imli^ènes  (\\  s'aj^it  plus  haut  des 
délinquants:  pardes  cours  d'assises  composées  «les  seuls  colons, 
lue  loi  du  'M)  décembre  IÎH.J2  a  établi  au  chef-lieu  de  <-luupie 
«rrondiss(Muent,  au  lieu  de  la  Cour  d'assises  habituelle  (pii  est 
maintenue  pour  les  Européen;;  et  pour  les  crimes  connexes 
d  Européens  et  d(»  musulmans,  une  cour  criminelle,  fornuM*  di» 
ma.Lristrats  et  d"asses>eurs,  partie  euro|)éc»ns,  partie  imli^^èiies, 
jM»ur  statuc»r  sur  I(»s  «  crimes  exclusivenu'nt  imputables  aux  in- 
dip'ues  musulmans  non  naturalisés  ou  aux  étrangers  musul- 
mans dans  l'étendue  du  territoire  civil.  >»  Cette  Cour  est  com- 
pnsée  d'un  <'ou>eiller  à  la  Cour  d'appel  président  et,  suivant  les 
r\\<.  de  deux  autres  conseillers  ou  de  deux  juges  du  tribunal  de 
pn-mière  instance,  aux(iuels  on  adjoint  deux  assesseurs  jurés 
cijnyens  français  cl  ileux  assesseurs  jurés  indigènes  musul- 
niaji>.  On  a  ain>i.  d'une  manière,  semble-t-il,  assez  inirénieuse, 
r\:nué  h»  VOMI  «juc  iious  émelti<Mis  depuis  près  trenti»  ans.  On  a 
enlev»'  à  la  ju>lice  criminelle, en  ci' rpii  cj)n<*erne  les  musulmans, 
>n\i  <ar;ulère  de  révollaute  partialité  et  l'on  a  associé,  <lans  une 
ceilaine  mesure,  les  indi^'ène-;  à  1  o'uvre  de  la  justice. 

il  <'sl  utile  di'  noter  (•'>  tardifs  progrès  qui  indiquent  une 
ainélimaîinri  de  ims  sentiments  envers  nos  sujets  musulmans 
el  de-  méllhHli's  que  uous  a[qdicpionsà  leur  gouvernenuMit.  Lu 
iHiiiiie  jKditiqueeuira.ire  ;i  piT^éverer  dans  cette  voie  d'humanité 
el  d  équilé  el  à  y  avancer  chaque  jour  davantage. 

I  Hn  <  it;iif  U'it  iriiiucnt  |.t«.»iir  montrer  la  l<^prrett*  dps  nouveaux  •■  trihn- 
ii-nix  ri'prr-siîs  1-  r.iit  sui\;iiït  :  "  Des  indi>;ènes  détcMius  à  I.i  piisoii 
*]*■  I  Miiia<-li  i-.ir  lient  été  inmiianTK'S  pur  uo  tribiiiul  répressif  û  si\  rnoift 
•  !  l'iiipri-triniit'iiunt  p-xir  un  vol  ouiiitiii>  à  une  épuque  où  ils  étaient  >-n  él.'it  fie 
«!■  l'rifidii  .'«vr  ■  «t^  riiii-iilt-rant  :  '■  Attendu  y//»?  leur  non-compavution  est  l'avf*u 
,-..  ■ ,.'  ,ir  !\,.r  ijrhf  ■.  Xitliuf  Giriult  i  Ptin'ipes  de  Colonisation  et  de  Lëyi^la- 
tfiii  f.\>/-.ii(iili\  ;**  editiun,  tome  11,  pa^^'e  fi^>3. 


u  coLon>Ano!t  »c  ur  et  &c  xt' 


DU  HWiaïf    POLiriQUE    DS     L'AtCÉRlS 


rdODE  unequetition  importante  et  déUcale  .Queldoi 
tlltiquc  lie  l'AIi^érieVConimonl  conciliPr  Icsînlérét 
•.a  inltirAti*  rlvilii,  ]cs  (IroilH  i1t!_s  laiisulmausut  c«u 
KincI'raiiïJiisc?  A  celte  contr6e.  qui  est  bien  cooq 
^iirectloii  fermenie  toujours,  coauneal  donner  Ik  li 
.la  H^curiti? 

Il  traversé  rïéjit  pUl!^te^^s  i>hasea  :  celle  de  la  conq 
nsr(iio  vers  Ist");  celle  du  développement  Ien(,  i 
«ROlonisation,  de  \ti*-!^  1870;  enfin, depuis  1870.. 
âenient  beaucoup  plus  rapide  du  notuttre  des  in 
inivfiux  piiMios  et  du  tliTrichemptil.  I,e«  InatMut 
rTiiii'iif  v;iri('-  il.ui-  i'i>-  li'ni-  [L-riinlr..  C.f^  \.iri,il 
(v^(,-nlUti,iii.;,lliT.,.iliw>s.i:ui-  Ir  -Ms  .le  la  lih 

inSne  |irii(l.Ull  le- ;iiiiiri'^  (11' l;i  niMiinMf  1111  \wni 
ilil  suÎHi'.   Aujininl'liiii,  ;i|]ri^^  i>hi>  'l'un  di>ini-'i 
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nièiiie,  dans  le  syslènie  de  radminisl ration  civile.  «  La  direction 
"  f  t  la  surveillance  de  tous  les  services  civils  en  Altrérie,  disait 
"  la  circulaire,  celle  de  tous  les  services  financiers,  ainsi  que  l'ad- 
"  niinislratio?!  de  la  justice  sont  confices  à  un  intendant  civil  pincé 
«  sous  les  ordres  inim(''diats  du  président  du  Conseil  des  niinis- 
«  très  et  respectivement  sous  ceux  des  ministres  delà  justice. des 
"  aiïaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  cultes,  du 
o  commerce  et  des  finances. 

(:<^s  idées  étaient  fort  libérales;  elles  pouvaient  difficilement  s  ap- 
pliquer en  pleine  période  de  combat,  dans  des  circonstances 
nù  il  e<t  assez  habituel,  même  dans  les  vieux  pays  civilisés,  de 
dt'ci'éh'r  Télat  de  guerre.  Des  confiits  surgirent  entre  l'administra- 
linii  rivile  et  le  chef  militaire  (T.  Aubnut  de  peu  de  mois  on  réunit 
le  •Miimiandemcnl  militaire  et  Tintcndance  ««ivilo  sous  une  nn^mc 
.iiitnrilr,  rellr»  du  ministre  de  l;i  guern'.  I/ordonnance  du  2*J  mai 
is.rj.  qni  orfranis.i  ce  nouveau  régime,  plaça  nettement  rintend.int 
ci\ii  <«)u<  lf»s  <>rdre<ducommandem(»nt  milil.iire,  sans  rien  changer 
<r;nll«Mir<  aux  .iltribnlions  du  premier,  et  s.ins  confondre  de  nou- 
\e m  r.idmiTii^trationcivilcet  Tadministration  militaire  qui  désor- 
iii;ii-  di'vaient  rester  di-ilinctes.  Cette  organisidion.  qui  fut  bientôt 
«t  plusieurs  l'nis  modillée,  est  restée  cependant  le  typedont  s'est 
tniijnurs  ra]q)rochée  l'administration  algérienne  pendant  quarante 

iillllées. 

l'ne  «irdonnanre  du  2'2  juillet  1881  et  un  arrêté  du  l""  septembre 
•  le  la  Miénie  année  altérèrent  un  peu  ce  réirime,  plutôt  dans  la 
l'uine  quj'dans  le  fond.  Le  commandement  el  la  hante  adminis- 
iiMlinii  i\r<  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  furent 
•■••nlir'^  à  un  gouverneur  général.  Plu-;  tard,  le  .SI  octobre  1^.*^^, 
linleiidance  civile  fut  sup[)rimée  et  remplacée  par  une  direction 
di'  l'intérieur:  c'était  un<^subordinalion  plus  complète  de  l'élément 
ci\il  à  l'élément  militaire. 

Jn^^qu'en  l><\:'>.  il  ne  fut  guère  fait  d'altération  à  l'organisation 
qu»*  nous  venons  de  riécrire.  Cette  année  marque  la  fin  de  la  con- 
qu»Me  proprement  dite.  A  cette  époqueon  divisa  TAlgérie  en  trois 
province^  et  chacune  d'elles  en  trois  zones  de  territoire:  civil, 
iribe  et  Mii\t<'.  l)aïi>  le  territoire  civil,  les  services  administratifs 
«Maient  complèteiin'iit  ortrani^és:  dans  le  territoire  mixte,  c'était 
l'autorité  njilitaire  qni  rem[»lissait  les  fonctions  civiles  :  enfin  le 
ti'jritoire  arabe  était  exilusivement  soumis  au  régime  militaire, 
f '.Miiime  oruMnes  d'aditiinistration,  rordounance  de  1815  Instituait 

1  ItiTi-  i'-;  arlioIt:s  dr  M.  Camille  Rousst'l.  qu'a  publias  en  1>'^85  I.i  lierue  de* 
<h,ir  M  ,.',//►.,,  tous  c(»  titrn  :  Mf  Cojnmencemeni.f  d'une  ConffUéte,  on  peut  voir  nu 
ei^'o.-é  rapide  de  ceé  di^st'utimei^Ls  entre  Tautorité  militaire  et  l'intendant  civil. 

{Note  de  (a  3«  édiitan.) 


0  cftrfiiilfi  dis  «Cdres  dnies,  an  ooa*«tl  supérieur 
lUui  et  im  tauuSl  de  eooleolieat.  Le  gou*erD«me&i 
MllDOxBt  «*ee  espiit  de  sait»  ilaQ>  cHic  voie.  ^-uMî- 
•  anlonsaDoe  du  i"  ^epumbre  1^4T.  dans  chaque  {>rt- 
ttdewt  du  «Sûres  civiles,  rt  un  cou^^il  de  diretriîon. 
i4aeâeL&l8,«0(ilbmiéioeDti«oD  principe  et  auvidiwî 
était  procéder  arec  plus  d'éliio.  Elle  tenta  il'a»>kmil«r 
ntrA]gériwàlj)m<tnipole.îinftulierce$ai  âun  mniueat 
(Me  était  à  peioe  scberée.  où  luie  centaine  île  mille 
eolenwnt  m  troonieot  di^per*^?  ta  milieu  de  Siaïl- 
d  d'Anbes.  L'AIjrtie  eut  fe  droit  d'eoïoyer  d^s  d^jm- 
oblée  NatioQale-  On  ntlacha  aux  m\r\Hli:n<  oimpr- 
le*.  î'înitrotiiûn  publique  et  la  justice.  On  publiant 
réiit-Fiil  I.î  Mnririèrp  (pii  «ffinaait  'jue  •  le  muinentli 
enfin  venu  de  rt-aliser  d'une  manière  décisive  le  «r*. 

1  lUjnifeM^.  d'une  a.>jsimilali(pn  largement  pn>çt*v 
ispirant  de  ces  ob^CTt alioDâ,  un  dérrt^t  ilu  0  tltoUB- 
tpiiiDii  la  diieclion  génêraio  de*  alTalres  civile»  el  cria 
'protinee  un  département  avec  un  préfet  et  un  wnipa 
e.  On  donii«  an  Iprrifoîre  civil  un  peu  pht^  il>»!en^'"'« 
ait  t^vni:r-.i]  fui  tri  linU-Tm;  l;iii!iiritr  militai  in-  Tul  f- 
Alf-'iT  pur  un  i;"uv,'rii.-i;i  ii]ilit:ii]i'.  i-t  a  l'.iri-  jvir  !*• 
iagiiurr-'.  i>\w  ■•v^Mti-.aiou  inl  ii;itufi'l|fni..ni  ru'tli- 

IpirO.  U-  Sl^lMl  lui   ''iuiV'Jr  illl    -nill  ili'  li'iîhT    la  Ci.Il-lt. 

..I|i.frii7;  If-r.  ili'ii.irlrTii'-   ;-  ^ikrfii.'u-  l'uriîiit  iiifiii<h>nu- 
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>e  partagèrent  radmÎDÎstration.  Le  sous-gouverneur  n'était  pas 
soulement  chef  d'état-major  de  l'armée  d'Afrique  ;  il  avait  en- 
core l'administration  du  territoire  militaire  par  Tintermédiaire 
tW<  trois  généraux  de  division  et  des  bureaux  arabes  placés  sous 
leur  autorité.  Le  directeur  des  affaires  civiles  administrait  par 
l'entremise  des  préfets  le  territoire  civil.  Un  conseil  supérieur 
d(*  gouvernement,  composé  de  fonctionnaires  et  de  délégués  des 
Conseils  généraux,  préparait  le  projet  de  budget  colonial.  L'auto- 
rité civile  et  l'autorité  militaire  étaient,  dans  cette  organisation, 
indéi^endantos  Tune  de  l'autre.  Un  décretdu 7  juillet  18t>4  changea 
cet  étal  de  choses  et  subordonna  partout  la  première  autorité  à  la 
seconde.  Les  généraux  commandant  les  divisions  furent  investis 
(lu  titre  de  commandants  de  provinces;  on  plaça  sous  leurs  ordres 
les  préfets  qui  durent  leur  adresser  des  rapports  et  recevoir  leurs 
instructions.  On  retombait  ainsi  plus  que  jamais  dans  le  régime 
militaire  donl  l'ombre  seule  suffit  pour  exaspérer  les  colons  et 
éloigner  les  émigrants.  Une  colonie  vit  autant  de  réputation  que 
de  réalité;  la  fflcheuse  renommée  du  régime  militaire  suffisait 
pour  arrêter  le  développement  de  l'Algérie. 

Les  é\énements  de  1870,  l'esprit  républicain  qui  pénétra  de 
nouveau  les  institutions  de  la  France,  la  réaction  contre  les  doc- 
trines de  l'administration  impériale,  firent  éprouver  à  l'Algérie 
une  transformation.  Le  principe  électif  s'étendit  à  tout.  Les  Con- 
seils généraux  furent  électifs;  les  Algériens  français  envoyèrent 
des  députés  et  des  sénateurs  au  Parlement.  Le  gouverneur  gé- 
néral prit  le  titre  de  ci\il,  quoiqu'il  continuât  d'abord  à  être  un 
militaire,  comme  l'amiral  de  Gueydon  et  le  général  Chanzy.  La 
direction  des  affaires  civiles  fut  rattachée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Les  préfets  furent  soustraits  à  l'autorité  des  généraux  ;  le 
t«4Titoire  civil  fut  étendu ,  les  bureaux  arabes  furent  réduits  en 
nombre  et  en  attributions;  des  commissaires  civils  les  rempla- 
cèrent dans  tout  le  Teli. 

Va\  principe,  tous  ces  changements  étaient  bons;  dans  l'appli- 
ration  ils  le  furent  moins.  Le  système  militaire  avait  les  plus 
^'rands  inconvénients.  Tous  les  intérêts  civils  étaient  systémati- 
quement sacrifiés  à  l'intiTÔt,  parfois  pro!)lématique  ou  malen- 
tendu, de  l'armée,  t'est  ainsi  que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les 
meilleurs  terrain^,  les  territoires  les  plus  aptes  à  la  culture  étaient 
-uuvent  réservés  pour  les  champs  d'exercice  et  de  manœuvres  ; 
les  fortifications  des  villes,  les  prohibitions  de  bâtir  arrêtaient  le 
développement  des  centres.  La  lettre  impériale  de  1865  en  témoi- 
gne naï\ement  :  «  On  doit,  partout  oîi  cela  est  possible,  dit-elle, 
((  et  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  défense,  restreindre  les  servi- 
«  tudes,  livrer  à  la  colonisation  les  terrains  que  l'administratioD 

34 


I  «t  qm  (M  déii  ao^ns  «ne  frande  valeor.  Cfl 

k'tolfcs  tefnïBi  oô  les  *•  jM»  ««■ments  des  adminlstn* 

liraient  Pak  iosuné-  à  Lien  meiilciu'  aurché.  •  CMait 

lili'juetrèàjiirtede?  Li3c-30«CQiei]tsiiu(érielsdu  r^nK 

li  Cl  fuient  rien  auprès  de  ses  ioconTétrienls  monax. 

rivil  e^t  ciHui  qui  coDTÎent  \  l'Algérie,  da  moios  k  II 

:  partie  de  l'AIçérie.  il  n'ea  ré-olle  {ta.';  que  l'on  M 

lut,  avoir  de  tetii[Kàaotre,D)[iuae  gOQverneur  ^nérai 

llilaîre  éclaire,  tel  qae  le  général  Cfauz;  ;  ioaÎs.  désor- 

I  Marail  eo  être  ainsi.  On  a  cherché  ft  rendre  le  goo- 

Igénêral  à\W  re'^poDsable  de  Unsurreclion  de  1881  :  le 

\  général  de  ce  temps  peut  avoir  commis  de?  fautes. 

j  uflF!  sinjmlière  exapération  à  prétendre  qull  soit  la 

Le  ou  prinrîpale  des  trouble-:  récents.  En  serait-il  aina 

Jflevrait  rien  conclure  ;  car  les  erreurs  d'un  honmte  i»'' 

«.  seules  faire  juger  des  mérite<i  d'une  iostilution. 
JirnilerAlgérieeatencoredivisé  en  territoire  civil  êtes 
lilitaire.il  n'y^  pasd'inconvéDîent  à  maintenir,  peodani 
■née.1,  celte  distinclioD,  surtout  le  territoire  mllluira 
I  l'crnié  ;iiiT 'vjlijii-i,  il  ,t.  iT .liUfmrw,  -"infrnli^renienl  di- 
I  |-'..'|,.hn'is>'i   l.'k'iril..iivr-ivi|[,r,,f,n> ■ 


•  ^■T\\r\ 


■h--..| 


'h'y\t 


LALGÉIUE  :  LE  RÉGIME   POLlTiUl't.  531 

roramnnos  indisrèiios  qui  sont  adjniinistrées  par  des  Mfçeiits  de 
l'autorité  centrale  et  qui  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  de  vie  muni- 
<ipale.  sauf  chez  les  Kabyles  nh  existent  traditionnellement  des 
Djemmaas,  assemblées  électives.  Le  proi^rès  consiste  à  faire  passer 
«i«*s  communes  de  la  troisième  catégorie  dans  la  seconde,  et  d'au- 
tres de  la  seconde  catégorie  dans  la  première.  Au  :U  décembre 
IXS'J.  il  existait  en  Algérie  dans  le  territoire  civil  198comnmnes 
(lo  plein  exercice  et  ?<)  communes  mixt«'s;  dans  le  territoire  mili- 
faire,  dit  aussi  territoire  de  commandement,  il  n'y  avait  pas  de 
crunniunes  de  plein  exercice  ;  on  y  trouvait  6  communes  mixtes 
el  17)  communes  indigènes.  En  1895,  le  nombre  des  communes  de 
plein  exercice  était  de  2o\^,  celui  des  communes  mixtes  de  79  et 
des  communes  indigènes  de  12.  Le  nombre  des  premières  continue 
à  s'accroître  de  2  ou  3  par  année.  Les  libertés  municipales  agréent 
singulièrement  àtousles hommes,  encore  plusaux colons,  qui  d'or- 
dinaire ont  particulièrement  développé  le  goût  de  l'indépendance. 

il  y  [\  iM'pcndantdes  diflicultés  spéciales  dans  la  vie  municipale 
.JL^rirniie.  Les  connmuies  de  plein  exercice  ne  sont  pas  habilées 
iiniipuMuent  p.ir  des  Français:  quelquefois  ceux-ci  sont  en  petite 
iiiinniiié.  Quatre  nu  cin(i  dizaines  de  nos  nationaux  peuvent-ils 
.nhiiinistrer  souverainement  quatre  ou  cinq  centaines  d'étrangers 
'•u  d'Arabes?  La  raison  proteste  contic  ]e<  injustices  et  l'oppres- 
-ion  qui  en  pourraient  résulter.  D'autre  paît,  si  l'on  doimait  aux 
iruiiirèin's  les  mêmes  droits  élertoraux  qu'aux  Kuropéens,  ils  écra- 
-•T.iient  ceux-ci  par  leur  nombre.  Il  semble  que  l'on  n'ait  donc  à 
f'iuiisir  (lu'entre  l'oppression  de<  Européens  par  les  Indigènes  ou 
•■•'lie  d<'s  Indi.urèiK.'s  par  les  Européens.  C'est  là  une  situation  qui 
«iiirera  ImiiI  que  la  fusion  des  rare<  et  des  intérêts  ne  sera  pas 
«••»iiii)l.''|e,  e  esi-à-dire  <an<  doute  p»Midant  un  temps  illimité. 

Ou  .1  rherehé  à  .issnrjrr  le-;  iridiirène^,  de  même  que  d'ailleurs 
\r<  Olran^nM's,  à  l'adminislralion  cnnununale.  On  a  admi^^  à  l'élec- 
itii'.it  niunicip.ll  li'S  incllLrènes  â.-è<  de  vln;:t-cinq  an<.  doniieiliés 
(l»q)ui'-  <l«'ux  an-i  rl.in>  la  ctunniune  l't  ayant  l'une  des  qualités  sui- 
\anl«'s  :  pro])!iitair(î  fnncirr  ou  fermier  d'une  propriété  rurale. 
patenté,  employé  de  IKt-jl.  du  déji.irlem(»nl  OU  de  la  rommime, 
membre  d»»  la  Ij-L^ion  dlionneur  ou  décoré  de  la  médaille  mili- 
liin».  Le  nonibn*  di*-  «nri-eillers  municipaux  que  ces  électeurs 
••iai'*nl  a[»jM'lrs  à  n«.»Miiner  ne  pouvait  être,  en  y  comprenant  les 
.  .in-«'ilh'r-  «Irurjer-.  inlérieur  à  trois,  ni  >upérieurau  tiers  du 
îi'inibn'  t«»l.il  «1«'-  «'Mi-i'IMers  ;i  élire.  Iji  a--«'/  grand  nombre  d'in- 
•  liLTènr^  pijin.iji'iit  ain-i  jiiendre  part  auxéb»ctii.>ii<  municipales  rt 
un  p»'til  nMinhn*au\  délibérations  des  conseils  municifiaux.  Sur 
I»*-  li-tes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1870.  on  comptait  V^.X^i») 
electeur^  municipaux  frauçais  pour  toute  rAIgérie,  30,320  élec- 


ikoes  musulmans,  6,086  électeurs  étrangers.  Du 
ilecteurs  français  sont  compris  les  Israôliles  indlg 
l  du  gouverneraenl  de  la  DéfcnBC  nalioaale  a  nali 
;.  Il  y  avait  desarrondissemenls  où  le  nombre  des  i 
nés  était  plus  considérable  que  celui  des  électeur*  I 
arrondissemeRldeConstantine.ilse  trouvait  4,654 
Snes  contre  4,108  français.  Dan^  celui  de  Tizi-Ouzo 
100  électeurs  indigènes  contre  1,064  fran^ls.  ^ 
tient  toujours  ces  derniers  qui,  dans  chaque  coi 
ivaient,  d'après  la  loi,  une  forte  majorité.  Il  en  râsu 
ques  abus  assez  malaisés  à  éviter, 
citions  administratives  très  équitables,  qui  avaient 
is  d'un  demi-siécle  le  droit  municipal  en  Algérie 
lencontreu  sèment  été  modifiées  en  1«84  par  une  l 
mpreintsde  l'espriL  le  plus  rétrograde-  La  loi  mu 
en  1884  pour  toute  la  France  et  qui,  avec  quel 
is,  s'appliquait  à  l'Algérie,  contenait,  (outerois.  ui 
ODçu  ;  «  Sous  In  réserve  des  dispositions  coDcer 
talion  des  musulmans  algériens.  '  La  même  loi  i 
■Cf.  point  avec  riiîson,  I(>  droit  électoral  df-f  Otran 
|iii  tiV.-t  ju^lilir  en  lirii,  |iiiiM|ii.'  n-ii\.ci  [..■lu. -fi 
li-rr  :-uii'  ni-n  ''liiui^iT  a  Ifuis  .■uuliiruf-  .-l  ii  l.-ur 
K  ,•.'■.  i/ii  ,\<-n<-\  .lu  7;nri!  iSSi  u  r..-(luU  au  .|u,ul 
.,  li'noniljri'  dL'i'uii^i'ilk'r-  iiiiitiii.'iii.tii\  i|Uf'  ii.]iirr,i 
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timont  entre  les  indigènes  et  les  hommes  de  race  européenne,  co 
sont  des  décisions  de  ce  genre  qu'il  conviont  do  prendre.  Asservis 
.lUx  députés  des  colons  Je  Parlement  et  le  goiivcrnenient  français 
sont,  depuis  1870,  d  une  lamentable ,  d'une  roupable  impré- 
voyance en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  Arabes. 

On  a  proposé  d'appliquer  un  système  analogue  d'élections  pour 
li*<  consi.'ils  généraux.  Chacune  de  ces  assemblées  départemen- 
tab's  se  compose  d'Européens  élus  et  de  six  indigènes  désignés 
«I.ins  chaque  département  parle  gouvernement  général.  Les  colons 
nul  toujours  impatiemment  supporté  cette  présence  des  «  asses- 
seurs musulmans  »  dans  les  assemblées  départementales.  Elle  est, 
«•♦'pendant.  lé«:itime  et  indispensable.  Seulement  ces  conseillers 
L'i-ijéraux  musulmans,  qui  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  pré- 
KiL'atives  (jue  leurs  collègues  français,  devraient  être  élus  par 
li'iirs  coreligionnaires.  Le  Conseil  général  d'Alger  a  émis  en  1881 
W  vœu  que  cette  réforme  fût  réalisée. 

Étendre  la  représentation  des  indigènes  est  une  mesure  de  poli- 
tique prévoyante.  Jusqu'ici  ona  beaucoup  trop  négligé  les  Arabes; 
nièiiie  au  Umips  où  on  leur  accordait  des  faveurs  verbales,  où  Ton 
in\«'iitait  la  formule  du  Royaume  Arabe,  où  l'on  promulguait  le 
>rTialu--<'onsulte  de  IS(^^  rendant  les  tribus  indigènes  proprié- 
taiiv>  (le  tous  leurs  territoires  de  parcours  respectifs,  même  à 
ei'ile  époque  on  ne  faisait  rien  pour  rendre  l'état  social  des  indi- 
gènes plus  semblable  au  nôtre  et  pour  assurer  aux  .Vrabes  plus  de 
hi«Mi-étre,  plus  d'instruction,  plus  de  droits  politiques. 

Nous  venons  de  prononcer  un  mot  qui  est  grave.  Les  indigènes 
(l«.»i\ent  avoir  des  droits  politiques;  il  convient  de  les  leur  octroyer, 
a\e«-  mesure  sans  di>ute,  pourquelacoloni-ation  ne  soit  pas  étouf- 
tVe  et  puisse,  au  rMiilraire,lar.L:enient  se  développer;  mais  on  doit 
!."•  Ieureon«.'éder  pourciue  l<'ur  voix  puisse  toujours  être  entendue, 
]nnir  (ju'iN  s(»i«*iit  en  étal  de  jin'venirles  abus  eriants  connue  ceux 
qui  niit  pu  se  produire  daii^  le-  exprojMiations  des  terres  apparte- 
nant aux  indi.L^ènr-,  (l.in-^  h'<  conces-if>ns  de  terrains  à  alfa  sans 
imliMimité  pour  W<  tribus,  dans  le  recour-  à  la  responsabilité  col- 
lerlive  des  trihus  ou  des  douars,  dans  Vadministralion  des  com- 
nnmes  mixtes,  dans  rai)i»liealion  du  «  code  «le  l'in^ligénat  ».  Si  Ton 
veut  préparer  un  avenir  paisible  à  IWlgérie,  il  importe  que  les 
indigènes  aient  une  re[»résenlation,  en  partie  élective,  dans  toutes 
le>  a^-emblée>  qui  auront  à  prononcer  sur  leurs  intérêts. 

Ce  principe  s'ap[)liijue  non  seulement  aux  conseils  généraux, 
au\  eoiiseiN  niuiiiiiiiianx,  mais  encore  au  Conseil  supérieur  de 
Koinernnmtînt  et  mérue  au  Parlement  français.  Le  Conseil  supé- 
rieur de  iruuverneni'ml,  dont  la  principale  attribution  est,  ancien- 
nement la  préparation,  depuis  IDOl  le  vote  du  budget  de  l'Algérie 


;  u  coLomsAtiu-f 


niIfUons  que  l'an  verra  plus  loin)  et  l'exarnen  de» 
lie  le  goiivprnemprit  se  propose  de  pr<^<)enler  aux  CI 
ntdepuUunerérorniearromplie  eo  l^tH  cl  qui  p 
'ée  de  nos  observations  répétées,  un  éltïraoul  indi. 
ombre  de  4  sur  00  membres,  ce  qui  est  peu.  Y  su 
;rand  mal  à  c«  <]uc  la  Chambre  deâ  députés  et  le  S 
ontlnssent,  chacun  dans  leur  sein,  trois  élus  deà  i 
érie?  Les  noirs  de  la  Martinique  et  de  U  Uu.-tdel( 
ou»  «ont  bien  représentés  dans  nos  deux  Chaml 
s  A.rabeK  et  les  Kubylesd'Algérieucloseraieal-Us 
nt.  d'ailleurs,  fitre  élus  par  un  autre  mode  que  le 
sel.  L'uniléd'originc, pour  les  membres  (l'un  parlem 
10  règle  absolue:  l'excmplo  des  Anglais  le  prouve. 
tant  plus  indispensable  d'assurer  aux  Arabe-  une 
1  spéciale  diins  notre  Parlement  mt^tropuIilalD, 
s  ce  grand  corps,  depuis  1871 .  de  députes  des  colo 
ont  nui  k  la  situation  du  la  population  indigène  lïA 
quelcs  Algt^ricns  français  ont  des  député»,  r,id 
'BDçaise  est  devenue  et  devient  cbaquc  jour  pour 
ilmann  umliis  liitélairo  pt  moins  impartiale  il  e.'^l 
i[ue  k'f.  di>iiii?iiic>n.-' t;ou>iT!a'iin'iilalt';;  suiu  iiuji, 
'lti.1  sftilc  i'riii-*c,  l.i-uiu-nn|]  |ilii>  l'uiilmin's  nux  ?i 
il  ls7n.  (;■,.-!  1,1  un  \.-raiiM.>  ihiiiKiT  n:iliuuul, 
(1.  l'I  d>iiis  iiii  .ni'tiir  lii.Miu'uu|i  plus  prochaiiiqu'i-i 
i-iri'tli'iiiu'-liuiiilfla  j-fprcM-ntaliim  di's  Ai-;,!».-- 
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E^t-il  an  e^;p^i^  as>ez  étroit  pour,  en  réfléchissant  h  la  marche 
<l»s  rvénenionts,  s'imaîrinpr  qu'il  soil  alors  po^sihlo  à  la  France  de 
ivfuFer  au\  Arabes  instruits,  parlant  notrelangue,dOîendant notre 
ji.'itrio,  des  droits  qu'elle  accorde  au  plus  ignorant,  au  plus  infime 
(l«^s  rolons  français  ?  Est-ce  la  nation  d'où  est  sortie  la  théorie 
dc^  droits  de  Thomnie  qui  pourrait  vouloir  maintenir  une  aussi 
absurde  contradiction?  Quels  seraient,  d'ailleurs,  les  moyens  de  le 
r.iire?  La  conqutMe  n'a  qu'un  temps,  et  quatre-vingts  ans,  cent  ans 
aprt»»  le  dcbaniuement  de  nos  troupes  à  Sidi-Ferruch,  il  est  clair 
«juArabes  et  Fiançais  devront  (>tre.  sous  le  rapport  des  droits, 
pivsque  complctement  assimilés.  Vouloir  s'y  opposer,  ce  serait 
>  «'xposer  il  pj*rdre  l'Afrique.  Est-il  dans  la  puissance  des  Etats 
iiHMliMiies  de  rt'l'user  un  droit  électoral  à  un  homme,  qui  n'est  pas 
nii  siiuvage,  sous  le  simple  prétexte  de  sa  religion,  de  sa  race,  ou 
dune  couleur  dt»  peau  plus  cuivrée  que  la  nôtre?  L'affaiblissement 
interne  des  croyances  religieuses,  ou  du  moins  la  constitution  de 
r«'lal  ab-olurru'iit  laïque  enlève  un  dos  obstacles  qui  aurait  pu  sé- 
j»in*r.  au  [>oint  do  vue  du  droit  politique,  les  Arabes  des  colons. 

S'il  est  donc  inévitable  que.  dans  un  avenir  qui  ne  saurait  être 
•  loigné  iW  \)\n<  de  xint^t  ou  vingt-cinq  années,  on  doive  accorder, 
ih'  i:v('  ou  de  l'nrn»,  dts  droits  politiquis  aux  Arabe-^,  mieux  vaut 
l«'^  y  préparer  de  lunj^uc  main.  Sans  aller  jusfiu'au  suffrage  uni- 
srr^rl  qui  serait  iinj»raticabb\  on  devrait  créer  [larmi  les  indigènes 
ii«'-  ratépu'ir>,  ri^pu-ant  sur  l'éducation,  l'exercice  des  indu>tries. 
Il  piMpiii-h- iVaicièr»'.  le  ser\ice  militaire,  et  donner  à  ces  catétro- 
\\r^  II*  droit  élf»etoral.  11  est  deux  moyens  d'accorder  aux  Arabes 
une  représentation  à  notre  ParliMuent  :  d'après  le  premi(M'.  les 
rlfihMirs  indigènes,  constituant  des  collèires  spéciaux,  devrai«»nt 
ixMiNoir  élire  au  Parlement  français  un  nombre  de  députés  et  de 
-riiateurs  strictement  égal  au  nombre  des  sénateurs  et  des  dépu- 
tés qui  seraient  élus  par  les  colons.  Un  autre  moyen  plus  simple, 
mais  qui  paraît  moins  recommandable,  ce  serait  de  joindre  en 
Algérie  aux  électeurs  politirjues  actuels,  qui  ne  sont  que  les  co- 
lon>  français,  tous  les  indit;èrn»>  qui  sont  dans  des  rondilions  à 
jouir  aujourd'hui  »le  r<'l<'e|iu'at  niuni<ipîil  V.  {tins  haut,  p.  531). 
Lee()ipsélect(U:iIaI;rérien'^ee<nuposeraitain>ide  ir)0,OOt.»éb»cteïirs 
rnsiron,  dont  :;rj,(.>00  (»u  lojHjU  Arabes,  l'eu  à  pi-u,  l'on  étendrait 
le  droit  électoral  dans  la  population  arabe  au  fur  et  à  mesure  que 
l'instruction  et  Taisance  se  répandraient  parmi  les  indigènes.  Tels 
sont  les  moyens  d'éviter  à  la  colonie  et  même  à  la  métropole  des 
secousses  profondes. 

Appliquer  graduellement  et  avec  prudence  chez  les  Arabes  le 
principe  éleetif,  surtout  avec  des  collèges  électoraux  spéciaux, 


LA  COLONISaiOn   AU   Xl\'    RT    AU   W'   SIÈCLE. 


er  à  nos  ii]ées  et  h  nos  loi^  un  lerrain  meuble  oh 
us  facilement  germer  et  prenilre  racine, 
velle  polilique  indigène,  dont  nous  sollîcdtons  i'i 
traîne  avcL^  soi  comme  conséquence  l'abolIHon  di 
1res  qui  ont  {lu  ^ejustiUerdans  la  période  do  transi 
liquante-cioq  ans  aprfts  la  conquête  sont  dinicile 
Ûensemble  de  pratiques  extra-légales  qui  coi 
l'on  a  bizarrement  appela  •■  le  Code  de  l'Indigo 
aboli  sans  le  moindre  retard.  Des  peines  y  «ont 
des  actes  qui  n'ont  rien  de  criminel  »I  de  déljrti 
|ue  des  réclamations  renouvelées  auprès  de  l'aul 
emier  rejet  peuvent,  d'après  ce  prétendu  Code.,  Taire 
indigène  àla  prison.  U  ne  manque  pa»  d'aulrK 
ité  aussi  arbitraire  et  absurde.  Le  principe  de  la 
collective  des  tribus,  qui  est  cber  aux  colons,  n 
s  davantage,  sauf  peut-être  dans  le  cas  d'insurrei 
ie.  L'observation  fait  justice  des  préjugés  qui  vei 
bes  se  rendent  coupables  de  beaucoup  plus  de  m^ 
)péeDS.  Parmi  les  magistrats  algénens  mftiDe,  U 
ui  ont  eu  le  courage  de  prochmfniue  lare^punsal 
.'S  Iribus  ou  des  douar-^  ollre  heauroup  plus  <rinco 
l'avantanea.  On  lira  avec  inlûriH  à  ce  ,-ujel  le  dise 
1  1S81  au  Conseil  supérieur  di:  rAli-'iVii'  par  M.  l'on 
;énérai  d'Alj;er.  Le  jiriTiiicr  iirf'?id>'nt  iIc  la  nn'^iiifC 
,  a  conclu  dims  le  mtîmi.-  sens  il).  Li^prinfîpi'  de  la 
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entière  du  gouvernement  français  en  Algérie.  Quand  Ton  préten- 
dait dissoudre  la  tribu  en  substituant  à  la  propriété  collective  la 
propriété  individuelle,  en  donnant  aux  indigènes  des  noms  patro- 
nymiques et  en  constituant  à  chacun  d'eux  un  état  civil  distinct, 
par  quelle  aberration  voulait-on  maintenir,  en  dehors  des  cas  de 
révolte  générale  à  main  armée,  le  principe  de  la  responsabilité 
collective  en  matière  pénale  7 

Ce  qui  est  encore  nécessaire,  c'est  de  soustraire  l'administration 
de  l'Algérie  au  Régime  des  Décrets  :  rien  ne  lui  a  été  plus  défavo- 
rable. Outre  le  préjudice  matériel  qu'il  lui  porte,  ce  régime  a  pour 
notre  colonie  quelque  chose  d'humiliant.  «  C'est  par  décrets,  quand 
ce  n'était  pas  par  de  simples  arrêtés,  disait,  il  y  a  vingt  ans,  un  gou- 
\enieur  général  (1),  que  ce  grand  pays  était  non  seulement  admi- 
nistré, mais  gouverné.  N'est-ce  point  un  décret  qui  régit  encore 
tout  ce  qui  touche  à  la  colonisation  :  —  le  système  des  conces- 
sions, l'attribution  des  terres  domaniales,  voire  même  la  consti- 
tution de  privilèges  en  contradiction  avec  les  dispositions  du  Code 
cisil  ?  Et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  qui  touche  à  l'une  des  ma- 
tières les  plus  graves  de  notre  ordre  public,  la  législation  des  Con- 
seils généraux,  n'est-ce  point  un  simple  décret  qui  est  venu  se 
substituer,  en  Algérie,  à  la  grande  loi  votée  pour  la  France  par 
l'Assemblée  Nationale  ?»  On  a  vu  que  c'est  aussi  un  décret  qui  a, 
en  1884,  changé  les  droits  électoraux  des  musulmans.  Il  est  temps 
qu'une  loi  organique  vienne  fixer  la  constitution  algérienne  et 
fasMî  la  part  du  domaine  de  la  loi,  du  domaine  des  décrets  et  du 
(iuniaine  de  l'arrêté  ministériel  (2). 

Les  discussions  sont  âpres  entre  les  colons  sur  le  caractère  que 
doit  avoir  la  Constitution  de  l'Algérie.  Est-ce  l'autonomie  que  l'on 
iloit  chercher,  est-ce  lassimilation  à  la  métropole  ?  Si  aucun  de 
ces  régimes  ne  peut  être  établi  actuellement,  vers  lequel  doit-on 
tendre?  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  d'ici  à  fort  longtemps  applicables. 
Cel  ui  de  l'autonomie,  le  moins  déraisonnable,  exigerait  beaucoup  de 
restrictions.Coraparer  l'Algérie  au  Canada  ou  à  l'Australie, c'est  faire 
une  grossière  confusion.  S'il  n'y  avait  en  Algérie  que  des  Euro- 
péens, si  du  moins  Européens  et  indigènes  vivaient  parfaitement 
d'accord  dans  la  colonie,  si  la  France  n'avait  jamais  à  intervenir 
pour  fournir  des  subventions  ou  des  garanties  d'intérêts  aux  tra- 
vaux publics  algériens,  on  pourrait  peut-être  parlerd'autonomie  ; 
mais  <('s  conditions  ne  se  rencontreront  guère  avant  bien 
pn.'s  ilnn  dmii-siècle  (voir  plus  iiaut,  p.  4ÎH)  ?  Même  alors, 
la  ^Tamh'  tihiu'  (\\nt  la  nation  française  doit  accomplir,  nou 

fl  Disci.urs  «If  M.Albert  (irévy,  gouverneur  général  civil^Ie  3  décembre  1879, 
h  l'oiiviTtiirp  "le  Ii  st.'ssion  du  CuQseil  supérieur  de  Kouvvmement. 

2   L»tî>  ilifiiniltts  se  s.»nt  encore  reproduites  fice  sujet  en  Vj02  et  19Ô3  à  pro 
l»o-»  de  l'i  créât  iun  |».ir  décret  des  «  tribunaux  répressirs  •  Voir  plus  haut,page  &21. 


i  Aigi^rie.  mais  dans  tout  le  Nord  de  l'Afrique,  ■' 
.  mal  fit'  t'Hutonomip  complète.Il  sorail,  d'aulrn  pi 
e  de  tendre  vers  ras^imitation  avf  cla  France  :  en  p 
Il  milieu, l{<Hdiiri^rpni-{>H  ethniques  i>tsoi;ialei  sont 
réaliwation.Tantque  les  divers  (éléments dettapo] 
crontpus  fondu»,  tant  qu'ils  no  se  seront  pas  U 
>,  et  il  n'est  nuUometit  certain  qu'ils  le  soientJatDa 
lourra  être  cntîi^rcmcnt  assimilée  &  la  France- 1 
ip8  besoin  d'une  administratioD distincte  non  8«i 
tersonnel,  mais  par  le  caractère,  par  la  nature  i 
1  préparation  géni^rale.  C'est  pour  celle  ralsOD  q 
lujourB  coniliuttu  cB<iue  l'on  a  appel*?  les  «  rattac 
iriucïpauxservices  coloniaux  auxserviresnQBlogi 
iolf,  constiluanl  le  gouverneur  général  déWgiié 
is  formant  notre  cabinet.  Celle  mesure  est  oppo 
s  présentes.  Cette  disséminal  ion  de»  services  al 
aboutir  qu'à  la  confusion.  Il  est  vrai  que  le  décret 
1881  ([ui  a  créé  cet  ordre  de  choses  avait  él*  se 
nseil  général  deConstantine;  mais  un  conseil  gé 
mal  Inspiré. 

miler  coni  pi  Miment  l'ailiniiiistration  algérienii 
ion  nii^'trDjioliLiinL'.  on  dr\r,iil  si- préoccuper  do  ft 
e  nn  [nTsonricl  ;idniini'>tr.'iiîr.'-prcial  qui  eût  h  l.i 
t  Lie  la  i'onipOtfnce,  Tout  cliaiif:''  ;i  chaque  in>l;irjl 
s  iii^liliiUijus  cl  les  Imiiiiiir^.  l'n  ('■crivain  ru-ise.  i 
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attriboUons  eoDtradietolrea  d'exécDter  et  de  contrôler  (1).  *  D'autre 
part,  les  commissaires  cîvlla,  les  administrateurs  des  commanes 
mixtes,  ont  âft  recevoir,  k  l'égard  des  popQlations  indigènes,  des' 
pouvoirs  disdplinairea  considérables  pour  qae  l'adminislration 
civile  ne  foncUonn&t  <  pas  dans  deBOonditlons  certaines  d'inMri». 
rite  vis-&-vls  de  l'administration  militaire.  ■  n  Importerait  singu- 
lièrement qne  des  fonctionnaires  ayant  des  droits  aussi  redouta- 
bles fussent  cbolsis  avec  le  plus  grand  soin.  Le  moindre  ciero 
d'avoué,  cependant,  ou  nu  n^pxdant  en  déconfiture,  était  Installé 
dans  ces  positions  :  c'est  à  lui  que  le  gouvernement  Crançais  con- 
fiait les  propriétés  des  Arabeset  l'honneur  de  la  France.  On  a  cité  le 
cas.d'ua  acteur,  sifflé  sur  le  thé&tre  d'AVer,  que  par  compensa- 
tion on  a  nommé  commissaire  civil  avec  ta  tAche  délicate  de  régir 
15,000  ou  20,000  Arabes.  Notre  personnel  administratif  civil  en 
Algérie  était,  en  partie,  du  moins,  d'une  qualité  fort  médiocre  :  lé- 
gèreté,  incompétence,  présomption,  voilà  le  iMg^e  que  du  fond 
des  déparlements  les  plus  éloignés  de  la  France  continentale  beau- 
coup de  Douveauxadministrateurs  apportaient  dansnotre  colonie. 

Il  est  indispensable  de  créer  un  corps  spécial  de  fonctionnaires 
algériens,  qui  soit  soustrait  à  toutes  les  fluctuations  de  la  politique 
et  qui  ait  été  préparé  par  une  éducation  soignée  au  rfile  important 
qu'il  doit  remplir.  Ce  personnel  devrait  connaître  la  société  et  la 
langue  arabes,  avoir  bit  un  stage  en  Algérie,  et  avoir  passé  des 
examens.  De  même  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  ont  un  per- 
sonnel spécial  pour  l'administration  des  Indes  ou  de  Java,  de 
même  devons-nous  faire  pour  notre  Afrique. 

Depuis  1890  environ,  le  personnel  des  administrateurs  des  com- 
munes mixtes  s'est  amélioré  ;  on  exige  de  lui  certaines  garanties 
ot  certaines  connaissances.Ges  communes  mixtes  recèlent,néan* 
moins,  énormément  d'abus  et  souvent  couvrent  une  exploita- 
tion systématique  des  indigènes  au  profit  de  rares  colona.  On 
calcule  que  cbaque  indigène  d'une  commune  mixte  rapporte  2  tr. 
h  la  commune  et  qu'il  ne  reçoit  rien  en  échange.  Les  administra- 
teurs leur  donnent  rarement  une  protection  efficace.  D'après  le 
rapport  au  conseil  supérieur  de  gouvernement  dansla  session  de 
novembre  1880,14  fonctionnaires  etagents  seulement  des  divers 
services  ressortissant  au  gouvernement  général  étalent  en  pos- 
session de  la  prime  de  1'*  classe  pour  la  connaissance  de  la  lan- 
gue arabe  et  52  àa  celle  de  2*  classe.  En  1888,  un  seul  agent  de 
l'administration  a  reçu  la  prime  de  I"  classe  et  trois  celle  de 
2*  classe.  Cinq  agents  seulement  Jooissiùent  de  la  prime  pour  la  ' 

(1)  Discour»  du  gouTamenr  géninl  etrll  à  ronTortnra  d*  1»  wMloa  daCoa- 
•eil  lupirieui  de  Goaverpemenl  m  dteoffbn  \fn9. 


U  GOlA:ftBiTtOR  kV  XIX'  BT  KV  XX*   ErtCî«. 


;\e.  Ainsi  la  plnp.irt  îles  a<ltnïnistralt>iiri  ne?  i^av^Dt 
nt  mal  l'arabo  ou  la  kabyic. 

iiitant  plus  ri>grettaMe  que  CRsailministrateurs  om'oI 
'.s  pouvoirs  disciplinaires  qui  leur  ^nL  il«Svuius  vu 
met.  les  infracUoDs  spéciales  M'indifî^nal  ".En  ISS!, 
rnligi-nea  non  nahiralisis,  les  adminislralrur*  d»^ 
uixteti  avaient  pronoiicii  10.85  peines,  en  18S4,  H  (î7 
:i.a».Dcs  lois  do  1890  et  do  1S97  ayant  nunnrnif.avi-c 
td-nuattons  insufll santés,  ces  rèfflements  prM[iri!s  à 
'oir  plus haut,pag(j5'i.'i), les  administrateur»  des  com- 
îs,  ont  dans  l'annf^o  1003-04,  prononcé  22,407  ppiur>» 
4  peines  en  1894  05,  soit  «nr  proportion  d'ctivînvn 
pour  1,000  indiK^nes  assiijfttîs  h  ce  rfigltna  :  c'est. 
ition  par  rapport  aux  années  188^  àl81<6;  mSunrootiu. 
aux  amoindri,  en  40  ans  le  tiers  de»  imlif^ènes  ou, 
onipte  des  récidives,  tout  au  moins  le  eùiqui/^me 
femmes  compris),  serait  atteint  de  ces  peines,  couh 
rison  ou  l'amende. Il  faudrait  l'xiper  de  très  grandes 
capacité  de  ces  adminTstrateurs.aiDslquolft  coiuuii&  , 
langue  indiR^ne,  îiralie  ou  kabyle. 
ssi  choisir  avec  soin  les  fonctionnaires  indigène*  que 
nos  cildres  administratifs;  notamment,  les  adjoir.l^ 
mr  les  sections  indigènes  des  communes  mixtes.  O* 
ent  souvent  des  étrangers  au  pays,  des  sortes  de  rou- 
vaientaucun  inlérôl  ;ï  manager  leurs  administré».  M 
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des  lettres  dans  lesquelles  ils  donnent  des  instructions  directes 
aux  préfets  (algériens),  et  les  préfets  signent  tous  les  jours  des 
lettres  aux  ministres;  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  passent  par 
rinterracdiaire  du  gouverneur  général.  »  Ce  haut  fonctionnaire 
n'avait  d  autorité,  en  vertu  des  décrets  de  rattachement  et  de  l'in- 
terprétation qui  a  prévalu,  ni  sur  les  postes,  ni  sur  les  forêts,  ni 
sur  l'hydraulique,  ni  sur  les  douanes.  Il  ne  ne  fût  même  pas  con- 
sulté, en  1890,  sur  l'application  à  l'Algérie  de  droits  de  quai 
excessifs  (50  centimes  par  tonne  de  jauge,  pour  les  provenanccîj 
d'Europe  et  la  Méditerranée  et  1  franc  pour  celles  des  autres  pays)  ; 
et  il  n'apprit  cette  mesure,  qui  devait  réduire  notablement  les 
escales  des  navires  étrangers  en  Algérie,  que  par  les  doléances  de 
la  Chambre  de  commerce  d'Alger.  Le  gouverneur  général  restait 
étranger  aux  nominations  du  personnel  judiciaire,  môme  le  plus 
infime.  M.  Cambon  réclamait  pour  ce  haut  fonctionnaire,  tout  au 
moins  «  un  droit  d'avis  »  en  ce  qui  concerne  la  nomination  et  le 
déplacement  des  juges  de  paix,  et  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Sur  beaucoup  de  points,  la  justice  est  rendue  aux  indigènes  par 
les  juges  de  paix  ;  partout  les  juges  de  paix,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  se  trouvent  en  contact  immédiat  avec  la  population  indi- 
gène. La  mission  des  magistrats  judiciaires  en  Algérie  n'est  pas 
seulement  une  œuvre  de  justice,  c'est  une  œuvre  politique  au 
premier  chef.  Et  qui  nous  donne-t-on  pour  juges  de  paix?  Alors 
que  nous  exigeons  des  ofûciers  qui  commandent  en  territoire  de 
commandement  ou  des  administrateurs  qui  sont  chargés  des  com- 
munes mixtes  en  territoire  civil  la  connaissance  de  la  langue 
kabyle  ou  arabe,  la  connaissance  des  mœurs  et  des  lois  indigènes, 
une  certaine  pratique,  un  certain  stage;  alors  que,  dans  le  terri- 
toire de  commandement,  je  place  sous  les  ordres  de  chefs  de 
bureaux  arabes,  qui  sont  quelquefois  des  lieutenants,  des  agents, 
des  stagiaires  qui  débutent  quoiqu'ils  aient  le  grade  de  capitaine, 
quand  il  s'agit  des  juges  de  paix,  qui  ont  entre  les  mains  une 
pui>sance  si  redoutable,  on  les  nomme  sans  s'inquiéter  de  savoir 
s'ils  po-isédent  la  langue  indigène.  Je  puis  me  tromper,  mais  je  ne 
cruis  pas  qu'il  y  en  ait  beaucoup  qui  possèdent  le  diplôme  de 
connaissance  de  la  langue  indij^ène.  » 

Dans  ce  môme  discours,  le  gouverneur  général  Cambon  critiquait 
avec  raison  la  procédure  lente  et  compliquée  appliquée  aux  Arabes 
et  aux  Kabyles.  Après  avoir  signalé  d'autres  vices  et  d'autres 
lat'unes  de  notre  rè^'ime  administratif  et  politique  (I),  après  avoir 
notamment  insiste*  sur  1  utilité  d'admettre  l'élément  indigène  dans 
tour:  les  conseils  locaux,  il  concluait  à  ce  que  «  les  attributions 
qui  sont  exercées  à  Paris,  sous  le  contrôle  des  ministres,  par  des 

(1    Voir  pour  de*  détails  nombr«'ux  et  très  topiques,  qui  ne  pourraient  trouver 
de  place  ici,  notre  ou\rfige  L'Algérie  et  la  Tunisie  {2*  édition),  pages  30^  à  ÎU2. 
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:èn<^rniix,  par  den  chef^  de  dîrislùD  et  des  chel 
ent  exercées  h  Algi'r  par  le  Kouverncur  général. 
*  H.Cambon,  repretianl  une  idée  de  son  prédéces 
propos.iil  la  création  d'un  budget  spécial  de  l'Al^ 
idralt  toutes  les  dépenses  adiiiinislralive.<i  :  la  co 
avaux  publics,  l'assistance  et  quelques  autres  de  n 
}  dépenses  peuvent  parfaitement  6lre  laissées,  di 
les  sont  (le  pure  administration ,  à  la  dispositiOD 
rieur  élu  qui  serait  le  conseil  supérieur  de  l'adoi 
niale.  »  Au  contraire,  les  dépenses  çui  concerne 
),  riutérôl  supérieur  de  la  métropole,  à  savoir  c 
de  la  magistrature,  des  cultes,  des  traltemenU 
innaires,  de  l'instruction  publique,  devaicDt.  d'i 
>  rester  tout  entières  aux  mains  du  Parlomenl  m 
i  départ  entre  les  dépenses  de  pure  adminislratit 
3e  souveraineté  pouvait,  au  point  de  vue  de  la  cl 
unes  et  des  autres,  prêter  à  contestation,  et  de  m 
mettre,  sans  restriction,  ni  contrôle,  h  >>  un  oo 
u  n,  le  vote  des  dépenses  purement  ailminislral 
s  k  population  aussi  pea  homogène  que  l'Alg 
ïr  et  justifler  des  critiques;  mais  l'idée  JuslP  i 
une  décenLralis;ili(iri  liniuniére  et  de  la  L'0^^titl 
spécial  di!  l'Al^ùriL',  sLiui»i>  sur  plac«  auv  divf 
;éripnnes,  y  coiniiris  parnii  celles-ci  les  représent 
h'renls  prijupcs  de  population,  était  présentéf  de  i 
Icnnilé  et  ét'Iat. 
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cU'orct  de  180C  rrsic,  <lans  IVnsemblo,  la  cliarto  définissant  ses 

insuffisants  pouvoirs  il). 
I/organisalion  inlériouroalp^'riennp  a  été,  qui'lrjut»  temps  après, 

réforméo  sur  la  pro])o>ition  d'un  nouveau  ^^ouverneur  général 

(1)  On  peut  juger,  par  les  citraits  iuiTanfs,du  décret  du  31  décembre  ISOK  : 

«  Art.  l•^  —  S<»nt  rapportés  les  décrets  du  18  déci-mbrc  IH74,  du  11  mars  l8iSl 
et  du  26  août  1881. 

«  Sont  égateiueut  rapportés  tous  les  décrets  et  déiisiori-î  portant  délégation 
des  pouvoirs  des  mini-^tres  au  jjouverneur  f^énéral  de  i'Al^réric  par  l'application 
des  dispositions  susrappelées. 

*  Nomination  et  attributiomi  de  f/ouoememenl  du  gouverneur  général, 

«  Aht.  2.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  uomuié  par  décret  du 
lYésidcot  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition 
du  niiiUKitre  de  l'intérieur. 

«  Le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  T Algérie  sont  centralisés  à 
Alu'or,  sous  son  autorité. 

«  A  HT.  3.  —  Le  R«»uverneur  général  représente  le  gouvernement  de  la  Répu- 
iili>{nu  danii  toute  l'étendue  du  territoire  algérien.  11  a  le  droit  de  préséance  sur 
t<>u<  lus  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

«*  11  est  consulté  sur  la  nomination  de  tous  les  hauts  fonctionnaires... 

«  Des  attributions  du  gouverneur  en  matière  d»*  services  citils.  —  Dis- 
positions partie uli**res  aux  services  rattachés. 

'<  Art.  5.  —  Tous  les  services  civils  de  l'Algérie  sont  places  eous  la  direction 
du  p)uverneur  ^'énéral,  à  l'exception  des  services  non  musulmans  delà  justice, 
des  «Miltes,  d»*  l'instruction  publique  et  des  services  de  la  trésorerie  et  des 
douanes,  qui  demeurent  sous  Tautorité  des  ministres  compétent?. 

«  Toutefois,  le  pniverneur  ^'énéral  e>i  consulté  sur  la  nomination  des  ju^fs 
*W  paix  et  des  officiers  ministériels.  11  assigne  leur  ré!>idence  aux  interprètes  prés 
l'S  justices  lie  p;iix. 

«  Lf  ;;ouvern<^iir  ^'énér.il  est  é<;aleuicnt  consulté  sur  toutes  les  modifications 
•lu  tarif  des  droits  de  douane  et  do  itavi^Lration,  d'octroi  de  mer  et  sur  toute 
iiioiiiiicati'in  relative  à  l'ort^anisation  du  service. 

•  11  lui  est  n-ndu  compte  de  tous  le-^  inci<icnts  pouvant  intéresser  la  police 
et  la  sécurité  ^'éneralo... 

«  Dispositions  particulièreê  aux  services  non  rattachas. 

•t  Art.  »!.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  des  .-ervices  particulier-^  à  l'Algérie 
et  h*%  bri:,'.idiers  et  ganifs  dumaniaux  des  for»"'ts  sont  placés  iliroclemeut  sous 
lautorité  du  irnuverueur  irénéral. 

«  Li.:s  fonctionnaires  et  agents  des  administration^^  mûtrup-ilitaine''  S'iut  mis 
à  sa  di^positinn.  1!  est  consulté  sur  leur  résidence,  t-met  son  avis  sur  les  prupo- 
sition>>  d'avancement  et  i^ur  1rs  mesures  disciplinaires.  En  cas  d'urgence,  il  pro- 
n-rice  IrMir  sU'^pension  de  f<i!ictiMn?. 

■  Le  gouverneur  ^'énéral  ••xero  li-s  attributions  qu*il  exerçait  antérieurement 
au  i-n-sent  décret  en  ce  «jui  ci»ncirn»j  le  personnel  de-*  services  de  l'enregis- 
Ir'iiiout,  lie**  contribution-*  dirr-ifcs  et  ib's  contributions  div«'rsp««. 

*  Ain.  7.  —  Les  directions  i^énmli.s  des  contributions  directr-^,  des  contribu- 
ti  Ml'  indirectes,  df  r-nn -'i-itreiiicut.  «Ir-i  iliituaines  et  du  timbre,  des  postes  et 
1»  1-  L'i.i|dii.s  et  radiiJiui'tr.iliini  dc^  f«»rA|s  exenrent  en  .\l;r»''rie  les  mêmes  attri- 
butiuK  que  dans  la  uietrop-dc  «pLint  à  ra>>ielt»*  et  à  la  perception  de*  inip^ts. 
ti\»-  *t  Iroit-î  dont  •  1!-  «  assurent  le  recouvrement,  atnt>i  que  des  amendes  et 
•'■■ntriv.iitiijns  y  ri.l-itives. 

].*'<  directeurs  des  ilcpartcment-j  de  l'Aljiérie  correspondent  directement  avec 
les  a<inlini^trationM  centrales  à  Paris  au  sujet  des  questions  concernant  cette 


di  coLo^ISATlo^  au  xtx*  kt  au  sx'  hëcle. 

i,  h  l'clTet  surtout  âe  préparer  un  organe  de  vole  pour 
i6nilderA1gorie.Se  déStintiduocpart,  de  l'influenre 
i  députés  de  l'Algérie  au  Parlumeul  inétropoHlain  et  i 
générauK  algériens  où  réiémeiil  indigÈoe  esl  trop 
eprésenlé  et  opprimé  (1),  M,  Laferriôre  lit  inslîiuer 
îts  du  23  août  1891*.  un  rouage  nouveau  qu'il  appela 
lions  financières  ».  Ëllori  se  compOKCut  de  trois  »ec' 
ar  trois  catégories  d'électeurs  au  scrutin  individuel: 
>ection,  dite  des  Colons  (ternie  impropre,  il  eût  fiUii 
olons  rurauK),  à  savoir  les  concessionnaires,  proprif- 
mers  de  Liens  ruraus,  qui  nomment  8  délégués  par 
,  en  tout  24  délégués;  les  contribualiles  autres  qœ 
-dessus  qui  en  nomment  un  nombre  ^gal,  les  indi- 
mans  qui  nomment  3  délégués  par  département  ~iir 
s  civils,  ensemble  9  délégués,  auxquels  s'adJoîgricM 
abyles  élus  par  les  chefs  de  groupe  dits  Kharoutia.  et 
:ués  des  indigènes  des  territoires  de  commandeioeiii 
loisis  par  le  gouverneur  général  sur  la  liste  de  pre- 
i  généraux  commandant  ces  territoires,  soit  en  tout 
ndigènes,  dont  15  éluo  par  leurs  .conipatriote«,  et  «o 
;ués,  dont  48  Français  élus  par  leurs  ronciloyens. 
isenlalion  est  iiit;éincu;-c  ;  elle  taii  aux  indigène»  uro 
L,  on  l'a  \u,  l'élection  ii.iimi  eux,  cl-  qui  fera  loml"^: 
jlijeclion  à  l'idée  que  nous  propageons  de  les  faire 
l'élection  des  représenlants  de  l'Algérie  au  Parlement 
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ff-rii  11'  n'.lo  ]ir(''iioniIi'TiiTil  ihiiislt*  fond  ionn  fin  nul  ilul)uil{r(>t  spé- 
ii;il  il.'  lAIfti'-rii'  consliUitM'iiliii  |iar  une  loi  lUi  ïUili-oomlirc  l'.iOO, 

1 .1'  liiiilj.'1't  n'iiNsumc  lii  cliiirfri'  ni  rios  dôponsos  rtp  l'entiflicn  de 
V:  [iiK'c,  r-vahn^os  à  5Ô  millions,  ni  celles  dcspirantiesirinirTi^t 
iiii\  lifriics  t'i-rréps  d'inlt^ièl  {n'-nêral  à  ce  niomL-iit  existantes  iliii 
lie  l'.i'Oj,  |ps(juelles  coilktaieiit  2u  millions  de  francs  environ  an- 
iinellement.  I/Ktat  français  reste  cliarpé  de  ce  dernier  fardeau  à 
forfuil  par  une  .siilivenlion  lentement  décroissanlc  (|n'il  s'en^'a.ire 
:'i-iLvir.iii<iiirJin'lt''(V.  plushaut,pag:c401).LacidnnîiMiiircontrc, 
lie*  lii  pull  rviiir  à  tiHiles  SCS  lifrne.s  ferrées  nouvelles, à  l'exceiiliim, 
li'nli'l'iiis.  ili-s  ]ij:nesdc  pénétration  saharienne,  à  jdiis  forte  raî- 
siiii.  lies  liijncs  Iranssah ariennes  (!}. 

Ain>i  alléjîé  des  deux  plus  fortes  aalurcsik-  tlépcnses,  le  Imdfret 
spikial  (le  l'Al^'érie  est  proposé  par  le  gouverneur  général  sous  !e  ■ 
rontrôle  du  minii«tre  de  Tlnlérieur.  Il  est  envoyé  d'abord  à  !'As- 
senihléc  générale  des  Délégations  financières  qui,  après  l'avoir 
soumis  à  sa  commission  de»  QnancesJ'cxamine  ensuite  sur  le  rap- 
port de  cette  commission.  Le  budget  spécial  comprend  deu\  calé- 
giiiies  de  dépenses,  les  unes  dites  ol)ligatoires.  les  autres  qui  res- 
liiii  fniiiltatî\e«  :  les  premières,dont  la  liste  a  été  déterminée  par 
la  lijidu  l'iiiU'icnilirc  lOofl, comprennent  l'acquitlemcnldes  dettes 
eviv'iltles  et  dos  pensions,  les  frais  d'administration  générale,  la 
polire.  la  gendarmerie,  le  service  de  la  justice,  de  l'instruction 
piililiijue.  des  cultes,  le  personnel  et  le  matériel  des  admînis- 
ir.tiioiis  linantrières:  trésor,  douanes,  contritiutions  directes,  con- 
IrilnHiyns  diverses,  enregistrement,  domaine  et  timbres,  rem- 
l.iim'fiiienls,  restitutions,  non  vaieurset  primes,  les  frais  généraux 
ili'-  travaux  publics,  des  forêts,  le  service  pénitentiaire.  La  loi  sti- 
1.1:1e  !ei  somiues  p-mr  Icsquelies  ces  services  sont  oliligatoirefi. 
Il  ;ipri.'^  le  tidileaii  iunn'M'  il  la  loi,  ces  dépenses  obliiraloires  tor- 
iii.iii'iil  iiii  pi'it  mi<i[i~>Ie  miiitiédii  hmlpret  spéeial  '^iViiiillii.ins  1/4 
~iM  r.r. mi;; il. ii-;ili II--  .Siie>  ili'l''',i:iifiiinslinancii"'res  refusent  ili-  vii- 
|ii  ■e.'ll<'iMl<''i;nri.M|iM-ir'-,iits,ilMiilirad'iiiidéfn.'t  reniluenCnn^ril 
ilM.it  [inuilc-.l*;iir.'iiisiTired'iifli.eauhudp<-t.iaie>  -intleeliamp 
|i!-i'-'.aiii'ntiltMin'.;Lli'uriniliali\i-priiirtouli-sl>'<aiill'rsdé|ienses, 
,i:i.-l-.i'iilt:iliv.-.iiiip.-iiplti>.leliunnitré.lii|olal.àsav..irlaKëiié- 
\:'i\\-  .!■■-.  ir'''rlil-ili'-tiiiés aux  travimx  publics. â  l'a^rrii-ulture.  îila 
(■.■,.>ni-:iliiiii.,'i  I  a  ~-ista]iri-|jiiljlii|Uf.  etc.  Pour  iiiriin  amendement 
il  II  ]in'jr.|  ,|.'  Iriii|'j<'t  ilii.LrciiiverneiirK'''n'''ral  M'it  f  lisent**  par  l'as- 
-nil.l.v  [.l-iiir-n-  des  liél.V'iitimis.il  Miflil  quil  ail  été  :id«plé  par 
Li  ii'l-'L.-.ilii.ri  ili'-  et.ilons.desnon  eoloiis  V-i'  nu  des  indip'-ue-^à  la 
■  jii'!  ••ii|iIiin'li"ii1siinanteureti|irilail(''té.eni>utnM'X!iininéparla 
i.'.iiiiii:>-i<iii  .|e>  liiiiinee^.  Tne  restriction  assez,  importante  et,  i 

1    1.1  iirri. ';..<!<-  n  a-siiiiu-.  t'iuUTnii,  atiiii  h  ch.irKe  de  t«  lisne  de  Tlenicen 

i  va  .l'jiiL'Q*  aiusi,  et  truï  iuexavlemeat,  te*  colons  non  rutanx. 


sur  [.lii«(li'  r..'.';U,0(iOhal.il;iiils 
aiit  dans  li'slii'li'Katicitis  finiiiicii 
ii:iir<'>ilLiK<^iiv<'('ii<>nii<[it  psi  r«ni 
.'.'Ions  I7..S.I:;  f<iii<'lii'iiii;ii|-<--  ci 
in-,  il  i--i|  \riii,  iii;ii^  i-ri  iniiiori 
i,-.l.'  niilli' .■■i.rlriirs  . 
iu-lirc  r\(lii>i\.iii.'iil  .'Kliiiiiij. 
>.  il...H.'-'lij.ii!c.in.-l.-m;Hi,i;,i. 
.'liii'|.---ii;<(.iiiMn,l.-.]r-iMitr-.lf; 
•  'iiri|iiiN>,il  fniiiiiiis  ili'[iuis  ilm 
iJti  -liiL'i-  :iux  iialiiriiliM''s,  iih'^im-i 

-I  ii,-n|ii'ii(>iirdi.-  piuvri-m-nii'iili 

-  ri'iia^'i-; i''ii-'-l  |irini'i|..iii\  , 

-l'':n'.|ll<'IIMII'-ljl|V|lla|,ir.i;,|,-M. 
\I.1M1— .|.-ilr.-|vU.].'   lXltS.il>.. 

li--  .!■■  l-.\'-^.'ii.-.   inl.r,->   .|.. 

:.u    ■:  -..,i„.^iN::,.„.-r,.i\,  .!.■    [.; 


}<.•-  ilfii\  assemltléi'-s  iiljr<Tii.'[ine*,  est  soiiiiii-  â  riiDiiiolufçaUori  ilti 
liini-cil  d'Etal  et  il  cit  ih-liulLivemenL  réylé  par  un  flêcret  du  PiO- 
si'ii'nlde  la  Képul)li(|uc>,:>ur  le  rapport  du  uiini-^lrede  l'IiitiTii'iir. 
V.nWn,  le  l'arlemenl  métropolitaiit  ri'Ç'jit  l'onitmiiiioation  d>.>  ic 
lindt^t'l  et  il  autorise  chaque  année,  par  les  lois  de  litiances,  lu  pcr- 
C'-ption  des  diver:>e4  taxes  qui  y  ll^urent.Cela  lui  penuut  de  prendre 
rnii  naissance  du  budget  algérien  et  dexciver  un  {.onlrôlc  général. 
S'il  n'apa'.eii  effet,  à  voter  le  bud;fet  des  dépenses,  ilpf^ut.  d-p.'n- 
ilaiit,  le  l'onrialtre  et  l'apprécier  pour  voir  .-ii  les  uiodilii;atiùns  du 
iL'iotles  qu'on  lui  propose  sont  ou  non  justifiées. 

Toute  celte  constitution  de  tii]d(;et  spécial  de  l'Algérie,  érigeant 
celle-ci  en  personne  morale  qui  dispose  do  la  plus  grande  partie 
de  ses  recettes  et  a  le  droit  d'emprunter,  réalise  certainenienl  en 
principe  un  proférés  considérable,  celui  de  la  décentralisation  de.'* 
jinances  algériennes  et  de  la  participation  de  IWIgéric,  comme 
personne  morale,  à  la  pc.sUon  de  sps  propres  alTaires.  En  ce  sens, 
nrius  ii|ipiaiiilis-^i)]is  ù  I  inii'>viili>iii.  ni.ii-  •|ii<m<ji|"  i'<-  plan  :iil  •'■I'- 
!.l.'n.-«n':ii  <■!  Iii.-it  i',.im'>iii<'-  «-t  >[W  h-^  •\<-]n\\-  'l-  I  :i[ip1i<' ilion 
(lS;i;i-l!4,,7    ,.„  .,i..iil  ■■1.'.  i.^-r/  liciuvilv.  il  li.->l  p:i>  Mil- .lll'.'ll  :.it 

h v.'ia  >nliili lélinilivi-  il<-s  'lil'tirnlt>'<i  coii^iiléniMr-^  'ini  n'-- 

■.Mllriil  lin  juaiiii ni'.mi>p'nrii<-   i\'-    la  p<>|nilati>.ii  ;ilL:<'Ti<-n[i'' 

.■I  .il-  l.i  dillV-r.'uri-.  sinon  do  l'..ppu-ili'in.  ifinl-'ivl-  ,!-■>  .liwi-- 
;;ri>u[ii'-  ipii  lii  iMnipi^si-nl. 

\ti  |iiiinl  'If  vin-  lina[ii'i>T.n<)nstroiiviiii'<i|ii<'la  niélnij.o).'  -.'i-l 

il  (Pli.  r.M-  a(l\i-llrlMill<rli'IVi'jlIS(|H'cll  t'.i|iV  <■■-[  lii-'.iir.ni|i  trop; 
il  .-iW  t'alhi  -'<-ii  l.'iiii-  a  la  |><'-n'.<i>'  île  vijiirl-<'i[i>|  an-  ll\'''i-  an  iiin- 

1,1  .in  \.'U-  '[<•  la  lui  .]<-  UX»)  ••!  aimait. -in'-nl  él<-n'lni-  .l.'i.ni^ 

i..i-.  Il  [h'taiil  iia-.Hii.li.-nin.'rAk'.-ri.-,  >i  .■ll.>  .-^t  |."ii  an  :,.ij.- 

.lan-  -.-(iiiann-.| miit  ai-'-nirijl  In.nv.-r  i-.Tlain.  -wuy. ■::■■• 

-  anv.- .|.' rr.Tlt.->;  >ans  hHiT  jn^ipià  iith'  li-i-alH.'-  •■■_'.ii.-  à  la 
1[ai,.Mi-.,-.)Ak-.'.|-i"|,.>niTaitr.-l,-v,-i-,--,-.lrnil-.lr.-,-in..di.|n.-.-iirtf 

.,,:V-,.l  .|ic,l;.ll(|T-rlrnn'!l's:MUIl'-M'il  |ia- |iMni-.[ni  à  |i'- -iLi'i-..'-si'.nS 

n  V  |,;i\vnl  anrnn.-  lax.';  d'antre pail,  Ir-l-nJ-rt-., |.>|.aH. 'ni. 'iilaux 

:r-'-v^:u~  ...iil--\..'.""i\'i-ni.-nt.anlar:;.-rtl..n[ rrail  .-n  divi-rlir 

.)ij.  i'jue  <-|i ponrlr  lnid;.'<-l  <l>-  la  .nh.nie  '■ulién-. 


I  .l.'ii. 


il  |.'-itt'i'  le  [irtt  de  l.Vl^LTti!  |iuur  U  t'rduce  1  1  milliard*  leulciucat. 


U    COLOKIKATION   AU   X[X*    BT    AU    XX'   KIËCLK. 


d'aulatit  plus  ulilu  àe  mamU-iiir  &  un  quart  i1e»î<-i'' 
la  charge  des  garantira  d'inléniU  pour  la  nn''ln'np.iF- 
ice  devra  faire  procliainument  d«  W-n  i^raiitK'':'  •!•'- 
'  des  chemins  de  fer  eahiirieiiii  ot  transii:)>iarioo>.  C>K 
•op  dire  que,  liîen  loin  ri'ôlre  at)Uodntiii<^5,  It-s  prujrb 
de  fer  transHahariens doivent  être  repris  otex^cul*^ 
tement  poHsitile  ;  aiitrefnent.desoxplontlious.cotDmr' 
iiisioa  FoiireBii-Lamy.seraientdesimpU-Fianiuiir'Ili"- 
iant  il  quinze  ansla  durAe  delà  charge  pLiitrlamt'-tr- 
canties  d'inWrfits  actuelles  aux  chemin^  de  r<*r  alf 
gérait  ménagé,  k  l'expiration  de  ce  délai,  la  tli»jio(ii 
e  de  l'annuili^  de  18  niîllionsde  trancfl  que  cimMi'E 

vers  1901,  et  les  chemins  de  fer  snliiirïens  ettrw»*-^ 
s  la  direction  du  Ni^er  et  daos  la  dirccUnn  du  Tch«>i 

ce  chef,  amplement  dot*^;-. 

modiflcationqu'il  eût  paru  utile  d'apporter  au  pn>J<> 
it  de  l'avenir,  c'eût  ^lé  l'insertion  d'un  nrticltt  prf 

plus  tarfl,  après  1030,  par  oxvnipKi,  l'Aljr^'rir  -en 
mtribuer  tfaui^  une  vertâjne  mesura,  ponvanl  m'éit- 
lement  jusqn'&  40  ou  50  0/0.  aux  d<^penMf>B  tlVntT^ 
niiOt'.  n  rM  éli''  liOTi  qin'  li-  prirn-ij..-  fût  ii.n 
lour  iiu'il  n">  rut  jjiis  ri.-  Miiprii-.'  iill''>ri.'iirf  .-t  t)<i  ■  . 
iviiihhtIc  ^ili'iin'couiuif  uiii'n^'ii^'<'ini'iil  Uicilcd  n..- 
irtiii'lle  fil  Ce  ijui  ciinfirnt'  iittv  cnntriliuliun  nain- 
'SSCI  ire. 
Ires  iioints.  tilus  iruporlanU  i-nctpre.  nu  uoînl  devue 
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toiro  rlos  iiKliff^nns,  (jur»  l'on  y  otahlira  dos  points  d'eau,  qu'on 
li'iir  frra  des  |)nMs  d(»  somoncrs,  qu'on  s'occupcrii  do  Tassistancr 

La  sr»uU»f^iirantie  vrnlîibIo,c'ost  lechoix  de  Tautoritt^  qui  votera 
Ir  I)udKet.Or,on  a  remis,en  réalit(^,compl^tement  le  vole  du  hud;^^>t 
ai  institution  nouvelle  que  Ton  appelle  les  Délégations  algérien- 
nes, mais  lo  nombre  des  membres  de  ces  Délégations  étant  de  iVJ, 
dont  IS  représentants  des  colons  et  21  seulement  desindigènesjl 
est  clair  (fue  la  prépondérance  appartient  incontestablement  aux 
|)remiers.  Ce  seront  donc  les  515,000  Frani^ais  et  naturalisés  qui 
di-«poseronten  maîtres  du  budget  de  TAl^^érie  ;  il  leur  faudra 
beaucoup  de  sagesse  pour  que  les  intérêts  des  autres  groupes  |de 
la  population  ne  soient  pas  sacrifiés.  Le  Conseil  supérieur  du 
LToiivernement  est  appelé,  il  est  vrai,  à  statuer  après  les  Déléga- 
tions,mais  avec  des  pouvoirs  beaucoup  plus  restreints  (V.p.  540). 

Le  Cr>nseil  supérieur  eût  dû  avoir  des  pouvoirs  plus  étendus. 
Les  intérêts  de  la  paix  algérienne  et  ceux  de  la  métropole  ne 
permettent  pasque,dans  une  colonie  aussi  bigarrée  que  TAIgérie, 
le<  irrands  services  publics  soient  abandonnés  aux  représentants 
élus  y)ar  une  minorité  d'habitants. 

On  a  heureusement  réservé  au  Parlement  métropolitain  un  cer- 
tain droit  d'examen  du  budgetspécial  de  l'Algérie;  il  aura  le  de- 
voir de  veiller  à  ce  que  les  intérêts  de  la  métropole  d'une  part, si 
la  l'.irement  commanditaire  de  lacoloniejes  intérêts  des  indigènes, 
d'autre  part,c'est-fi-diredessix  septièmes  deshabit.'mts,nesoient 
jMinai^  lé-és.  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  de  1808  à  l'heure 
|n'.'^enle  <10i)T  ,  les  Délégations  financières  ont  fonctionné  d'une 
liH^n  satisfaisante. 

Noire  grande  •possession  méditerranéenne,  devenue  personne 
morale  et  douée  de  la  faculté  d'emprunter,  fera  bien  de  n'user 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection  de  ce  pouvoir  de  faire  appel 
a!i  (ledit.  Comme  on  va  le  voir  plus  loin,  son  outillage  écono- 
miiiue,  chemins  de  fer,  routes,  ports,  est  loin,  pour  le  degré  de 
déseloppemenl  qu'elle  a  atleint,  d'être  aussi  défectueux  qu'on  le 
dit  -niivenl  ;  on  devra  le  développer  sans  doute,  mais  il  serait  sage 
ih"  le  faire  graduellement,  si  l'on  veut  éviter  les  embarras  Onan- 
ciir-  r[  liteaux,  très  nuisibles  à  l'essor  d'une  jeune  contrée. 

N«)us  ne  (lirons  ici  qu'un  mot  dos  dissensions  intérieures  et  des 
scandales  qui  se  sont  produits  en  Algérie,  et  particulièrement  à 
Minr.  aprè-  Isic,  et  qui  ontmotivé,  en  une  période  de  trois  an- 
n«i-.  le  ili'imrl  «-nccessifile  trois  ^^ouverneui  s  généraux  :  M.Cani- 
!''ii.>I.L«''piiie  et  M.  Laferrière. L'antisémitisme  a  sévitout  à  coup 
•  !:lll'^  nnlir  »oIi)nie  jivec  une  extraordinaire  violence.  Dès  la  pre- 
nil"  re  •'•dilinii  de  cotte  ouvrage  (1874j,  nous  avions  admis  que  le 
il.Miet  du  *^1  octobre  1870,  naturalisant  <»n  masse  les  israélites 


çériCDS.  rend»  sur  U  proposition  dâ  ravo(.*al-n)lni«Uf 
ir  le  gouvernement  lîe  la  Défende  nnltooalc,  ijoaoïj  Ij 
O'alleinande  absorbait  l'alltiEilion  publique,  tiUit  no 
116  présomptueuse  de  I»  part  d'un  Qôronto  I-'Mtlllf 
éer  des  Utrea  à  la  gloire  parmi  ses  coreligionnaire»  ; 
us  doute,  quelques  bons  ^l^^nicnt»  dans  ce  grotte  li 
tt  l'on  eût  pu  graduellement  et  indlviduellemcnl  t.  :. 
ire  d'individus  de  ce  groupe  la  qualité  de  Pnniçai- 
veau»  nnturalisi5s  on  masse,  pour  la  plupart  Ipnonn: 
I,  vAtus  h  l'orientale,  pratiquant  des.  mt^lier-*  bas.  wi;- 
ommandahles,  et  se.  trouvant  la  plupart  dans  ta  miin 
isiRlotrcii,  formèrent  une  taas<<e  <^leclorale  comm^-'. 
e  tout  idéal  et  df!  lotite  hante  moralIt4>  ri  domfint;. 
s  hien  des  cas,  le  corps  électoral.  Les  ArabcH  ne  pri,- 
idre  ombrage  de  ne?  nouveaux  inaUrcs.  Ictirs  inf^-rfeur' 
■t  souvent  leurs  exploiteurs.  On  a  vu  plu»  haut  qm 
lenl  condamnable  ont  joué  les  usuriers  Juifs,  aldfr» 
certain  nombre dechrétlens,  dans  ladépo«sessfuQ<l- 
)n  ne  saurait  dont-  cotHlamiier  trop  éoorii^qapmeiii  l- 
Hi,  n  il  cl  iir-.  'l'Ljr.n.plil.'qijerAîsemliMe  naUrrrn'.' 
lu  .        I  .       ■       ■        ■,   [.rl  GiTiilion,  t'i  In  r;.  .-  ,;,. 

il;,.,.--  ■-■  ;  ,.';;l  en  ^  ojipûv.-ml  ù  ,..■  ,..j. 

1him«  111, ..■1,1  11' l.Mn-iiLOu,-ir<lucrel  aux  juifs  tunlMi-r!' 
yui  sont  nombreux  en  Algérie  et  y  aÂluent  de  plii- 

iniirli^rnuinnri^'hni  l«>dArrf>t  nriitnt«>iit  an*A»  i ■. 


fournir  beaiiroup  d'cmipjrantî?,  doit  dans  ses  colonies,  susceptibles 
diMn*  piMipIfM^s  par  des  Kuropôcns,  s'assimiler  les  immigrants 
apparUMianl  à  d -s  nations  européennes  plus  prolifiques  ;  celle 
lâche  e<t  néco--  ire  el  elle  est  facile.  On  pourrait  seulement,  pour 
rendre  cette  IVan-'isation  plus  sérieuse,  n'accorder  le  droit  de  suf- 
Iraiîe  iiu'aux  naturalisés  parlant  couramment  lo  français,  ce  qui, 
irtuellement,  pourrait  exclure  un  certain  nombre  tant  de  natura- 
Ii<és  ouropéens  que  d'israélites  indigènes;  d'autre  part,  il  sérail 
i)un  de  taire  passer  Tannée  de  service  militaire  due  par  les  jeunes 
Français  algériens  dans  dest!:arni>ons  du  Midi  de  la  France  conti- 
ncnlalr. 

Le  }.'uuvi'rnement  algérien  doit  se  tenir  à  é;?ale  distance  de  la 
prépomlérance  des  juifs  ot  d»^  i*elle  des  antisémites  ;  par  une  poli- 
liijije  de  fermeté  et  de  conciliation,  il  doit  s'elTorcer  de  rélahlir, 
-iiiun  riiarmonie.  du  moins  la  paix  sociale,  troplonpremps  troublée 
par  les  e\cés  anlisémiliqnes  d'AL'er.  Dans  cette  ville  et  dans  les 
j»rin«i|iales  autres  deTAlgérie,  il  serait  bon  d'enlever  la  police  aux 
maires  et  de  tran>former  ces  fonctionnaires  élus,  suspects  de  par- 
llalilé,  en  >impl(?s  agents  administratifs,  ne  disposant  d'aucune 
forte  armét^  :  peut-être  même  la  nomination  des  maires  dans  celte 
[M.qiulalion  bigarrée  devrait-elle  appartenir  au  gouvernement  cen- 
iral.  en  ce  qui  concerne  surtout  les  villes,  notamment  Alger.  La 
iiliisLcramle  prudences'imposeangouvernement;son  devoir  le  plus 
-lrirt.ilan<  un  milieu  au>si  hétérogène,  est  d'empêcher  l'oppression 
d'un  rl«:rienL  social  par  un  autre  ou  par  une  coalition  des  autres  (1). 

1/ii.iident  des  troubles  de  la  commune  de  Margueritte  qui  sur- 
\iiil  ;>  i  improviste,  il  y  ;i  qn«li|Mi's  amiées,  est  très  caractérjs- 
!ii|iiL'  d«'-  \\ri'>  lie  n«drr  adniiMi-lr.ili«»n  alirérirnno  el  des  graves 
P'  ri.-  qui  nuMiacent  l'avenir  de  nuire  graride  colonie  nord-afri- 
«  liîic.  Un  sait  que,  au  mois  d'avril  19')I,le  village  français  de  Mar- 
L:iii'îilte,  piè<  de  .Miliana,  c'e.st-à-dirè  en  région  d'ancienne  con- 
i|j=  te  et  d'ancien  peuplement  européen,  a  été  envahi  par  des 
!ii:iil''<  armées  de  plusieurs  ciMilnines  Arabes  qui  l'ont  saccagé  et 
y  '.lit  tué  une  di/.aim*  de  per-omies  :  les  excitations  d'un  marabout 
ji.'iiMMr  a\«)ir  c'jîitribué  à  ce  mouvement,  mais  la  misère  de  ce3 
iîiiiL'riie-el  le-  mauNaistrailement^,  b's  dédains  qu'ils  subissaient 
li'j.iii-  l-'nglenips  m  ont  été  la  cause  principale  ^2).  Si  nous  ne 


"■  i 


jif  .1.-  \:;  .  I"»;::  M-  it  .ih-C'liiiin.re.  «v.ndauinerle  pr-jet  dont  on  s'oc- 

.   .;       ■■■.I  ■  .- i".  •'.*■  iT-  or»!-  us  i»"uvr  um  r.uurs  d'appel,  l'unt-  à  (M an.  1  autre 

..  t       «     T.!.'  ;  •  :■ .'   ••:  W' ï\i  1;«  n-c-'iiii  troji,  su:*  rts  scènes  étroites,  dans   la 
■  -    i'.'':.  :,■•»■  ir..  .i'.--.   I*i-iid.int  uix  dfiiii-siécle  enc'ire,  la  seuls 
.    .  A  .-ri'.'  it  «:  ;:■■■  .iini-l'ir.»  ni  aux  lie^soiiis  de  la   coloni**. 

l  :,'   .  .'IV Si  .  :.  :  .   rr  du  Jf-urnal  t:c-f  Débats,  piiblit-e  ilana  le  numéro  du 
..,i  ;.•  î.  .  .î.i  ■  lit  -11.;  tp's  r»jrit.'iiscs  oli-tTvatiim-  au  sujet  du  mouvement 
•    y  ■:.:.:<  riîî'' ;  iif:i<  ir  >on-  il-  voir  lus  r«-produirc  : 

I-    \\...\iL>   'l'Ailr'lî.i.  iWwi'  an  |iie<i  du  Zarcrir  qui  domine  à  Test  la  ville  de 

M      II.  ,,  .1  li<    \'v<\\-  !e  1  Niai  l-^'/L'fur  la  cnmniissidu  si-nuturiale  d'Algérie  dont 

I  .K...' itiou   i'i'ini)i>rlnit  M.  Jn!>..>  Ferry,  i* résident ,  MM.  E.  Ldbicbe.  Cwinbcs, 
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L*  COLAKlfiATlOM  AU  XIX*  KT  AU  XX*  iitClt. 
peHre  un  Jour  l'Algi^rie.ll  faut  atinolumcnt  ipio  t 
I  elles  colon»  moitinoiiIrniMcfllementlf-ursprocéfl 
.  inditîî-iics.qiii-  In  cnlfmi><ïilicin  fraui;ai8C  lourapp< 

!,ct  non  uiiii]i K'iil  i1<'shiuui)mtions.G'e»tla  COI 

os  olisftrviitiMn-  rr)M|ii>N  ik-puiâ  un  quart  fie  816 
■e  iJu  xx°  sii'i'IcM.  Jiiiiimrl,  placé  &  latfit*<1el'ar 
f^rîcuDcau  tiLrt!  il<'  misKion  extraonlinairfv  on  19C 
encore  Iti  fonction  de  gouverneur  gém^rul  i  l'ht 
07),  s  voulu  inaugurer  une  politique  (Ju*  t'quîlj 
abes:  c'(?st  uin«î  que,  dan»  ciiuqne  ili'-parlrmoiil 
secrétairo  giffuc-ral  a  ôli-  pit^poKi^  uniqui-muut 
gènes  :  il  faudrait  que  ec  fût  un  protectour  des  ï 
pvoir  dfl  la  France  h  l'égard  des  indigènes  île  l*A 
1  quelque  sorte  son  df>voir  à  l'égard  des  colons 
»  sort  de  ceux-ci  df^ponri  (étroitement  de  la  situa 
e  aux  indîg^ne9.  de  façon  kpr<^venir  toutn  explo: 
de  «lésespoir.  Maliieureusement,  tant  que  l'an  ( 

Du  i'i>D)[>te  r«niliL  aa>ly(ii|ue  de 
«xtraynoa  Ira  r(>n>ciirni>incnU 

i.nl  iltrlofpr  iloit  riurr  ii.^diu 


|iir  i.iduiai..3rf.: 
i>ii  il  faut  trAvaill. 


L'ALGÉRIE   :  LE  RÉGIME  POLITIQUE.  553 

sorvera  un  système  électoral  qui  assure,  sans  contrepoids,  la 
jjn'pondérancepoHtiqueet  administrative  à  515,000  individus  sur 
plus  de  5  millions;  on  ne  peut  guère  espérer  d'amélioration  d<^»fl- 
nitive  dans  Tétat  social  et  moral  de  TAI^^érie.  L'Empereur  Napo- 
léon III n'avait  peut-être  pas  trouvé  la  formule  la  plus  heureuse, 
(piîind  il  disait  :  «  L'Algérie  est  une  colonie  française  et  un  royau- 
me arabe  »  ;  mais,  du  moins,  il  tenait  compte  des  deux  éléments 
de  population  et  ne  saciifiait  pas  l'un  à  l'autre. 


■la    COLOMSATION  AU   XIX*   KT   AU   XX'  SIÈCI.P.. 


|i(Iii)inislratio[i  imparliale,  dévouée,  compAteoto  et 

i  contriltiiera  le  plus  à  développer  l'Algôric,  ce  se- 

ïaux  puiiHcs  bien  entendus;  la  métropole  y  a  dt^Jà 

piils  perdus  ou  en  avances,  des  somaics  Irèâ  considé- 

s  derniers  temps,  les  déparlemetils  et  l'iiutialive 

l  aussi  beaucoup  d'efforts  dans  un  pays  d'une  topo> 

Jile  el  où  il  n'y  avait,  quand  nous  y  débarquâmes,  qii« 

Imules.  Il  faudra  cepfndant  encore  unquarlde  sièi-le 

liècle  pour  que  l'Algérie  soit,  sousce  r.ipporl.  compa- 

mi  secondaires  de  l'Kurope  centrale.  Dès  mainteDant 

■  es  conditions  iilulôt  supérieures  à  celles  ilu  Portiigtil. 

^Tît.  il  n'y  avait  en  Algérie  que  cinq  roules  nationales. 

irs  de  cette  année  a  porté  ce  nombre  ji  dix,  dont 

'.in  h  Géryvilie  par  Mascara  et  Satda,  une  autre  de 

Ifronliëre  du  Maroc  par  Mascara,  Sidi-l!el-Abl>ëft  et 

Ind  toutes  ces  roules  seront  achevées,  leiir  étendue 

|](il(iiriMrcs,r(»  ijui,  ]ioiir  W^  H  ou  inruillian^  d'Iii'c 

iï,.||..-l,-(",.;f  nii.iliijii^'.  r.ii.un.  ,|,,il-„-,  .11,, 

Mr-|Vll,.Miniin' w'lli',|iir  \,.  ■[•■. 


1p  qui  hii'Mt.M 


,i.'i  iv 


v\ii:.>  1 


LALGKUIt:   :    Lii;   T«AVALX    PUDLICS.  555 


<  I 


/'partemenl  S  deTAlKc^ rie  pour  rachèvemonl  des  chemins  flpprr.'Hirlo 
«nniimiiiiralion  ou  d  int(^rélroininnn  «Hdr*s  rh(»mins  virinaM\nnli- 
iKuns.  A  parlirde  1*^92,  la  dotation  desroutesel  clioniins  alj^^'iienvS 
lui  portée  à  3  millions  et  demi  pour  Tentrelien  et  l.OOO.noo  tr. 
pour  les  travaux  neufs;  puis,  en  1896,  on  rédui:«it  à  1  ()9:i.U''0  fr. 
et'  dernier  chilTre  di'»jà  bien  faible.  Aujourd'liui  que  lAIifério  osi 
i\u'VO  d'un  budget  spécial,  elle  pourrait  aisément  coîi.sarrer  5 
njillions  par  an  (partie  sur  de>  fonds  d'emprunts)  aux  IraNaux 
nruts  de  viabilité.  Si  Ton  employait  judicieusement  et  avec  éco- 
nomie celle  somme  en  dix  ans,  on  pourrait  aisément  con-^truire 
lu  à  rJ,0(X)  kilomètres,  au  prix  moyen  de  4  h  5,000  francs  par  kilo- 
mi'Hie.  L'adniiiii'-lralion,  surtout  pour  le  réseau  secondaire,  devrait 
rt'noni.v^rà  toulr  idée  deluxeet  faire  d'abord  le  simple  nécessaire. 
Dans  les  pays  neufs  il  s'agit  surtout  de  rendre  le  pays  accessible 
aux  charrettes  pendant  la  plus  grande  jiarlie  (hî  l'année;  mieux 
vaut  a\oir  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  chemins  de  faible 
largeur  qu'une  moindre  étendue  de  soies  magi>trales. 

L  Klal  français,  depui^^  quelque^  armées,  a  fait  pour  les  travaux 
publio  en  Algérie  (](}>  sacriDce<  considérables  (pii,  conduits  dans 
un  esprit  plus  praticjue,  c'est-à-dire  avec  simplicité  et  é«;omjiiiie, 
mieux  adaptés  â  la  nature  du  pay^  et  au  peu  de  densité  de  la  popu- 
lali')n,  aurait»nl  donné  beaucoup  plus  de  résultats.  Les  dépenses 
l'ib'iluées  pour  les  travaux  neufs  autres  que  les  chemins  de  fer 

ali-traction  faite  des  tra\aux  départementaux  et  comnmnaiix  , 
d.nis  les  dix  années  écoulées  de  1881  â  ISiKi  inclu>ivement  (le  chan- 
L«*m»'rii  i»l  rinsufiisance  des  slalisiiqiies  algériennes  actuelles  ne 
ii-Mi-  pi'rnielli'nt  ;ia>  de  réunir  des  ren-^eignements  plus  récents), 
-•'  <i!it  <'le\«e<  à  T)?, 7 15,0 '^>  fr.  se  répartissant  ain<i:  pour  les  rou- 
ti'>  il  W<  p»»nt«;,  ir).047,<.K}0  fr.  ;  iiour  les  dessèchements  et  le-  irri- 
LM'i-.fi^,  0,VJ:MM.''>;  pour  les  porU.  ])hares  et  fanaux,  19,70'.».niK;; 

I  .-J'.'i^.nuOpnur  les  bâtiments  civils;'  1,509,000 pour  les  frais  d'étu-le, 
•*!:!i'i  v;i,'J91.00()  fr.  pour  la  coloni-aiion,  c'est-à-dire,  en  partie, 
p'.iir  l»*s  prej,aratnn/  ejTffenses^  ces  dépenses  préparatoires  qui  doi- 
\»':  I  î.rêeéder  l'installation  des  eolons  dans  les  vilinirr'-î.  C'e<t  une 
iii"\  erme  der».7iK).0*)0  fr.  employés  en  travaux  nr-ufs  chaque  année  ; 
m.illi'Mireusement,  les  défauts  habituels  à  l'adminislration  fran- 
i;  .!-••  «'1  aux  piys  qui  -ubissentle'^  servitudes  électorales,  à  sa\r)ir 

II  [M*  uîiceplion  lr«jp  eslhétique  et  pa<  a-^sez  économi«pie,  d'une  part, 
I  I  «li--i'minali«.»n  des  rrédils,  d'autre  part,  sur  trop  d'entreprises 
-i!ii!i'l'in«M'<,  uiit  ri'duit  l'elffl  pratique  de  res  sacrilit*«»:-. 

L  -e.jvrc  priMci[».ile,  dans  le  domaine  des  travaux  public-,  ce  sont 
1»-  <'.emiîis  (].•  ft.T.  LunL'temps  l'Algérie  en  fut  très  médiocrement 
•  1":  ■»•;  rllf»  If-t  aujourd'hui  pissablemenl.  L'Krupire  concéda  à  la 
g.  ii!:!eiompatrrne  métropolitaine  de  Paris-Lyon-Médllerranée  une 
1  iu'în*  parallèle  àla  mer,  d'Alger  à  Oran,  et  une  autre  perpendiculaire 


U   COI.ONISATICI.S   AU   XIX'   %t   AU   SX"   Slf.^.LR. 

Philippeville  &  Oon.ttanUne.  Ce*  deux  llgn(><>.  In  pre> 
a  kiloiublres  el  la  secondii  de  87,  bornèrrnl  long- 
(On  nigérien  au  poiot  de  vue  des  cheniiiii^  de  fer. 
rre  de  1870-71,  les  Conseils  générauxde  l-i  l'oloiilc  *< 
céder  des  lignes  d'ioti^rôt  IocjI  en  garan lissa tit  un  ln> 

capital  engagé,  ou  en  accordant  auit  entrepreneurs 
los  d'aira.  celte  plante  qui  pousse  si  abondanun^Dl 

plateaux  algériens.  C'est  ainsi  que  se  formèrent  les 
Ane  à  Guelraa,  d'Arzew  à  Saïda,  de  l'Ouest  algérien, 
îtat  voulut  Jouer  de  nouveau  un  r61e  actir  dans  la 
lu  réseau  l'crrô  de  notregrande  colonie  IllransforoM 
e  d'intérAt  général  la  Compagnie  d'ïntérftt  tocal  de 
na  ;  il  lui  donna  ûes  concessions  nouvellesdonl  l'une 
mis  et  a  été  une  de»  causes  de  notre  entreprise  tnill- 
Régence  de  ce  nom.  II  accorda  des  garantie^  d'tntt>rAt 
lieM  de  l'Est  et  de  l'Ouest  algérien,  et  enfin  il  projeu 
lignes  nouvelles. 

total  des  voies  ferrées  d'intérêt  général  exploitées  en 
i  luTvmisiej  était  de  a.lSSkilom.  eiiBi'pl«nibn>l«Ot(: 
PS  ccntRinps  de  kilomètres  de  plus  q»a  te  i^s<>nn  rf d 
a  une  population  supérieure  t  l'enï-eiiihlR  du  la  po[)U- 
ne.  Ces  lignes  se  décomposent  'oninie  il  suit  :  résvau 
;nie  de  Lyon-Mùditorranée  roinprennnt  la  ligne  d'Al- 
A2Q  kilom.}el  fclle  de  Philippeville  à  Cunsi.intine 
Compagnie  dv  lli^l  algérien,  h  ^avûir  :  Co^^t■^ntiTl^•  A 
lion  faitp  ttf  11  Idlnni  de  nari'ours  i.'oiiiniuii  «vci-  ii 
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ri<*  «Irjuiis  IS'.i'J.  Kii  y  JuiLTuaiit  :Vj)  kilnmrtn^s  (>iivin>n  <l<»  rhi»- 
inin*i  «le  \'or  «riiili'n'l  loral  ou  ih»  tramways  sur  rouli»s,  à  niar- 
I  liaM«li><'<  r[  h  voya.Lrrui*s,  dcssorvaul,  pour  la  pluparL  li's  r\i\\- 
\'n\]<  il' VI.LTr,on  arrivr  à  .'^.ÔOO  kiloinrln's  iVrros   l». 

l/Al^^rru*  |»os^r<lail  ainsi,  à  Touv^rlurr  ilu  xx'"  sirrlr,  «Miviroii 
:i.r)Oi)  kiloiuMrrs  «Ir  ynioslorrrcsiU»  loul  onln».  r.ijunnr  ri\  oulro, 
«lepuis  1884,  la  ligne  de  Soukharras  à  Gliardiniaou  a  mis  Tunis 
«Ml  conununi'.'alion  fiTrée  avec  Bône,  Philippeville,  Constantine, 
l;iskra  et  Sétif,  el  aujourd'hui  avec  Alj^er,  Oraii  et  Tlemcen, 
re  suïil  là  de  sérieux  instruments  de  pacilication,  de  culture  et 
(!<»  <'umnuT(.'e.  Les  services  que  ces  voies  ferrées  rendront  au  pays 
sont  incalculables.  Orï  sait  que  Ton  peut  difûcilement  évaluer 
Tutililé  d  un  chemin  de  1er  d'après  ses  seules  recettes  nettes.  Une 
li^Mie  ferrée  vaut  non  seulement  par  les  sommes  qu'elle  rapporte 
aux  aitionnaires,  mais  par  celles  qu'elle  économise  aux  habitants 
sur  leurs  transports,  le  tarif  d'une  voie  ferrée  étant  toujours  au 
maximum  le  tiers  ou  le  quart,  parfois  même  le  dixième  des  frais 
de  transport  par  routes  de  terre. 

Ouand  même  les  voies  ferrées  algériennes  ne  rapporteraient 
rien,  il  eût  pu  être  avantageux  de  les  construire,  de  même  quon 
fait  à  grands  frais  des  routes  qui  ne  donnent  aucune  recelte  nette 
el  ijui  ne  paient  même  pas  leur  entrelien.  Mais  les  chemins  de  fer 
ai.Lrériens,  si  Ton  tient  compte  de  la  nouveauté  de  leur  établisse- 
ment, sont  dauN  une  situation  financière  qui  est  assez  satisfaisante. 
L'i-n-^tMiihir  «Ir  b'urs  rrfrttrs  pait'  siMi^ibli'mcnt  plus  qu<'  les  frais 
(i  rxplMit.itiou  l't  «iuiiMi'  un  rxrrdmt  a[q»r«'M*iabl«'  ipii  s*4*st  brau- 
rnii|i  aiii'H  ilrpuis  li»  rnnnu«Mic«*mrnl  «lu  XX"  sircb',  tout  «'Il  dr- 
N.Hil  ir-tri' nirupi',  iluraut  d«'  biu^'urs  annérs,  insufroanl  pnur 
l'UnnH'i  «T  11'  l' ipilal  riiiraLn'*.  La  n'ri'lli»  totah'  lirulr  puur  li's 
;'..'j71  l<ili»in'''lr«'s  «Ip  liirn»'^  «rinti'rrt  L'i'wM'Tal  l'xplnilr^  m  l'.»'M 
-  .-.(  l'I.'v.  r  à  :iLr.ril.o;ui  IV.,  ^nil  um*  m<iyeimr  ilr  ILvr»)  fr.  par 
Uil'iiii.h'.-  :  Ii'N  iVîii^  iri'xpjnilalion  ^<»  <oiit  rb'vés  à  ?:i.T'.Kî,000  IV. 
un  7.7  lo  IV.  j,;ii'  kilnm.'lrt* .  Km  innymm',  la  m-rlli»  n»'lli*  a  alti-liit 
lo.s',*N.7„M  IV..  -nil  iMir  m«»yi'iiii«'  kilium'lriiiur  .jr  :;,,"  lo  IV.  O'U** 
l'rii'th'  iM'lIr  di'  J().Nis,on(j  IV.  i*i\  l'.MM,  laipH'lJi*  jiaraît  d«»voir  d<>- 
li,i--i'r  r^  million-^  m  I'h»^.  «.^1.  tf»ulrfni^.  tri's  loin  dr  pouvoir 
rtiiiim'-ii'r  Ir  rapilal  i'ii::air«''  ri  IKlat  iloU  y  ajoulrr,  du  ('befth» 
l;i  Lr.iîantii'  iriiili-rrl,  !♦»  m  17  uiillinns  par  au  Voir  plu^  haut, 
|..ii:«'  -4.'1  .  liMpui-'  ls'.«'.»  i>u  lî^u,  uon  sruliMuent  U*  drvi'lojqn'- 
iiii-n!  •!••  !:i  p"|MihiliM|i  r|  i|<>  ]  i  prniiurlinii  a;rne<d(*,  mais  ««nrtnut 
:  I  il' •  "i.N  f  ili'  il  1  l'xpliiJl.iliMii  ili'  r«'ssiiun.*es  niinirr<'>  di-  |ilus 
I  II  [ilii-  .•••îi-iijiraMi"-  :  ph«»>|»lialrs,  uiiurs  de  tVr  rt  de  /.inr.tfn- 
■  !■  iil  .1  r,i|Milrîihirl  Ml  l'i'iiili»'  II'  Iralir  drs  voif"«i  lrrn*i's  alLri'rien- 

A  r*:-   ;..!'  "  ktl   iiii  II'  >   i  -■Liii.'H!«,  il  riiiit  ajiiutcr  1,1<*J  kiItniirtrcK  tU-  ••h«'- 
I  ii.-i   II'  :'.'!  tunisi'.-C)  :  i;  c>l  eu  tuut  4,'rf/J  kilomètres  puur  noire  reseau  Nurd 

>xii  ii.'uiii. 


'&U,  tnutofoiti,  que  U  rpcoUc  hrute  on  douhliU  firc^ 
«•  1p8  capitaux  eiiyagfts  fus&unt  'ml^ftral«>nii>.nt  n'-eim- 
aiicun  rocours  h  la  garantie!  de  i'VAai  ;  il  ne  pastir.i 
un  quart  de  »i6cte  avant  qu'il  bq  soit  niii^'t. 
<-ti»tit.  il  V  a  diin  lif^eH  gui,  par  ellRÉi-nH^iiK'».  f^na 
iurem|(loyt'rl'cxppe8i(ii>Qiin(îliii8e:  lalijnn-  (lel*tiili|>- 
astaiitlno  iluniit-  [iIiih  Ae  âO.OOO  fr.  de  n>ci?llo  bmlej 
u  ;  cello  «l'Oi-aH  ^i  AJKor,  «).OOI)IJr.;  laliKH«  il'Al(riT| 
1-^,000  ù  l:t,UUO  fr.  ;  k-  résuau  du  l'Ouest  uJKOriw 
fiiicn  (l'Orau,  euvirou  13,000  (^galoint'iil. 
que  cflrtiiiuo»  lignu»  uni  tiDu  pntducUoii  fuible.  n» 
1  lifrno»  do  [x^iiétraUon  ver»  lo  Sud  ;  mai»  v.pUt_-  pn 
1  à s'accrnili-i!  sHUHihliimt-nl.  Cello  du  Buliia  &  B)«tij 
mdtitaliund'liiver  renummi>t-et!i'u]>|>roeheito:«  (ku 
r,iiuai![irnductivit(^tirut(>relalivâmi<[itt>uaiw,6,0U0ji 
kilomMnt  i^n  iiiovcnno  dans  l(>^uiilMes  IWM  à  l'.iOO,^ 
0  il  r.,000  dans  la  |><'-i'inile    IBSl- 11)01).    U-n    lifran 
00,  dans  la  (iroviurfi  d'Onili,  de  l'aiii:icDni)  Coiu|»n- 
al(;<>rii'iiiie,   qui    [ilonj^ciit  dans  le  dt^«vrt  juaiju'A 
liAreDplniii  Sahara  et  Ù71I  kilométras ilol&mar^lMxi 
(|Mi,  (iV(M-  (|in-l.[iii'>  iiiitiv*  lri>iii'iini^  Hcciiiidfiirch.  for 
.il|p.-  .h-  \*-S'  KilnriÉrlir^  .'M  JliiMl,  .'lit  nuL-    jinidurli- 

•■  plu-,  ij.>  r,,-(io  IV.  [liir  kil Mn-  :  eu  ne  winsi.l.-r.nil 

iH ln.s,l|.M.r|i,]iir-.,t  Viii-S.-lniSCohimli-K.'Tliar. 

■iili'  (r.i  illo  i-nruri-  inilniir  .!.■  :i.5i)il  fr.  |mr  kiloiiu'ln*. 
ili^l'iM-iirit,  ii\ci;  li'iiihmcr  h  l*ju-i'nii-.M'mi'uli]  t. 


L  \i.<;i;i'.iK  ;  LK-i  ti;\vai;\  i».  (.i.iis. 
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luniiiiij^ne;  iiiai>  mi  lioil  rnrore  lui  reprn.lirr  ir.tvuir  luii'  rxplnil.i- 
ti  'Il  Irnp  uiiirornic  cl  Imp  l'ouleu?^  pour  les  in*tit-  trniir.»ii-.  l'jlr 
nrt'orde,  m«^nn;  pour  (ins  voies  étroites  ('«Jinnie  <h11j'  (]'<.MiI«»«1  H  ili- 
iiioiin  h  Aïn-Hfula,  un  lurÎMit  d'exploitation  de  r),î'iM'j  fraur-  par 
kilomètre  pour  lixer  l'iruporlan^e  de  la  i;araïili<»  de  ri'.lal. 
Ces  petites  figues  drvrai<»nt  pouvoir  èlre  expluit^'-e';  pour  L'.r.i)  )  à 
:^.00l)  fr.  par  kilomètre.  Il  faudrait  réduire  t'on>iil«'ral)l«'iiirijl  le 
p«M'sonnel  réglementaire  des  gares,  de  niéme  n'avoir,  «[uand  il 
s'a.u'itdesvoie<ayafit  un  très  faible  Iraiir,  que  Iniis  à  quiilnî  trains 
par  semaine.  La  Coni[>.ii:nie  de  IJùne  à  (lUi-im  i,  pourM»n  n  iu\»'au 
ri"-r;ni  tunisien,  estarriv^^e  à  e\pl<»}|«M'  au  «'««Mt  df»  :î.0''o  fr.  l'ii- 
\ir<iu  par  kitoiiiMrt*,  en  axant  ni(*nh'  di>u\  Irain^  par  Jour  diiii*^ 
i'liai{u<' sens  sur  la  [dupart  de  >(•:)  liL:i]4>'^  it  J.iUiMi><  iumIh^  d'un. 
<h-.  sur  ci'rUiiu^  j»ari'«Mii<,  on  [niurrail,  au  ruoin--  «ian-  la  >ai-«.n 
la  u loi  11*^  favoraidi'.  n'axnji'  (|ur  di'ux  «m  (rui<«  ii  ain>.  par  ^rnuiiM'. 
I';m*  «'(iiitiv,  le>tariN^Mnl  xMivrnl  prn[ii|iitir-.h.iii>  ra'*'*rnil»i«''«' 
.L''«''U''ra|i' d«'  la  compaLTiu»' dr  Iniir-l  HL-i'rim.  r'i  :n'»'|.  du  lîi-.iil 
(pi<- |i>  roulairi' avail  n  paru  «d  fiii^ail  l'nuiiiiicui'i'  aufiinuin  i\*' 
l'i'i.  Saii^  av<»ir  d»»-«  lai'if<  au^^i  r«''duiU  «pu-  li'<  L:(an«lr<  li.L:iM"< 
iu«dn»po]il.4iiM's,  li's  «•«imp;iv:Mii'^  alL:i''ri<*uni''^  iw  di'\  raii'Ul  pa< 
i|«pa-«-«*r  7  à  ^  crnliiUi'^  la  Inurir  p«»ui'  Ir  liau^piirl  d<'S  principaux 
prMduiUa'-rrimli'--  à  Li'iandcdi.^tain't'  td  ih-^-iruilri'  pai  rMi-»  îi  :ii»ii  1. 

\UX  '-'J*   <>  lvihilU«'dlr-.  rlivirnU  ili'  Vojr^  îiTn''i>  d«'  |iiulr<  -^miIi'-» 

d'int'-rid  ir/'inM'id.  d*iid«Mvl  Inral.  Irajii\\a\*à  iM.in'Iiaiiili-'-  ri 
\u\;rjiMii-<«  ipii  rxi^hid  «'Il  Mun'iii*  d;in^  j'iinni'i-  p.»  .'i.  j*-*  ili'paii''- 
Irnii'iil-' a'-jt-rii-M^.  ilont  Ir:^  laiilL^N  miuI  trr- a!.'inilaid>,  |»"'iir- 
r.i'-'iif.  il  l»'nr^  tVai^  id  -;an<  aiirmi  rniirniir- d--  i"|-.lal  uii  Af  I.i 
«iir.iiiir.  ;ijiiMlr'r  rajiiiit'Uh'nl  l'H»  fi  ."«n»  Ui!i.|iirir<''«  d»*  t-iimiiii^  d-* 
h'i"  1"'- l'ix  :  1«*  r.iiiivi-il  Lrt''n<''ral  d'Alin'i' rji  ;i  :i'ihi|-i-<''  mj  «mim- 
III  Miiîi('-im  i-«'rl.iin  ii"!iiliri'.il«innaiil  un  ••X'-mp!-  ipi«'lr-  Cun-'-ils 

L""!!'  l'.uiv  «rn  rail  rf   dr  <  inhala  lit  ilM'  se  -mmI  ••lll|ir«"'-<'-  ilr  "«IIIM-M. 

<  "îMiih' ir';i\  .iii\  diiu  nrdi'i-    pin-  «'!'\  i''   rf    il  ii  ih*    inipMrJ.in.i' 

•  ■•[•■''!'■.     un     duil      rili'p     |rv     dr||\      li'Jln--^    \\r    p''-U  id  |M  I  ji  ili     ^idia- 

!■    il- I   lran-^ali.n-iriiin' :  r'r-1   m   pii-nii'-r  'ii-u.    la    liu"iM-    df 

|:  -U  \  .\  a  niiiiTL-la,  f«»M-:iii'  di'  ."iT'i  kiluni-dii-**.  aiiiMii'i*  du   'ii.iii  — 

-  i:i     li-'Il  du   !;•■■    r.li;id  nll    'il.iud  ï'.riilrMl    AjriiMiM.  rf      Ir    plidiiU- 

-  •  III'  ni  ju-ipiaii  Imii;i1.mii'  uih*  lniiLrururd'i'U\  ii'nn  riôuà  «jn  >  kilo- 

11=    '!••-.     ilil    rli-'iiliu    di»    fi'l'   dAïn-SrlVa   il    t'^idumli   |îi'-r|i;r|- :    rrs 
'      :i\  iuih-N    p<r,ll";tir||t    r|rr  e\«''rul'M»S   IU«»Vrni|:Mlt  UIM'  d"'pr|i<i» 

.!■■   «v».('H)  ;i  r,r,.iMii   IV.  je   lvilimir[r«j;   daprr«*    Ir-.   pi'ii.lniK  drs 

V-   •  kii"iih'li  1-  .luiiMUiIliui  Muvrrf**  à  rrv[d<tilali«in  il"  \ni-Si't'ra 

i  <  ■  i'iiii»  rti-ih.ii*.  il    II  •  •!  :iii(-iinrnirnl    d<»ulrii\   ipir   r«>^  li.:.:nr>. 

i'     '■  —   iif  II  m- fiat- d  •■  \  ;i!'iil.di"[i  4'|  ii'rii-'i'iil   iiiMUr  un    prlil 

l-    »■   iril   lirt.  -.Jl-rcplilil,      dr     -  .irri'i  «llrr  -  lad  l|r  IJi'iiiMiif .   L;i    tiin>- 

li  u-  li'iid'.'L''-^  tk-ux  liuiirrî  ••.■?t  d'une  e\trrni«j  ur^rnt».';  uuu'î  cette 


&S0  DR  LA  COLOniSATfON   AU   XIX*  ET  AU  XX*  BIËCU. 

dépense  faite  dansTiDlérët  de  tout  notre  Empire  africain  nepeid 
incomber  qu'à  laFrunce  elle-même,  non  &  l'Algérie  (1). 

Quand  on  pense  qu'il  y  a  trente-six  ans  (1871),  il  n'y  avail 
aucune  relation  directe  de  Constantine  k  Alger,  que  les  com- 
munications entre  ces  deux  importantes  citéa  s'opéraient  seule- 
ment par  deux  services  hebdomadaires  de  bateaux  &  vapeui 
d'Alger  k  Philip peville,  et  de  là,  par  le  chemin  de  fer.  à  Cods- 
tantinc  ;  quand  on  ajoute  qu'il  y  a  trente-trois  ans,  lorsque  parut 
la  première  édition  de  cet  ouvrage  (1874),  l'amiral  de  Gueydoa, 
gouverneur  général,  citait  comme  un  grand  progrès  l'établisse- 
ment d'un  service  journalier  de  voitures  publiques,  moyennant 
une  subvention  annuelle  de  40,000  fr.,  reliant  la  capitale  de  la 
colonie  avec  le  cheMieu  de  la  province  de  l'Est,  on  ne  peut  que 
s'applaudir  de  l'existence  des  3.500  kilomètres  ferrés  qui,  se 
joignant  aux  1,100  kilomètres  tunisiens,  forment,  à  TaniK  dn 
XX' siècle,  le  total  déjà  respectable  de  4,600  kilomètres  ferrés 
dans  notre  Afrique  du  Nord,  reliant  aujourd'hui  Tlemcen  et  Qnui 
à  Tunis,  Bizerte,  Sousse  et  Kairouan,  par  Alger  et  Gonstantine, 
et  qui,  en  outre,  pénètrent  jusqu'à  Ciolorab-Bécliar,  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  à  711  kilomètres  de  rail  au  sud  du  port  d'Anew  et 
k  environ  600  kilomètres  cnligne  droite  de  la  mer  :  oa  eatlMan- 
conp  moins  avancé  à  rest,puisquelcg  ligues  ferrées  ne  s'avancent 
que  jusqu'à  Biskra  et  à  Téhessa,  à  :iOO  kilomètres  environ  de  la 
Miidilcrranèe,  Ce  n'est  plus  seulement  la  ciite,  le  Sahel,  ce  sont 
encore  les  hauts  plateaux  qui  sont  sJllonn(<spar  tes  voi<>s  ferrées; 
sur  doux  points  le  désert  lui-même  est  atteint  et  sur  un  point,  il 
est  déjà  assez  sensiblement  cntami'. 

I.Cïi  garanties  d'intérêt  pour  les  chemins  do  fer  algériens  for- 
mont  mallicurcusement  une  charge  très  lourde  pour  la  inétro- 
pulo  :  elles  ne  coûtent  pas  molus  encore  de  15  k  10  millions  {lai 
an.Onacu  le  tort  de  faire  certains  deceschcmins  boaiicoup  trop 
luxueusement, de  construire  la  plupart  do  ces  lignes  à  voi<>  larRo, 
de  consentir  des  taux  d'intérêt  excessifs,  allant  jusqu'il  ti  p.  H."0, 
et  d'admettre  parfois  aussi  des  forfaits  d'exploitation  trop  élevés. 
La  France  a  commis  les  fautes  les  plus  graves  dans  l'otitliUsse- 
moiit  de  son  réseau  algérien,  ce  qui  le  lui  a  rendu  très  onéreux. 
Aujourd'hui,  comme  châtiment,  le  nouveau  budget  spécial  de 

H)  Kn  190T.le  UauTernemeat  algérien  et  le  Gouvernemml  rraa;«iR  ont  décidé 
de  relire  exécuter  par  l'autorité  militaire  le  troaçonde  SOO  kilométreienvirondr 
lliskra  iTnuRgourl.nTecprolonf^emeat  ultérieur  juiqu'ik Ouargla;  mitinil  a^mblc 
nui- l'ctle  li^nc  rentre  plutôt  Jain  la  ciU'K'orie  dï*  irwnways  n.  viij^tmr*  el 
a  iii.tii*li3aili:ies;  un  ne  lui  donuerait.  en  cITH, qu'une  largeur  de  15  cantituêtm 
<l'ii  ■■sl.-elle  du  chemin  de  fer  du  C.mïo  l>An>^  ivnir  plus  haut,  pa^is  307)  et  le 
l'iii'it  n'i-M  est  l'vniué  qu'A  une quamnl.iinp  de  nulle  trani:»  le  kiluui^-lre. Comme 
il  s'.'i^it  Ifi  de  raniorce  d'un  des  tranisaliirivns,  on  aurait  mieux  loûl,  cn>viiD«- 
Dous.'lu  p<irler,d&8  mftintenani,  la  \oic  A  1  niélre  ;  la  dAp«ii»e  n'cAt.taDi  d\>u>e, 
pas  eici'd£  GO.OOO  tt.  le  kilomètr». 
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JAlyi^-ic  laisse  (voir  pins  haut,  pa^e  491)  les  garanties  d'intr-nM 
r\i't;iiilcs  à  la  cliJirfri'  de  la  mùlmpole  ;  il  la  di^pagc  de  toiile 
ii'ritrii)Htion  aux  voii's  IVrriîcs  futures  purement  algcrionncs  ; 
iii^iis  il  est  di'.  toute  justice  que  la  France  prenne  à  sa  ctiargeles 
Ijciiliingemcnts,  dans  le  di'sert  et  au-delà  du  désert,  de  la  ligne 
de  lliskra  et  de  ia  ligne  d'Ain-Scrra-Cnlomli-Cocliar;  elle  en  sera, 
avccle  temps,  amplement  rOcompeiisée. 

Quant  à  prévoir  le  niument  où  les  sacriflcesde  la  métropole  pour 
li'-garanliesdintérêts  aux  voies  ferrées  existantes  cesserontconi- 
pli-li-nient  et  le  moment.pluséloipné  encore, où  rEtatfran(;ais  re- 
niLivrera  des  compagnies  toutes  ies  avances  qu'il  leur  aura  faites, 
ri's  perspectives  échappent  à  tout  calcul  [lositif.  La  somme  due  au 
Trr>nr,au  ôl  iléccmbre  ISi'S.poiir  losgarantiesd'intéréts  aux  olie- 
iniiis  rie  fer  algériens,  montait  à  4  81  millions  1/2  dont  370  mil- 
liiiiis  1/2  on  capital  et  114  millions  en  intérêts.  Au  31  décem- 
l.r.'  l'.MO.let.ilid  de  celle  dette  monte  à  401. 129,000  fr.  en  capital 
i'I  à  I8;[,:>90.0nu  fr.  eniiitérèts,eiisemble  585,020.000 fr.  Depiùsque 
l'un  il  découvert  en  Alfrérie  certaines  richesses  minières  impor- 
limteiî,  à  savoir,  outre  des  mines  de  fer,  des  mines  nombreuses 
di'  y.iiii-  et  (le  plomli  et  surtout  de  très  abondants  gisements  du 
|ihos|ih;ites.  matière  dont  l'Alfiérie-Tunisie  para  it  1  une  îles  fon- 
Iréi's  I--S  jilus  ahùndamment  pourvues  du  gluhe.  le  tralic  des 
iliiriiius  (ii^  fer  algériens  s'accruit  plus  rupidcme  nt  que  dans  les 
années  de  la  période  1880  ii  1897;  néanmoins,  il  est  probable 
qui'  les  gurauties  d'intériSl  ne  cesseront  pas  de  peser  surlo  bud- 
i-'i't  métropolitain  avant  1025  ou  l!)tO  fl  ■  ;  mais  il  n'est  pas  im- 
]in~siblf  que.nvant  même  ei'Ui-  époquc.Icsremhonrsemeiilsdes 
|ilii-  aiiii'iHii's  Compagnie-;  algériennes  ne  dcvienm'ut  assez 
iiiri^iilériilili's:  la  Conipa^^nii-  métropiditaine  de  Paris-Lvon-Mé- 
■l'.l-Traiii'-e.  pour  ses  ligui's  algériennes  prérilées.  a  déjà  versé. 

I ■  l!'ii5,  une  siiniuic  de  if.l.OOO  fr.  el  elh-  paraît  devoir  être 

.Ti  ét^il  »<-<•/.  pmclKiinement  -le  verser  d'abiinl  50l).'00fr..  puis 
I  niilli'iri  ;iunii.'llcment  ii  titre  de  resltliitî.m  des  avam-e-;  fuites 
-hi  ilii-r  '11-  la  ^'i^^anlie.  11  n'oA  pas  in^iossilile  au-^si  que  la  plu- 
[■:iil  de-  enuipagriies  algérir-iuirs,  dans  un  temps  éloigné,  il  est 
vrai,  vers  \Wt  on  IViTO,  c'est-à-iliro  vers  l'oxpinition  des  conees- 

I  '  I.''  recours  â  |.i  earanlic  il'inU-r<:l'  par  les  qualre  Com[>af(niei  aJtfériennFS 
L.rini  irilcs,  ^-elles  c!b  Pari»  Lvou  MedL  terrani^F,  IWne  Guelma  (le  rtseau  Tuni- 
Mi'H  kiis.ii-  en  (icljnrs\  do  l'Est  AI^'iiriPD  et  de  J'Uueit  Algérien  en  y  joignant 
1  iiiniilU'  lie  Mrh.îl  'S.HT/Ci»  (r.  du  réseau  de  la  CoiDpaEiiie  Francn-Algë- 
ri-iin.-  j-eM  r-idiiit  de  ïï,112,4»t  tr.  en  )b»;.  M6,21S,310  fr.  en  IftS.soit  une  réduc- 
tion <li-  «l,l'.-7,iii*Jtr., enn^iiT  nos  ou  pK-i  île  'W.iXxttt.  par  an;  celte  réduction 
ii-ii:iU  l'ii  viiii-  de  sncceniiier  encore  et  il  est  permis  d>fpérer  que  les  li|.'nei 
.nMii'il-s  t>'>it -nii  iniiin«  ne  i)pvnitit  plus  riea  demander  à  l'F.titverA  ll'2!>,(iuoMno 
il  ipri'-'  !'■*   iiV'irils  enirc  tu  métropole  et  la  colonie,  celle-ci  accepte  ae  fup- 

I -r.  «1  ct-l'K-M  ii<'i;e>»airc,  le  fardraudela  garantie  justgu'en  l%a  l<oir  plut 

<'il  [•nw  l!'l.i  mais  naturellement  ella  ta  lera  déchargée  plus  tAt  s'il  vient 
;i  ihsf.irnitrf  nupur.ivant. 
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il  iiiL^riiio>ih''  (resprit,  si  elle  savait  se  résigner  aux  besognes  mo- 
(h'>U's  et  simples.  qu'oUe  abandonnât  ses  idées  par  trop  inélicu- 
l(Mi-('s,  que,  pour  des  chemins  de  fer  à  construire  dans  des  régions 
MH'diocrenient  liabitées.  elle  se  contentât  des  installations  absolu- 
ment indispensables  dans  les  'S)  ou  2'^  années  suivantes,  qu'elle 
;uloptî\t,  en  un  mot,  la  méthode  américaine  ou  la  mélhode  russ*.», 
on  augmentnrait  bien  davantage,  avec  les  mûmes  dépenses  en  ca- 
pital, l'étendue  et  la  productivité  du  réseau  de  nos  lignes  algé- 
riennes. Mieux  vaut,  da[)s  un  pays  comme  les  régions  peu  habitées 
do  J'AI'jrr'M'ie,  construire  4  kilomètres  de  petits  chemins  de  IVt  à 
50,000  IV.  J(*  kilomètre  qu'un  seul  kilomètre  de  voir»  mapistrale  à 
^-  n,ooo  fr.  Mionx  vaut,  avec  troistrains  par  semaine,  dans  les  ré- 
irimis  à  ouvrir  à  la  rolonisalion.  réduire  la  dépensa  kilomr^lrique 
;i  .'{.«MM)  IV.  qn«'  de  la  porhT  à  nJ  00  a  ver  un  ou  d<'nx  Irains  par 
Joîii-.  I)ril-on,  au  hoLit  d'un  quart  de  sièch\quand  la  eolunisatiou 
sr  -"rait  dévojopprojNM'DnsIrnin*  intégralement  uno  partie  do  ces 
kilomèlrosde  voies  lo^i'ri's  ol  ù  I»on  marehé,on  aurait  oncorefait 
<  Il  Irs  sim[dilianl  au  déhut.  unr'  aU'aire  exeellonle.  Los  vrais 
uiaîlros  en  colonisation,  l«'s  Am«'*ri<'nins  ot  les  Canatliens.  jinur 
li'urs  litrnes  tran>i'«»ntin«'nlalos,  ont  fail. dansées  rlorniers  tem[><, 
di'>  morveilli'N  <-ommo  oriirarilé,  conmie  prom[ditude  et  connue 
Iw.n  m;inlié.  Dans  un  pay^  in^ul'.  c'ost  beaucou[>  plus  l'étendue 
qur  la  {)orrrrtioii  ilu  chomin  de  fer  qui  import'. 

Sans  prélondri*  np|>rochor.<lu  réseau  de  l'Auslrolasie  (Australie 
it  Nouv«*llo-Zélarnlo  réuniras  qui.  on  1904,  atttM«rnait  presque 
:'S.i«i.»  kiloiiiMros,  lAlirério,  beaut.'oup  moins  étondue,  (portes, 
nif»;ii-  p«'Ui»Ii'e,  niiiins  vieille  «'•^'■alomonl.  n'a  pas  eu,  jus- 
i\\\'ri\  10  ):).  à  ron.Lrir  ilo  la  comparaison  avec  le  Ca[>  d(»  Honne- 
K-[ii'T:»nco  ri  Nal;il  :  ces  di'ux  col«)nios  britannîqn«'>  [lossédaient 
;i  'J!  1  inill<'>  d«'  Vf  no»  ferrées  en  lî>)l  'T,  soit  envin*n  5  ir>î>  kilo- 
iiH'li»'^.  un  qii;irl  m  plu>  que  h»  ré*>«*au  d'alors  d<»  l'.Vlirério  ol  de 
!:•  l'unifie,  lequel  élait  (\v  l.i-O  )  kilomètres.  Opondanl.les  mines 
•  h'  (liiMu.iul  ol  d"or  ont  énorménienl  développé  rimmigratîon  ot 
1.»  rirli.--!'  daii^  IVIriqn»»  australe,  \ntre  Afrique  médilerra- 
rM-cniii'  lia  p;i>  luMe-liri»'»  de  pareilles  aiiliainos.  Mai>.dopuis  1000, 
Il  -  \ii'j-l.ii>  «iiil  éiioriui''monl  pMU's-;é  vors  rintérienr  leur  chemin 
«|i'  li  rdu  </i|)MU  (laire  et  cela  devrait  nous  jUijuor  d'émulation 
ii'iiir  une  ii'U\  re  analo^*"!!!*. 

Nmii- v«»MliHi-.  jiMilerdos  lYinssnh  ?>■/(?>?.?, caril est  maiidenantpro- 
I  ilil«-  qu»-  I  MU  di'vra  on  l'aire  d«Mix.  l'un  du  ïouat  au  Niger,  Tau- 
li-  .'ejli-ki';»  au  Ti'liad  :  ci.»  dernier  surtout  sera  le  Grand  r.i'ntral 
Aîii'  nn.  <  »ii  u»'  df'il  pis  «'couler  loso>prit»î  pusillanimes  et  peu  au 

^  ■         ' . ;  ' .  f   -    -1/ ■  ■  /    or  the  Colonial  and  other  possessions  of  tke  Un ited  Ki nj- 
n  •  «    1  y-  ir  lï'in  I^.'l  I)  I'.*t'l/'i:-tlemcnl  Staliilics  of  the  Seven  Colonies  of 
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D'  Lenz,  vient  d  entrer,  faisant  la  roule  qu'il  eût  appartenu  à  un 
Français  de  parcourir.  Depuis  l'expédition  du  général  de  Gallifet 
jusqu'à  celle  du  colonel  Flatters  en  1881,  le  gouvernement  s  était 
beaucoup  trop  désintéressé  de  ces  explorations.  Il  aurait  dû  pres- 
que chaque  année  envoyer  au  loin  des  reconnaissances  pour  rendre 
notre  uniforme  familier  et  respectable  aux  tribus  du  désert.  11  eût 
fallu  que  quelques-uns  de  nos  officiers  se  montrassent  à  Figuig, 
puis  à  Insalah;  la  frontière  du  Maroc  aurait  dû  être  rectifiée  de 
façon  à  nous  assurer  la  possession  de  l'oasis  de  Figuig,  peut-être 
(le  Tafilet,  et,  à  coup  sûr,  le  protectorat  des  oasis  duTouat.  On  a 
laissé  échapper  l'occasion,  il  faudrait  la  reprendre,  de  placier  ce 
dernier  pays  sous  notre  souveraineté.  Si,  après  Theureuse  excur- 
sion à  El-Goleah,  on  eût  chaque  année  fait  des  explorations  du 
même  genre,  l'infortuné  colonel  Flatters  n'eût  sans  doute  pas  été 
arrtMé  dans  sa  marche  vers  le  Niger,  ni  assassiné  près  d*Asiou, 
c'est-à-dire  à  400  lieues  de  la  côte  algérienne  et  presque  aux 
porte>derAïr.  Bien  loin  qu'il  faille  abandonner  le  projet  du  Trans- 
saharien, il  convient  de  le  reprendre  avec  plus  de  fermeté,  plus  de 
réflexion,  en  faisant,  dici  à  quatre  ou  cinq  ans,  pénétrer  la  loco- 
motive jusqu'à  150  ou  200  lieues  de  la  Méditerranée  et  en  la  pous- 
sant d'Alger  à  Tombouctou  dans  un  délai  de  quinze  à  vingt  ans. 

«  Dans  ces  quatre  dernières  années,  quelques  modifications  heu- 
reuses se  sont  accomplies  dans  l'entourage  de  notre  possession  al- 
gérienne. Nous  avons  annexé  le  .Mzab,  qui  était  déjà  sous  notre 
protection,  ce  qui  rend  incontestable  notre  domination  directe 
jusqu'au  32*  degré  environ.  D*autre  part,  nous  avons  pris,  au  Ma* 
roc,  une  excellente  situation  morale.  Avec  le  concours  du  puissant 
cliérlf  d'Ouazzan,  nous  sommes  les  maîtres  de  la  frontière  maro- 
caine. Quel  dommage  que  la  prolongation  de  Texpédition  du  Ton- 
kin  nous  enlève  actuellement  une  partie  de  notre  liberté  pour 
reclifi»:»r  notre  frontière  et  la  pousser,  non  seulement  jusqu'à  la 
ii\ière  Mulayaou  Moulawia.  mais  jusqu'aux  pentes  de  l'Atlas,  ce 
(lui  nous  ferait  regagner  la  côte  de  l'Océan  vers  le  28«  degré  et 
niellr.nt  sous  notre  dépendance  tout  le  Sahara  jusqu'à  la  mer. 
Pour  rtre  différée,  l'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  abandonnée.  » 

Nus  critiques  et  nos  regrets  n'étaient  que  trop  fondés  ;  là  cessa- 
linn  do  nos  voyages  d'exploration  dans  le  Sud  depuis  1881,  la  fu- 
>ion  (le  notre  compagnie  commerciale  des  bouches  du  Niger  avec 
une  cunipagnie  anglai-^e  beaucoup  plus  entreprenante,  ou  plutôt 
l'abandon  de  laclif,  des  relations  et  delà  clientèle  de  la  première 
à  la  seconde,  ont  porté  à  la  France  un  préjudice  énorme  dans 
rAlrique  du  centre.  Pendant  que  nous  négligions  ainsi  toutal'ar- 
rièiL*  ijavs  )>  de  l'Ai  ^ré  rie.  notre  «  Hinterland  »  suivant  une  exprès- 
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sion  allemande  qui  est  tombée  récemment  dans  le  doinnine  diplo- 
malique,  la  compagnie  anglaise  du  Niger  faisait  des  progrès  ^ur 
ce  fleuve,  en  déliassait  de  beaucoup  les  bouches,  s'étendait  sur 
la  Bénoué  son  alfluent,  et  remontait  même  le  cours  du  fleuvi* 
jusqu'aux  cataractes  de  Boussah. 

Quand  TAiigleterre  et  rAllemague  surprirent  le  monde  dan"! 
l'été  de  1800  par  un  traité  de  partage  de  l'Afrique  Orientale,  qui 
rappelait  de  très  près  la  division  faite  par  le  pape  Alexandre  VI  de 
tout  le  monde  extra-européen  entre  le  Portugal  et  l'Espagne,  il 
devint  évident  que,  pour  éviter  toute  surprise,  il  convenait  de 
faire  avec  l'Angleterre  une  délimitation  de  nos  possessions  réci- 
proques dans  l'Afrique  Occidentale.  La  constitution  par  TADgle- 
terre.  au  mépris  d'un  traité  passé  avec  nous,  de  son  protectorat 
sur  l'Ile  de  Zanzibar,  nous  offrait  une  occasion  favorable. 

La  délimitation  a  eu  lieu  ;  mais  elle  s'est  ressentie  de  notre  inertie 
depuis  1873  et  surtout  depuis  1881.  Les  Anglais  prétendirent  qu'ils 
avaient  pris  l'avance  dans  le  Sokoto  et  le  Bornou  ;  la  compagnie 
anglaise  du  Niger  avait  bien  quelques  traités  récents  et  \agui»s 
avec  le  premier  de  ces  pays,  mais  aucun  avec  le  second.  Néan- 
moins, le  traité  du  mois  d'août  1800  entre  l'Angleterre  et  la  Frante 
arrêtait  l'influence  française  à  une  ligne  partant  au-dessus  de  lini- 
])orlante  \ille  de  Saï  sur  le  Niger  et  aboutissant  àun  poste  de  cari- 
vanr''=:  appelé  Haroua. situé  à  pruximité  de  la  rive  nord  oi*ci(iental'j 
du  lac  Tchad.  Depuis  lors  une  rectification  a  placé  la  démarcation 
nn  j)iMi  rtn-(l(»ss(»u-;  de  S;iy.  ni;iis  (mi  la  nMiflant  ensuifo  nu  n'»r«i 

«  ('.<'  trait''',  (îisi<Mi^  ni 'U^  «lins  r;ivanl  «Icrnicrc  i'*<lilinii  ISi»;  .!■■ 
c<*touvrag(»,  acau^é  iin«'  vi  vt*  «l('M!'|ili«in  l\  louv  b»s  l'rançaisqui  s'in- 
téressent aux  choses  d'Afri'jue.  IVul-jMre  notre  inertie  depuis  lo 
massacre  de  Flatlers  rendait-elle  difii<-ile  d'obtenir  mieux,  niai-^  1»* 
désappointement  est  cruel.  Les  Français,  qui  avaient  «le  lamlii- 
tinn  pour  leur  pays  sur  le  continent  africain,  avaient  louj-jur- 
espéré  que  les  pay-  relalivcnient  riches  et  peuplés  du  Ila^Mis-iï. 
du  Sokoto,  el  du  IJornou,  a\cr  les  villes  inipoilanle>  de  >a.. 
de  Snkijto,  (iando,  Kano,  Kouka,  seraient  sous  notre  innui'nc  : 
c'est  ce  que  Diiponcliol  appelait  les  Nouvelles  Indes  Fr.iiiç:ii-e-. 
Or,  tous  ces  pays  rh)Us  h'>  ah.iudonnons  à  rAn^leterro,  d»»::t  ;! 
semblait  dê^irahli»  et  possible  ilarréter  l'influence  aux  catarai-le< 
(le  lîous.-:.'!,  fort  au-(le<sous  «le  la  rivière  «le  vSokoto. 

«  C«»  traité  sépare  ain^i  le  Coup)  Fi-.inç  li^  de  nos  possession^  de 
l'ATriiiue  «lu  Nord  «q  «1«»  l'i^ccident.  à  ninjiH  (jue,  remontant  du 
Ci'inh»  de  la  rivière  nubantrlii.  itù  nou-  a\ons  un  poste  conizolais. 
nnijs  n»Mis  avancions  par  le  Chiri  jusqu'à  la  ri\e  méri«lii>naie  du 
lae  'r.'hail  et  (jue,  par  (le>  traités  a\ec  le  royaume  de  Bagbirmi  el 
le  Khanein,  nous  n'arrivion-  ta  occuper  toute  la  rive  orientale  de 
ce  la«'.  (l'est  la  seule  façon  de  réparer  les  inconvénients  du  Irailè 
'u  mois  d'août  ISUd. 
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'i  Dans  l'étatacluel,  ce  que  rAnglelerrenous reconnaît,  c'est  tout 
le  (lO.-îcrt  fin  Sahara  avec  une  ùtroite  lisièro  lîe  postc>  mùridionaux, 
dont  le  seul  important  paraît  ûtre  Zindcr  ;  c'est  aussi  une  partie 
(lu  cours  moyen  du  Niger,  depuis  Toml)ouctou  jusqu'aux  environs 
de  Saï  :  toute  la  rive  gauche,  qui  l'ait  partie  du  Sonraï  et  qui  a  eu 
autrefois  quelques  villc-^  prospères,  comme  Gogo,  serait,  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  d'après  le-^  récits  du  grand  voyageur  Barth, 
presque  abandonnée  et  inculte. 

^'  Ainsi,  tous  les  rochers  et  tous  les  sables,  avec  quelques  mar- 
clirs  sur  la  lisière  désertique,  voilà  à  pou  près  ce  que  nous  laisse 
le  traité  franco-anglais;  noire  sphère  d'influence  s'arrête  presque 
à  la  ligne  où  le  coton  devient  cultivable.  Les  nouvelles  «  Indes 
Irançaises  »  sont  donc  bien  perdues. 

"  Etant  donnée  noire  iinlûlence,  peul-i>ire  a-t-on  eu  raison, 
Tiraninoins,  de  conclure  ce  traité,  qui  consacre  tant  de  déceptions 
pour  la  France.  Nous  no  reirreltons  pas.  en  ce  qui  nous  concerne, 
d  avilir  conseillé  uno  déllinilalion  immédiate;  car,  si  Ton  eût 
attendu  une  demi-douzaine  d'année-^  encore,  peut-être  les  Anglais 
aiiraicnt-ils  prétendu  à  la  possession  de  Gogo  et  du  coude  sep- 
tciilrional  du  Niger,  ainsi  que  de  TAïr,  le  plus  considérable  des 
ma<>if-  niontagnoux  ot  habités  du  Sahara. 

■  «Jn  ne  nou<  a  guère  reconnu  que  le  pays  des  Touareg  ;  encore 
convient-il  de  Ti-xplorcr  et,  le  tonips  aidant,  de  tenlt.Td'en  tirer  le 
par:i  niédiocre  «lue  comporte  l'ari/lité  de  la  nature. 

«  Qued(»vitmt,  dans  ces  conditions  nouvelles,  le  projet  de  chemin 
(]•'  fer  transsaharien  ?  11  y  a  une  vingtaine  d'années,  quand  elle  se 
produisit,  celte  grande  conception  a\ail  pour  objet  de  nous  assu- 
rer, non  pas  uniquemei;t  un  trafic,  dont  l'impoilance  pouvait 
élie  nialaisén)eni  appréciée,  mais  la  possession  de  tout  le  Soudan 
(It.'ntral,  notamment  des  régions  de  Sokoto.  Gando  et  Kouka.  Asup- 
posrrqi.e  l'on  eût  été  en  perte  sur  les  recettes  du  chemin  de  fer, 
on  eut  pli  a\uir  un».*  compensation  dans  le  développement  des 
cnltuifs,  des  pluilation-.  des  enlrf'|»rises  de  toutes  sortes,  des 
érliangcs.  qu"cu»ent  diriiié'i  nos  natioriaux  dans  ces  régions  sou- 
riaiiirnncs.  ofi  le  M.d  parait  ricin.*  et  ou  la  population  est  abon- 
nante; mai-  aujourd'hui  ces  région*  ont  été  abandoiméespar  nous 
à  rAn.Lrlct«'rrc,  qui  los  dominera  absolument  au  iioint  de  vue  éco- 
n!>nii<inç.  i  ommc  au  poi[it  de  vue  politique.  11  est,  en  outre,  pro- 
bable qu'elle  inclinera  vers  le  Niger-Inférieur  et  l'Allantique  tous 
le-  ri  haîiiri»^  de  ces  pays  avec  l'extérieur. 

-  A  vrai  dire,  puisque  nous  ne  devons  plus  posséder  que  le 
Sahara  et  une  étroite  lisière  qui  le  borde  au  sud,  il  s'agit  beaucoup 
Lini II <  aujourd'hui  pour  nous  d'un  chemin  de  fer  transsharien  que 
d  un  chemin  de  fer  saharien.  L'entreprise  a  donc  perdu  beiucoup 


Ik    r.Ot,0SISM10N   Atl   XIX*   tT   *D    r\'    SIÈCLR. 

!.  tout  en  conservant,  accrus  eocare,  ses  ri.sque 
!  déQcit  financier.  Ces  réflexions  ne  manquual  p 
en  doil  tenir  compte.  1^  chemin  de  fer  TrnnssabJ 
iroilatloQ  de  1^90,  ne  doit  plus  blre  esAcuté  qui 
cessivea.  au  furet  à  mesure  qu'on  aura  reconnu 
une  d'elles,  et  avec  une  suprûiue  économie-  Coi 
>us  avons  encore  dans  le  Niger  moyen,  de  Toml 
roQs  de  Saï,  des  territoires,  sujourdliuï  déMiés, 
re  possible  de  rtl^tabllr.  avec  quelques  dizaines 
i;  comme,  en  outre,  le  galiara  lui-tnôme  pri 
sis  qu'il  est  utile  d'occuper,  dans  un  iol^rél  de' 
il  serait  possible  de  susciter  des  (échanges  ot 
comme  enDn  l'on  ne  doit  pns  d6M'si>éror  entière 
ve  étape  de  Bar  -ua.  aux  environs  du  l«c  Tchad. 
lindre  un  jour  le  Ilaghirmi  et  le  Khant^m  sur  U 
ce  lac,  peut-être  même  sur  la  rive  occidenlali 
I,  à  l'occasion  de  Terre-Neuve,  du  rêvent  traité  a 
le  fraction  du  Uoroou,  nous  ne  devoM  pa»  né( 
;ans  aucune  iKmialion.  cette  grande  voie  que  1 
e  Trarissaliaiit'n.  Mais  il  fdul  (]ue  k'  prix  rlu  kiloi 
Ls  au-dessus  (l'une  soixantaine  de  mille  francs  ni 
lion  avec  un  train  par  .semaine,  au  delà  do  troî<  i 
conditions,  il  serait  IrÈs  désiratiledeconstruireii 
•  clicinin  de  ri>r  dif  Biskraà  Tougourl.  pui^  a  Ou 
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charges  éventuelles  à  ajouter,  soit  en  tout  6  millions  et  demi  au 
maximum.  L'Élat  métropolitain  ne  devant  plus  contribuer,  selon 
nous,  à  la  construction  d'aucun  autre  chemin  de  1er  en  Algérie 
(*l  la  garantie  dintérôt  devant  ;4raduellement  s'abaisser  sur  les 
anciennes  lignes  du  Tell,  le  fardeau  résultant  de  ces  lignes  saha- 
riennes ne  i^erait  pas  très  lourd  :  il  se  trouverait  amplement  com- 
pensé par  les  avantages  économiques  et  politiques  de  notre  éta- 
blissement à  Amguid.  (ihadamés  et  Insalah. 

«  Les  voies  devraient  être  construites  avec  une  très  grande  rapi- 
dité de  façon  à  être  achevées  dans  un  délai  de  quatre  à  cinq  ans  au 
maximum,  suivant  la  méthode  russe  et  américaine. Une  fois  dans 
ces  postes,  on  jugerait  par  les  résultats  et  par  une  étude  plus  atten- 
tive des  populations  sahariennes  et  de  la  lisière  qui  nous  a  été 
concédée  au  sud  du  Sahara,  ainsi  que  des  territoires  sur  le  cours 
(lu  Niger  moyen,  s*il  convient  de  continuer  les  lignes  jusqu'au  lac 
Tchad,  d'une  part,  et  jusqu'au  Niger,  de  l'autre. 

((ToutenfaisantlacoDstructionde's lignes  deOuarglaetd  Insalah, 
qui  ne  comportent  plus  ni  hésitation,  ni  longue  enquête,  il  con- 
viendrait d'envoyer  des  missions  dans  le  Sahara,  sur  le  Niger 
moyen  et  au  nord  du  lac  Tchad,  pour  nous  rattacher  tout  au 
moins  par  des  conventions  formelles  et  par  quelques  postes  bien 
choiî^s,  les  chefs  du  pays  qu«i  la  convention  franco-anglaise  a 
placés  dans  notre  sphère  d'influence.  On  ne  nous  laisse  guère 
<jue  le  pays  des  Touareg,  sachons  vivre  avec  eux  en  bonne  harmo- 
nie; usons  simultanément  et  des  prévenances  et  de  la  force,  dea 
dons,  voire  même  des  pensions  aux  personnages  importants,  et, 
au  besoin,  des  armes.  Avec  de  Thabileté,  quelques  dépenses  op- 
portunes, mais  restreintes,  on  peut  beaucoup  réduire  la  part  de 
la  contrainte. 

"  bu  2S*  degré  de  latitude  nord  jusqu'au  14%  du  9«  degréenviron 
à  l'Kst  du  méridien  de  Paris,  jusqu'au  5»  degré  à  l'Oueîït,  nous 
dominons,  sans  parler  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances,  ni  du 
Congo,  une  zor.r  de  près  de  CôO  lieues  de  profondeur  et  de 
x,i)  lieues  de  largeur,  dont  les  deux  tiers,  il  est  vrai,  valent  bien 
peu  de  chose,  mais  dont  le  tiers  qui  reste  bon  ou  assez  bon  est 
I)liis  grand  que  la  France. 

«  Puis,  en  matière  de  colonisation,  même  les  contrées  les  plus 
inuTates  peuvent,  par  quelque  côté,  prendre  une  revanche  de  leur 
aridité  générale.  Les  progrès  de  la  science,  les  matériaux  si  divers 
«lu'ufTrent  la  nature,  en  dehors  du  monde  végétal,  les  minéraux 
n^'ianmient,  peuvent  k  un  moment  donné,  conférer  de  la  produc- 
tivité à  des  terres  antérieurement  stériles.  » 

Ainsi  parlions-nous  dans  la  4*  édition  de  cet  ouvrage  parue 
en  1801.  La  France,  avec  sa  somnolence  habituelle, n*a  pas,  hélas! 
suivi  nos  avis.  Le  chemin  de  fer  de  Biskra  à  Ouargla,  projeté  et 
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'gourtctencoreiiiiiioluvfffiur{75ct'uUm«Ir<!5_l(jm' 
Iramway.  Du  côlù  de  l'Ouest,  IKlnl.  qui  a  Vfiulo  s" 
ÎB  huit  ans.  on  lu  vu,  ùcynslruirq  les  85kilaniôlr 
t  Dji^uien  Hdii-Tlf'sij  et  blic  uns  i  y  joimïre  170  kit 
alh.  JtiBqu'à  1»9S,  on  n'n  fait  aucune  oxploratl* 
e  guGlq\io  envergure. 

I,  c^^tain<:ts  Ruhnino!!  tious  sont  ^^diumi  ninlgrd  Cft 
snifiî  do  (i^mâli^s  avei"  rAnfflplurrL'.Ipi  C'Onvi'ntloi 
;  189lt  nul  lipniiroiip  Clmmi  In  «'Vrin  Trtitiçàîîup  t 
to  la  rive  onrntiilo  M  lli  pri>»qiin  lutalili*  i\a  ht  rii 
^u  Tchad  nous  ont  Hé  rcronitiiRs,  avec  leKbiuMl] 
et  môme  le  ûitndal,  sans  parier,  plus  na  noni,  i 
I  Tihesti,  dans  lo  proloiifrnln«nt  de  In  Tripat!taîii< 
ip-t,  la  jonction  e(Ti*ctlve  jf  nos  posft«'.'*jiion.''du  Conti 
ighife  nos  provinces  de  l'Afrique  du  Nonl  »'«sl  clffi 
«uccès  de  Dotrc  admlnktraleur  colonial  (îenlil  eoali 
eùr  d'un  empire  ipliémëre  autour  du  Tcbad,  qut 
rt  dans  un  de  ces  corabau.  Uoe  explorai  ion,  eofi 
s,  conduite  par  MM.  Pourêau  elLam^  (Onini'An9lï4 
rlic  par  un  letti^  particulier,  dû  à  im  ancien  in--p(>t-lci; 
Ponts  cl  Chaussées,  M.  Reiionit  (ie^  Or^fries. 
liai'a  de  Ouargla  à  Ziridi.-r  pac  TAÏr  et  Agafjvs  el 
■unie  lu  Ti±ad  pour  revenir  en  Europe  par  le  Conp 
uiies  circûnslances  ont  rendu  plu:^  d'nclualll6    qu 

rii(>t  àP.  r.hnmin  dp  ff^PlriirmaliHrtpn-  Nnii4  nvniii  nmii 
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à  la  région  du  Tchad,  n'aurait  doue  que  2.400  à  2.500  kilomèlres; 
on  ne  peut  en  évaluer  la  dépense  à  plus  de  150  millions  et  il  est 
possible  que  Ton  reste  au-dessous.  Quant  au  trafic,  après  la  paix 
rétablie,  dans  la  région  du  Tchad,  il  deviendra  certainement 
abondant  :  le  sel,  le  sucre  et  les  divers  produits  manufacturés  de 
l'Europe,  dans  la  dircclion  de  la  Méditerranée  au  Tchad,  puis,  dans 
Taulre  sens,  le  coton,  le  tabac,  le  millet,  les  dépouilles  d'animaux, 
los  métaux;  enfin,  comme  voyageurs, tous  ceux,  commerçants, 
colons,  fonctionnaires,  soldats,  chisseurs  et  touristes,  de  toutes 
nations, qui  voudront  se  rendre  rapidement  vers  le  centre  de  l'Alri- 
que,  puis  les  milliers  de  noirs  du  Soudan,  qui  iront  chercher  un 
salaire  rémunérateur  en  Altroric  et  en  Tunisie,  tous  ces  éléments 
de  trafic  promettent,  au  bout  de  quelques  années  d'exploitation, 
une  recette  brute  de  6à 7.000  fr.  par  kilomètre,  sinon  de  8à9.000fr., 
avec  des  frais  d'exploitation  qui  ne  devrontguère  excéder  50 à60  0/0 
de  ce  chiffre.  Un  tarif  de  2  à  2  1/2  centimes  par  tonne  kilométri- 
que pour  les  marchandises  très  communes  ne  représente,  pour  les 
:^.000  kilomètres  à  franchir,  que  60  à  75  francs  la  tonne  ;  presque 
tontes  les  marchandises,  si  elles  sont  produites  à  bon  marché, 
peuvent  supporter  cette  charge  pour  venir  du  Soudan  en  pleine 
Méditerranée. 

Les  difficultés  paraissent  très  au-dessous  de  celles  qu'ont  ren- 
contrées et  surmontées  les  Américains,  les  Canadiens,  dans  leurs 
litrnes  tnin>conlinentales,  les  Russes  dansTAsie  septentrionale  et 
méridionale,  les  Belges  au  Congo,  les  Anglais  dans  l'Afrique  mé- 
ridionale et  orientale,  les  Australiens  dans  TAustralie  de  l'Ouest. 

L:i  construction  dans  le  plus  bref  délai  possible  du  Transsaha- 
rion  Algérie-Tchad,  le  Grand-Central  Africain,  est  la  condition 
nr/ic  qua  rton  de  la  Hjiseen  exploitation  de  notre  Empire  d'Afrique. 
D'autre  [>art. ma  int«'nîinl([uc  nous  nous  sommes  si  tardivement  dé- 
<i(ii''>  îi  orruji'  r  \r  Tnnat  et  le  Tidikelt  et  que  nous  d::i-c*'ons  une 
li..'-n«'lV'rn'*«'  vrrs  ers  cnnlnT's,  il  serait  utile  aussi  <li.*  la  pousser 
jiiM|uainnnilt»  ilii  MjL^'r;  ce  Transsaharien  occidental,  quoique 
ulil«'.  nr  (Icvr  lit aurunemont faire ajournerleïranssaharien  vers 
L  Tihaii.di'  luMurMuip  le  [)rincipaK  celui  (jui  mt»rilo  d'être  a|>pel(S 
!<•  (irand  rjMilral  Alri<'ain.  Nous  aurions  alors  dfMix  Transsilia- 
lirii-..  rn;ii^  \\>iu'  >«•  fri'ai<;nl  nullrmenl concurrence. leurs  points 
df  «lipart  ni  Alirérie  élaril  éloiirn''*s  de  00«)  à  700  kilomètres  et 
Il  urs  points  d'arrivée  dans  l'Afrique  du  centre  de  1.500  kil. 

11  inipurle  Mirtout  de  se  mettre  \ite  à  la  besogne  et  de  confier 
l'a  u\r«^  on  !•>  œuvres  à  une  ou  deux  compagnies  pour  éviter  les 
loiiuds  ro'o-^aux  de  l'exécution  par  l'Etat:  le  chemin  de  fer  de 
Djéiiien-Hou-Kesq  et  celui  du  Sénégal  au  Niger  témoignent  trop 
(11*  l'incapacité  del'Kiat  en  France  pour  construire  des  voies  fer- 
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les.  Il  est  évident  que  ces  chemins  de  fer  tranui] 
ent  jouir  dune  garautie  d'îotérél  de  l'Elal  (1). 
)n  qu'a  la  France  dans  l'Afrique  du  Nord  est  de  bM 
s  avantageuse  qu'ail  une  puissance  européenne 
elje  explore  le  Sahara,  les  rives  du  Niger  moyen. 
ludan  qui  lui  soiil  reconnues,  qu'elle  prépare  avec  il 
ans  ces  contrées  le  genre  d'inlervention  économiq 
jportenl;  en  môme  temps  l'Algérie  eonllnuera  4 
(2),  ainsi  que  celle  nouvelle  possession,  loule  Jeu 
d'un  glorieux  passé,  dont  il  nous  reste  à  parler. 
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DU  XX*  SIÈCLE  :  LA  COLONIE  DK  SAIUHA. 


XX*  siècle  a  vu  la  reprise  taruive  ae  la  pénétrab 
à  laquello  la  France  paraissait  avoir  renoncé  depa 

lu  coloni'l  FlîilfiTs  (18S1)  jusfjii'à  la  Iraverst^e  do  lî 

lissiiiii  KuN]T;iii-I.:iiilv  Cil  l«'.iS 

•ras  i\<-  1  .\Tl^-il■l,■^r^  iicd.limt  l;i  ^'UOrrc  su.l.arrj.-a:, 
a  il  niiii  l'.ioi';  iiims  oril  riiluinlis  à  luxiiper  k*  Ton 
t,qui  eiimplciit.cjii  la  vu  plus  haut.une  t'iiiquatiliiii 
'oyoas  pour  Jo  Ji'huli  tur  le  Clif.in   dt  fer   Tratuiahnnr» 
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<lrniiil('anu's.  Depuis  lors,ungrand  nombre  d'explorations  locîilos 
«Mit  rtr  dirigros  «lans  tout  le  Sahara  septentrional  et  central  par 
(lo  petits  pelotons  de  troupes  satiariennes  que  conduisaient  des 
<>nieierssut)allernes, comme  le  lieutenant  Cottenestje  lieutenant 
Giiiilo-Lohan,le  Ii«Milenant  Requin, le  lieutenantBesset  et  d'autres 
«Mirore.  Des  missions  plus  importantes  ont  été  remplies  par  le 
lapilîiine,  puis  commandant,  Pein;  le  18  avril  1904,  deux  petits 
corps  français,  Tun  venant  du  Touat,  diripfé  par  le  commandant 
l.aperrine,  Taulre  parti  du  Niger  et  commandé  par  le  capitaine 
Tlieveniaut,  se  sont  rencontrés  en  plein  Sahara  beaucoup  plus 
p^^s,  toutefois,  du  Niger  que  de  TAlgérie,  à  savoir  au  sud  de  Ti- 
missao,  vers  le  2?*  degré  de  latitude  (1). 

Toutes  ces  recoiuiaissances  ou  explorations  se  sont  faites,  les 
dt^rnières  du  moins, avec  la  plus  grand(»  facilité,  sans  rencontrer 
aucun  obstacle  sérieux,  physique  ou  humain.  S'il  a  fallu,  la 
prcmicre  fois, engager  quel(|ues  escarmouches  pour  pénétrer  au 
iinggar,  on  peut  maintenant  rayonner,  dans  tout  Timmense  dé- 
sert, en  très  petite  troupe  et  quasi  sans  danger.  Si,  dans  le  voi- 
sinage du  Maroc  et  du  Tafllet,  on  [>eut  encore  appréhender 
quelque  harka  o!i  expédition  guerrière  hostile,  de  la  part  do 
licrabers  ou  autres  tribus  sud-marocaines,  il  ne  parait  pas  en 
r\vr  «le  même  du  Saliara  central  et  méridional.  Les  fameux 
Touareg  n'inspirent  plus  guère  d'inquiétude.  Des  explorateurs 
civils,  comme»  M.  Gautier,  professeur  à  TUniversilé  d'Alger,  ont 
pu  traverser  ou  parc«»urir  sans  encombre,  sinon  même  sans 
péril  et  quasi  isolément,  l'immensité  désertique. 

Dans  la  région  saharienne  de  l'Ouest,  on  a  été  conduit,  pour 
1<'^  soustraire  aux  ]>réh'ntions  outrecuidantes  de  la  Porte  Otto- 
nian<'.  à  occuper  (|ui»lqu(;s  oasis,  voisines  de  la  Tripolitaine, 
comme  celle  de  Djenet.  ou  tout  au  moins  à  les  visiter  de 
lenipr,  à  autre.  On  vient  «l'être,  amené  à  faire  de  même  pour 
Hilma,  et  Ton  s'e^^t  enfin  décidé  à  mettre  un  petit  poste  perma- 
nent à  Agadès  :  il  n'était  ([ue  temps  si  nous  ne  voulions  pas  ris- 
rpier  de  perdre  le  fruit  de  nos  peines.  A  l'heure  presque  où  nous 
•  MI  ivnn<,  on  s'e-il  <lécidé  h  visiter  en  armes,  ce  qui  s'est  fait 
san-i  coup  férir,  le  Bi>rknu,  à  l'extrémité  nord-est  de  la  sphère 
airicainc  qui  nous  est  reconnue  par  nos  traités  avec  l'Angleterre. 

Aujourd'hui  le  Sahara  est  beaucoup  mieux  connu  :  on  com- 
mence à  se  rendre  com[de  que,  si  peu  douée  de  la  nature  que 
snii  celte  immen-^ilé,  elle  renferme,  en  certains  points  du  moins, 
de-s  ressources  ^uperli<'ielles,  soit  pastorales,  soit  parfois  même 
<'ulliirales;  en  outn»,  elle  parait  avoir  des  richesses  minérales 

1)  Nous  avons  d('*crit  tuutes  ces  explorations  et  leurs  résulUU  dans  notre 
livre  :  Le  5a/iara,  Le  Soudan^  etc. 


LA    COLONISAHO?»    AU   XIX*   ET    AU    X\*    SIÉCI.E. 

:  folie  à  rti'iiaifrner.  Noas  avons  contribué  ft  lUeai 
"inifiroiiiictivitii  ahsolQe  liii  Saliata  ;  il  noan  a 

*t(.'  siçaaler  cprtaihes  rich'?93es   mfn4^ralt>«  qui 
territoire   franijais.    dans   le     voisittagi^   rte  TJ 
des  KisTiicnts  de  cuivre  et  de  potasse,  qni  pflttv 
ipfirliince  dp,  premier  ordre  (1). 

vaiil  donc  par  lui-même  ;  il  n'est  pas  pnrtoiittDh 
L  sui-r:ice.  et  son   fidiis-sol  recèle  des  ri'chf>^]tes  p 

principiil  inLi'ri^  t  actuel  est,  toutefois,  d'ollVif  un  t 
sit  ou  plutôt  de  jonction  entre  les  paya  U-mpi 
el  les  piiya  tro[lititux  on  équatorîânx,  l«  SonUan 
iitriile.  entre  la  Mi^dUerranée,  où  ï>st  assiste  la  m 
rées  trivilis^t^es  et  linlf^rieur  massif  rie  rAtH()tir. 
>    les  [lins  ffrandes  facilités  il  l'é  ta  Misse  ment  H 
iidiiiii  liemin  de  fer;  une  soixantaine  de  mille  frai 
ori-;(i'(nti,m  et  2,50Ù  &  3,000  francs  dr  frais  dcspl 
oniètie.  des  tarifs  pouvant  dHcendre,  pour  ïwm 
ondi^reuses  faisant  le   parcom^  intégral  k    t  a 
non   nii^nie  1  centime    1/4  par  kilomMiT.  voilà 
u'dles  pour  dos  t  hemins  de  fer  (raut^sah&rieox  k 
1"  li;i)>ilni'll<'  <riiii   uu-\vi: 
M"""l  \"-' 1^'  fr..[i>v||,.~il,..i  l,„r_.|,.„,|.,  ,,  , 

—    1    f.--.|,lll„Mlh..|l,.^l,U;rt.'    .CMM',..    ,    ||„.,H1 
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I;»  iIOrr(ji>>aiii'(;  ili;  ci's  anniiiti^s  ropri'' s  entera  une  rlisponiliililé 
iniitU'llefle5million-;;i'n  faisant  itrfdle  (lîs[joiiilii!itrliibiis«'irHii 
e[ii[>rnnt  à  3  l/'^O.'iti.n  s<^  prot'iin-rail  ]i'2  à  \Vi  inillidiis,  smiinn' 
qui  jisstiroraîl  riicli'"'vi-mi'nt  iln  Tr!iiissiili;iririi  'n-ciiifuta!  'Am 
Si'l'ra  au  Mitit)  cl  rminiirait,  en  (niln-,  un  lii-rsiic  In  il.''|icii-('  'le 
c<>n~lrriclifni  du  Traii-^*;ilianen  orii-iilal  lliskni  au  Tcliail,.  Ajim- 
lnii~  i|nf  vraiscmlila|i!L-iiicnt  les;  ii('-lai>  lix.''.-^  \,»r  la  loi  .'le  ilHM 
lifiii'  lii  lirrrni^^auri'  ili--:  suhVeulinns  de  la  nii''lriiiiiili-  aux  cln'- 
itiLUs  il<'  IVr  al;^r'j'i('iis  ^rrunl  sans  liuule  sen^iljlenK'iil  tliniiniu'-s 
ilaus  lart-alité,  r(!xpérience  îles  deniières  anni'-os  (voir  i)lu>iiaiil. 
papi-  S^îl.  noie  [n'imi'Hanl  .re-ii.'nT  iiui-liiilf^rroUsiineo  (le  ec* 
Milivciiti"n-i,|»ar  suile  ilu  (li''v.'l'i]i|K'iufnt  (lisurmais  phis  ni|iiili^ 
rli's  reei'lles  lies  voies  fiTréi-s  iilirr-riiuim-s,  se  IrouviTa  l'-lre,  iii 
11'-*],  non  (iHs  di>  r,  iiiilticjiis  scnlenient.  mais  au  iiii)îns  .lune 
ili/aiui>  di'  million-:. (■.■  i|ni.à;i  1/ÏO/O. fournirait  leyaifrd'uiiem- 
[.ninl  lie  -Mimiliiim-.  sin(inda\aiila.t:ivtn'aueiju[i  |diis  ipir-  sut'll- 
-aiil  &  railiL'venn'ul  de  l'i's  j,'randf>  o-uvres.  Ainsi,  la  rianei' 
|i'inrrait  lonstruire  li'>  .Icnx  (-lii-iuins  di'  l'i-r  Transsuliarii-iis 
î-aiisan  roilreiiucnni'ini'nl  siseliar^rcs  aelnelirs. 

Ijiianl  au  traite,  imn-  avi>ri^  driuonlré  (]n'il  avait  loulc  cliaiue 
di'  "li'Vfnir  a^siv.  rapiilcnu-iit  iiu[nirlunt  et  de  ilimiiev  une  [■■'■nm- 
iirraliiin,  MUon  roniiilêt''.  du  lUciius  |iarli>'lli'  et  fort  a]i|irr'eialilc, 
ri  II  c-a|]ilMl  l'iiL-'a;.'*'.  Sini>  fenvovonss^ur  ee  |iciiiit  îi  ni.dri'  ouvnip- 
ï-l..'Tial  :  /■■   S„hfi>-a.  I-  Soiidin,  A  Iff   '.hciuis  de  f'-r  rem,Mnhn,-';-m. 

nu  II  .'Il  riirurcu»'  iiit'.-.].ar  la  loi  du -'1  ilri-emlire  l!"",'.  ■!.■ 
.!.'l,i.-lL.-r  ihi  i-.-li-  (lu  rAl^'.-rii-  [.oui'  !.■>  jila.'.'r -ous  nu  réffime 
-j.fi'ial  1rs  liTi'ilniri's  d<'  ri!xtrr-uii>  Sml  Al^rrrii-u  qui  l'iirm<>nl 
ai[i-i  rniilirvou  il'inii-  l'.dôiii'-  nouvi-l|i-  ;  ^  la  ndouj..  du  Snliara    . 

1..-  h^nUi-'lILrrtl.-    ,V-  ,--h;i\.-  ih  S„h>l'.i    out  nvu  UUr    >nd,.    di- 

r..ii-ri'ialinu  d.'iiii  ■  ,.rii>irlli-.  !..■  t-ai.i...rl  :.'rii.'raUiir  le  l.iidj,-.'!  .le 
l',i  l'I  iiiix  d.-l.'-.-ali..n-  alv-Tieruh-,  .lu  à  M.  .li'  S.dii. ■!■-.,  .■.uili.'nl. 
l'ii  .■ir.(,  un  a--.'/  :..ii-  .-liai-iln-  iulilul<>  :  !..■<  rai.|..id-^  tinan- 
.■i.T-  .1.'  VAI^rri..  avi-.-  la  .-.d..|i;,.  <lu  Siliara  .'.  i;..i-ai.i-alioi,  de 
I  >■-  li-i'rili.in-^,  .[iii  il>'\ait  i"'!!'.'  .L'Ii-rmiu.''!-  jiar  un  ii':-'lrmcnt 
<ra<]uiiriislrati'.u  |.al>li.|ii.'.  <-l  .>it.'..n-  a».'/  iu'r'iiU|dr|.-  :  \U  n-s- 
li'id  uahu'i'lli-nM-ul  -'lumi-  an  i.'..uvi-ru<>ur  vénérai  île  rAl^n'-rii-, 
iii.ii-  iiM[i  aux  di\i'r-i'.-  a-'-i-niliIi'.''*  alv''''ri''nues,  t'n  fli'xn't  .lu 
::•>  w-s.-niU:-  l'.itri.  aprùs  avi-  .lu  r...nsi-il  d'Klal,  a  llxi-  li-sivfrl.'s 
.jiii  iL-iv.  ni  [ir.'-idi'r  au  Iui.Il'.'I  i|.-s  .L'^jl-u-i-s  i-Lvile-  l'-s  e.inn-r- 
ii:iid  ;  -juanl  au.\  .!.-|i.'ii-i'-  niilitair.-S(|iril'  i-xip'nt.  l'ilfs  liirnn-nl 
.:iiv, '-in.'nl  au  I.U'I^-I  du  minM.''r>'  .!.-  la  r.tU'rr.-  n)i-lro|i'iililaiM 
lî  \  ni'>nl.'jd  h  I.T-'i-i.x'.M  IVaiir-  jmur  l'.-xiTi'iei'  rJOT.  la  moili.' 
.1.'  '.-"Il>'  •..■njrui'  l'iivirxij  .'-laiil  air..-<-t''.>  à  la  |>ro|.invalioii  .'v.'U- 
lii.-.i.'  du  .■ii.'Uiin  il.-  IrT  d.-  [..-■iir-trali'in  Ain  Si-IVa  CoIluiIi 
l".iii.ir.  Los    ili'']iiiiM-   civiles    de  ees   lr;rritMire>,   eoniint-naut 


.A    COLOSrSATlON    AU    XtX*    ET    AU     XX*    SIÈCLE. 

tîon  générale,   la  pereeption  ries  impôts  el 
routes  et  cliemins,  postes  et  télégraphes,  rt 
i.  (l'adirés  le  rapport  précité,  ù  2.30a.474   fraoi 
y  comprenant  5tî4,000  francs  de  dispenses  exln 
ronds  d'emprunt,   &  2,870,476    francs  ;  les   m 
■itéos  ont  atteint  2.686,000  francs.riont  2.  !04.(IOO( 
c-ctes  et  assimilées.  186,000  francs  rie  prodnils 
ipraphiques,  128,0i0  de  prélèvements  sur  ics  i 
etc. 

)ireH  du  Sud  de  l'Algérie. qui  composent  cette  «co 
en  emtiryon,  figurent  dans  le  recensement  alp 
ir  une  population  de  440.001  ftmes. 
uicipation  lies  territoires  sahariens,  ayaat  dèsoi 
pre  et  n'étant  plus  sacriHés  k  lAJpérie  propr* 
re  considérée  comme  un  réel  progr&s  ;  c'est  un 
pour  la  constitution  clfective  et  le  développe 
la  colonie  du  Sahara-  Evidemment,  elle  Aevn 
mps  être  couvée  avec  soiu  par  la  métropole 
Ineulionner;  mais, comme ledisait  un  des  Eurej 
lus  contribué  à  l'essor  d'une  vaste  partie  de  VMt 
■s:  „  purliiut  nii  il  X  ;i  d.-  I',>.^paci'    il  v  ,t  ,I,.  IVs,., 
-ih'-  <lii  Siili.uM  iM'  i-.-liT.-iil  ].,!-  ii.i!..|lniinr!Ll  w 

nu-. IV  .|ii.'  .1  uiir  iii.nnriv  In-^  iiUj,iirr;.i|,-,  iii,r 

liiiiiii~h';i[i\<'. 
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meurs  i-tc,  qui  si'  servent  lic  la  hcrsi',  Ju  roiiloau,  de  la  f;ni- 
cliutisf  fin  i|p  l:i  iiioissonneuEC  niéiianitiut*.  De  mcimc,  nonihre 
ilinili^'i-nes  ont  .imr'Iiiin''.  parfois  tout  ;\  fuit  niotii'riiisé,  leurs 
nioulinsà  Itlé  on  ii  linili',  Diuw  la  ii^liti'ot  lu  moyenne  imiusliie 
éLTiili/meiit,  il  m-  iii;iiji[u>>  (>;i<,  [uiriiii  li:s  snjels  musulmans, 
ile^iirifs  prof-TessiFs  ijui  tiiil  mioplê  la  l(.<dmii]iie  moderae,  (jui 
neiiiirent  à  îles  muteiirs  soil  au  pétrole,  soit  à  vapeur,  soit  au 
jra/  pauvre. ((ui  (^ve^l■elll  ries  luéliers.min  plus  suivant  la  routine 
arrhaiqiie.niais  seluiiles  proeéilésperreelionni''s.  Par  cette  voie, 
un  lertîiin  noinhre  de  uuisulinans,  sortis  le  ]»Ius  frénéruJement 
des  ranjïs  nioilerjtes  et  sulinlli-mes  de  la  population,  arrivent  à 
l'aisance,  parfois  à  la  rortam-,  non  seulement  parmi  les  Kaliylos, 
ce  (jui  est  le  cas  le  plus  fréiiu.iil.  mais  mr^ne  parmi  les  Arabes. 
M.  Ismae!  Hamet  cite  noni'uativement  des  exemples  divers  et 
«s-ie/  frappants  à  ce  sujet. 

1!  ne  faut  pas  se  dissinutler  que,  quoi<)no  comportant  nnc  no- 
iiienelalure  a-;*ex  ("'li-iidiie,  ils  sont  jnsipi'ici  encore  fort  exrep- 
ti<iiiiif[>  cKinuie  un  peiil  le  voir  plus  haut  fpa^e  -DU  en  ce  qui 
mni-ernc  la  possession  parles  indig^ne.s  d'instruments  aprico- 
li's  perfectiiinnés.  On|ne  peut  douter.toutofois.  que  ce  nombre 
n'aii^'mente.  rapidement  peut-i^lre;  les  faits  dOjà  acquis  sont 
siiflisaniment  dérn'instratifs  et  téinoi;.'nen[  que  les  mu^nlmans 
iilL-êriens  sont  su-^ieptililes  d'une  l'volntion  êionomique  qui, 
jtvei-  le  temps.  les  nielle,  sinon  tous.iiu  moins  eu  ^rani]  immlire 
au  même  niveau  que  nous. C'est  sur  celle  observation  ou  plutôt 
sur  cette  prévisiiin  que,  dès  les  [iréci-dentes  éditions  de  cet 
iiuvrai-'e.  n-ius  nous  fundions  pour  dire  que.au  bout  d'un  certain 
nomliri-  ilaiime-;.  un  demi  siècle  par  exemple,  quand  le  niveau 
ti-eliniqne  et  éronomique  de^  indit^ênes  se  sera  sensililenienl 
améliiiré,  rélénn'iil  eiirupéen  approchera  de  la  saturation  et 
I  îuimii:t'alion  enrii|ii'>enne  aura  plulùltenilance  à  diminuer  alors 
qnli  -'aecnili-e   y. -ir  plus  haut  pav'e  4-?.".  . 

K  se  produil  au>si,  dans  un  auln'  ordre,  une  évolutinn  paral- 
IMi'il'nneciiurhe  l'iicore  mince  di- l'élénn'ut  inilip-ne.qiiis'eU'oi'ce 
lU-  -a^-imiler  un  peu  uns  ci>imai^-ances  llii''iii'iqnes;  t'est  sur- 
[■ml  jjai'uii  II'-  iiidivi-ne-  qui  se  eiui-acrent  à  reitsei^rt],.,,,,,,,)  ,,„ 
a  .'■il.Vue-.  mollettes  autres prol'e>-i„ns[il.éntles  lires  rarem.'iit. 
eeji.n-laiit.  ihuis  ce  d^TUier  cas),  parmi  aussi  les  interprèles, 
i|iM'n  en  >it;iiale  lies  exiTiijiles.  M.  Isinaël  Hamet  les  cite  avec 
,-.r„,,|ai.^an.-,.. 

\,ii-i.  il  conimeiice  a  >e  constltiu'r  une  classe  moyenne  indi- 
-  ■JU'.  enciiro  Irè-  elair-emi^e  et  'l'un  moiliqiie  essor;  ^Taduelle- 
iiunl.ilesl  iiTlaiii  (jii  elli;  grandira.  Los  données  »ln  problème 
li''  I  iilniini^lration  de  I  Alf^érie  pourront  en  être  modillées;  tout 
;iu  [noiii-  ili'vi'<iiil-e]los  eu  ôtrc  itiflueDCées. 


ledl 
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a^I  Uamet  conclut  do  cck  observations  b  i 
ili'la  mpiiluliL('ininKi"'iii'<'l  Hc  la  nioiitalîti^euru 
sur  li'S  progrès  <lii  hcfjilicismp  pnnni  los  mus 
iiue  iiiirmi  les  chràlirns  11  jipuso,  d'atllt-uni,  c 
iniii(,'i'n»,(i1ii!innn)lireuxpt|ilu9invaco,[ilusl)an 
(■l  au  rlîmat.  qui  doit  flnitlemfïnt  absorber  nù  i 
ourojKk'n. 

visions,  îi  supposer  qii'i'UçBdoiwnt   s'applji|ui 
irhains, iVï-l-à-dire  au  siècle  cniMmi"»  ol  niéni« 
it,  manquant  di'  psycholopio  ci  sont  cou  Ira  !■-«■< 
Il  est  frivole  de  penspp  quu  le  rùle    el  rindu-' 
(jue  ruiiLii){utiisnu' uussi,  de  race  soient  pr^--  il 
1  siipposiuit  ci.'llo  iliiipurition.  ello  nf  potirril 
[irts  IVnniilemeiit  il'iin  pran'i  nombre' <)f  i;.  ; 
•ipiiri  Mif'clc8.I.a  libre  pemfe  n'csl  pastleslin 
ipiilcnn'iit  le  groupe  miisutnian  et    u  tmti 
■c.  miisulmaiic. 

re  actuelle.aprts  ime  domination  incontestée  d'< 
lies,  signàlt^c  par  le  Ub^^ralism''  et  lo  ilâvrlnii 
du  paya,  k>8  AiikIo>s  sont  U'i'»  pri^ciiiiâs,  maà 
fnt  ni\milman  rjut  tend  ft  aftlrmcr  df>  pïit*'  tié*l 
i<-,  son  iilral  l't  SCS  vues  .lind.'pendaiH-o  l  -  Il 
1  Alfri'rii'  rt  eu  Tuiii-ir  ijue  lu  tinsse  Irtln'-i-.  coi 
-une  i-ortiiineini'sui'e  li' veniis  des  eoiinni''>-anci 
ipii  |iiii'lc,  jmr  exemple,  l'uinvinimenl,  iiotr«> 
ijues  e\ce|)lii)n>.  ni^'fîlifjcaliles  p;inni  les  iiitrig 
lieux,  n'a  rien  abandonné  dp  sus  t-'onroiitloniit  i 
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litiior  une  tjhissi-  moyenne  indigène,  rcliitivt^iiii'nl  progressive 
flaisi'p,  dans  les  ri'';îiniis  du  Toll  l't  des  liiiiils  plufi'itux.  Ci-llo 
tUisse  niovcniic  indi.L'i>ne,di'sl!m'i>  it  un  n'cnitonuMil  de  |ilns  en 
[jlns  considi'paltfo,  ticnilTii  nnc  |iI;ii-l'  cliiKjiir  Jtmr  plu?,  t-'i-.-inde 
(l;iiis  l:i  mise  en  valeur  îles  ressotincs  de  l'Alp'-iii'.  Sa  coiipéni- 
tinn  Oi'.ononiiipii'  sera  trè^  jiréi'ii'iise;  ses  iii!i''n'[-i  niLilériels 
[jonminl  In  purli-r  an  inainlieii  de  Tnrdre  et  i-ji  l'nire.  dans  mie 
l'i'rlaine  mesure,  luif  classe  pomirralrice:  miiis  il  n'y  a  rien  là 
ipii  pr^-pare  une  tii>iun  jiroeliaiiie:  lu  curiscieneo  iitusniinane  ne. 
si'ra,  sans  iloale,  pus  enliimée,  du  nmiiis  pendaiil  di's  scories  de 
Kénératinris:  la  diU'érenoe,  sinmi  I  ;iida;roiiJsnie.  ih*  menliiMté 
avee  la  pnpnlatiiiii  d'ori^rini'  eiir-ipêenne,  snlisisli-ru.  Il  faudra, 
■raillein-s,  donner  fi  eetli'  fla-.se  nioyenni!  iiidi>.'ène,  de  plus  en 
]ilii-i  importante, rle>  salisriieliniis  morales  ;  t-i-  no  sera  p;is  là  «lie 
médioere  diriiriitté  dans  l'aMMiir.  Les  proldiines  al^ariens  ne 
s'aiinimcenldouc  pas  co.ninii>  devant  être  simples  an  conis  du 
W"  siècle  et  des  siècles  snivaiils;  il  j'andra  tout  un  système  ma- 
lai-é  di'  tr.Tiisaclions  et  di'  i-unlrepuiils  ciiti'e  les  divers  élénu'nls 
lie  lu  popuhdirni.  destinés  à  ii'>li'r.  Inn^'lemps  du  moins,  liélé- 
rojrèiH'S. 

Il  ré-ulte  di'  relie  nilualiun  «(in'  li-s  eolons  d'orifriiie  cnro- 
péi-niu' ne  piuirmiil  pas  [tenser  à  la  sê|Kiriili(iii  d'avec  lu  mé- 
Iropole;  toute  lendance  an  sépariili>nie  les  coiidnirail  an  siii- 
liilc;  il  faudra  liiujoiirs  nnx  rnluns  I  appui  iruiie  mélnipole 
cui'iipêi'mK-:  cl  >i  ci'  ne  devait iMre  la  France.il  riindrail  <]u  ils  en 
|iii>sciit  une  aiilrc  :  mai*  la  France,  par  «es  anlécédenh.  la  plas- 
lirili-  de  sa  race,  la  ■ionplcsM-,  sinon  la  ri-nrielê.deses  inslilnliiuis, 
'-I  enri.re  la  iiiidropulc  e-ii  .onvicnl  liMnieux  à  l'ancienne  IJer- 
l.cri.'cciilral.-,  cV>l-à-dir.-  :  l*\lL'.-rir  el  ji  la  Tunisie. 

Niiu-  parieroii*  iill-ri-iif  nt.rd  de  la  •.iluallim  di-  tn  France 
■.<i\  ^\■.<t^'•^^  :  contcidnu>-i>.>uj  di-  dir.  ici  ipic  iton-^  ne  c-UHeillnns 
nnllemenl  à  la  Fran.-c  d'a^suni' t  I.;  ^-^J.<.ll■■;ll.illtc  de  la  tolalilé 
dcsIi'iTll'iire--  iuiiriicaiii>;  celti'  •'iitr>'pri>c  excellerait  les  furces 
di' -l's élétiii-iils ii.l'>iii>atenr>el  risiinerait d'élirai)leràla longue, 
pliil'il  ipic  de  ciiii-..liiiii'.  s;i  vilitalimi  Niird-.Vfricaine  en  nuMin- 
li-riip*  ipi  ijlc  auinili-ruil,  au  iiiniii- durant  des  dizaines  d'années, 
-.11  intliK'Ucc  cri  Fiiropr. 

Li:  Ki:i.i  ^s].Mf:^^  ne  i.ALGKUir  K>  l'.'iMi.  —  i.n\rU"sios. 

N'pu-  Mviin-  I  ml  il  il''  plu-  liaul  'pa^re-H!'  les  résnihils  j.'énériHix 
■  lu  ['■c.'Ti~cmi-tildi'  ]:«r-  cl  reproduit  à  cesnj'tl  -piiL'e  -liill  irn  t;i- 
'  !■. Il i.:i\  ce  rcti-1'iL.-ii.'iiii'iil-  i'é||-i»peclirs:ipii  nous  a  clé  rommn- 
iiiiiui'  |i:u  r^iilniiiir-lratir.n  ak'érlenne.  Depuis  lors,  nous  avons 
1.-.  Il  ili- iille  ci  a'ii'il  liioT  iinelipic^  ronnni'ntaJres  de  ue  reeeii- 
"■ ni  ipii  iiié]'i|i-i]t  ipii-  l'on  î>y  arrête. 


puhitîoii  iiidi^^no  iiiusiilmaiK^  qi 
du  Tidikelt  récemment  annexas, 
cliiirresn)niIs.parson  mouvomcti 
et  (les  israt'litcs  imiiKf'nos  dont  I 
12,7!»  p-  100.  l*-*"r  iiomhrc  citant  d 
In  population  municipalecuropét 
popiiliiliun  comptine  à  pnrl.iguico 
prisons  et,  en  Jiioe  l'arm^-cmont 
lu  part  prnlialdp  do  cnl  éliWiirnt 
fiart  (armt'o  dt'^duitc),  »nll  une  di; 
knn  total  d(>O35,0(}0haliitanlti(I)f 
pi^ciuie. 

Cl'  rliilfV.'  (te  (I2ô,<)00  Kuropt^i-n' 
lui  (]u'on  ''lit  dil  PSpi'rer.  La  popu 
on  liHll,  tiiujours  d'après  le  tali 
rj75,2-2".!  Ames;  eoiiinic  ellftnnmtc 
gaiiide  40.395ftmpa,cequi  estpe 
tCc  h  partïdans  rnmii'p  1908  et  i-< 
doit  grossir  di- l^^^  peu  eclle  iii 
plil«  fonsiilémlilc  .'ii(ri-  le  rei'et 
\>6i^nn  fonnarit  nlms  lu  pi>piilalini 
de  190t  {ùlî>,-£-J'3„  soit  un  accrois 
encore  plus  notable  dans  l'inlei 
f-183,4i:Ki  Ëurupt^ens  de  populatio 
(;V>9.  717).  »oit  ÀG.liÔ-i  d'augment. 
M-nient  de  la  popululion  cumpé 
rore  Ittpn  plus  fort,  ■42;?,"^5  unies 
Moit  (Il  .VIU  de  plus-value. ec  ipii  I 
Inpjtcnienl  dti  pliyllnxi'Tii.en  l'r.i 
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c'ipale  on  Algérie  était  encore  plus  fort  (|iie  dans  la  période  1901- 
191H5,  à  savoir  45,4r>;^  Ames  de  gain  contre  40,30c. 

Ainsi  le  taux  d'accroissement  île  la  population  européenne 
a  été  sensililement  plus  faihle  dans  la  période  riuinijuenale  19  »1- 
11H)C  (juc  dans  cliacune  des  quatro  périodes  quinquenales  anté- 
rieures; il  tend  ii  se  réduire  <run  recensement  à  i'auhe  :  cela 
tient  à  deux  circonstances;  d'une  part, la  diminution  de  la  nata- 
lité parmi  les  Kuropéens  ^voir  plus  haut  [»a^^e  405  .  d'autn»  part 
ramidndrissement  de  l'immigration,  notamment  à  la  suite  delà 
reconstitution  <hi  vignoble  en  France  A  d(»  la  crise  viticole  uni- 
verselle. 

I/élément  européen  ne  s'accroissant  plus  que  d'une  quaran- 
taine de  mille  ûmes  par  période  quin(|uennale  et  menat;ant  de 
s'accroître  encore  moins  à  l'avenir,  on  est  oldigé  de  rectifier 
tous  les  calculs  que  l'on  avait  faits  sur  l'importance  future  de  cet 
élément  en  Algérie  ;  c'est  seulement  une  augmentation  de 
8,000  âmes  européennes  par  an  ;  il  en  résulterait  {\iu\  en  1930, 
quand  l'Algérie  franijaise  sera  devenm*  centenaire,  elle  n'aurait, 
au  plus,  que  815,000  à  820,000  liahitants  de  souclie  européen- 
ne. F.tant  donné  que  l'on  arrivera  ilans  un  certain  noml»re  d'an- 
nées, [>resque  certainement  au  cours  du  présent  siècle,  sinon 
VLM's  le  Tuilieu  môme,  à  une  saturation  de  l'élément  européen, 
on  peiil  se  deman<ler  si  celui-ci  parviendra  jamais  à  dépasser, 
notablement  du  moins.  1  million  d'àmes  en  Algérie,  tantlis  que 
!a  croi>sance  continue  du  nombre  des  indigènes  portera  certai- 
nement le  rbill're  de  ceux-ci  à  0  millions,  sinon  à  7  millions, 
dames.  Alor^.  cette  contrée  d<'  colonisation  mixte  perdra  de 
[dus  «Ml  plus  le  caractère  de  colonie  de  peuplement  et  accen- 
tuera celui  de  cubmie  d'exploitation. 

In  autre  trait  du  dernier  recensement,  c'est  lu  tendance  de 
pUis  rn  plus  visible  à  la  prédominance  dans  l'élément  européen 
lin  farteur  étranger.  Le  tableau  repn»dnit  plus  liant 'page  421), 
(b»nne,  pour  le  recensi'ment  de  lOJtj,  des  indications  plus  pré- 
ri<e>  (|ue  pour  les  précéileuts.  Il  en  résulte  que  la  population 
franeaise  d'origine  paraît  avoir  diminué  depuis  19ul  et  mémo 
depuis  l.>9<3  ;  ce  n'est  cclainement  pas  le  cas  ;  mais  on  a  mieux 
di>c«*rné  les  injjrédients  divers  entrant  dans  la  population  fran- 
rîii>e  tle  nationalité.  Les  Fran<;aîs  d'origine  encore  ne  sont-ils 
pMs  absolument  purs  de  tout  alliage)  sont,  dans  la  population 
municipab»,  en  l*J0O,  au  nombre  de  278,97*5,  sur  C15,G18  Euro- 
péiu-i.  ce  qui  fait  ressortir  un  chiffre  d'étrangers  de  330,012,  en 
exi'i'dènt  de  57,0<j6  ou  de  plus  de  20  p.  0/0  sur  les  Français 
d'oriL^ine  :l;. 

1 1  Lors  d(i  recensement  du  4  ma»  1906,  ooa  rangé  dans  lei  Français  d'origine: 
1*  Tous  les  individus  issus  d'un  père  français  d'origine,  nés  en  France  ou 

eu  Algérie. 
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;i3(J.ti|'J  tmtiitânts  d'origine  ôtraDKt'ro,  il  ot 
'iiil  iialuralisf's  cl  seulement  )(Mt,108  i|iii  m 
li-  il  lï-l  ciTlaiii  (jiiL',  paroii  les  170.'U4  nalurnl 
ijiliichi  majorité  pcuWtrc  garde  actiiellrmi-nl 
i^iiiL-'ijc,    parfois  même   la  lîinguo  «le  leur  jf 

iliviilii^nés  [|e  parents  inconaiis. 

ilivLilus  nia  d'une  mère  Trançaise  eld'ua  pète  ineotiiiu, 
it  (Irangùres.  soit  uaturaliiées  par  décrel,  *o\l  natnr» 
lariéei  avec  d«>  t'rauv^)  d'urigioa. 
!i  rrunçaises  d'origine,  mariées  [aptti  la  naturslisslïoa  4e 
Bratit'^n  nataraUséis  français  par  décret  ou  pnr  ta  loi  de  ISl 
a  rangé  dans  les  élraogen  naturaJitês  françai*  par  d«cr« 
1ividu9  majeurs  des  deu(  sexes,  iifs  à  tétraiigt-j-,  qui.  en 
liions  impiupes  en  Algérie  jior  le  Sânatiis-Cocuatte  du  Jl 
;du  leur  natursliaaliun  individuelle  pu  drcfete  «péi-Ui». 
(nranls  mineurs  ou  u^ajeurs  des  deux  lexe*  issus  de  cea  i 
tlninger  tamtne  leurs  jiarenls  et  qui  liaient  minean 

|nfaDtc  mineurs  ou  majeun  des  deui  leiei,  ai*  nti-  U  t»l 
(isotif"  par  Utcrela  de  ieun  pariuli. 
IM  l'-lranfièrci,  mariées   apr*»  l'i   naluriifltufinn  «/» 
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<1  ori.LMih',  iiola  1111111*11 1  ru  or  (["i    coiiccriK*  réléniciit   esi>atrnol 
«l;m>*  la  [H'oviucc»  (i'()ran. 

ij's  iiaUiraliîsalioiis  iiidividui'llos  ;voir  plus  haut  pa^^o  -ItjGj, 
Mhlruuosfrra<luolloni('iiLaprrssollicitaii«jn  clos  iMtrr('S'^rs,ot  por- 
tant acliicIliMiK.Mit  sur  uu  i'iiill'n*  «I<'21,<V.m;  p(>rsôintos  exislaul  <mi 
lî"H>,  ôiit  pu,  ilau-i  la  trrs  frrainlo  uiajorili'»  ih's  ras,  rorifrrrr  à 
Irurs  hruiMIriain's  ou  saurtionurr  clii'/  l'uxilrs  xMilinii'îîl'^  frau- 
rais.ll  w'ou  i»îst  pas  dr  lurmo  pour  un  ^naud  noiuhro  «Ir^  IIS.T-IS 
•  '(ranpTs  naturalisas  automaliijuoniriit  [mw  la  loi  d«*  l^S'J.  I.t.» 
riinuiicntairc  uianuscrit  du  ivctusimihmiI  ^Ir  P. MM»,  «j no  nous  a 
Iransini^  l'admini^d'alion  alî^ôrii'Uin*,  l'ail  à  •'<•  siijrl  unr  dislim*- 
lion  iinp(»r(aidr  cl  h**;  rrllrxions  suivîint(»s,  ou  c<»  rpii  ronrrrnr 
tnnjours  la  [io|>uia(ion  nnuiiripalt^  : 

I  ■ian.'i-'»  iialuiiilitô»  liiiii.ii»  par  la  lui  *iv  l"".* 

!>•  iiiiiiiti-iiH-iil  Sou»  couJiliuU  sii^iipn«i«'« 


Territoire  du  Ni»rJ 

Territoires  «in   Su-I 

Total  général  de  la  popu- 
lation de  rA!j:éric.. 


•♦7.1711 
7>»n 


r)ij.7'.»S 


ll«.7l?s 


•  Ain.>i  ipron  lo  Voit. dit  la  n(d<'  di*  I  aduiinistralion  al^^érirnnc, 
rr  l'Iiilliv  dr  IISTIS  iialurali>(''>  de  la  lid  d«»  ISS'j  r^l  fnrnir  il«* 
d(Mi\  L'-ptuprs  d'inipoilancr  nuinrriipii>  inr^-alr  <pril  a  paru  nô- 
«*i*^>airr  dr  hirn  dislinfriicr  ponr  r\  ilrr  toute»  lausso  inlrrpri'da- 
lii>n.  Il  ^1'  n»in[»osr  ru  rllrl.  d'uuj*  part.  —  <.d  iMMir  un  pru  nioin^^ 
dr>  ilt'ux  li»*rs  —  d'individus  d'tjrifrinr  étranp'*iv,  in'*s  >ur  ii*  >ol 
alL'^»'Ti«'n,  ayant  arquis  d('/iyntir«'tnentJi(dir  nalionalitr*  :  el,  dauln» 
pari  —  ri  puiu'  un  prii  pln>  d'un  li'*r>,  -  d'individus  iTuri^^nr 
•  •Ir-inirrrr,  nr**  rn  Al^'^rrir,  qui  u(*  sont  drjà  jdus  dr>  rlraiiLrrrs, 
mai-"  ipii  iw  ilrvirndronl  d-'/ini/iv^^tfient  fr'aiirai<  qu'à  Irur  luajt)- 
rili'  M'uli'un'ni,  ^i,à  collr  rpnqur  'Arl.>^«lu  C.odr  rivil  fornir  ilu 
lt'\t«'  di' la  lui  du  'J«i  juin  ISS'j  il>  >oni  nirorr  donuriliés  daii>  la 
«  MJniiii'  et  nr  d'M-linrril  pas  iintrc  iialiiuialitr.  h'nnr  nianirrr  i;r- 
nri'.dr,  la  prnpnrli«»n  ilr  ros  drnx  trrouprs  se  rrh'ouve  ilans  rlia- 
runr  i\o>  i.:oiuuMin<'<  ilr  1  .\lvi'*rii\ 

SiirirNr)U.7'JSTialiirali^«'S  drcrtlr  driixiruir  ralr^n)rir,  32.35:1 
-••ni  d'uriLfirir  r^pa'jrioIi\  11', 221  d'ori^nut*  ilalirnnr.  4,71<>d'ori- 
jinr  ni.iltai>r  «d  1  .T»  S  d'ofiji^inr  divor^r  europrruiir.  Ou  pi'Ut 
:.nili'ini'nt  pr«''Vuir'.dan<  rrs  rondiiions.qur. durant  \v^  Vl  aniirrs 
ijiii  vunl  <i'riiMl«'r.  la  lr«'s  ;j^ro>sr  uiajuritr  t]r<  rtrauj-^rs  qui  ac- 
ri'.i.Tnnl  à  ïndrr  nalioualilr  srra  il'orifçiur  (»spa^'nole.  I)e  plus, 
il  n-ullr  ilr  Irxîïun'n  dr>  rlûtlVos  tournis  par  les  communos, 
qii''  la  prrsqur  tidalitr  «Irs  futurs  naturalises  espagnols  sr 
Irouvr  dans  1rs  ilrpartrniriils  d'Oran  ot  tlAI^'cr;  et,  parronln». 
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IIS  j^fiinilr"  p;trtic  des  futurs  naturalises  italiens  etn 

0  iiaii>  liiâilépartenicntsiln Constantin»  et  d'Algf! 

valions  ailmiiiislrativcs  portent  ù   lu  rênexion 

!S  habitants  rl'origine  espagnole  est,dès  main  tenantj 

fcliointiVant  lians  la  province  d'Oran.    On   trouva 

cclti -ci,  fil  ce  ([ni  concemn.  la  population  mm 

i  ri'iiin,iiis  iloriKine  seulement,  (l'apr^.s  W  n'«i 

I  IKiJii  ;  d'iiiLln-  part,  fin  y  a  recensé  li.870  iiiilunl 

i,rirJ4  natiiralisi^s  ea  vertu  de  la  loi  de  I88ï>.  l'm 

I,  dnnl  on  peut  penser  que  plus  de  70,000  sont  dvf 

bnole;  en  oulr'e,lcs  Espagnols  restés   «^tron^ers  » 

Jrovince  d'Oran,  au  noinlirc  de  ~9,4fïr».  c(r  qui  fait 

iôO.OOO  habitants  environ  d'origine  espagnole  en  c 

■contre  85,7U2  Frani,'ais  :  c'est  près  de  KO  j».  100  «le  p' 

lent  espagnol  augmentant  beaucoup   plus  que  le  A 

l'excédent  de  la  natalité  sur  la  morlaliti5,  d'une  | 

l  haut,  page  405  b.  410),  et  par  rimmigmlion.il».-  l'aut 

lut  que  les  hahilanls  trorigine  espagnol*.'    en  cfllr  | 

' .  dans  Irès  peu  de  temps,  deux  fois  ptns  Dotnbr 
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Iniruinspar  exempte,  suisfics.  helffcs,  anKlo-maltais,  même  ita- 
lit:ris.qiie  l'on  pilt  joimlre  au  çrmipi!  fram^-nis  d'originp,  on  aurait 
jKnir  reliii-ci  01  à  9?  OU  tîntes  et.  avec  Ips  israMites  iiiiligèncs 
tiiiliii-alis.''î.  118  on  à  llt>!'0')à  op;iosf^r  aux  TO.OOf)  à  T:.',!)*)  na- 
hir;ili*)''>  l'-paviiol-i   |i1ih  hs  7!>.  lio  K-ipajriiols  rcsli'-s  l'iraiifrera 

ihiit-  lit  pruviii ri traiiT  on  SIM-ail  donc  toujours  on  trî'SBcn-iMc 

iiili'ii'.j'il.' nuuir'riiiui'  |nmr  la  ruuiparaison  ctliniqui^  di'S  «li'ux 
^'iiin|ii's.  iiiiiis  lu»  i-iiiiservrrait  l'in-ore  assez  lonj^li^nips  la  su|i(''- 
rtoi'ili-  l'Ii-i-liirali'.  lians  ri'iiscniMc  de  la  [U'ovime  ilu  moins,  car 
il  |i(juprjiit  eni'trr  iliiri'remmont  en  certaines  loeaiili^fi. 

Ih'^t  ri'irrellalileiiui'Ia  Frano;  uait  pas  fait  plus  rfelTorts  pour 
^■,■l•.•.iMlil('^  les  espagnols  alp'Hens;  elle  n'a  pas  suTlisamment 
u-;i'm1i'1  r-L'i>U';  elle  a  couipIiHemnnt  laissi*  ('cliapper  iinfluencc, 
qui  t'ùt  |iu  l'Ire  très  utile,  du  culte  iVoir  plus  haut  paîrc  415;. 

r.flle  aftluence  des  Ksiiat^nols  dans  la  province  d'Oran  esl  na- 
tut'L'Ili!  ctiniivitalile  :  elle  a, de  plu:),  de^^rands  avantaf^es  écono- 
uiii|u<'s.  V.c  sont  d'exn-tli'nts  travailleurs,  qui  ont  une  at>titu<Ie 
loiisliUilionnelle  au  riiuial  nord-africain.  Le  voisinage  et  la  pau- 
vri'li?  de  rEspafrne,  la  pi'olinciti^  hispanique  portent  sur  la  rive 
africaine  voisine,  en  plein  épanouissement,  un  conrantdemî- 
^'^llilln,  qui  satraililirn  certainement  à  la  lonsue.  mais  restera 
liinL'li  iiips  curi-i lit' rallie  et  survivra  au  très  faihle  courant  d'im- 
iiii'-'niliiin  fram^aise.  Il  ne  peut  (Mre  question,  parles  raisons 
ilinnii'i's  plus  liauf  Voir  pape  40S)  d'abolir  la  loi  de  1881)  snr  la 
iialurali'>jli'in  ;  mais  il  serait  utile  et  Ii^gitime  de  subordonner 
]iiiur  l(<clraiii-'(Ts  iiaturalisi^s  la  jouissance  des  droits  politiques 
'l'iecturat  et  cli^ihililê  à  la  possession  par  ces  naturalisés  de  la 
pratique  courante  de  la  langue  française  et  de  suspendre  ces 
■Iniits  pour  ceux  Je  ces  naturalises  qui  ne  roumiraient  pas  la 
linnv.'  quîlsont  la  connaissance  de  la  langue  française  usuelle. 

I.cs  remarques  ((ue  nous  venons  de  faire  pour  les  Espagnols 
de  la  i.riivince  iriiran  ne  s'aiipliquent  pas  ou  ne  s'appliquent 
v'iii"-rc  â  d  antres  rliqncnts  étrangers  de  population.  Ainsi,  les 
AriL'Io-Mallais  i-l  [l'ij  Italiens  sont  loin  de  susciter  dans  la  pro- 
viiiii'  de  ()iin-l.iiitine  les  mêmes  appréhensions  que  les  Espa- 
irri'ils  d;ms  la  jiiovinci;  d'Oran.  Dans  la  province  de  Coustantinc, 
<  Il  l'IVi'l,  les  Frjineais  d'origine  sont  au  nombre  de  7:t,079,  con- 
tri'  T  -M'.'  Européens  nalurali^és  par  décret  individuel  et  25,10.0 
|-.ur.>|,é..|i-  nalurali-éj  en  vertu  de  la  loi  de  188!),  soil32.4'9 
p.,iii-  .1  -  deux  derniirs  groupes  ;  il  v  a  en  plus,  dans  la  mOnic 
prM\iij,,-.  |s,ii-,>;i  Kalieiis  restés  étrangers  et  4.0:W  Anglo-Mallais 
•'■IjanL-'ii-^  ét.-alenieiit.En  réunissant  ces  quatre  derniers  groupes 
il  iri  y  .jiiiirnanl  même  1,939  Espagnols  et  1,397  autres  étran- 
ir.rs  europét;ns  résidant  dans  cette  province,  on  n"a  qu'un  total 
'le  r.s.uil    Européens,  de   souche  non  française,  soit  natura- 
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i-'-'UH  otraiiscrs,  contre  73,079  Français  d'ôpfinifr  ' 
1  lionr  t'ii  imniliic  tout  à  fait  prppnndi^nuit,  oatrr 
H   Kiiro|jiTn<  d'orifrini!  (ïtningtpe  Nont  trj's  loiaif 
lix'  comiiui'l,  im  mmiiiru  usspz  notalflL-  «yiaiil  -It-^  Al- 
riiiiia,i'i!M  Uel^'cs,  [li.->  Suisses.  t\\û  ont  une  iitt-iitulilt' 
iimeat  française.  r.Vsf  >lans  la  [trovincc  da  Con^laa- 
éinoDt  frani^ais  d'urivïnt'  ii  1»  l'iiis  forto  supt^riuriti^. 
si,  mais  faible,  iliina  lit  pmvinco  .*i*.\lKer  :  1IS.I;<* 
'rijîino,  toujours  eu  n-  qui  conccrac  la  populatinD 
..(jiilrc  7,41;;  natiiniliti's  individuel»  et  51.045  natu- 
kl  lui  (ie  188'.',  l'nsiriiilitc  pour  t;cs  ilpu-X  t:nl^>tarirï 
;ir,,(3H  Espai^tiols,  1->,;Î87  UalicQS-  I.45I  Aiiplo-ÏUl- 
autres  étrangers  européens,  s»it  52."Vtl  Fiirop^<>ns 
f,-.TS,  qui,  si  l'on  y  joint  les  59,357  nuluniliséti  eur>- 
un  total  de  lll,9iMt  F.ufopcenaiJ'iirî^'int'  étraujï^tv 
i'incc  (IA!|jcr  coptrcliB.lW  Frani;ais  d'ongine.  Cr 
nenl  conserve  donc  la  supôriorittî,  quoûjuc   celle-ci 
ii|i  moindre  que  celte  qu'il  a  rfaiis  la  province  4e 
:  d'iiiilre  pari,  iiarmi  lesi  nnlunilisi>s  de  la  pnwiin- 
.1  pld-ii'iir-  iiiilliiT-  .r,\l-.aiirii-l,.,iT:tiii-..|,.  [î,'. 

.l..hi   1: Illillili'  '-A  :>  J>''1l  |)n''>'utll]>l<''l.'MI>'tll   '1  't 

,li',  1,1   vv 1 ;i--.'   .h-  rlr.HipT-  -■•    r..j,.irl.i 

iMIMll---,!   nrij ll(-|i.MI1.pi.MVs|;,Mt    A\i\    .■II%-      i 

ClIAFMTkE  X 

La  Tunisie. 

LE   RÉGIME    DU    PROTECTORAT. 

Conditions  giM'.hales  et  origiiies  de  notre  étabi.if!:eaiekt  bn  Timsik.  — 
I/nncicnnc  Urgence  de  l'Est  se  trouve  mieux  préparée  que  l'Algi-rie  à  «Irvi-iiir 
une  t1oriss.int<^  colonie  d  cx^loitdtion.  —  DifiÉrenceb  profondes  entre  U  Tu- 
nisie et  l'Algérie. 

l.o  traité  du  Bardo  :  son  imprécision  et  son  iDSufÛ^ance.  —  Les  diverses  ct»n- 
vt>ntii>ns  qui  ont  suivi.  —  Los  trois  ratégones  de  servitudes  auxquelles  la  Tu- 
nisie était  assujettie  vis-A-vis  de  lEurope  colliotive.  —  La  réforme  financicie 
L't  l:i  garantie  de  la  dette  tunisienne  —  La  réforme  judiciaire.  —  (>>mcrjen- 
ciiuent.  mais  insuffi-ance,  d'unt*  réforme  douanière.  —  Conception  inconi- 
pliti*  que,  jusqu'in  I&IK),  les  Français  se  .-ont  faite  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  droits  à  Tunis. 

l.s  «iiioMSAiioN  ni.\>rAisK  F.N  TiMPiE.  —  L'opuvre  de  la  France  peut  être 
agrJ4'<iI(',  iiidu>tri(  Ile  et  ccimmerciale. —  Les  ct»nditions  de  l'agriculture  «le  ce 
pav?.  —  Lrs  diverses  catégories  de  productions  réDJunératrii  es.  —  J^i  terre 
liispniiilile  nVst  pas  rare  en  Tunisie.—  Les  domaines  des  ancien»  f:i^ori>  du  Hey. 
L'  s  Habuiis  uii  biens  de  uiain-innrte.  —  Le^*  grands,  les  moyens  ci  ie.-  pc- 
hls  pro[)riétiiiro'«  européens.  —  La  main-d'œuvre  agricole. 

l.:i  lui  funrière.  —  L'immatriculation.  —  La  location  perpétuelle  des  Habous 
moyennant  un  enzel  ou  rente  loni-iére. 

Lisais  l'uur  attirer  un*;  ni»nibreustr  immigration  de  petits  et  de  moyens  colons 
fiMii-ais  par  1  utili.>atii)n  des  «  Hubous  •  et  du  domaine. 

Lfs  rps^t»iiri'<s  indu>tricl!e*.  —  Les  inine-s  et  les  carrières. 

L»     l'IU.lKMiiHAT  :    Al>MIM<ll(AIloN,  JISIICK.    FISANCES,    THWAL'X    PUBLICS,    IXSTULO 

ii'iN.  —  Caractères  du  piotccturat.  —  Sa  supériorité  puur  les  colonies  d'ex- 
{ili'itali'in  dans  iu4  cuntréos  >lèji  un  peu  civilisées.  —  L'organisation  cen- 
trale :  le  ministère.  —  L'or;;auisitiiMi  lo-^ale  :  les  contrôleurs  civi  s  et  les  juges 
lit'  p.iix.  —  Le  tribunal  mixte.  —  Les  tribunaux  frani;-iis.  —  N;  •<»s>ité  d'une 
'ii.tiir  d'.'ippel  à  Tunis. 

I.t'  tiu  !pct.  —  Le  régime  fiscal.  —  Les  mauTais  impôts.  —  Leà  réformes.  —  Pru- 
•  iont:*'  ipi'il  y  faut  apporter.  —  Les  forêts.  —  Le  dévcluppemeot  futur  des 
II'  <iiurri."^  ■lumaniales  de  toutes  s»rtes. 

L'  s  tr.iv=iu\  p  iblics.  —  Lenteur  initiale  à  construire  des  chemins  de  fer.  -• 
iui partance  et  exploitation  peu  coûteuse  du  réseau  récent.  —  Ses  compté- 
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première  grande  chose  que  la  France  ait  faite  depuis  1871;  c'est 
niérae  la  première  entreprise  sérieusement  utile  pour  elle  qu'elle 
ait  conduite  à  l'extérieur  depuis  1850.  Le  Sic  vos  non  vohis  ne 
saurait  être  réternelle  ina\îme  de  notre  pays.  Les  ineptes  ciiail- 
leries  et  les  injustes  dédains  qu  a  soulevés  l'expédition  tunisienne 
ont  déjà  disparu.  Si  noire  gouvernement  tout  en  respectant,  pen- 
dant longtemps  encore  du  moins,  Tautorilé  décorative  du  Bey, 
a  a^sez  de  sens  politique  pour  transformer,  avec  le  temps,  le  pro- 
tectorat en  annexion  définitive,  les  bases  de  notre  empire  africain 
en  seront  singulièrement  élargies  et  consolidées  (1). 

«  L'importance  de  la  Tunisie  n'échappe  à  aucun  esprit  sérieux. 
Outre  les  avantages  de  son  sol  et  le  caractère  relativement  doux 
<le  sa  population,  cette  contrée  a  encore  ce  grand  prix  pour  nous 
qu  elle  nous  offre  des  ports  beaucoup  plus  beaux  que  ceux  de 
l'ancienne  Régence  voisine.  Si  Ton  supprimait,  comme  on  le  fera, 
nous  en  avons  la  confiance,  soit  le  port  de  Rochefort,  soit  celui  de 
Lorient,  et  que  l'on  transportât  à  Bizerte  les  établissements  mari- 
times, les  arsenaux  qui  se  trouvaient  dans  le  port  abandonne  de 
rocérin,  on  créerait  à  la  France, dans  la  Méditerranée,  cette  situa- 
tion forte,  inexpugnable,  qu'elle  n'a  jamais  su  ni  complètement 
acquérir  ni  surtout  conserver  Bizerte,  presque  en  face  de  Toulon, 
quoiqu'un  peu  plus  à  l'Est,  formerait,  avec  le  grand  port  mili- 
taire de  la  France  continentale,  une  corrélation  d'établissements 
maritimes  comme  peu  de  puissances  en  possèdent  i2i.  » 

Depuis  la  quatrième  (1891)  édition  de  cet  ouvrage,  le  gouverne- 
ment franrais  sest  acheminé  vers  la  transformation  de  notre  pro- 
li'ctorat  à  Tunis  enannexion  presque  complète.  Quand  nousavons 


1  No.is  avons  maintenu  iutô^ralemeut  le  texte  de  l.i  qiia'riême  édition  de 
rtt  .iiivrR::o  181*1  ;  drpuis  lors,  [lar  la  conqut*'te  de  tout  le  Sniiîau  et  par  celle 
fit»  Ml  î.'iji'rar.  le  L'imv»?rDoment  français  a  fait  ile  nouvelle?  trrandes  choses 
n-i  lit  .1  la  prise  de  p  i^^s  .^-ion  de  Ilndo-Ghine,  c'en  l'sl  une  a  .ssi,  mais 
m-  :;is  imp  .rtaito  <»ii  plus  pr^-caire  et  pliia  frairile,  vu  Téloigneiuent  de  celle 
•■••liiiiir.'.  nu-iiit  ati  toriiiL'  annexion,  nous  ne  le  prenons  pas  ici  dans  le  sens  de 
I  ■  'tippr-'ssi.'n  d  i  Ht-y  »t  •!  i  rr^çime  actiiel.  mai-*  ^'implement  dans  le  sens  de 
r.tii  1  ti'iu,  p.dir  la  plus  ^rrinilo  p^rti»^  d'aillrrurs  inj  'Urilhui  effectuée,  de  toutes 
|t.<  -rrv.in.lr<i  iiiii  t:r«.viii^:)t.  dr  Is^l  ri  ly.»7.  la  Tunisie,  au  regard  iJe  diflérentes 
p  î.s-in fs.  iii.l.i:iirne:jt  la  <jr.inle-Ureta;5Mio  et  lltalie.     {S'tle  de  la  5*  édition.) 

•J  <:■■  vipu  .111"  nous  formulions  ♦rt  qui  fut  longtemps  regardé  comme  chimé- 
ri']M>  i-i.i  tout  iixï  [jii.in^  comme  tcniëraire,  à  cause  de  l'opposition  redoutée  de 
1  Aru!- 1'  rri-  ft  df  lltaîie,  Qéi  en  train,  à  l'heure  actuelle  (1901  ,  de  recevoir 
?  I*!' If  t. ■Il  :  cfst  une  nouvelle  preuve  de  ce  que.  njL'me  sur  le  terrain  des  ap- 
i  ;.-  :iti-n^  prati'pie*,  1».-  h<)mmes  «pie  l'on  appelle  de»  théoriciens  voient  le 
'.',  '<*-^  l»eri'i''i'np  plus  n>'ttemenl  que  les  hommes  d'Etat  et  annon^'ent,  soi 
<i  :-^  ;ii''s  aniK  es.  5oit  heaticoup  d'années  d'avance,  au  milieu  de  l'incrédulilé 
t:-.  r.i  r.ilc,  les  solutions  qui  prévaudront  un  jour;  c'est  aussi  la  démo  util  rat  ion  de 
l'iuî^iieDre  que  tîui^sent  par  avoir  les  ilées  émises  même  dam  des  ouvrages 
qui  ne  s'adressent  pas  directement  au  grand  public.       (S'Ae  de  la  5*  édilion,) 
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si  souvent  poussé  à  «  l'annexion  »  de  la  Régence  Ho  l'Kst.nou'i 
n'entondionspasdonneràce  motlasii^niflcation  queboaucoup  »lo 
personnesluiontatlribuéc.Nousn'avionsnullenKMiirinlontioinlo 

supprimer  le  pouvoir  du  bey  qui  est  pour  nous  un  très  utile  auxi- 
liaire, mais  qui  ne  doit  être  autre  chose  que  le  preniîpr  do  no- 
sujets.  Nous  ne  voulions  pas,  non  plus,  que  Ton  assimilât  sim- 
plement la  Tunisie  à  TAlgério,  qu'on  lui  donnAt  le  régime  >i  in- 
stable et  si  défectueux  qui  a  été  appliqué  à  cette  dernière.  Nou 
certes,  la  Tunisie  doit  rester  éternellement  distincte  do  rAljf*^rip 
être  administrée  d'après  un  autre  système.  On  no  doit  pas  fair»^ 
en  Tunisie,  de  colonisation  ofiicielle;  on  ne  doit  pas  constituer 
artificiellement  des  villages  européens  au  milieu  des  Arabe?.  H  \  :i 
mille  raisons,  dont  certaines  très  graves,  pour  que  la  Tunisie 
reste  tout-à-fait  distincte  de  l'Algérie. 

Parce  mot  d'annexion,  nous  entendions  que  la  France  doit 
rompre  absolument  tons  les  liens  particuliers  qui  moitont  la  Tii- 
nisi(î  dans  une  sorte  de  dépendance  des  puissances  eiirop»'enno>. 
notamment  de  TAnglclerre  et  de  l'Italie.  Les  capitulations  doivent 
y  être  complètement  abolies  ;  on  s'est  contenté  de  les  modifier: 
il  faudra  arriver  un  jour  ou  l'autre  à  leur  suppression  abso- 
lue. l-.a  commission  financière  internationale  devait  cesser  d  exi?- 
/er:  on  y  est  arrivé  après  quelques  tâtonnements,  en  garanlîs^nnt 
la  délie  tunisienne.  Au  point  de  vue  des  relations  avec  l'étrar'Lvr. 
la  Tunisie  ne  devrait,  en  aucun  point,  différer  d'une  lerro  fnit 
çaisi»;  vuild  ce  que  devait  être,  à  nos  yeux,  l'annexion;  •>îi  y 
viendra.  On  y  est  presque  venu  (1001). 

La  Tunisie  paraît  présenter  infiniment  plus  de  ressources  ncilu- 
relles  et  sociales  que  rAlîrérie.  Ouaïid  on  parcourt  celte  oontnt^ 
il  est  impossible  de  se  d»''n'ndre  de  l'idée  que  le  grenier  de  lionv 
n'a  pas  pour  toujours  disparu,  que  l'ancienne  fertilité  n'e-t  [j.t- 
perdue,  qu'il  suffit  de  creuser  un  peu  la  terre  et  de  la  sollirlir-r 
par  quelques  dépenses  pour  faire  repnraitre  cette  fécondité.  Dit  - 
la  plaine  de  la  Medjerdah,   dans  1»»^  \.i||f^es  latérales  et  aux  eiui 
ron<  deTuni>.saîis  parlt'rdc-  niontacrnes.ni  «le  la  rt\s:ion  nirriiii  • 
nal(»,  il  y  a  des  cenlaini's  d(»  millo  he(lan'>  ih*  li*rres,  qui,  l»i.  li 
tryvnilléi'N,  pourraic^nl   nnurrir.  dan<  lai  .anr(\  une   pi)(»ui;(|;Mii 
airricnle  a'^sf^zdïuise  Le^  r(»v..(uip(»(»<  m  l'orrls.  en  pàtuniLre*;  mon 
taj^nruxjie  t'ont  pas  non  p1u>r!rr;nil,l\nlin,h'spn)tluilN  iniui-raux. 
parliculirreruf»nl  les  rarrièn  ^dc  pliospluilrsel  li»s  iuinr>  dtM-ala- 
]\\i\w  i/inc  <'td(^  l"er,<»ul  um«'  iuip«>rlanc«'  én<u'uie:  reN«if>r  di*  la  Tu- 
ni^ii'  doit  rire  l>eauroup  [>lus  lapidr,  sinon  rrhi(ivru)tMil   plus 
aiii[ile,  que  celui  de  la  ;:ran(lr  cuinnie  voisina. 

11  faut.  lnulet'«»is.  appliqu«'ràla  Tunisie  un  ré^^ime  aiiniini-lr.il. :' 
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et  politique  très  différent  du  régime  algérien,  et  ceux  qui  rêvent 
d'annexer  le  premier  pays  au  second  se  trompent  singulièrement 
sur  les  conditions  de  développement  de  l'un  et  de  l'autre. 

On  sait  quo,  en  deliors  des  simples  comptoirs  commerciaux,  11 
y  a  doux  principaux  genres  de  colonies  :  les  colonies  de  peuple- 
ment, comme  le  furent  les  États-Unis,  comme  le  sont  encore  le 
CiM.iila  et  l'Australie,  et  les  colonies  d'exploitation,  comme  les 
Indes  et  Java. 

Entre  ces  deux  classe^,  si  nettement  tranchées,  il  peut  se  ren- 
enntrer  des  colonies  mixtes.  Ainsi,  pour  les  coloni(>s  espagnoles, 
le  Pérou  et  le  Mexique  se  trouvaient  dans  ce  cas.  La  population 
indigène  y  était  assez  considérable,  médiocrement  assimilable  et 
déjà  assez  avancée  en  ci\ilisation.  L'expérience  prouve  que  cesco- 
Iniiies  mixtes  présentent  infiniment  plus  de  difficultés  que  les  colo- 
nies à  caraciùre  accentué:  elles  sont  beaucoup  plus  lentes  à  se  dé- 
\elopper:  elles  n'arrivent  qu'au  bout  d'un  temps  énorme  à  l'unité 
et  à  la  pacitication  complète  ;  la  conduite  à  y  tenir  est  infiniment 
|>lus  malaisée. 

L'inconvénient,  je  ne  veux  pas  dire  le  malheur  de  l'Algérie, 
mais  le  vice  originel,  dont  elle  res-icnlira  les  effets  pendant  bien 
de>  dizaines  d'années,  c'est  quelle  se  trouve  être  une  de  ces  colo- 
nies mixtes,  à  caractère  indéterminé.  Elle  n'est  pas  uniquement 
une  colonie  de  peuplement,  comme  l'Australie;  elle  n'est  pas  non 
])lus  et  ne  peut  pa>  être  une  simple  colonie  d'exploitation  comme 
.l;i\;i.  L*inr,»orlaTïee  et  la  consistance  de  la  population  indigène 
empêchent  qu'elle  d»»\ienne  une  Australie  méditerranéenne; 
ir.Mitri*  part,  Ie<  indiîrènes  ne  sont  pas  as^ez  nombreux,  ni  assez 
I  ihuiiiuix.  ni  a<s(v.  d«:M'ile«î,  pour  que  la  foïiction  de  la  nation colo- 
îii-.ilrice  pni-«-e  se  borner  à  diriger  leur  j»roduction  et  leur  com- 
merce comme  TAn^^leterre  et  la  Hollande  le  font  pour  les  Indiens 
et  les  M  liai-.  De  là  viennent  tons  les  tâtonnements  de  la  colonisa- 
tion alirérienne  depuis  soixante-dix  ans. 

Notre  pr»*mier  représentant  en  Tunisie.  M.  Cambon,  ministre 
n-id»Mit.  a  eu  le  mérite  <lo  conci*voir  que  l'on  pouvait,  en  Tunisie, 
jii,.n'»<!rr  :niti»Mnent.  et  par  une  méthode  plu*  simple,  plus  hu- 
m  iirii\  moin-  ci)nt(*ii-e.  plus  ci\ilisatrice  en  un  mot,  arriver  à  des 
i'-.u!iaN  hr  ini-oup  p!ii>  prompl<  et  néanmoins  considérables.  La 
r..ii<iiluiiMn  rie  h  -vM-^té  tunisienne  s'y  prête,  ainsi  que  le  carac- 
trir  (les  haliil  int-.  La  Tunisie  doit  être  pour  nous  une  colonie 
iî«*\pk»ilati'.»:i.  «lela  ne  veut  pas  dire  qu'avec  le  temps  un  a<sez 
ur-îid  nombre  (le  Franç:ii>  et  plus  encore  d'Européens  n'arri\«Ta 
]»:i-  a  <'v  tixer.  <U\  p'iit  prévi»ir  qu  avant  Ir*  milieu  du  xx  siè- 
«  1.'  ;  an«  i«ime  riiL'i'nc»»  comptera  trois  ou  quatre»  cent  millt» 
à  nu-    «11*   race    rmupéenm'     Mais   c'f»st   le   cours  naturel  des 
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es  y  amènera  et  Iws  y  reUendrn  ;  ce  dp 
iirtitlciel,  ni  Ips  faveur*!  «dmiiûxtraUves,  iii 
ventionnée,  ni  k's  coiicessîonii  gratuites  it' 
calions  des  biens  du  B<'y  ou  de  cpux  de  M  - 
ion  des  domaines  dt's  Arabes  ;  au4?un<>  di- 
la  plupart  emportent  toujours   avec    elle>   ■ 
[•iix,  ne  sera  nécessaire  pour  ijuc  la  Tuhl:.. 
dément  une  (tes  pluH  belles  rolonics  d'cxpluiU 
Il  ne  sera  pas  besoin  non  pluft  tl 'enlever  »es  dK 
m  indigène,  de  l'humilier,  de  )ii  pincer  ]fifntïft 
des  Européens,  en  donnant  Sux  iidh  des  dV 
e  l'on  refuserait  «ux  autre»,  en  faisant  dp»  fi 
iticndraientla  vie  des  autres  dans  lour»  main- 
es  entre  EuropiVns  et  indigènes  qui  soat  >i 
lu  cours  du  développement  de  la  colonisali' 
Jèvcront  des  difflculiés  de  plus  on    plus  _■ 
as.  et,  je  reupfirc,  n'existL-ront  jamais  en  Tun. 
ïnîr  une  tlorissaiile  colonie  dWpIoitalion,  l'auci 
bien  mieux  préparée  que  ne  lu-lail  l'Algérie  Ion 
'autoril6  du  Ûey  de  Tunis  était  beaucoup  plus  en 
iiniveraeitement  reconnue  qne  celle  du  Uey  6'K 
uTi^lilu.iil  une  \i^'ritalili>  nioiiarclLÎi'  rQiup.ic|o.  U 
•  •  foniiJiil  LLii  Kliii  Ii'thJ.iI,  iiii.-(jri-i>tiint   cl    rcmu.iai 
iii>l^iitiric,  wlui  rrUivLii  l't  unu  foui'-  d'autre-^  per 
bi-'-aÎL'iil  inrinipalieiiiiiioiil  In  supruni-'ilie  Un  îhfx 
,n\in\:i\]cn  l'-l  plus  di'iiM?.  plu>  lUc  aii->i,  le  «^ol  « 

,.p,,,>r,1   l',.|-lil..    lf>-  )i-i1iilî  iv,ni!,/l,.^  r,,i..i.w.l    ..«o    .. 


LA   lUMSlE   :   COSDITIO.NS   GÉ>'ÉRALtS.  593 

l'un  des  trails  qui  disliii|;uenl  les  colonies  d'eiploilatîon  des  co- 
lonies de  peuplement,  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  la  nation 
iMloiiisc  surtout  avec  des  «ipitaux.  cl  dans  Ii'  swond surtout  avec 
U(''  lionmie^.  Los  douiairn'S  de\  ront  donc  fïln;.  eu  moyenne,  lieau- 
l'iiup  plus  t'ieiidus  dans  une  colunie  d'expluitation  que  dans  une 
colonie  de  pouplfinont.  En  Algérk-.  au  contniirc.  la  propritUé  est, 
l'i)  friTii'-ial.  c'jll.'ctivi'.  tjuctqucs  bons  esprits,  il  es!  vrai,  pn'-len- 
di'iil  ipii'  pcul-(''lni  la  propi-iùlt'  algérienne  ottruit.  lors  de  la  con- 
qui'-lt'.  lieaucDup  moins  que  nous  ne  le  pensons,  ce  raraclèrecom- 
jjiutii~te.  et  fpie  cust  riou-i  qui  l'avons.  >inon  invi-nté.  du  moins 
j-'énéraliM-  et  rendu  ilcfinïti!'.  tjuoi  qu'il  en  soil.  la  propriété,  en 
AlKt-rie,  se  trouve  ^ijnéruleuieiil  iiollective.  et  il  l'aut  beaucoup  de 
temps  pour  la  Iranst'ùrnier  sans  violenee  et  sans  crime  en  pro- 
jirii'lé  parlii'ulière  qui  suit  aisément  Iran-niissilile  aux  européens. 

Ti'lles  sont  les  différences  prolonde-i  qui  m'  préM'ulent  entre  la 
c.tluiiisitiun  de  i'.VIp-rie  et  celle  île  la  Tiini-ie.  Autant  lune  a  été 
il  iv-lr  encori'  pleine  d'hésitations. de  lâlijnneni>'nts.d'end)arras, 
lii;  ilit'IiniHés  el  de  lenteurs  de  tout  i^eure.  autant  l'autre  peut  être 
^ill]ple  et  rapide. 

Itespecter  partout  l'organisation  indigène  ;  l'améliorer  et  l'as- 
souplir par  la  diffusion  des  méthodes  européennes  el  par  rin- 
fluence  da^'euts  français  habiles  el  bien  choisis;  faire  peu  de 
(li'lieii-.--  (lirecte.s  pour  la  eolunisation  :  mais  faire  en  sorte  que  la 
ei.h.iii-atiuu  Irouve  d'elle-iuiîme  sa  place,  voilà  notre  tâche;  elle 
n'r-l  p.i-  seulerTii'iit  >iiiqile  en  théorie,  elle  peut  l'ùtrc  eu  pratique. 

La  nahire  du  Irailé,  -i  ..inp  ^ùr  Irês  incomplet,  conclu  par 
M.  .lui—  l-iTiy  m  ISS]  „vec-  le  Ft.-y  el  les  enKa^'^Ml1.>nts  »i  ma- 
lr,i<<.ritreu-ciuenlpri>euvrrsle^|inissanco>élranfrêres.:ili>rsquo 

M'-  IrniiiioraNipaienl  à  la  .Ma d.a.  le  Sainl-C.loud  >h-  'l'unis, 

e(  .|ii'il  ur  .ir-|irnilait  qnede  iii>u>  dr  les  t;iire  .-ntrer  dans  la  ca- 
[■l'^ili-.  i.iil  .■ulnuré  il'iis-.-i^  v'i'''""'e>  iliriicullés  le  berceau  d« 
IImIiv  II. jouir  ttuii-imiie. 

Il  sul'til  de  lire  le  trailhi  du  Uardo  pour  s'apercevoir  que  le  gou- 
viinement  JVançais  semblait  éviter  de  vuuloir  cunslitucr  une 
e..|..iii-à  Tunis.  n<'iireu>emenl  l'insurrection  de  Sfax,  les  mas- 
>'.ii--  (!''  l'ihi.-il  Zer'-'ua.  viiirenl  quelques  mois  après  forcer  la 
Jii  ■;ii  ainilreuiiiii-lèie  m  pu>illaniuie;  on  se  décida  à  occuper  la 
vi;:-  HL.''ni.-  t]i-  'l'uni.;,  puis  la  ville  s:iinte  de  Kliérouan,  t[ui  ne  lit. 
li'.ihi.'ur-.  .lu.-urje  apparence  de  réïi^lrinfe.  La  pression  publique 
>  .liil  Lr^t.  ..[[  iiMdiJiipar  une  convention  du  t<  juin  188J,  puis  par 
ii;:  d.iji-l  du  loi:li.ibre  ISSI .  1^,  enlin,  par  différents  arrangements 

.1    V.„.  I  i„ji,r  ;'.-,liikMi]..ij  d^  [»..  l...i.t,..iir...  1.-  irait-  il.i  Hai-Ju: 

I  Ar iKi-;  1,1.  —  Lrtj  Itdile  tia  iiaix,  J'uiuiLé  ut  Je  cduiuiurce  et  totiXet  «atr«i 
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transformer  en  colonie  française.  L'intelligence  du  premier  rési- 
dent, M.  Carobon,  y  aida.  Les  événements  politiques  dont  le  reste 
de  l'Afrique  fut  le  théâtre,  la  permanence  de  Toccupation  anglaise 
eu  Egypte,  la  conquête  du  littoral  de  TAbyssinie  et  d*une  partie  de 
la  mer  Houge  par  Tltalie,  la  poussée  allemande  en  Afrique,  et  un 
peu  plus  tard  aussi  le  traité  de  délimitation  des  possessions  aile 
mandes  et  des  possessions  anglaises  dans  cette  partie  du  monde, 
secouèrent  la  faiblesse  et  l'indifférence  de  nos  gouvernants, 
notamment  de  notre  Parlement,  lui  donnèrent  quelque  émulation 

a  la  somme  de  125  millioas  de  francs  et  de  la  dette  flottante  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  17.550.000  fr. 

Sou  AlteBse  le  h^j  slnterdit  de  contracter  à  l'avenir  aucun  emprunt  pour  le 
coiuptt-  lie  la  Kég»>nc»;  sans  rautori<ation  du  Gouvenieuieut  frauçai?. 

Art.  3-  —  8urleA  revenus  delà  Réf^^uce,  Son  Altesse  le  Bey  prélûvera: 

1*  L<;s  sommes  uécesdaires  pour  assurer  le  sorvire  «li:  Ti^mprunt  garanti  par 
la  Krauce  ; 

2'»  La  somme  de  2  millions  de  piastres  (1.20i).0(JO  fr.),  montant  de  .«a  liste 
civile,  le  surplus  des  revenue  devant  être  affecté  aux  di'ptmsed  <l'admiuiBtrati<ju 
de  1.1  ll*!ffence  et  au  remhoursemeut  des  charges  du  Protectorat. 

Art.  4.  —  Le  prissent  arrangement  conlirmo  et  complète,  eu  tant  que  besoin, 
le  traité  du  12  mai  JS-^l. 

11  Ti(^  moditi«'ra  pas  lesdispoMtious  précédemment  intervenues  pour  le  r^gle- 
mi-ut  «les  contributions  de  guerre. 

Art  r>.  —  La  pri-sentt*  convention  sera  soumise  à  la  ratification  «lu  Gouver- 
ntiiMMit  (le  la  K^publiqu-  Française,  et  riustrum>>nt  de  ladite  ratiQcation  sera 
fournis  à  Son  Altci^^e  li*  Bey  de  Tunis  dans  le  plus  bref  délai  possible.  > 

A])r<''s  cettf  convention  nous  étions  librus  d'intervenir  dans  les  alfaires  inté- 
rieures «le  la  Ri'irt'nco,  mais  nous  n'avions  pas  encore  l'instrument  appropria  à 
cviir  iiitervi.'nti«»ii. 

\a'  fit^cr^'t  du  4  oct«'>bre  l^ii  qui  institue  les  contrôleurs  civils  y  pourvoit, 
Voiti  c-'  «li'rr^t  : 

<  Le  Pr*'-sid(Mit  il>:  la  République  Française: 

.,  rinisidôrant  que  l'article  !•'  «le  la  Convention  franco-tunisienne  du  8  juin 
l>>lt  iioune  au  Gouvernement  français  la  faculté  «le  provoquer  dans  la  rcircnct; 
K'.-t  r'ifornics  a<liniiiistr.Uives  nécessaires  pour  labonu<>  administration  du  pays; 

<  ^'oiHi'KTaiit  «lue  le  fonctiounomimt  d^  n«)tre  Prot^^ctorat  comporte,  d'une 
pirt,  le  maintien  «l'une  Aduiiiii^lration  indi;;èue  ;  d'autre  part,  l'exercice,  par 
1  .lutorité  française,  d'un  contrôle  permanent  sur  les  actes  de  cette  Admini^ 
tr.itjon  ; 

<  (ioiisidérantqu'iîy  a  lieu  d'organiser  d'une  manière  régulière  le  sarrice  dii 
couIihI''  : 

■    Vu  l'article  1"  de  la  loi  «iu  7  avril  1S84  ; 

«  Décret»;  : 

V  Arl.  1<'.  —  L'n  corps  de  contrôleurs  civils  français  est  institué  en  Tunisie  Ils 
r<  bvoiit  du  Résitient  «le  la  République  française. 

•  .  Art.  'i.  —  Le-i  ('ontrôleurs  civils  seront  nommés  par  décret  du  Président  de 
l.i  i^i-jiubliipie.  sur  la  proposition *ilu  Ministère  des  affaires  Étrangères. 

t>'  -  (^iritmleurs  suppléants  pourront  être  nommés  par  le  iiésident  du  Gou- 
V-  r.i'-m-  lit  fi  Tiuii'.   » 

Apr  <:  «e  •i^cret.  l'a  Iministration  française  était,  du  conseutemeut  ilu  lîey, 
niiitr»'>i<e  d.iM<  Il  Régence.  On  voit  avec  quelle  rapiilité  s'était  moditié  le  traité 
du  l'anlo.  Il  ne  restait  plus  qu'à  émanciper  la  Tuuisi«  de  MS  servitudes  diverses 
entre  les  autres  puissaoces  européennes. 
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africaine  :  sous  ces  influences  extérieures.  Ul^ 
e  dégagea,  quoiqu'elle  n'en  soit  pas  encore  com] 
\,  (lii  la  plupart  de  ses  servitudes  barbaresques. 
idesélaienl  d'une  triple  nature,  financières,  jodid 
aies.  LeBey  de  Tunis  avait  eu  la  faiblesse  de  ( 
Lions  de  la  finance  cosmopolite  qui,  par  des  eropi 
nsulililé  et  employés  sans  profit,  lui  avait  faita 
Tients  disproporLionnés  avec   ies    ressources  A 
rtout  sous  la  molle  administration  îndigëua.  N'a 
çulièrement  l'intérêt  de  ses  dettes,  le  Bey  arai 
telle  par  trois  puissances  européennes,  la  Fn 
cl  l'Italie,  lesquelles  avaient  constitué  une  com 
iic  qui  gérait,  pour  le  compte  des  créanciers  e 
s  revenus  importants  de  la  Tunisie,  notamment  < 

■nement  français  obtint  du  Parlement,  en  188*. 
irantie  de  la  France  à  la  dette  tunisienne,  ce  qui 
invertir  de  5  0/0  en  4  0/0,  d'où  résulta   une  écon< 
i  1/2  par  an  sur  les  sommes  dont   le  Trésor  tuai 

'iMVMifiil    rfduv.ilile;   l'annnilp' '!>■   I;i  il^tl.-- <.<  ir 

.■;m:.(M()  irtm'>  'pii  piiu\uiiMit  >,iiH   linriii.'   ,!if:; 

■nn'ilr  ri'iioinli;!,    ri'p.'inl.uit,  -W   r-.pj.o^iiMi, 
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la  convention  financière  internationale.  L'Allemagne  est  la  pre- 
mière puissance  qui  s'entendit  avec  nous  à  ce  sujet.  L'Angleterre 
et  l'Italie,  les  deux  plus  intéressées  il  est  vrai,  ne  donnèrent  leur 
adhésion  que  plus  tard.  Devançant  leur  acquiescement,  notre 
gouvernement  installa  à  Tunis,  dès  le  27  mars  1883,  un  tribunal 
français  de  r*  instance  et  six  justices  de  paix  dans  les  principales 
villes.  Au  1''  août  1884,  tous  les  tribunaux  consulaires  devaient 
cesser  dVxister. 

La  troiïi^ième  forme  de  vasselage,  le  vasselage  commercial,  a  été 
fort  allégée  en  1897  quoiqu'il  en  reste  encore  quelques  traces  (1906). 

La  Tunisie  avait  des  traités  de  commerce  avec  ITtalie  et 
l'Angleterre  assurant  à  ces  deux  contrées  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. L'on  pouvait  soutenir  que  la  nation  pro- 
tectrice, qui  fait  les  frais  du  maintien  de  Tordre  dans  le  pays 
et  qui  en  garantit  la  dette,  doit  être  considérée  comme  étant  à 
part  de  toutes  les  autres,  et  que  l'on  ne  pouvait  se  réclamer  de  la 
clause  dite  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  »  pour  obtenir  aux  pro- 
duits italiens' ou  anglais  en  Tunisie  un  traitement  aussi  favo- 
rable que  celui  qui  régit  les  produits  français.  Mais,  l'Italie  et 
l'Angleterre  pouvaient  toujours  opposer  l'article  si  imprudent  du 
traité  du  Bardo  par  lequel  la  France  avait  garanti  l'exécution  des 
engagements  pris  par  Tancienne  Régence  vis-à-vis  des  autres 
contrées.  La  France  n'eût  pas  dû  hésiter  à  répudier  ledit  article 
du  traité  du  Bardo,  les  circonstances  générales  en  Afrique  s'étant 
considérablement  modifiées,  pour  toutes  les  puissances  euro- 
péennes, depuis  l'année  1881.  On  préféra  attendre  l'expiration 
naturelle  du  traité  de  commerce  italien  avec  la  Tunisie  en  1890; 
une  nouvelle  convention  entre  la  Tunisie  et  l'Italie,  en  date  du 
^s  septembre  180G,  ratifiée  le  25  janvier  1897  et  devant  durer  jus- 
qu'au l-*"  octobre  1005,  se  contente  de  stipuler,  pour  les  marchan- 
dises italiennes  en  Tunisie  et  réciproquement  pour  les  tunisiennes 
en  n«ilie,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  notamment 
lappliralion  du  tarif  minimum  français  et  reconnaît  «  que  le 
trailement  de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  la  jouissance  est 
acrordêe  à  l'Italie  ne  lui  donne  pas  droit  au  régime  douanier 
qui  pourrait  être  institué  entre  la  Tunisie  et  la  France,  mais 
seulement  aux  avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit  qui  se- 
riit-nl  eonrédés  à  une  tierce  puissance  quelconque.  *>  Par  contre, 
ce  qui  est  tout  à  fait  excessif,  la  convention  de  189G  assure  aux 
i)a\  ires  italiens  et  aux  pécheurs  italiens,  le  cabotage  et  la  pêche 
-ur  toutes  les  côtes  tunisiennes  dans  des  conditions  exactement 
«  Orales  à  celles  qui  seront  faites  aux  sujets  tunisiens  etfran- 
r.iis  *>. Il  fût  fallu, en  10<»5,(lato  d'expiration  «iecetli»  ronvt'ntioii.ro- 
vriiir  >urr»'lti»  roncessionex<'<»ssivooularé(luire.  Huant  au  trait<'* 
:inirlo-tuni-ii<»n.  il  avait  un^» dun'»o  imlétermiii»}e,  ce (|ui  faisait  ilin» 
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-pétuel.quoiquecetleÏDterprétation  pâf  être  conte 

invention  de  1806-97  conclue  avec  Tltalie.  on  o) 
-Bretagne  une  révision  de  ce  traité.  Par  un  arra 
)ctobre  18'.17,  entre  les  gouvernements  TrançaisM 
vaut  durer  quarante  annt^es,  le  traitement  de  la  Di 
isée  a  été  stipulé  de  pari  et  d'autre,  étant  entendu 
nt  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  Tunisie  ne  comp 
ment  français  «.Par  une  exception  qui  n'adefnrw 
décembre  1912,  les  cotonnades  de  la  Grande-BretJ 
nies    britanniques  ne  pourront    être    frappées  i 
,  de  5  p.  100  de  leur  valeur  au  port  de  débarquera 
;s  que  fussent  ces  servitudes  qui   ont  pesé  sur  la 
•n  1897.  elles  ont  eu,  d'autre  part,  ce  bon  cAté  d'à 

un  régime  commercial  moins  restriclif  que  celnl 
généralité  des  colonies  françaises,  et  elles  ont  ma 
erceavec  la  métropole  peut  grandement  se  dével<^ 
oit  besoin  d'assujettir  les  produits  étrangers  à 
levés. 

L's  sept  ou  huit  premières  années  de  l'occopalion 
nté  en  France  de  regarder  l'ancienne  Régence  de  I 
nmlrér  où  nous  élion<  senletiipnt  «"iLiblis  au  d.t 
iliiimc^.  [«'■iii'volo-  ol  d'i^dniMlcurs   [.ravi-;oir<>-   V 
ri-idi'TLT  riinnnc  une  véritablf  (.■uliniit--,  ,|rii.  n\r. 

jiln^  suii[i!i'.  nioin'i  fortl^n^e,  iluil   nnn-  ij..nn>'r 

^  rrtMiIlHci.,,,,.,,!  ,,„,„.■>..-,',  !■,  l-'i-irw" 
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Unis,  de  Tlnde  ou  de  Russie,tandis  que  les  blés  algériens  entraient 
en  franchise;  de  même  pour  les  moutons,  les  bœufs,  les  porcs. 
Bi*Mi  plus,  les  semoules  lunisieniie>  payaient  en  France  6  francs 
les  KM)  kiloKianinies,  tîindis  que  celles  des  pays  ayant  des  traités 
de  coruiniMce  aver,  la  Franco  n'étaient  imposés  qu'à  3  francs  ;  les 
huiles  d'olive  de  l'ancienne  Régence,  l'un  de  ses  principaux  pro- 
duits, étaient  grevées  de  4  fr.  50  les  100  kilogrammes  et  celles 
d'Espagne  ei  de  Portugal  seulement  de  A  francs  ;  les  vins  tuni- 
siens ju-^qu'à  l'automne  1890  ont  dû  payer  4  fr.  50  par  hectolitre  à 
la  douane  française,  tandis  que  les  vins  espagnols,  portugais,  al- 
lemands, autrichiens,  hongrois,  turcs  et,  jusqu'à  la  rupture  du 
traitH  de  commerce  avec  l'Italie,  les  vins  italiens  entraient  en 
France  moyennant  un  droit  de  2fipancs.  Ainsi  la  France  se  con- 
duisait vis-à-vis  de  son  nouvel  enfant  comme  une  marâtre  :  elle 
la  séquestrait. 

Malgré  les  cris  de  détresse  des  colons  français  de  Tunisie,  qui 
a\ai<Mit  créé  à  grands  frais  des  exploitations  importantes  et  se 
tr(Mi\aii»ut  privés  de  débouchés,  malgré  nos  incessantes  récla- 
lualinns  dans  la  presto,  en  dépit  également  des  projets  de  réforme 
I»njpi>.-és  ]>ar  trois  minisires  successifs  des  affaires  étrangères,  la 
l)éli<e  protectionniste  d'une  part,  l'indifférence  de  l'opinion  pu- 
blicine,  flf  l'autre,  et,par  surcroît,  une  sorte  de  jalousie  féroce  de 
qut'lqurs  déi»utés  algériens  à  l'endroit  de  la  Tunisie,  mainte- 
nairiit  et  ru<sent,  sans  doute,  maintenu  longtemps  encore  cet 
'.rli»'ii\  (»l  iiiopte  régime  qui  aliénait  la  Tunisie  de  la  France  et 
la  r apinuchait  de  l'Italie.  Fort  à  propos  survint  le  traité  de  déli- 
iniiaiion  africaine  entre  l'Angleterre  et  l'.XlIemagne,  l'établisse- 
iiHiit,  en  dépit  d'une  convention  antérieure  conclue  avec  la 
Fraine,  du  protectorat  anglais  sur  l'île  de  Zanzibar  ;  le  patriotisme 
rraiicais  s'en  émût  ;  un  heureux  accès  de  chauvinisme  fit  en  un 
iii-taiitce  rjue  mille  bonnes  raisons  n'avaient  pu  faire  en  une-demi 
douzaine  d'annéi's.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  votèrent 
[»ri's(jue  àrunaniniilé,  et  en  une  seule  séance,  un  projet  qui  atten- 
fiait  depuis  deux  an<  dans  les  ténèbres  des  commissions,  et  que 
la  •'(►mmis-ion  d^'-  douaiics  avait  repous-é  quelques  jours  aupa- 
ravant, (j*  projt.'t  n*o-t  qu'une  drmi  satisf  ction  donnée  aux  colons 
tranc ai- fir 'rmii-ifv.  il  admet  bien  en  franchise  en  France  les 
l)i'-tiiii\  tuni-iens  ainsi  que  le>  huilos  tunisiennes,  mais  il  taxe 
duiidifit  l/'Lrer,  il  est  vrai,  0()  centimes  par  hectolitre  jusqu'à 
11  (lf'irr«-  0.  et  70  nmlimes  pour  chaque  degré  au  delà,  les  vins 
tniii-i^'n-.  11  édicté  aussi  des  formalités  assez  gênantes  pour 
JMl.ii'nliun  lie  ce  traitement,  par  exemple,  outre  un  recensement 
rhr/  le-  producteurs  tunisiens,  l'obligation  du  transport  direct 
des  produits  en  France  sans  aucune  escale. 
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rendront  non  seulement  en  qualité  de  directeurs  de  domaines  ou 
d'usines,  de  contremaîtres,  de  commis,  d'ouvriers  d'élite,  ayant 
l'esprit  de  retour  dans  la  mère-patrie  après  fortune,  mais  encore 
en  qualité  dagriculteurs  et  de  colons,  avec  l'intention  de  Taire 
souche  en  Arriiiue. 

C'est  par  l'ieuvre  agricole  et  par  les  industries  en  quelque  sorte 
connexes  h  l'agriculture  que  les  Européens  peuvent  exercer  leur 
première  influence  sur  l'ancienne  Régence  de  Tunis.  Les  l,4C)0,flU0 
ou  1,500,000  habitanls  que  nourrit  la  Tunisie  sont  très  loin  de 
tirer  du  sot  toutes  les  ressources  qu'il  peut  fournir.  Sur  les 
i:s  millions  d'hectares  de  ce  territoire,  il  y  en  a  plus  du  tiers,  soit 
environ  5  millions,  qui  sont  susceptibles  de  cultures  assez  ana- 
lo^'ues  aux  nAtres.  Dans  toute  la  partie  du  Nord,  le  Français,  sur- 
tout le  Français  méridional,  peut  parfaitement  s'acclimater,  et, 
s'il  se  croise  avec  l'Italien  ou  le  Maltais,  il  formera  une  race  très 
résistante. 

On  ne  doit  pas  compter,  sans  doute,  que  l'antique  grenier  de 
Itome  oITrt!  la  merveilleuse  fécondité  dont  nous  ont  émerveillés 
les  historiens  et  les  naturalistes  anciens.  Un  a  peine  h  croire  que 
l'iine  n'ait  pas  écrit  un  peu  en  gascon  quand  il  décrivait  l'oasis 
(le  Tauaiie  (lahès)  ou  quand  il  affirmait  que  le  blé  rendait  lon  pour 
l  ou  ini>iiH!  2(K)  pour  t.  Soit  que  le  climat  soit  devenu  plus  sec, 
par  le  déboisement  de  la  généralité  du  pays  en  dehors  de  la 
région  des  Mogods  et  de  la  Khroumirie.  soit  par  toute  autre  cause 
inconnue,  il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  compter,  même  dans 
les  meilleures  terres  et  avec  les  soins  les  plus  intelligents,  sur 
des  rcndeuinits  aussi  rares.  La  succession  des  séries  d'.innéPA 
sèches  et  des  séries  d'années  pluvieuses  rend  toujours  les  cul- 
tures africaines  beaucoup  plus  aléatoires  que  les  cultures  euro- 
pi'i'iincs.Sans  accepter  comptétenient  la  légende  que  Home  nous  a 
li'U'ui''.',  on  pi'iit  admettre  que  la  Tuiiisio.  dans  sii  partie  si'idcn- 
lri'iii;ili'  !■{  ii>rilrali',  est  l'une  lii-s  terres  pxtra-i'urnpécuui's 
liii-ri  iliiN<''i-s.  ft  que,  nialf^r.^  iJi's  pluies  nmins  abutiilanti's 
qiii'U  AIj,'éri(',  l'agriculture  y  peut  donnor  de  bmis  résultats  (t). 

Diverses  sortes  de  productions  s'aniioncpTit  comme  rémunéra- 
trici's.  Si  notable  qu'ait  été,  dans  ces  lcmp.s  récents,  l'avilissement 
du  prix  des  céréales  dans  le  monde  entier,  les  Européens  peuvent 
ciiiori'  sur  les  vastes  étendues  tunisiennes  produire  du  blé  et  de 

(Il  NixiH  rruToyon<i  pour  beaiicDiip  plu»  ile  détails,  notamment  pour  <le  nom- 
liri-iiifa  >'it.i(i<iii<  i]--<  iiultfiir:!  laliiit  au  sujet  de  ragriculliiro  africaine,  a  notri) 
KiivriL*'^  ~j«Vi^il  :  l'Al^irii  tt  la  Tuniiie. 

Nriti4  il.'Viinit  iliri-  .vn'i  que  lei  eTi-p|lenlM  r^eoKeii  de  certainM  périod«i 
p- rni.ll' ni  .IVïjirTiT  i|ii.',  a»(i'  drs  *.iinï,  ilnnu  le*  aniiée.»  (iliiviciiscît,  l'aitri- 
niltiiii-  tiiiiiiL.Tnn:  (lourniil  se  ti'ciir  à  une  moindre  diMnnee  quoii  ae  le  lup- 
l>.>.;iil  il'iiliord  lira  desrripliuns  aiitiquci. 


A    i:ol.ONISATI(l?<    AU  SIS'    ET    AU    XX'  SIÉf.LB. 


reclemeot  par  le*  procédùs  df  culture  Intensive,  nolt 
élément,  au  moyen  de  mélayerH  arabes  ou  de  U 
!  nrabe.  par  une  méthode  miloyenne  entre  rinteo- 
isbe,  dans  des.  conditions  rtmunéralrices.  L'abon- 
res  iicriuet  les  jachères:  leur  bon  marcha.  U  prosl- 
s  et  des  ports,  abaissent  le  prix  de  revient.  L'Alèva 
encore  plus  indiquée  :  la  race  ovine  qui  est  Irts  ro- 
&  l'étendue  de^  plturages,  si  l'on  me  un  peu  d* 
ue  l'on  apporte  k  la  conservation  destroupeaux  pXaa 
ne  le  fait  l'indigène,  trouvirait  dans  le  Midi  de  U 
bouché  avantageux.  L'etlvierqui  abonde  en  Tunisie, 
j  procédés  de  cueillette  barbares  et  de  droits  Bscam 
lie  inconvénients  qui,  le  temps  aidant,  peuvent  dis- 
une  des  plus  prf^cieuses  ressources  do  l'aacienn« 
aulreif  cultures  arbustives  peuvent  Sire  utiles 
:  l'amandier,  par  exemple,  que  l'on  coioiaaoce  à 
nter  en  Tunisie  et  qui  n'y  est  pas  eipo««  aux  gel6es 
évasiatrice!!  pour  le;*  fruits  de  cet  arbre  en  Provenea 
Qdoc  ;  loranger  liioù  l'eau  courante  n'csl  pas  rare.  puU 
?l  les  frtitis  divers.  Nous  avons  réservé  pour  \s  fin  la 
lalrire  par  pxcellcnrp.  relie  de  la  vij;ne  qui  a  altsorlie 
aussi,  faut-il  ilire,  dévoré  les  rfii^ouires  des  preruier^» 
lis  PII  Tunisie.  La  vigne  vient  bii-n  dans  ["eltH  conlrei?, 
en  AlK'Tie,  On  ne  peut  en  allemlre  [<•*  i^nornies  r^n- 
lueilleun^^  terres  de  ta  Frunrr-  rafdilcrranoenne. 
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soiiliaittT,  avec  la  crise  viticolc  iinivorsoll(\«|u"«»llo  «IrpasNC.  iio- 
tahU'iiK^ntilans  un  tomps  [iiocliain,  les  15,77:>  licrlarrs  rxislant 
an  1904et  il  est  désirable, que  les  colons,  surtout  ceux  qui  placent 
loutft  leur  ftirlune  ou  h  plus  grande  partie  dt^  leur  fortune  dans 
une  exploitation  «ipricole.  ne  se  fient  pas  uniquement,  ni  peut- 
tMre  principalement,  à  cette  culture  si  séduisante  et  si  aléatoire. 
H  conviendrait  aussi  que  les  colons  ne  se  missent  pas  à  produire 
presque  uniquement  des  vins  rouges  communs,  mais  qu  ils  s'ef- 
forcent aussi  de  faire  quelques  vins  de  choix,  notamment  des  vins 
blancs  dans  le  genre  de  ceux  de  Sicile,  ces  qualités  étant  très  appro- 
priées au  climat  et  la  vinification  en  étant  plus  facile. 

Dans  le  Sud,  du  côté  de  Gabès,  de  Tozeur,  des  compagnies 
européennes  peuvent  aussi  foncer  des  puits  artésiens,  à  l'imita- 
tion de  ce  qui  s'est  fait  dans  rOued-Kif  et  planter  des  dattiers, 
le  débouché  des  dattes  s*augmentant,  depuis  quelques  années  en 
Kurope,  soit  pour  la  consommation  directe,  soit  pour  la  produc- 
tion de  l'alcool.  11  faut  rappeler,  toutefois,  qu'il  faut  bien  ime 
dizaine  d'années  pour  que  le  dattier  commence  à  produire,  et  une 
quinzaine  pour  qu'il  soit  dans  toute  la  force  de  la  production. 

L'abolition  en  1890  des  droits  à  l'entrée  en  France  sur  les 
céréales,  le  bétail,  l'hiiile  et  certains  autres  produits  de  Tunisie, 
l'abaissement  à  60  centimes  du  droit  sur  le  vin,  ouvrent  des  pers- 
pectives nouvelles  aux  colons  qui,  outre  les  mécomptes  inévitables 
que  s'attire  l'inexpérience  des  débuts  d'une  colonisation,  étaient 
découragés  par  l'absence  d'un  débouché  extérieur  pour  leurs  pro- 
duits. Il  est  rejrrettable  que  Ton  n'ait  pas  accordé  aussi  l'exenip- 
ti'in  de  droit,  à  l'entrée  en  France,  aux  eaux  de  vie  tunisiennes; 
c'est  une  erreur  h  réparer.  D'autre  part,  quelques  remaniements 
dari^  le  régime  fiscal  intérieur  ou  douanier  de  l'ancienne  Régence 
\ieiniront  en  aide  h  la  colonisation. 

Nous  disions  plus  haut  que  sur  les  13  millions  d'hectares  de  la 
liinisie,  on  peut  conjecturer  qu'il  s'en  trouve  environ  5  millions 
<M<(*epiil)les  de  cultures  plus  ou  moins  analogues  à  celles  de  l'Ku- 
rope  ou  du  Midi  de  la  France.  D'après  une  publication  officielle  (1), 
les  i;^  millions  d'hectares  du  sol  tunisien  se  répartissent  ainsi  : 

Hectares 

1"  Roches,  schistes,  etc 4,o(KJ,000 

2"  Terres  légères 3,000,000 

3"  Terres  franches,  généralement  argîlo- 

c.alcaires,  rarement  siliceuses.    .    .  2.000,000 

4°  Terres  argileuses  compactes   .    .    .  1,000,0<X) 

5'*  Dunes,  sebkhas,  rivières,  routes.    .  3,0fKK00O 

13^000,7)00 

(1     F.a  Tftnûtie,  Agrieulture^  industrie^  commerce^  tome  I*%  1896.    Bergcf^ 

Lrvr.iult.  éditeurs. 


atégories  intermédiaires,  &  savoirles  lerres  nmoebef 
argileuses,  soil  3  raillions  il'hectare't,  conviennenl 
h  la  culture,  et  probablement  ausïii  plus)  de  la  moitié 
^ères  (l'olivier  notamment  s'y  plaît)  cl  un  boa  tier* 
le  reste  des  terres  légères  et  des  dun<rs.  ainsi  qu'iin« 
erraios  rocheux,  peut  servir  aux  pAlurages  ou  f'tn 
,oule  la  partie  septentrionale  du  payH.  le^  plule.s  ^nt 
nies,  quoique  irrégulières,  atteignant  900  mllItmMr» 
an  de  Tabarca,  dépassant  300  dans  celle  de  Biierte, 
les  des  Mogods  et  de  la  Kbrourairie,  ainsi  que  sur  le 
rai  du  Kefet  de  Maktar,  montant  encore  an-de^^Qs 
nôtres  dans  toute  la  région  des  environs  de  Tunis  cl 
t  à  400  millimètres  que  dans  la  partie  orientale  do 
sIeSahel  du  Nord  (SoussectMédia)etdaos  lalranche 
.  sur  l'Algérie  en  passant  ati  nord  de  Kalrouan  et  ea 
tssérine  ;  on  tombe  &  :.<I0  ou  350  pour  la  région  de 
uan  ainsi  que  la  tranche  intérieure  y  rorreâpondanic; 
iuite  entre  300  et  3O0  millimètres  pour  l'tle  de  Djerha 
continentale  inférieure  à  srax  ;  pui$  on  n'a  plus  qne 
llimètres  d'eau  à  Gabès  ou  à  Gafsa,  pour  descendre 
(3 100  dan'i  la  répiun  des  cliolts.  Si,  comme  terrin'  dt" 
,  l'on  tient  compte  de  ce  que  dans  le  lias'in  île  l'-iri- 
'eau  tomliéfi  annuellement  oscille  di>  ^iH^à^>SO  milli- 
peut  considérer  comme  convenant  à  la  plupar: 
de  la  France   toute  la  zone  lunisit-nne  où  il   tomh'' 
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lemenl  l'objet,  sauf  quelques  districts  restreints,  que  d'une  exploi- 
tation rudimen  taire. 

On  estime  îi  500,000  hectares  l'étendue  totale  des  forôtâ  de  la 
Bégence,  mais  c'est  là  une  étendue  nominale.  Les  massifs  fores- 
tiers effectifs,  dont  quelques-uns,  les  100,000  hectares  de  bois  de 
la  Khroumirie.sont  très  productifs,  et  les  superficies  sérieusement 
plantées,  ne  seicndent  guère  en  tout  sur  plus  de  150,000  h 
'-'00  000  hectares  au  maximum.  Aux  100,000  superbes  hectares  de 
forôts  de  la Khroumirie,  susceptibles  encore,  cependant,  d'amélio- 
ration, il  n'y  a  guère  à  joindre,  comme  bois  réels,  que  les  25,000 
hectares  des  Nefsas,  les  30,000  de  la  région  de  Maklar,  les  50.000 
de  la  forêt  de  Fcriana  (surtout  des  pins  d'A.lep,  bois  de  peu  de 
valeur)  enfin  15,000  hectares  de  thuyas  et  d'oliviers  sauvages 
constituant  la  forêt  de  Cheba.entre  Mehdia  et  Sfax.Ces  200,000  hec- 
tares de  forêts  tunisiennes  réelles  (la  moitié  encure  de  qualité 
inférieure)  pourraient  être  aisément  quintuplés.  _ 

La  superficie  plantée  en  oliviers,  cuiiiprenaiit  environ  10  niil- 
liiins  rrarbrcs,  peut  Otre  éviiliu'o  à  -.")O,iJ0i>  hoclari.-s  (.'nvii'on-  NHus 
parliTi>ns  jilus  luin  avec  qui-lqurs  diHalls  t\v  ci'ttc  brjtntln'  di' 
t'a^Ticniturc  tunisienne,  très  impoitunlis  et dmit  lc>  perspeclivi's 
|iariii-^i>Hl  riiuiti's. 

Quiinl  mi\  Ifrres  consacr(''es  aux  (■(•n'-ulcs.  qui  eonslilu<.-ril  lu 
nourriliirr  de  la  masse  de  1»  population,  elle.s  dépassi-nt  li'frè- 
ri'nn'iil  I  million  d'hcctHri's  par  unnvc.  I.i'n  surfaces  cnihlaviVs 
Iicn.t;ihl  riiiviT  10(J3-(H  ont  allt'int  4'.t;!.r.l5  lu'ctarrs  puiir  k-  l.ii-, 
.|,"<:;.i^,s  pour  l'orgo,  48,1S1  pour  lavoint-,  11,'ilii  pour  le  mais, 
(■iL-iHible  l  ,o:î  i.O'J  I  hi'ctares,  en  aiitrmentation  notaliie.  ilailli'iirs, 
Mir  b's  années  préciHlcnfes:  lavoiiie  (1),  après  avoir  lUé  ciillivi-c 
l'Mlusivcniriit  parb,>s  Kurupét-ns,  l'est  maintenant  par  de  noni- 
liM'ux  iii.li^'ên>-s. 

Il  xinlile  ipic  Ion  fiisselapartiarjrei'i  toutes  les  autres  cuit  uro, 
-l'it  iiiili^-êues.  Suit  ''uroiiériihes,  à  savoir  les  |(Ola.t;erscl  li-sjar- 
(liii-^,  li'>  iinni>,'f'rir-ict  cilnnim-rics,  amaniiiors,  etc.,  les  pommes 
ilr  lerir  et  les  l'èvi-s,  le,  loiiinij.-i's  arti(ii'ii-ls,  la  vit-'Ue  (K..77;ilier- 
l;ii-.-.  .■Il  lltiil  .  le:-  nu>h.  eil  portant  le  |i>ut  à  .ieu\  cent  mille 
[[•■elari'>  environ,  ce  qui  est  sans  dnule  plulôtexap'rê  :i>n  ari'ive 
aiii>i  à  :iOii,<;(.Kt  lieelar.-s  di-  f.irèls  elleelives.  ■->.•>! J, 000  d'oliviei's, 
1,1(1(1  ù  l.J.K)||iillL'  hi-elan-sde  céréales  ;en  l'.»0i'.,..:>OO,0ÛO  lierl.de 
iiillure-ilivej>e>,en>enililemoins(ie  2  millions  d  lieit.  de  terres 
Miil  111  iiois.soil  enniltures.uesl-à-direà  peine  le  si\iêmeiiuleni- 
l'.in-  :  i'  e-lliieu|n-»aliirs  même  que  l'on  admet  trait  que  plus  d<- la 
iiiiiiliéiloil  êteinellcinenl  rester  à  l'élat  de  déserts  ou  depàlures. 

il  i;>-[  vrai  que  I  a;^hcultiire  tunisieniie  comportera  tris  long- 

I     H-i/'i-o,!  au   IVcùilriil  Ue  la   BépiMÙ/ue  sur  ta  iiluuHoH  de  la  TuuUe 
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,  peut-ALre  toujours,  pour  une  partie  de  sa  sarfkoc, 
is  jachères  ;  néanmoins,  on  n'ulUise  acLuellemeot 
la  moitié  et  peut-être  giiAre  plus  du  tien!  de  la  partie 
unUieo  que  l'on  peut  r.onHicléf«r  comme  utilisable 
ire  el  les  plantations.  On  voit  quelle  peut  être  l'ex- 
perflcle  de  l'exploUation  du  sol  de  la  Tuoisie- 
que  noug  venons  de  relater,  M  modiques  qu'iU  soient, 
déjit  un  progrès  coasidérable.  Ou  estime,  en  «S'A, 
0,  il  D'y  avait  que  40,000  mëcliiaB  en  culture  de 
écftia,  littéralement  charrue,  équivaut  i  une  dizaine 
oit  donc  400,000  hectares.  Vers  1800.  on  arrivait  fc 
Ht  mt^cliias,  conire  plue  de  1  million  d'tipctan-s  ilo 
KM,  .loil  plus  lie  lôOfO/OduccroisseuR-iit  dt^jHiis  !S70. 
rintt-nsité  lie  la  ciiUi>re,  il  y  a  austi  il(!  Irt-é  graoïl» 
^jniplir.  On  couNidt'Tuit.cn  IK'JO.  quo,  pour  lu  Ikjuii« 
■(>iii-,  le  rrnili'iiicnt  normal  eu  blé  ««l  (l't-aviroB 
ili-  7  li.rl..ll|r.'^  12  ;i  llici-larc,  «ant  douinl  qu'on 
oi'>!)ii;iiir  ;'<  Mn-i  l:ir'(-  )  licclulitro  ),<'2  ;  chezlpf^  |i<ftiU 
U-  piniiuil  l'uiv>.'  ilr  près  lie  luoilié.  suit  4 ltecli>)ibT« 
Il  pt'iil  iWiiUuT  lu  iiinvi'iini'  'i  j  hL'cl'dîlrps  1/ïnufi. 

a  [irnihK'tinll  iHHlM'ilJl  llrIN   plu-.   o.M'HI.'ImI.I.'      ]    . 

ii.-ii  (■■.■si  fvii  lie  lOii.si-,  iru|,jv^  ii>-  si,ii,,iii|ii..-.  ..ru 
'l,anriri'ilrl.nrin.TiV.illf,l.i].rni|iii'liniii,,t..l,-.l.'lil.- 
LiiiiliK'Oiicsn'iiriis,  ;iur:LUftiMl,-L'.i't-h,.(i'NMi.Tliilitrr'- 
li.HliH----,<>ii-L>iiMTii'(-.,SMitO  li.'i'lnlilr.^i.ai-  li.-.-ti»r.-, 
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i.olle,  que  le  transfert  de  la  plupart  des  terres  n'est  gftné  par 
;iii<-uiic  prohiliition  générale  ou  aucune  entrave  de  droit.  C'est  la 
[im|iriélé  privée,  en  elTot.  individuelle  ou  raniiliak-,  qui,  d;nis  la 
pjirlie  septentrionale  et  centrale  de  l'ancienne  régence,  constitue 
lu  l'éKiiiie  terrien  habituel.  On  y  trouve  un  grand  nombre  irirn- 
nicnses  domaines  dont  les  propriétaires  ne  demandent  pas  mieux 
(\ac  de  se  dessaisir  à  prix  d'argent.  Les  princes  et  les  ministres 
tunisiens  faisaient  naguère  rapidement  d'énormes  fortunes  ;  les 
dizaines  de  millions  alfluaient  en  quelques  années  dans  les  mains 
des  favoris  du  bey.  C'est  ainsi  que  le  général  Ben-Ayed,  le  pacha 
Khérédinc,  devenu  grand  vizir  à  Gonstantinople  après  avoir  été 
premier  ministre  de  la  Régence,  le  général  ou  prince  Mustapha 
qui  fut  notre  adversaire,  avaient  réuni  des  richesses  colossales 
dont.une  partie  consistait  en  terre  dans  la  contrée  quïls  avaient 
administrée. 

La  faveur  du  souverain  est  dans  les  pays  musulmans  aussi 
précaire  que  prodigue;  quand  elle  se  retire,  l'ancien  favori  n'a 
guère  d'autre  ressource  que  de  s'exiler  et  de  réahser  ses  hicns; 
ta  comptabilité  était  si  peu  respectée,  les  ministres,  jusqu'il  ces 
derniers  temps,  en  prenaient  avec  elle  si  à  leur  aise,  qu'il  était 
faille  iW.  prouver  après  leur  chute  que  leurs  biens  étaient  mal 
acquis.  Aussi  tous  ces  princes  ou  ces  aventuriers  heureux  qui 
avaient  détenu  le  pouvoir  ne  se  souciaient  pas  de  conserver  long- 
temps, après  l'avoir  perdu,  de  grands  domaines  dans  la  régence. 
Ce  l'ut  ainsi  ijue  Khéi-édine  vendit  les  100,000  hectares  de  l'Ën- 
iida  à  une  Suciélé  murseillaise.  Les  tritmnaux  tunisiens  ont  donné 
tu[t  il  iiti  autre  tavori,  Ben-Ayed,  dans  ses  revcndicalions  contre 
k-  tiey.  Mu>lapha  lien  Ismail  lui-méiuc,  le  dernier  ministre  ilu  la 
Ilcyence.ajugé  expédient,  cinq  ans  après  laconquéto,  de  constituer, 
à  l'aris,  une  société  anonyme  à  laquelle  il  a  fait  apport  de  tous 
SCS  domaines  tunisiens,  au  nombre  d'une  dau/.aine,  parai->sant 
aujir  ensemble,  d'après  les  déclarations  faites  au  Use,  une  cen- 
taine do  mille  licctares  d'étendue,  peulôtre  davantage. 

Toutes  ces  propriétés  géantes,  dont  la  plupart  ne  comprennent 
pas  moins  de  u,0<)0.  8,000  ou  I0,00n  hectares,  seraient  volontiers 
rédées  !i  des  Knropcens.  La  terre  disponilile  ne  manque  dont;  pas 
en  Tunisie.  Un  la  trouve  par  lots  énormes,  mais  généralement 
axiii  loin  des  centres  et  des  voies  de  communication,  qui  sont 
peu  nombreuses  encore. 

Uans  la  banlieue  des  villes,  de  Tunis  notamment,  on  rencontre 
iW-  di.miaiiics  d'une  élendue  plus  restreinte,  3, 4  ou  .000  hectares, 
1  millier  d'Iieclares.  Ce  sont  là  les  moyennes  propriétés.  De  18S1 
a  l''>^.'j.  on  trouvait  à  les  acquérir  pour  des  sommes  qui  variaient 
entre  :Jii  ou  40  francs  et  100  francs  l'hectare.  Le  premier  prix  était 
celui  deâ  lièà  vastes  domaines,  situés  loin  des  villes  et  de^  cbe- 


:i*  COLONISATION  M  XÎ7 

louvent  une  partie  montagneuse.  Le  pris  de  100  D 

I  lot.s  moins  étendus  et  mieux  situén. 
lilleurs,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'un  sol  en  i^raode 
iissaillé,  sans  Mlimenls,  qui  n'a  reçu  qu'une  cuUuni 

sur  une  faible  partie  de  sa  surrace  ;  il  faut  donc  de 
es  de  dëfriclieiiient  et  de  construclions  pour  le  iran»- 
elque  chose  qui  ressemble  ii  un  domalue  d'Kurope. 
lent,  qui  est  en  général  plus  facile  qu'en  Algérie. 
lol  est  surtout  couvert  de  lentisques  el  de  romarins 
(Jujubiers  tenaces,  mais  peu  de  palmiers  ualos.  coûte, 

II  150  fr.  par  hectare.  De  1«85  à  1887  le  pri»  de  U  trnt 
1  accru,  puis,  par  suite  des  déboires  des  première 
il  une  tendance^  baisser  de  nouveau,  la^ttapfntrt  «w 
la  ï'unûie  en  1899  parle  dc  prix  de  4m  h  fJOl)  fr.  l'bec- 
lis  cela  esl  prodigieusement  exagéra  ou  excepdoonel. 
■i  syndicat  des  colons  Tvnitiens,  en  Janvier  lOOl .  offrait 
quantités  de  terre  eux  prix  de  40  à  80  fr.  l'hecUre. 
les  propriétés  individuelles  de.«  aDcîens  princes  et 
isulmans,  il  faut  tenir  compte  des  propriMés  eora- 
;liangent  de  mains  ou  que  leurs  propriétaires  mor<ri- 
l  des  biens  de  niainmorle  ou  Haboivi.  dont  nous  parle 
eureetque  l'on  peut  acquérir,  muyennant  une  fjiEr.e 

■nsidérer  diverses  sorles  de  propriétaires  europ«<>a§ 
d'aljord  la  grande  société  anodynie,  constituée  4U 
ulpiir^  Tni1]inn>s  iIp  fr.in.-.^  f\  nui  .ït^Mptit  (Idc  r\r..r>.n.- 
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der,  elle  aussi,  de  gros  capitaux,  800,000  à  2,000,000  de  francs  et 
s  armer  d'une  longue  patience;  mais  ces  capitaux,  du  moins,  sont 
employés  à  la  culture.  En  troisième  lieu,  il  faut  citer  le  grand 
propriétaire  individuel,  quelquefois  absent,  très  souvent  résidant  ; 
ce  dernier  est  tenté  par  les  vastes  espaces  et  Tindépendance 
d'une  vie  qui  se  rapproche  de  celle  de  Tancien  planteur  virginien; 
parfois  il  a  de  grands  domaines  de  2.000  à  5,000  hectares  et  il  y 
engage  1  ou  2  millions  de  francs  dont  la  rémunération  est  différée 
pendant,  au  moins,  une  demi-douzaine  d'années  ;  le  plus  souvent 
il  n'a  que  200  à  5  ou  600  hectares  et  ne  dispose  que  de  200,000  à 
4  ou  500,000  francs  ;  parfois  deux  amis  sont  associés  et  résident 
ensemble,  ce  qui  peut  doubler  et  les  surfaces  et  les  sommes  en- 
^ai^ées.  Toutes  ces  catégories  de  colons,  nous  devons  le  dire,  ont 
été,  jusque  vers  1892  ou  1895,  très  éprouvées  par  la  lenteur  des 
rendements  et  par  la  dureté  jusqu'à  1890  du  régime  douanier 
français.  Mais  de  ces  déboires,  habituels  à  tous  les  initiateurs, 
l'on  ne  doit  pas  tirer,  pour  l'avenir,  des  conclusions  som- 
bres. 

Quant  au  petit  propriétaire  français,  qui  fait  le  fon«j  de  la  classe 
a^'ricole  européenne  en  Algérie,  la  Tunisie  jusqu'ici  l'ignore  pres- 
que. Il  eût  été  désirable  que  l'on  se  fût  efforcé  de  diriger  sur  la 
Tunisie  une  partie  des  20,000  ou  30,00i)émigrantsqui  sont  partis 
de  France  dans  chacune  des  années  18S8,  1889  et  1890,  pour  la 
IMaia  et  même  des  5  à  6,000  qui  s'y  rendent  actuellement.  Les  pe- 
tits cultivateurs  italiens  foisonnent,  au  contraire  (voir  plus  loin, 
p.  )  C'est  aux  grandes  sociétés  foncières,  tout  aussi  bien  qu'au 
gouvernement,  qu'il  appartiendrait  de  tâcher  d'attirer  quelques 
groupesd'îigrieulteurs  français,  auxquels  on  louerait  à  bon  compte, 
puis  plus  lard  on  vendrait,  des  lots  de  quelques  dizaines  d'hectares 
(l.iiis  1rs  etidroits  bien  placés.  Les  autres  grands  propriétaires  au- 
raient aussi  avantage,  avec  le  temps,  à  tâcher  de  morceler  ainsi 
une  partie  de  leurs  vastes  domaines. 

La  niain-îi'œuvre  agricole  se  compose,  en  ce  moment,  princi- 
pal»*ment  de  Siciliens,  de  Calabrais  et  d*.\rabes.  Kabyles,  Maro- 
4Miri<,  ainsi  que  de  quelques  nègres  du  Fezzan.  Il  s'y  môle  bien 
quelques  Français,  mais  en  petit  nombre  seulement  comme  ma- 
in luvres,  leurs  prétentions  étant  souvent  trop  élevées  pour 
qu  <ni  puisse  les  employer  autrement  que  comme  chefs  de  cuN 
tur»-,  maîtres  vii:nerons,  contremaîtres  ou  chefs  d'équipe.  Les 
Siciliens  et  (Calabrais  qui  fournisseni  en  général  un  bon  travaih 
avec  quelque  peiiciiant  à  la  turbulence,  se  font  payer  2  francs  à 
L'  ir.  50  par  jour.  L'Arabe  peut  prêtera  la  culture  un  concours 
pin-  actif  (lue  uos  préjuges  ne  l'admettent.  Pour  2  piastres  à 
.^  ^ii-ue-  par  j«*ur,  coat-à-Jire  1  fr.  20  à  1  fr.  80  environ,  il 
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iravAil  passable.  J'en  ai  vu  labourer  cuDvetiablemenl 
[tour  te  prix  de  S  piastre  1/2  ou  1  fr  00.  L'importiot 
ces  Arabes  sur  la  terre  ;  ils  ont  les  gaûu  un  pvu  la!- 
.gourbis  qu'ils  habilenl  ne  leur  dunoent  [kis  l'tMbiludt 
ncG  permaneote.  On  en  rencontre,  cepeadiint,  gui  moI 
e  propriété  comme  localaireu  pArtlels  depuii^  vingt  on 
)uaiil  aux  gourbis  c'eiil-k-direceitgro^siôrevilemeum 
chéc  et  de  l)r<inchage5,  beaucoup  d'entre  eui  n* 
enl  pas  mieux  que  de  les  échani^r  contre  dos  Iog«> 
péens  pour  lesijuels  ils  paieraient  une  locillon.  Aus-^i, 
jiuiers  soins  ûe»  propriétaires  prévoyiuU  et  yi^Unis. 
i  (le  construire  des  habitations  pour  leur^i  ou«rier>, 
ens,  soit  indigènes,  afin  de  se  procurer  une  maia- 
surée,  ce  qui  est  une  des  principales  difDcaltAs  des 
1  colonisation  en  tout  pays, 
le  nombre  des  propriétés  et  des  expkiIUlloa»  fraDcain 

augmente  rapidement,  Il  est  Indispensable  que  Ta 
plication  de  la  loi  de  1885  sur  la  cooklllutiou  i' 

foncière  dans  l'ancienne  HrgoDce.  M.  Cambon, . 

.1  où  se  trouvaîejit  reprâsenUsnoa  ai««i^mi^m  ^    

ulmans.  mais  les  cheh  religieux  indipfrnes.  a  l'u  Ir 
Wigor  un  Code  singulièrement  précis,  simple  et  i-.jiiri. 
r  à  la  propriClô  les  garanties  dont  elle  niaiiiiufiilaa- 
B  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  de  l'esprit  pn- 
Arabes  tunisiens  que  la  rédaction  de  ce  projet  à^  )-..l 
collaboré  le  Ciicik-ul-Ialam,  le  Cadi  Hnncfi  al  l»-  |t».Ii 


raDcaise» 

que  TaU 
■utiou  dM 
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trer  ainsi  cinq,  six,  huit  ou  dix  litres  pour  la  iiiôrne  propriété. 
Or,  un  Européen  qui  veut  acheter  une  terre  peut  quel«iUL^fois 
traiter  avec  un  simple  prêteur  partiel,  détent<uir,  pour  gau:i\  «l'un 
litre  fie  propriété  régulier.  Si  l'on  ajoute  les  divrrs  droits  de 
précMuptiou  (chcfaa',  qui  sont  nombreux  dans  la  loi  musulmane, 
un  comprend  (pio,  dans  cet  état,  l'achat  de  propriétés  par  des  Euro- 
péens aux  indigènes  soit  une  opération  délicate  et  fort  laborieuse. 

La  loi  dp.  M.  Cambon  devait  rendre,  au  contraire»,  les  acquisi- 
tions aisées  et  sûres.  On  sait  qu'elle  consiste  dans  une  application 
de  la  méthode  sommaire  et  simple  d'enregistrement  et  de  con- 
servation de  la  propriété,  qui  est  connue  en  Australie  sons  le 
nom  (YAct  Torrens  et  qui,  paraît-il,  a  eu  pour  premier  inventeur, 
il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  un  Français. 

Moyennant  Tinscription,  sur  un  grand-livre,  à  la  suite  de  cer- 
taines formalités,  duneemiuêteet  de  certains  délais,  la  propriété 
est  constituée;  aucune  revendication  réelle  ne  i>eut  être  soulevée, 
et  par  un  simple  virement  sur  ce  même  grand-livre  la  propriété 
peut  être  transmise  d'une  personne  ii  une  autre:  des  hypothèques 
i»u  d'autres  droits  réels  peuvent  être  créés,  annulés  ou  trans- 
férés. Le  procédé  est  simple;  il  est  inniile  de  le  décrire  en  détail. 

La  loi  de  18sr>  pour  la  constitution  de  la  proj)ri«lé  tunisienne 
n'est  pas,  cependant,  une  simple  copie  de  ce  qui  se  passe  en  Aus- 
tralie. 11  ne  faut  pas  oublier  que  l'Australie  est  un  pays  neuf  où 
Il  terre e-t  libre,  tandis  que  la  Tunisie  est  un  vieux  pays  qui  re- 
naît et  où  des  droits  positifs  existent,  fort  enche\étrés. 

Deux  réformes  spéciales  importantes  sont  édietées  dans  le  Code 
nouveau.  Kn  premier  lieu,  le  droit  de  préemption  ï*hefaa).sigéiiant 
Iiour  les  Kuropéens.  est  ré^'lénienté  et  restreint:  il  n'existe  plus 
que  dans  un  trè<  petit  immbre  de  cas  où  il  n'aura  rien  d'abu- 
sil".  \Ln  second  lieu,  on  délinil  un  droit  particulirT,  T'/z^r  ^  ou  rente 
tuiieièrtî  perpétnelli*.  ("le  dernier  poini  a  une  importance  suprême, 
ptr<'e  (ju'il  permeUle  tr.insmettre  :m\  Européens  la  jouissance  des 
h\r\\<  dt?  ruiin-morte,  qui.  sous  le  nom  de  habous,  étaient  autrefois 
ii.':i''nal)les. 

Lrs  u  hahous  n  étaient  supposés  couvrir  une  grande  partie  de 
l.i  lî'  L'ënce.  On  aflîrmail  t^ue  le  cinquième  ou  le  sixième  des 
l'inrie-  tt;rres  leur  appartenait,  soit  au  moins  ô()U,00tJ  hectares  ; 
•  eri  ,in-  di>;ii».-nl  un  milliun  dhectares.  11  faut  consiiérablement 
«il  i.:lMitre.  Le<  llabous  publics,  que  gère  la  Djemaïa  (admlnis- 
tr.iti'Mi  y  relative),  se  composaient,  en  1800,  pour  ce  qui  concerne 
!••-  iiires,  de  D,7î<3  propriétés  reconnues,  d'une  superficie  de 
ir.^T^i  heelares  {Situation  de  la  Tunisie  en  181/J,  p.  '.^7;.  11  se  peut 
ijUi'  ce  cliiirre  ne  soit  pas  encore  tout  à  fait  complet. 

Les  «  habous  '»  ou  terres  de  mainmorte  ont  trois  origines  dif- 
férentes. La  première  catégorie  se  compose  de  biens  religieux  à 


r 

La    CnLONIS-VTiriH    au   XK"  ht    AO    XX*    sltCUl. 

parler.les  tfireH  atTt'ctéos  au  Bcryïcu  des  moMpt'cK 
ration  des  services  fin  culte.  La  !iccon)l<>  cnt^j^orv* 
n  a  ét&  constituée  pour  îles  fpavres  île  liîeulai!>anc^ 
6trc  de  la  nature  la  plus  diverse,  l'entretien  de^  ctik, 
irses  pour  les  étudiants,  rrétabUssemvnU  rharil4litr> 
ides,  d'un  chemin  ou  simplement  d'un  puits.  l*jrfoi' 
Qle  qu'une  grande  d.tme  arabe  ayitnl  pas»^  dins  nu 
lyant  souffert  de  la  solfyfll  creuser  un  puiL»  et  roo 
abou  »,  c'est-à-dire  uno  dotation  Imiuobittèro  toalUt- 
ijtie  ce  puils  fût  élernBlleniiinl  loaititeriu  an  bon  ^UU 
calégoriede  «  halmus  ■>,  >'-Vst  siroplennjat  les  hicm 
)ui,  par  diverses  causes,  sont  Trappes  do  subâUlulioo. 
:e  majorats  dont  les  possesseurs  n'ont  que  la  Jouk* 

quantité  et  rexcellence  de  ce*  icrros  de  main-morle 
iguliôrement  utile  qu'on  pût  en  r»ciliter  le  pii--ii:B 
in^  européennes.  La  violence  ici  eût  <M6  odieuse  ri 
A-ujourd'hui,  les  admlnislratfons  1res  divu-ses  des 
Dueut  en  général  ces  biei»,  mais  A  titre  pric^n^tt- 
nouvelle  loi  sur  la  propri-jté  foncière  trainrurra<'  IVa- 
iuii  [nuyennaiit  une  rcnli',  Pti  iim.'  vitH  ililt>  prMpr.-i-> 
Tilit  .-iir  11!  grand-livri?  l'uririi'i-.  Hi.Mi  plu-*,  .-har-iiti  »  !.• 
i:miiLT,  en  remplissant  rertainc-i  forni.-illti's  ti  L-t.ii-i- 
^unirne  vnriablt'.  in;Us  peu  coiisidi-rnlilp,  lamipp*..» 
loyeiHiaiil  enst't,  dw  tout  bien  '■  luibou  «  uoii  t-m-if 


LA   TUNISIE  :    LA  Lftr.ISLATION   FONCIÈRE.  61 S 

velle  colonie,  les  capîlalisles  français,  malgré  les  déboires  de  la 
prt*mière  heure,  n*y  fondent  de  nombreuses  entreprises.  Comme 
colonie  de  capitaux,  il  dépend  de  nous  que  la  Tunisie  n'ait  pas  de 
supérieure  au  monde,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  avec  le  temps, 
elle  ne  deviendra  pas  aussi,  dans  les  districts  les  plus  favorisés, 
en  partie  une  colonie  de  peuplement.  Le  gouvernement  doit  y 
travailler,  non  par  des  subventions  et  des  créations  de  centres 
artificiels,  comme  en  Algérie,  mais  par  la  miseà  la  disposition  de 
p(4its  colons,  dans  des  conditions  pratiques,  de  la  plus  grande 
partie  dos  biens  «  habous  ». 

La  loi  foncière,  édictéelel"  juillet  1885,  n'a  pas,  au  début,  rendu 
tous  les  services  qu'on  en  attendait,  les  frais  étant  beaucoup  trop 
élevés.  Jusqu'au  1"  janvier  KS89,  Ton  n'avait  encore  immatriculé 
que  vingt-cinq  propriétés,  ayant  une  contenance  totale  de  9,134 
bectaros,  une  valeur  déclarée  de  2/288,000  piastres  ou  un  peu 
moins  de  1,500,00^)  francs  et  ayant  coûté,  comme  frais  officiels, 
M3  043  piastres,  soit  environ  20.000  francs,  ce  qui  ramènerait  la 
dépense  moyenne  à  3  piastres  62  ou  2  fr.  25  environ  par  hectare 
et  à  1.44  p.  100  de  la  valeur  déclarée.  Mais  on  doit  dire  que  ces 
frais  officiels  ne  sont  pas  absolument  les  seuls  et  qu'il  s*y  en  joint 
d'accessoires  ou  de  personnels  qui  augmentent  parfois  de  moitié 
le  montant  des  déboursés.  En  outre,  ces  frais  sont  très  variables 
et,  pour  les  petites  contenances,  ils  atteignaient,  avant  le  1*' jan- 
\ier  IKSO,  jusqu'à  200  ou  300  ou  même  369  piastres  par  hectare, 
soit  120  à  200  fr.,  dans  le  cas,  il  est  vrai,  de  lots  de  1  à  3  hectares, 
d'immeubles  urbains  ou  de  banlieue.  Malgré  une  réduction  de 
tarifs,  et  à  cause  do  la  prédominance  de  lots  moyens  ou  petits,  les 
immatriculations  efi'ectuées  pendant  Tannée  1880,  au  nombre  de 
27.  [loiir  une  superficie  de  11,331  hectares  et  une  valeur  déclarée 
(le  1  r>87.000  piastres,  environ  1  million  de  francs,  ont  coûté, 
coiiinie  frais  officiels,  5  piastres  76  en  moyenne  ou  3  fr.  45  par 
hectare,  soit  4,11  p.  100  de  la  valeur  déclarée. 

*  O»ioiqu  il  n'y  ait  eu  ainsi,  du  1"  juillet  1885  au  31  décembre 
isy.»,  (^n  cinq  ans  et  demi,  que  52  propriétés  immatriculées  pour 
un»*  >uperficie  d'une  vingtaine  de  mille  hectares,  il  ne  faut  pas, 
«  <  1 1\  loii^  iiMU>i(]aus  r:ivaut-i]rrni(Teoditiond«"crtouvrap:e(l801), 
><•  h.iler  (le  rv'\rv  h  1'«m-Ii(m:  de  la  loi  foncicre  tunisionn»^.  Outre  que 
li'^  «l'jiJiaMJr'^fMiimmatriculalinn  se  snul  i''lové»'sd('pui»<rori.LMneà 
plu<  de  100,  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  institution  est  lente 
à  i»r<Miuirp  s»»<  fruits.  Tout  acheteur  d'une  terre  qui  a  quelque 
va  t'ijr  on  cllc-inrme  doit,  s'il  est  prévoyant,  s'assurer  une  pos- 
st'-'^inri  à  labri  de  toute  éviction  en  recourant  à  une  formalité  qui 
ne  coûte,  pour  les  domaines  de  quelque  importance,  que  2  à  3  ou 
4  p.  KNKiu  prix  d'achat,  lequel,  lui-m^me,  est  modique.  » 

L'événement  est  venu  justifier  nos  appréciations  et  le  gouver- 
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mI  y  a  tûàf-  par  la  i-ùduction  tUrs  tarif!^  fl  des  ton 
alricululioii. Des  lois  eldécre**<lei  I5<'t  Iftmanlf 
mbre  180»  ont  fort  hminîusfmunl  ramUnA  le»  lois 
"Juillet  1885.  16  inui  188(1  ol  6  iiovcmltre  ItttM.  D 
granr)  (.'ssonlcsdumiuiiloson  itnnmtrïriiliiliun.a 
la  part  fies  Eurupi^cus.  ma-s  awani  ilo  Ta  [mri  îles 
s  l'auaée  1901,  la  diirnUTc  siirlaiiuclti-  nous  a%io 
entctita,  il  u  i^té  immutricult^  Sâ^  profiritUr-s,  d*u 
ilùcinn^ti  iJi?  do  1^,003,^43  &.  et  rMuvrnnI  iiuc  fiiip- 
0  hectnres;  il  a  6\é.  en  outre.  r.téfi  SOO  UlrirsiM 
>uit«   lie   loUsHf-nmnU.   Le»  ri^atillat:;  uLUMia<« 
,  dHti>  de  la  mise  en  vigueur  ilo  la  toi  riinciètv, 
1004,  coufiîstent  on  n,77:îiraruiLlrÎFiiIatioDs  pri>n<i 
onné  limi  ii  l'^UblUsemeiit  d'aiilaut  de  ULr>- 
lortant    sur  dp&  immdulilcs  il'une  c^ntcnni^ 
res.  Ilaél6créé,onoulre,3,fi68lilrea  rumvi'ii" 
cellenientH.  de  sorte  que  In  lotal  des  tilr<'s  .>v 
r  llf(^  e»t  de  10, 140;  ni  le  mouvement  su  pcuir-  '  : 
jnaate  ans  avec  la  môme  inlnnsit'*  qu'i-n  \\- ' 
nt,plu9  de  0  millions  ^liGclaiïSJmmatnmuU!.., 

lilii^  de  la  siirritco  do  la  Rf'gencc  et  U  siii- 
il  iivinirli'riii'iils  IVii[|i;;iis  ;  d^siiviinlciinnl,  l;i  -n 
(nili'"  iir|.iiss,i;  ci'lhi  dtiii  ili'-itarlcineill  iiioy.-r. 

■(linn:^  sp  sontôI''vi*s  conire  lo  trllmnal  mîxl>>.  c(ii 
<  mAKi^li'iilH  rrarii^fiiri,  ili'iix  tui<gi»lriit.H  nitcMilma 
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:U  ili^comltnr  1!KM,  rexislencp  rie  2,635  propriflf^s  (•iirfiin''ciiiip?i 
rurales,  (l'iiiu'  /'IninliiP  de  718.010  hectares,  ainsi  réiHiHis  ; 

^lliull.l1il.''«  Nombre  II«Ur« 

da  profirltUa  ninin 

Franciùs 1,593  63:.5ni 

ll/iliein 890  4ri.i|-29 

Aiilrcï  i;ii.-n|.,-,j,g n  30.1  «9 

TmUun ï.ikû  7ln.i;lii 

l'.ii  (ir-niiilivc,  li's  Kiiroiu'.oiis.  an  1-'  janvier  100-1,  .l<itf!iiiirril  on 
Tiuiîsk'TIS,r,iOln'clan'S(liU(Tre,|iliisqiic  rôlcniliii-nioyoniH'l'iiii 
ili'IKicli'nii'iil  Af.  France,  larim'ilo  t'sl  il.>  fiiJS  -iim)  h.-cti'irps  (roiirs 
ilraii.  rivirTi's.  nulles  non  di^iliiiti's.  Los  l'rançai:-  possédaii'iit, 
;i  l'nx  spuls,  bii-n  près  des  m-ul' dixièmes  de  celle  Pii|)crficie.  soil 
(Wî.rjlllierl.,  les  lUilieiisKin'Te  plus  lie  ti  ji.  lOlJ.solt  45.0SH  IhtI. 
il  les  niilionidilés  diverse,.  .">  p.  lOil  environ.  S4>il  yii.ilSO  lierture.-*. 
Os  |iro[iorlions  sont  tri's  l'avoniliies  ;i  nos  p< m) patriotes  :  néaii- 
niiiiiis,  on  a  renianpié  Ir  ;.'i'ani1  déveluppenu-nl  des  aelials  de 
lirres  par  1rs  Ilatîeiis  en  îles  années  r.-e.-ntea  (liliKt-l'.iiHJi  por- 
liiiil  "iir  <{iii-li[ncs  frnnids  domaines  :  t'tin  de  .'M(jO  lieetares.  un 
uiilre  ili-  l.ilUi)  et  nii  lie  70u.  Ces  vastes  propriiMés  ont  él(-  aetie- 
léi's  par  lies  MK-iétés  italienne»  pour  les  mut  celer  entre  leurs 
eiinip;iliiidi>s.  La  colonie  française  .-l'est  riiuie  de  res  ae<|ni.-i- 
ll.ais:  si  «'Iles  d<'v;iie]il  eontinuer  lun^  les  ims  de  ee  train,  il 
pourrait  y  avoir  lieu,  en  eltet.  à  ipielipie  aliiriTii>  ;  mais  il  est 
]ien  proliaMe  (ju<'  ee  nimivement  d*aeliat>  itniiens  per>isle  avei^ 
iiileii^^ilê  dan»  li's  prochaines  années,  qmiiipie  évideinnteiit  il 
t'idlle  ^'atleIldre  à  l'o  que  l'élénient  italien  tienne  une  place 
iiupfirt;nit(>  l'ii  Tuiii-'ie,  non  seulement  comme  main-d'u'uvre, 
luai-^  même,  iivee  le  temps,  eonnue  richesse;  ce  qui  serait 
aelnellcnient  plus  sériens,  rest  la  tendance  au  umorcelleniint 
d'nn  certain  nomlire  dt^  grands  domaines  l'raneaîs  entre  des  lué- 
laviis  ilaliens  on  des  enipliyfliéotes  de  cotte  nationalitf^.  Nous 
examinerons  plna  loin  cette  siluiilion.  ainsi  ipu' l'iinini^fratlon 
ilalieniie  en  Tuni--ie  que  lieaucoup  de  eoimis  rraiiçais  décorent 
ilu  U'im  de  ■•  [)éril  ilalien.  » 

Ce  ne^l  pa^  -i-iilemeni  dans  la  réjrinn  dn  Nord  et  celle  dn  Centre, 
(lunr-e'idi'  iduiisn^.irutières  et  assez  ahrmdan  tes.  c'est  ans.;i  dans 
celle  tUi  Sud  ipie  se  porteiitlca  Capitaux  et  les  a^^TicuIti-nrs  eiiro- 
péi-iis  :[i;n'e.\,inple.!es  '^l.U'Otiectares.oli.jpl  d'achats  on  de  loca- 
lii)ii>iivecpi'<iiiie>sesdp  viide  Cil  IMHI  il], sc  l'éparlissaicnt  ainsi, 
ijuiiut  à  loriL'iiie  de  la  proprii-té  et  quant  aux  régions: 

:  Voir  I'-  ll-ii-i'i-rl  rar  la  siluiilioit  -le  la  Tunisie  nt  1899.  p^ges  SO  el  !\2  : 
>!  ii-i  !•■  l'Iiitlri'  p|m  ïl.l'.fi  hectares  -int  comprii  dei  locationi  avec  prontcaset 
•  :.-  V,  iit<>  CI  A-  -.  ,ii'i|iiisition4  nux  ll'ibouK.  [iriiprcinent  à  tnsel,  di^ux  caUsii- 
rui  pini  11"  -int  p:i'  i\-:*  co^»i|itllIi^■^1  rjp  prniirit-tê  int.-gr.ile.  .V^us  rpsr«lt.>n!« 
i|i'  u>'  |iii-  li'iiiivrr  ilfin»  lei  dociiincnlii  pu' ti' rie  un  d- <  r- nçfjffnpmrnli  sur  ta 
tiic.'iliiilii'ii  Jfb  cliTcrscH  prupriélùi  aciiuiiei  par  lei  Kuropéeria. 
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AobftU  an  domaiM 10.444 

Locations  u  domaine  arto  promme  da  veota.       l.t&3 

AclMUanz  puUealiera  at  aux  Habout 18.500 

M  196 

On  nous  âil  que  ce  ctilffre  reste  senslblemeat  le  môme  que  les 
années  précédentes. 

Sur  ces  24,19d  hectares,  il  s'en  trouvait  près  de  la  moitié,  soi! 
11,100,  dans  larégiondu  Nonl,à8avoirS,S00danslecontrAle  (diâ- 
irict  admintstratlO  de  Tunis  et  2,600  dans  celui  de  Mcdjez  el  BaS: 
1,900  hectares  étaient  placés  dans  la  région  du  Centre,  h  ravoir 
1,200  dans  le'  centrale  de  Kairouan,  600  dans  celui  de  Grombalia 
et  100  dans  celui  de  Tbala  ;  enfin  10.600  hectares  appartenaient  i 
la  région  du  Sud,  dont  7,000  au  conlréle  de  Sfitx  et  8,500  A  celai 
de  Gabès.  Bn  ce  qui  concerne  ce  dernier,  Il  s'agissail  seulement 
de  la  vente  entre  Français  d'une  vaste  propriété  unique,  le  domaine 
de  l'Oued  Mêla  ;  mais  dans  les  autres  conti4les,  les  lots  vendus 
étaient,  en  ^néral,  d'importance  moyenne,  sinon  môme  petite, 
de  50  à  100  hectares. 

Les  achats  de  propriétés  par  les  Européens,  dans  le  Hidi  de  la 
Tunisie,  ont  reçu  une  très  grande  impulsion  de  la  mise  en  vente 
par  le  gouvernement,  suivant  une  méthode  heureuse,  des  terres 
dites  Sialines,  dans  la  région  de  Sfax.  Ces  terres  avaient  été  don- 
nées au  commencement  du  xvi*siëcleà  une  certaine  famille  Siala; 
pour  des  causes  que  nous  ignorons,  le  Domaine  public  les  prit  ou 
les  recouvra  en  1870,  c'esl-à-dire  onze  ans  avant  notre  occupation. 
Un  décret  du  8  février  1892  décida  leur  mise  en  vente  au  prix  de 
10  francs  l'heclare  sous  condition  de  les  planter  en  oliviers  dans 
les  quatre  ans.  On  sait  que  la  région  de  Sfax  contient  les  plus  belle» 
et  les  plus  productives  plantations  d'oliviers  qui  soient  peut-être 
au  monde.  Un  inspecteur  de  la  viticulture  el  de  l'arboriïsulture 
avait  été  chargé  de  «  la  reconnaissance  agronomique  de  ces  terres 
sialines,  à  relTet  d'en  étudier  la  valeur  culturale  et  de  rechercher 
les  points  les  plus  propices  à  la  plantation  des  oliviers.  «  Dans  une 
première  campagne,  il  avait  exploré 500,000hoctares,  non  pas  que 
toute  celte  étendue  fût  propice  aux  plantations.  De  1892  jusqu'à 
la  Qn  de  1894, 222  demandes  de  terres  sialines.  au  prix  et  dans  les 
conditions  sus-iodiquées,  avaient  été  reçues  par  l'administration  : 
dans  ce  nombre,  24  portant  sur  6,000  hectares  émanaient  do 
Français;  5  pour  100  hectares,  d'étrangers;  enfin  Iftï.  pour 
8,8-tO  hectares,  d'indigènes.  La  publication  ofBcielle,  La  Tuniitie. 
A</riculture.  InduHrie,  etc.  (18W).  fixait  à  72.000  hectares  1rs 
demandesdes  terres  sialines,  tanl  pour  les  indigènes  que  pour  les 
Français,  ou  plus  exactement  les  Européens;  elle  ajoutait  que 
«  comme  il  importe  de  laisser  aux  indigènes  qui  avaient  coutume 
de  vivre  sur  ces  terres  les  espaces  qui  leur  sont  indispensables, 
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les  pnrrelles  de  terres  sialines  pour  la  plantation  d'oliviers  roin- 
inj^nrent  à  devenir  rares.  »  Elle  terminait  en  disant  que  l'Elat 
j)Oss<Sde  d'autres  terrains  propices  à  la  même  culture  à  Sidi  Narer- 
Allah,  au  Gamonda,  à  Sbeilla  et  à  Kasserine  (1),  c'est  à- dire 
dans  l'intérieur  ou  entre  Sfax  et  Gabès  ;  il  n'est  pas  certain  toule- 
lois  que,  en  s*61oignant  davantage  de  la  mer  ou  en  desceiirlant 
plus  au  sud,  on  trouve  des  conditions  tout  k  fait  aussi  favorables  à 
l'olivier  que  dans  les  environs  de  Sfax. 

Il  est  regrettable  que  les  publications  officielles  récentes  ne 
(IniiTienlpas  la  réca[»itulalion  des  terres  sialines  concédées  depuis 
1>1''J.  D'après  la  Situation  de  fa  Tunisie  en  ISIK»,  de<  titres  déli- 
iiilirs  ;nirai«iit  été  remis  dans  la  région  dr  Sfax  en  cette  année, 
\iOnv  \,1'\7)  hectares,  et  il  aurait  été  flélivré  '2U  nouvelles  autori- 
sai ions  de  planter  pour  1,737  hectares.  On  conlinuail  le  lotissement 
et  on  préparait  un  jirojet  de  décret  modifiant  celui  du  S  février  lM)i; 
<«  re  projet  se  caractérise,  dit  le  rapport  officiel,  par  une  diminu- 
tion des  surfaces  h  planter  dans  chaque  concession),  ce  qui  doit 
avoir  pour  ronsécjuenceune  diminution  des  charges  des  planteurs 
et  la  ])0s>ibilité  de  maintenir,  dans  les  concessions,  des  terrains 
de  culture  et  do  parcours,  considération  dont  l'importance  a  été 
rec«»nnue  en  rai>on  des  besoins  des  populations  indigènes.  »»  Sur 
la  liL'Ti*»  ferrée  de  Sfax  à  Oafsa,  le  domaine  s'est  fait  attril)uer 
rc».nno  hfclares  de  terres,  de  même  l.oOO à  quelques  kilomètres  de 
«Lif-a.  dan^  la  direction  deTozeur,  d'autres  encore  dans  la  mime 
ntrion  :  enfin,  plus  au  nord,  dans  le  Sahel,  l'Etat  a  reconnu  et  fait 
dre<st»r  les  plans  de  l.loo  oli\etles  domaniales  en  vue  de  leur 
\ente  eu  de  leur  gestion  directe. 

Les  acquisition»;  de  terrains  à  olivier  et  la  plantation  des  arbres 
fruitiers  par  les  Eurnpéens,  presijue  exclusi\emont  des  Français, 
dans  la  région  dr  Sfax,  sont  dues  surtout  au  ret(»nlissement  qu'a 
♦Ml  une  brochure  de  M.  Hourdc  alors  directeur  de  l'Agriculture  en 
'hiiii-io  f'^!. L'auteur  >e  propo-ait  de  réhabiliter  TolivitT,  jusque-lfi 
dr.laij^rié  par  les  roN»ns,  (juoi  qu'il  ne  le  fût  pa<  parles  iudigènes, 
et  (le  restaurer  la  eullure  de  cet  arbre  fruitier  dans  toute  la  vaste 
zone  f>ii  il  a  pros[K'ié  et  dont  il  a  fait  la  prospérité  il  y  a  une 
(piinziine  de  siècles.  L(»s  calculs  les  plus  séduisants,  en  quelque 
-t. rie  m.''i:i«|ue<,  >'éta!aient  dan-;  ce  document  officiel  sur  les  pers- 
]Hcli\f^  des  plantations  d'oliviers  dans  la  région  de  Sfax,  sous  le 
r«  Lrini»'  d'un  conirat  en  participation,  dit  le  m'rharça,  avec  des 
<  ullJN  iteiirs  indi.L:éne<.  On  fait  à  ce-^  cultivateurs,  dits  m>harcis, 
cerlaines  avances  et  on  leur. abandonne  en  propriété  la  moitié  de 

1    f.i  TiiTif*>  c.  iif/riciiltw'f,  etc..  L  l'.6. 

-  /;  I  ;  "l'f  •lu-t'^Mi'  (i  M.  Hinrit*!'.  rt}sitlent  g^ncrnl  d'^  France  à  Thjiï»,  sur  /V« 
»■!  Il  11-  nu  inM.i  s  rt  e/<  fit  fi'  uher  sur  la  (ai.Ti  iiE  l'K  i.'ni.iviEK  flanx  le  CcTi/re 
fit-  lu  ïhJiUie,  1  brochure  iii-12  de  t$7  pages  avec  carte.  Tunis,  Imprimerie  Ka- 
pid--,  1îî'j3. 
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I  80  moment  où  elle  entre  en  pKMluoUon;  sa 
I  de  ce  système  et  comme  conclusion  d'une  foi 
ig,  M.  Bourde  s'exprime  aitiM  :  a  pour  coo? 
;s,  il  en  fnuilra  planter  ï.OOO  (en  oliviers).  engflg« 
is  de  l03,tHX>  fr.  et  liépenser  rtelleiuenl  IjH^O 
Ldueau  rem liour»ementdesavance« parle  ni'rhai 
I  aura  un  revenu  de  08,iXX)  fr.  et  une  (troprîélé  < 
9,000  fr.  On  peut  faire  le  mAnio  c&lcul  pour  tool 
uaginables.  En  vingt  ans,  le  capital  est  quindèc 
quindécuplé  rapporte  8  p.  100.  ce  qui  se  rappi 
t  du  taux  ordinaire  du  loyer  à  Sfax.  I.e  rcvena  »t 
ibiement  la  somme  totale  primitivement  engagée 
irotiinaison  agricole,  iodu^ïtrielle  ou  flnancière,n' 
plicatioD  aussi  reraarigualile  et  Hw^i  rertatoe  de 
s  In  carte  Jointe  h  la  brochure  de  M.  Bourde,  dz 
nisie,  occupant  tout  le centrejufiqu'un  peu  aa-dt 
oui  le  lUtor.ll  jijs(iu'au  den!)ou.«  de  fîabè«,  *.e  prél 
ellleuaes  planlationsi  d'oliviers.  L'auieur,  louU 
tte,  restreint  cette  poasîbilitâ  de  plaut^Uos 
ctares,  ce  serait  encore  énonae,  et  la  plii»-v«hM 
liarrt  de  francs  (2). 

imiiienms  pas  ici  les  calcul*  de  M.  liourde  el  n 
es  réductions  que  la  prudence  et  l'expérience  doi 
bir:  non*;  n'exposeron^*  pas  non  plus  les  raisons  j 
alivier,  dont  les  prcriuils  ?ont  aujourd'liui  si  cao* 
idL  d'articles  végétaux  et  minéraux,  ne  peut  plus  «i 
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1 1  m^me  ligne  ferrie,  lieaiicoiip  d'autres  terrains  sans  doute  iliins 
1:1  r6j.'ion  entre  (Jafsa  pl  Tliala,  aDJourdhui  encore  très  peu  jinr- 
roiiruc  et  surtout  très  peu  possédée  parles  Kuroprcns,  seruiit 
iiltWli'rs  princi|>alcineul  à  cet  arbre  fruitiiT.  11  ne  faut  pas  oulilior, 
tiiiilcruis,  qu'il  faut  l)ien  près  dun  quart  de  ^itcle  pour  qu'une 
iilivctlc.  gui  ne  coiilicnt,  comme  dans  la  région  de  STax,  que  ITù 
L*ii  arbres  par  lieclare,  arii\e  à  pleine  productivilé.  Comme  les 
jiliintations  s'échelonneront,  le  doubleraeul  ou  le  triplemenl  de  la 
lirôiiuction  de  l'olive,  dans  ranciennc  Régence,  qui  atteint  actuel- 
li-rrii  ut  uni'  vjilciir  iriTivinui  St  luillimis  de  francs  rfans  les  «n- 
iirr^l;(Vnn-,-i->,,i,-iiLjiij.b'r;iiirut-<--ln'i.n-s.run.leiijUirclo.r,«ll*' 
riillnif  iiiiiiiU'  firniid  iiiéiili-  il'élrc  Iris  l'iivoriibli'iila  populali'iri 
iudi^'^i'ui'.cin'i'lli'  ui-  |i<'iil  trui'-rcse  l'airi'quc  paiwllr.rl  (faii;.-iiii'ri- 
l.-r  li's  |n'lili's  prii|ii'ii'-ir'>  arahos.  jinisqtK'  soiis  h-  rrpiijn'  le  plus 
i-riirai'>'.i'i'lui  <iu  .M'b;iri;a,  la  niollii-  îles  plaiiluliims  rsl  aliambm- 
riiM-rri  t'iulc  priipi'ii'l'''  au\  .M  rliarcis. 

Il  s'i-[i  fdut  II 1:ius  li>  iinnl  .le  la  HéL-nu-e  les  oliviers  rl»ii- 

ii'-til  aiilnut  di-  résultats  que  ilans  la  ré^^iou  ihi  t^Mn-l.  h  -avoir 
la  /ùue  i-ûlièri'  qui  va  il  un  peu  au-dessus  <lcS'.>iis-i'  à  UTi  pi-u  au- 
d.-ss..ii>dr  Sl'ax.l.e*  r-n-ls  d'idiviiT>  du  .\i.r.l.p!auliVsbi-au<-«.iip 
plu-idrue:)  (11,  sont  aiis^i  benuenup  plus  mal  soi^-'tn'Ts  et  parfids 
iri  Miii'dc  (lépérissemi'iit,  eu  parlie  à  cause  desimjn'!-  fxri's- 
>ir<  uu  mal  a»is  ;  i|ii<>iiine  nmiris  l'avurables  il  ei-lli'  ntllurc  que 
dans  11-  Sidiel,  U'  sol  et  le  climal  y  soul  iiourtiiiil  ijn'piivs.  ■•!  uni' 
ré^'i'néndi'iti  de  toutes  les  idivetb's  siTait  rémuuOratirci-;  les 
r.urii|iieii-i  y  piuiironl  cuittribuer. 

Itieu  d'autres  cultures  arbuptîves  existent  el  se  développeront 
aMT  te  lunij»  ■  le?  aninudicrs,  les  orangers  et  mandariniers, 
i-ilrrmiiier'.pi-l.'icbiers,  dailier*,  abricotiers,  pécher?, etc.,  et  Mute 
l.t  variété  de  fruits,  de  tétuHies  et  rie  primeurs,  lie  fleurs  aussi 
dr  déi'oratii  n  ou  (i  essences  :  mais  ces  cultures  raffinées,  deman- 
d  iiil  un  Iriiiirnienl  très  lia  bile  et  ile>  tr^insport*  soignés,  ne  pour- 
miii  -'inipl.uiler  el  se  développer  que  priit!ressi\enient. 

L'ann''!iairemeiil  des  eaux  r.jntriliuen  à  duiuier  do  l'essor  aux 
l>r.iiiclii'-isui'i'essivpsdera::ricullure,  Unelaul  pa- faire  grand  r<)nil. 
l-.iitefois  >ur  l'irripatinn  p'jur  les  iMilInres  i;our;iide*.  La  rareté 
i|i'-  eiturs  d'eau,  l'inipùrlance  niétlîncre  des  pluies  et  l'activité  de 
y--\  ipuiatiun  ne  permettent  pas  i  In  t:ri  culture  vulgaire  de  rocou- 
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ixtnse   i.tlicii'l  :   La   Ti'nisif.    .igrkuUu-r,   Indialrie.    Com- 

.  is.i-..  : 

.„i'i' ]•-,  |.iL->-  1.'>^MI  vaviiit..l.TseiiTuiiii<icll,3fJ.^:âi)livi-» 

«tl.  I.T 

.'■'i-K'n  ,  <l»iit  :t.ï';:i.s:>t  dans  l^.  r^t'ion  du  NoiJ  iBizrrlu.  Tu- 

<.-X  . 

'  -ArliA.  1'  Ki^r.  Miltt'ir  .  J.OTû.oro  dans  cfMt  du  rnp  Dnn.  rt 

■•  -1.1  S:,||-|  ..(  ,1i]  <ii  1   S'im*t.  Kairnuin,  STîh.  Djrrh.-i,  llil"'*. 

l'i,  T.... 

■.ir  :  IM  ..liv,?it.'»  .!.>  iflic   derniéio  rtgimi  ptuvcnl  miivrir 

..  .• .     .     t.  ...    .1..    V-....I    ~1  A..  n....I...  Ellll.U^  k.».,....^      ll'M..r-a 

Il  \oTd  Pl  du  C.-Tilru  5it.W0  htRiaruT^ 

I  l?ni.  I-  DotiiLi^  totil  i1'.>iivK>ra  .lai 
<>nl  Tll.-V-ii  :':iuT.it!e.in!i.  l.>J.ilïl>  <> 
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)  aux  arrosages.  C'est  à  tort  que  l'on  a  cm  qtM 
ince  romaine  d'Afrique  en  lirait  »a  récondil 
des  plus  instruits  et  des  plus  perspicaces.  M.  G 
service  des  anliquités  de  la  Régence,  a  parfaili 
toutes  les  canalisations  el  œuvres  d'aménageme 
ieapar  les  anciens  dans  les  campagnes  «vaieo(  pr 
ir  objet  l'alimeniation  humaine  et  celle  des  aoii 
es  divers  usages  domestiques,  beaucoup  plu 
iropremenl  dite  qui  était  esceplionoeUe.  Un  agro 
D  très  connu.  M.  Grandeau,  après  une  visite 
anflrmé  cette  opinion  (1). 

cas,  néanmoins,  où,  sinon  pour  la  grande  cullt 
duits  commun»,  du  moins  pour  la  petite  culture 
rOnés,  l'irrigation  pourra  embrasser  uuo  aire 
!  que  celle  d'aujourd'hui.  Là  oîi  elle  .«'exerce  er 
!st  rare  que  les  sources  soient  compiëlemeat  ca| 
iliealions  ne  perdent  pas  beaucoup  d'eau.  On  i 
-  place  dans  une  excursion  que  je  taisais  A  tiafi^ 
(jue  le  territoire  utilisé  de  cette  oaais  poumU  I 
oublé.  Il  est  probable  que,  dans  nne  plas  oo  fl 
(',  il  en  Pï-l  aiii^^i  de  la  péni'ralilé  di";  irrip.itînns 
ques  L'ours  d'eau  aussi  peuipnl  i'xceplii_.iiin'JIe. 
;c^s  par  dfs  barrages,  de  manière  à  servir  &  Vasd 
lela  plupart  desbonnes  source?  doivent  être  deslî 
lion  el  aux  usnges  de  menante,  il  y  aura  i]nflqiii> 
aDoronrier  cuelaues-unesà  l'arro^aee,  EnQn.la* 
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■  Les  u  Hatious  »  et  le  domaine  public  ofTrent  une  ressource 
tonte  prfiie.  On  s'occupe  de  faire  un  recensement  des  liiens  <•  Ila- 
lu-u-i  n.On  prt'ju^e  (]ue  leur  surface,  dans  la  partie  fertile  de  la 
ltrt;ence, n'est  p.i-*moiiidrede500,000lieclareaet  qu'elle  approche 
l'Cut-ôtre  de  l  million  d'hectares.  D'autre  p;tr[.  ledomaine  public 
comprend  au  moins  100,000  hectares.  C'est  donc  sur  800,000  hec- 
tares au  main>  que  Ion  peut  compter. 

«  L'administration  n'a  (ju'à  prendre  dans  cette  énorme  surface 
quelques  districts  bien  placûs,  à  les  allotir,  en  les  partageant  en 
lolsde^âJû  '•'■()  hei'lare.^  qui  sont  laidement  sufQ^ants  pour  une 
famille  et  en  choisissant  des  endroits  très  sains.  Qu'elle  livre  i-es 
l.jts  .iiix  petits  et  aux  moyens  colons  français  là  le.xciusiuu  drs 
étrangers,  moyennant  une  rente  perpcluelle,>M«e/)  qui,  d.ins  la  plu- 
part di's  cas,  pourra  ne  pas  dépasser  4  ou  5  francs  l'hcclare  et 
qu<;He  exige,  comme  garantie,  un  premier  versement  de  1')  à 
'JO  fr.  par  hectare.  Elle  n'aura  pas  à  construire  de  village;  mais 
l'Ile  pourrait  faire  provisoirement  un  carav:ins6rail  pour  abriter 
les  Colons  pendant  la  première  année  ;  elle  pourrait  aussi  l'airo 
les  travaux  d'adduction  d'eau  potable.  Elle  ne  serait  ainsi  induite 
en  aucune  dispense,  parce  qu'elle  Irouverait  une  rémunération 
dan- l'excédent  de  l'erse/ au-delA  de  la  maigre  redevance,  égde 
ù  celle  payée  anlériourement  h  l'admini.stralion  des  (.  Uiibriiis  *. 
Sur  les  ùfi  Oi»  hectares  du  domaine'public  ou  des  i  HuImus  .  on 
pMNmit  aiii-i  installer  gra'luelk'mcnt  •S>.'*f>i>  lamillcs  Tninç-ii^es. 
L'fmiu'ration  agricole  de  la  France  qui  est  devenue  considérable 
ne  serait  plus  perdue  pour  la  mère  patrie.  ■■ 

Mii-i  iiarliniis  non^ici.ilv  a  ijuin/e  ans  :  malhourotiscment  on 
a  p.T.iu  -ix  uusi>planni-es."pri'Tisêmeritce!l.'sdel^R7  à  IbflO  uu 
i>'.i7.iiù  l'êinivralion  descullivateurs  ito  hrauce  avait  imcore  de 
liiirpnrlance  cl  nfi  l'on  aurait  pi-ul-étre  pu  dériver  vers  la  Tiiiii- 
-ii-  uni  [larlii'itu  cnurant  ipii  se  ri'mlatt  àLaPlittauuauCanada. 
i;iilvii,r,-.|„j-ralii.lirnui.;aisrot1icicl|i'élaiteuc..rrde-.;0.5-.0léles 
■  ■II.-  Ii>inli.'iil  àii.-JlT  m  IM'l.el  se  maint. -nail  h  ô,5-.'8el  r>,rSi;  m 
IM'"-'  <t  \y->'->  :  \i'^  ri'ii-i'iîïiii'nii'iits  man<iuent  sur  les  années  plus 
réci-nti'^  l,;ci-.  rliil!'rc:.eu— eut  encore  cijm|)Mrléuncdérlvalii>u 
.I''  -.V  II  I  à  ■:.■■■>'<  lèles  par  au.  M>il  .le  i^J.fHMi  ;i  l'j.OOO  en  une  dé- 
. ■.(.!!■  ir;ninér-.nri  ne  -e-t  «iccupé  sérieusement  de  iliri;^er  un  cou- 
r  i!il-.li>].ftit-i;iiliv;ilcur>f['ariçais  surla'l"unisiequevers  JS'.tTnu 
i  'S.  ijii.ind  I  iini^ratinii  française  avait  beaucoup  faibli.  L'u  dc- 
iii'l  .In  lTi  M-pl.'Nitiri'  t'.iii)  il  créé  un  «  fonds  do  culunisalion  », 
i\\:--  |.' rru'l  à  I  l!lat  tiuii>i>'ii  de  préparer  les  terres  domaniales 
|.  -Mv  I  e\jil..i|aliiiii  par  lie  petits  et  de  moyens  colons  et  mènn; 

:  \  .'ir  l'i  '>i'ili.ili'|ii<-  il.'ilirnnc  ^iir  ]'i'riii|;ratîi>n.  la  pliiï  >'ii(n|ir-'lirn»iTe  et  I& 
i..:^,',:  liie  lur  Lvt  uL'jt:).  puur  l'aLDce  IQ'JS  ut'ijïllci  qui  l'uDt  precûJêe. 


i  ik  cm^iUTinif  la  xtx*  in-  a«  tx*  siteu 


es  terpRB  ft  cp  sujet.  Dans  li-s  dnq  iiiin**e«  d.-  !^ 
lioté.poiirceltp  ile^ttinHlion.  ïifi.TOfi  hocturpsiic  t- 
{,774,t©I  fr..  soit  une  mnyenu»!  rie  ITil  fr  ThectAi 
h  1904,  affecté,  on  outre.  &  la  mëtnû  œuvre,  fila 
ires.  provenantoH  rie  son  ilnmaine  jtroprv  ou  (i'w 
irieurt'H  à  la  conslilutinn  du  fomlsilc  cûluaisatior 
TO  tii^rtares  environ. U  vend  les  lots  h  prix  mori 
;raiii1e!;  faciliti^s  de  [)atemeiit.  Kn  ISOl.  l't'lal  a  t( 
ots  d'imo  contenance  de  1:^863  iK'cltirL-^.  soit 
le  62  h  63  liPctHres  par  lot,  jwiir  un  iiris  tola 
'.,  soit  130  fr,  envirnn  l'hectare, 
ainsi  1!K)  à  'Mi  ramilles  |>Hr  nmfe  do  peliU  » 
lions,  les  premierii  supérieurs  aux  serond»,  pi 
lillent  régulièrement  île  !oui>  mnii).«,  cv  <]uq  lex 
int  qu'occasionne  llemeot  et  iusufllsainoiful.  L«?  fr 
>tion  a  reçu  une  dotiition  abomlanlo  qu'on  pmj  •' 
le  demi-douiaino  de  millions.  En  traitant  .> . 
iciétés  immobil itères  européennes,  oo  au^nt- 
isponibles  pour  cettf  oeuvre  et  l'on  pourrait  ■\ii 
le  certaines  entreprises  particuli^^^,■s  s'yjui^'U'ij 
ul'.  quinzaine  d'aruLi^es  environ,  dans  le  N^nî  r 
a  Tunisie  uni;  demi-iiouziiinL-  de  luilli'.  dinicilciii 
ede  mille,  fiinrLlle,5  nirak's  Irpinijuse-i.  Nous  r<-v 
-e  sujet  en  parlant  de  i  iinmificraliuD  itulii>nii<.'  k  ]■* 
itre  sur  la  TuniAÎe. 
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les  exploiter  k  l'état  brut;  plus  tard,  on  pourra  les  travailler  sur 
plaie,  el  déjà  on  commence  à  le  faire;  les  briqueteries,  les  poteries 
et  marbreries  auront  leur  jour;  cescra.sinon  pour  la  main  U'iBUvre 
commune,  du  moios  pour  lea  dirigeants  et  chefs  d'équipe,  un 
champ  de  plus  ouvert  aux  Français. 

Restent  les  richesses  minérales  proprement  dite-;  ;  on  a|loui;lemp3 
appréhendé  qu'il  ne  s'en  trouvât  guère.  Aujourd'hui  l'on  en  con- 
naît, l'on  en  exploite  et  l'on  en  prépare  de  considérables  :  en  pre- 
mier lieu  les  giM'uit'nls  de  phosphate  de  chaux  qui  sont  immenses: 
l'Algérie  et  la  Tunisie  paraiss^Gnl,  h  l'hcuie  iutuclle,  les  contrées 
du  monde  le  mieux  pourvues  de  cette  matière,  si  utile  à  l'agricul- 
ture njoderne  par  les  superpliosi>hales  dont  elle  fournit  la  bnse.Lcs 
phosphates  du  Metlaoui,  à  5U  kilomf'tres  .iu-delâ  de  Gafsa.ont 
trouvé  des  concessionnaires  qui,  outre  une  redevance  de  1  frauo 
h  1  fr.  CO  par  tonne  à  payer  au  gouvernement  tunisien,  suivant 
les  quantités  extraites,  ont  construit  à  leurs  frais,  sans  aucune 
sulivention  ou  garantie  dintérôts,  un  chemin  de  fer.  ouvert  au  pu- 
blic, de  245  kilomètres  jusqu'au  porl  de  Sfax.  Cette  ligne  ferrée, 
construite  ainsi  graluitiraent,  outre  le  transport  des  phosphates 
et  le  mouvement  maritime  dans  le  purt  d'aboulissemenl,  aidera 
singulièrement  â  la  mise  en  \aleup  de  toute  la  région  méridionale 
do  la  Ilégcnce,  d'autant  quelle  est  susceptible  d'un  prolonge- 
ment jusqu'aux  oasis  rie  Toxcur  et  que  sur  elle  se  grclTcront 
sans  doute,  a\er  le  temps,  d'autres  lignes  descendant  à  i;aiit;s  et 
remontant,  par  t'ériana,  jusqu'il  Kasserine.  contrée  jadis  pros- 
père En  liiK).  première  année  dune  exploitation  complète,  la 
Compagnie  des  phosphates  et  du  chemin  de  fer  de  tîat'-a  a 
•■xporb''  nn/mo  lunnes  de  ci'tte  ma^i^^^>■.  m  HMMl.  (■Ile  en  ii 
.■xp.irir-  'VMi  (Kl  1  ti.iiii.'^  .■(  Tf.!!  |.r*'v.iit  qu'i-lb'  dépa-i-i-ra  un  mil- 
li'iii  <U-  U,uw<  "Il  lîKKl,  D'iMilivs  ronlivi-s  ib'  bi  l!.'-.-iiri!  ruitUnt- 
iii-nt  iius-ii  iriiii|iiirlinil-^  iri-i'inenls  de  phn-ipliali-i.  innin-  rt'-v'ii- 
liiTs  p('ut-êtr<'  l'I  moins  nlmjicl.uits.  tiuii-;  il'iun'  H--,e/  iiaub' 
|.'iii-iir  .-t  tn'S  imi-Mi-tanls  .-ii  s.inini.-.  A  bi  lin  il.'  l'ann.'T  l'.mu 
b' .L'iMivi'nii-iiiiTitliiiiisi('[i  a  ainsi  nmn'-.b''  à  iiin'  sofi-'-b-,  ;iuln^ 
f|iir  .-i-ll.-  di-  r.ar-a.  li's  plio-phali's  ib-  Kalaa  r-,  S..'iinm.  l'iitro  le 
Ki-1'  cl  la  fri'iilii''ri'  iil.L'i'-rii'niii',  muy.-nnant  um:  n-ili-vanco  <b- 
1  l'r.  T.;  ]>;u-  l'inni-;  il  a  niin.'i-.lé.  vers  le  ménui  temps,  îi  uno 
tri.i-ir'nn'  sucii'li'-  If.*  ph^^^phates  ass.'z  voisins  iI.'t.  [iri'i-r'deiils, 
<]••  KMlaalij.Tila.  Crài-.'  à  ces  riiln'SSi's  minérales  >>ii  a  pu  cinis- 
Iriiin-.  avi'i:  la  r.'rliliidi:  qu'il  siTa  tr^s  rr'iimn>''ral(-iir.lr  irluMiiiii 
■il-  l'i  r.b'  Tunis  i'n---  ;.'iii'mi'iils  ib>plios|ihates,  avL'iM'mbraiii!i''- 
iinrit  -iir  \>-  K<  r,S''  nillacliant  au  troiicm  ant<''rietirem(;nl  c^ns- 
Iniil  .1  InriL'  di'Ml  kib.nii-lres  de  Tunis  au  Pont  ilu  Fahs;.-'.->t 
|.'  >  iiiii.iintris  .iivin.ii  ib-  v<iie  ferii''c  nouvelb-  "iiverlc  au  pii- 
I  lie.  Ml  II-  >ai-i'itii'i>|ioiir  legouveniemciit  tunisii-i>,daiis  lu  partie 
•il'  la  ré;.'iun  cunlrule  qui  se  prête  le  plus  h  la  culture  et  à  l'iia- 


KVtm  riiriiwwte.*-»— tey*»p*- 
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■c*  de  ««  KffU 
■  «e  te  lM««n  ^«rinpc 
0  tics  #dif«Mlée.  à  les  ^k  ées  phoeaftMa  « 
1^  CMMC  d»  r««l  btt  jKifBVî.  k  c«  qw  veis  m» 
Tmmi  cxpwttl  l.3ill».«oo  h  USOOXfJo  ton»  <lt 
fU-  — 'i^  rA|p<ric  HtinBL  de  k»  cAlé.  à  tn 
à  mbfl»  Iwri,  Mtee  Afti««e  dn  !(onl  d«TvrM- 
,«lobc  3,S0O.'  0»  1  2,400,000  Imw»  de  pbu^^taatM, 
nill»  eoBsoManfloB  «MMuSt  dans  le  nBoade  Ten 
•cMk  «ailéntoét!*SA»,ai»  fanes  MtTifon.iMfi 
•r-nr»  lor»  an^lnV»  cran'li-  «•xl'-ii'-inti  On  \'-l  mitr" 
•  ni.n''*  Diuii*.-.  J-  Ir.niil-'l  1">  l.-u.- ».•«•>■  iju'-ll.- 
■ivMi^r.  (ju'-i  itii|r<T'  iii'  tr  -lie  •■•■  ^-r3il|M>ur  U'-  \p.i— 
i>«r  Ivs  jKirlt.  qu'ls  bt-in'litt  ^pttiir  Ih  );ci||V('n)t>tii<  <i! 
••1.  qui  f'-n  i^lt  UM'-  /■■<li-viiii'  ■>  -li'  I  â  •_•  fr,  par  Imiiii' 
ueiil-  iff  nI:«t>iJial»r*-  l'i'ii*  ilu  nttiriL-  i\f*  ••iivir><ii.-  .V 
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gisements  tunisiens,  de  calamine  particulièrement;  en  outre,  des 
sociétés  locales  se  sont  fondées,  dont  certaines  sont  arrivées  h  la 
prospérité.  Depuis  18'.  8  il  y  a  eu  une  véritable  fièvre  de  recherches 
de  raines;  en  cette  année,  le  nombre  de  demandes  de  permis 
de  recherches  (l'autorisation  administrative  étant  nécessaire  pour 
triompher  de  la  résistance  éventuelle  des  propriétaires)  s'était 
élevé  à  186;  il  est  monté  à  414  en  1899.  Malheureusement,  les  dé- 
plorables et  condamnables  lacunes  des  statistiques  tunisiennes, 
défaut  qu'elles  ont  en  commun  avec  les  statistiques  françaises, 
ne  permettent  pas  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des  expor- 
tations des  métaux  dans  une  année  toute  récente.  En  1898 
l'exportation  du  zinc  montait  à  3  millions  de  francs  (on  ne  nous 
dit  pas  le  nombre  de  tonnes  de  minerai,  ce  qui  serait  très  ins- 
tructif) ;  la  moitié  de  cette  exportation  allait  en  Angleterre,  le 
vrAr  se  partageait  entre  laFrance  et  la  Belgique  (l).On  ne  in)us 
iloiuit^aucun  rhilfropourle  pli)mi>.Nousne  trouvonsdansh^dinp- 
porl  surlîisilualiondelaTunisio  »  en  11)04  aucun  renseigncmuMit 
i\o  inrme nature:  cetextraonlinairo  document  (jui  conlir-ntsurle 
conunerce  extérieur  du  pays  dos  séries  de  taidoaux,  singulirn*- 
nu'rit  lAchos  d'îiill<'urs,  s'élakuit,  avec  les  blancs,  sur  plus  de 
'jr)pages,ne  mentionne  spécialement,  parmi  li's  produits  (»x[K)rl<'\s, 
ni  Ir  /inc,  ni  U*  plomb,  ni  les  [diusphatrs  rt  noie  toutes  c<*s  ma 
lii'Tos  si  importantes,  d'un  intérêt  si  considéraide  pour  ravcnir 
di»  la  Tunisi«».  parmi  les  30  millions  40i,lî3<)  francs  de  jinMlnits 
lunisirns  qualifiés  en  bloc  ««autres  marchandises»;  sur  une 
cxporlalion  totale  de  76,S;3I,o0i)  francs  en  lîK)!,  les  statisti(]urs 
tniiisicnni's  ju.LTont  à  propos  de  laisser  en  drhors  de  t(.)ule  spé- 
rilicatioii  :'»<». KM, LSO  francs  di»  produits,  soit  [)rôsdr  la  moitié  du 
total,  delà  Mn»nlre  (piels  grands  inn()r(Mit>  sont  b»s  rédaclonrs 
dr  ers  statisliqnes  l't  les  ciïefs,  y  com[uis  h»s  plus  iiauts,  qui 
devraient  prendre  quelque  intérêt  à  ces  documents  et  y  cher- 
cher jjuelques  enseignements! 

n'a[>rés  un  auln»  doeuinent,  l'exportation  totale  des  minerais 
aurait  été,  en  1905,  de  8.700,871  fr.,  dont  4,805,162  qualitiés 
'■  inarhres,  pierres,  tern's  •',  en  réalité  prescpie  exclusivenimt 
de>  phosphates,  et  ri,8:M,:^09  fr.  de  «  métaux  •»,  sans  autre  spéci- 
tieîilion,  à  savoir,  sans  doute  du  zinc  et  un  i>eu  de  plomb.  Il  y  a 
aiiN<i  de  nomhreux  nïinerais  de  lV»r,  notamment  aux  environs 
de  Taharca:  res  derniers  ont  été  conrédé>  à  des  compagiûes  au 
h'îidrrnain  dr  rorcupution  français»'  :  on  ne  put  le^  exploiter 
Jii^qu'iei,  mais  on  prend  maintenant  des  mesures  )>oiir  h* 
litire  et  l'on  n instruit  un  rbenun  de  fer  icelui  des  Nei'zas    qui 

1  Bulletin  <lr  flutistique  cl  de  W'r/fslufion  comparée  (du  miniâlùre  friiiii^ait» 
des  rm.'iiicc>),  totue  H  de  1S9J,  pa^c  3<Jj. 
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rtcra  à  Bizorto.  On  a  découvert  aussi  et  l'on  n 
e  vaatus  KispraeHt»  do  fer.  pou%'anl  produira  5  » 
nos  par  an  aux  environs  ilo  la  ht^uv  ftirr«'.'  .!•■  Il 
lya  des  trncesde  niinnrai  de  cui\Tu  ;  on  Dsp/T«  un- 
j^Atrule  ctilu  lignili*.  Mais  on  sa  bornant  aux  pl>" 

minoruis  de  xlnc.  do  p)omli  et  de  (pt,  un  se  Ir.'ut 
'e9iinurc»>i  naturolle»  coDsiil^raMcs  q\ii  3rrivcn>iii. 
à  fournir  uttc  oxportaUoQ  d'une  volt-ur  du  '.'^  4  40  nul- 
ticâ  au  purt  d'cnilMirqucuient,  t'ii  donnant  UQ  InDc 
tur  il  uu  certain  Duuiûre  dtt  lignes  fprri!i?s  et  uu  ma- 
rts  prlncii>aiix  un  précieux  mouverocot. 
ie  possède  encore  sur  i^efl  câtes  et  dani.  :»es  taos  ou 
he  de  riGlie>ii>e  ijui  n'e^lnullemeni  Dogligeablt.ee  Mat 
li  :  les  âpoDK^i)  et  la  poulpes  sur  les  câtes  méridioulcâ. 
ïellos  du  centre,  les  ^rdines,  anchois,  allacheâ  et  tonte 
les  poissons  divers,  communs  ou  Qas.  sur  ctUa  du 
19  le  magniU()UQ  lac  de  Blzerle  où  se  fait,  depuis  des 
amûDageraent  attentif  du  poissoD,  une  sorte  de  pisd- 
litionnelte.  Un  recueil  ofllciel  e.«time  &  2.6ôO,0O0  fra&cs. 
Dc  des  années  1883  et  I8M,  le  raontaot  de«  p&cbes  tur 

la  Régence,  dont  près  de  moUié  pour  les  »>p  :  j 
,  Il  £"it  prolialilt;  qup  collo  sorti  nie  pourrait  nii 
par  des  prfc.njlions  plus  conforiuesauK  diiuu-  . 
:p  (jui  roncepTU!  les  poulpes  el  les  tpoiiK'^s  et  par  ;  /j 
nouveaux  niiirnhés,  notaramenl  celui  delà  France  tuf 
m  ce  qui  concerne  les  poissons  divers.  A  ce  demitr 

'  il  a  t'iA  fiU     .1o  1H0-.  h  inm    ,lan.panrtc  r..-«,^-A=  -1   V^r, 
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LE  PROTKCTOIIAT,  ADMINISTRATrON,  jrsTK'K,  FINANCES, 
TRAVAUX  PIBLICS,  INSTRUCTION. 

Le  protectorat  est  h  méthode  la  plus  pacifique  et  la  plus  fra- 
lorncUe  de  colonisation.  C'est  la  plus  éconuiuique,  la  plus  ra- 
pide, la  plus  sûre,  pour  toutes  les  colonies  dexploiLuion  et  aussi, 
quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  organisation  indiiJ:ùne  suf- 
fi>aniraent  cohérente,  pour  les  colonies  mixtes.  Avec  ce  régime 
souple,  perfectible  et  humain,  on  pourra  o])tenir  en  Tunisie,  dans 
un  laps  d*un  quart  de  siècle  et  sans  déiiense  pour  la  mùlrupole, 
dos  résultats  plus  considérables  que  ceux  auxquels  on  est  arrivé, 
en  Algérie,  en  soixante  années  et  en  versant  beaucoup  de  sang 
et  en  dépensant  4  milliards.  Il  est  vrai  que  rAlgcrie,  par  défaut 
d'un  pouvoir  sufQsanuuent  centralisé  et  stable,  ne  se  prêtait  pas 
à  un  régime  analogue  au  protectorat  (1.. 

Ili'urpuseniont,  les  comlilinns,  iant  pi»liiiqu('s  (|uc  miiitairf^. 
il»'  la  prisi*  di'  |iiis*«rs^inii  «Ir  la  Tnnirîij'  l'iirriit  tniiii.«s  diirr'n'nl<'>. 
jj'  |»;n>  fut  HiTupr'.  .-aiif  la  priilr  r[  ('«.Hirlr  ri''si>lanrj>  dr  Slax, 
prr>qiic  saii^  miip  tV'j'ir.  I/op»'Talii»n  l'ul  piutùl  li'  caraclrre  d'un 
aclr  lir  pnjin'  (luiTrliii  d'nnr  ruii(ni«'*lr  J.(^  pouvoir  duln'V  rtait, 
d'aiili'Urs,  parrailmiml  rlaldi  daii^  t«>nlr  la  miitrée  ;  la  prOiirra- 
litT'  df  la  |ii)jiulali<>ii  n'avait  |ia^  de  .u^i>nt>  lM'|li(|ih.Mi\  ni  d'iiahitii- 
di"-  LniiTrii.Tfs.  Kll«'  drvait  s»'  pli^T,  sauf  la  ln'cvr  drlViise  do 
Slax,  avrr  uii«*  prtnn|dr  rj''r.i<riialinn  sinon  avrc  umprcbscmcnt, 
aux  arrair-'-nii'iit-^  qui-  lr  Im-v,  niaintrnu  dans  s«*s  honneurs  cl 
dan<  >•'<  :ivaiil:iLri'>  p«'riiniairr>. avait  arrcpd's. 

i.a  *«itMii1iMii  [>o!iti(}ni-  dr  rKîirn[ii»  i:t  di;  la  Frain*»'  avait,  d*au- 
li'.'  pari,  nMi-j-r*  notn*  trouv^rncnn'iil  à  loul»*s  sortes  d»'  nn'na.Ln»- 
Trn-iiN  qiîi,  dan-  nin*  i«'rtain«»  mcsnn*,  au  !ni>'ns  au  début,  limi- 
tan-nt  n<di'(*  lilnilr  d  a<  li'iind  iw  noii>  pcrmrliaicnt  pas  dVdablir 
dan>  ramiiMUM*  hj't:riu:(.' dr  l'K^t,  nolrr  absolue  .souvcrainetr^, 
iN  iinii<  nliliLTi'ait'id  tout  au  moins  h  m  voibT  la  maiiifcdlatioii. 
r,.'tiiiriit  là  di'>  rirroii>tanj:i*s  lieurtMiscs. 

Aiir-i  ini|inrt,'-t-il  d'étudier  avec  soinleréffime  dn  protectorat: 
il  i-l  linanrit'rcnn'iit  trùs  économique,  militairement  peu 
1  \  jianl.  -'MÎabinrnt  trr'>  bienfaisant  et  éducatif.  Il  convient 
iiili  ti\  à  iin«'  rolmiir  d'ex[doitation  qiràune  colonie  de  pcuple- 
îihiil  Un  d^dllui  iloniH.T  la  [ip'*f«'Tence  là  où  il  est  applicable, 
m.ti-  il  Ml'  l'otque  dans  t\i':i  <:oiidilions  analo'rnes  à  celles  où  se 
Iruiivnil  alors  la  Tunisie  et  où  elle  se  trouve  encore. 

:  \<  Il  -  .r  li  s  U-nt:Llivcs  dup^uvorai-tueut  françai-, ilaiis  If<  prciuiers  tomps 
t\i-  Il  t  ■.ii|ii' te  «Iv  l'AI,i«'rir.  |M»ur  or^' iniicr  ua  rr^'imo  iliii,  par  cert.iius  rote», 
S"  l'it  iijijiroclic  d  un  jn'i>(t>i:ti>rat,un}ïHj\x\rd'^L':  l  Ai'jérie  et  la  Tunisity  pages  12 
il  i".   l'iri'»,  libr.'iine  Akau. 


lornl  consiste,  hidoq  dans  le  respect  absolu  de  l'orgi- 
digëne,  du  moins  dans  des  managements   oon^lant» 

dans  une  sorte  de  cullaboraUon  «vec  elle.  <l.ins  if* 
ts  graduels  qui  doivent  s'efltclucr  en  (évitant  aiiUot 
B  lesTroissemants  Leprotectopal.aulicn  il'élablir  uof 
jette  des  indigènes  »u\  Européens,  romporte  um 
)cialion  des  uns  et  des  autres,  avec  une  ^(^lilé  de 
i  une  prédominance,  louterois,  qui  ne  doit  être  a] 
ipatieute.  ni  surtout  orgueilleuse  et  insolente,  de  li 
itcctrice.  Les  nuances  sont  diniciles,  sans  doui«.  « 
n  esprit  délié  et  ferme  y  parvient. 

donc  pas  faire  consister  le  protectorat  daus  l'imiDo* 
le  maintien  indéfini  du  ttatu  quo,  mais  duns  une 
rudcnte  et  discrète  qui  va  loin  et  assez  vite,  non  pM 
e  court,  mais  simplement  parce  qu'elle  ne  change  pas 
.aque  instant. 

«  qu'était  le  traité  du  Bardo  :  une  simplAaulorintioo 
nce  de  tenir  garnison  en  Tunisie  cl  de  repn;»eDlcr  U 
is  ses  relations  avec  l'extérieur.  C'étiiU  bien  pro.  irop 
rconstances  heureuses,  parmi  lesquelles  il  faut  rli-r 
)n  de  Sfix  et  les  mas-acres  de  l'Ôiicil  Zt-rnui.  l'Ui- 
curée  générale  de  l'Afrifjue  qui  nuu*  ilniina  qu.Mi;tjf 
■l  nous  enhardit,  permirent  de  dén'lopptT  siufruli'-i'- 
ilif  embryon, 
ue la  convention  tutiisiemiedu  8  juin  ISS^t,  ninpDfiitii 
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por-ionnes,  comme  ministre  de  la  guerre  le  jçénéral  français  qui 
commande  les  troupes,  comme  minisire  des  finances  un  tbnction- 
fiai re  français  des linances,  comme  ministre  des  travaux  publics  un 
ingénieur  français,  enfin  un  indigène  dit  ministre  de  la  plume. 
Le  ministère,  ainsi  composé,  se  complète  par  un  Français  dît  se- 
crétaire général  du  gouvernement  tunisien. 

Voilà  l'organisation  centrale  qui,  comme  on  le  voit,  avec  une 
justt;  déférence  pour  les  autorités  indigènes  auxquelles  on  laisse 
inô:ne  le  titre  de  premier  ministre,  consacre  la  prépondérance 
absolue  de  la  France. 

A  cet  appareil  central,  et  particulièrement  au  résident  général 
de  France,  il  fallait  des  organes  de  transmission  sur  les  divers 
points  du  pays. 

Dans  les  provinces,  on  a  institué,  par  un  décret  présidentiel  du 
4  oclobre  l}^84,  des  contrôleurs  civils  qui  exercent  auprès  des  au- 
torités indigènes  les  mêmes  fonctions  de  direction  et  de  conseil 
dont  est  investi  auprès  du  bey  le  résident  général.  Au  lieu  de 
procéder  avec  notre  esprit  géométrique,  qui,  d'ordinaire,  nous 
induit  en  tant  d'erreurs,  et  de  diviser  immédiatement  le  pays 
en  un  grand  nombre  de  circonscriptions  administratives  fran- 
çaises, nous  avons  suivi  la  méthode  expérimentale  et  graduelle. 

Nous  n'avons  eu  d'abord  que  six  contrôleurs  civils  installés 
au  Kef.  à  La  Goulette.  à  Noheul,  à  Sousse,  à  Sfax  et  à  Gafsa.  On 
en  augmenta  peu  à  peu  le  nombre,  suivant  les  ressources  du  bud- 
^'et  et  aussi  les  ressources  en  hommes.  On  a  fini  par  avoir,  en  1890, 
13  circonscriptions  de  contrôles  civils,  à  savoir  :  Tunis,  Béja, 
Sousse,  Grombalia,  Sfax,  Gabès,  Gafsa,  Kairouan,  Thala,  Maktar, 
le  Kef,  Souk-el-Arba,  Bizerte.  Dans  chacune  de  ces  13  circons- 
criplions,  il  y  a  un  contrôleur  ci\il  français  et  quelquefois,  comme 
à  Tunis  et  à  Sousse,  un  ou  plusieurs  contrôleurs  suppléants.  Il  y  a, 
en  outre  de  ces  13  contrôles,  5  annexes,  à  Medjez  el  Bab,  Djerba, 
Tozeur,  Téboursouk  et  Tabarca,  où  résident  aussi  dans  chacune  un 
njt'nibre  de  l'administration  des  contrôles,  relevant  du  contrôleur 
titulaire  le  plus  proche; cela équivaut,enfait,à  18  contrôleurs  effec- 
tifs, un  par  ^0,000  ou  85,000  âmes;  c'est  très  largement  suffisant,  et 
ce  chiffre  ne  devrait  jamais  être  accru,  sous  peine  de  tomber  dans 
un  fonctionnarisme  excessif;  les  cadres  actuels  répondront  pen- 
dant un  demi-siècle  aux  besoins  d'administration  de  la  Tunisie. 

La  Tunisie  ayant  Tinappréciable  avantage  de  ne  pas  posséder 
de  représentants  au  parlement  français,  on  n'est  pas  assujetti, 
pour  les  choix,  aux  recommandations  parlementaires  et  au  prin- 
cipe nouveau  de  Tépuration  à  outrance  ou  de  la  rotation  des  of- 
lioes,  maux  qui  sévissent  dans  la  métropole  et  y  auront  bientôt 
tuui  désorganisé.  On  prend  des  hommes  capables,  connaissant 
bien  l'arabe  ;  on  leur  donne  un  rayon  étendu. 
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pas  que  cetle  conlrft*-  devienne  imp  colonie  ûf-  for.r 
elle  n'y  s  que  irop  tendance.  C'est  dans  lea  [«>■ 
doit  essayer  la  .><imp1init«  ries  rouages  adinirii«tritif« 
liions  de  ce.s  conlrdleiirâ  cîvil<i  ne  sont  pas  enr«re  bi«5 
I  n'est  pas  trë»  néreRsaire<}u'elleii  1<>  «oient  rigoureiue- 
U  s'écarter  sulanl  que  possible  dola  bunuiucraUe  pa^ 
sëvll  sur  le  conliiient.  Il  e»t  bon  da  lalsftor  &  dea  imU 
t  certaine  Uberlé  avec  une  grande  reâponsabillt?. 
leurs  sont  en  première  liitne  nos  repri^ivritanta  aaprti 
i  indigènes.  Cetles-ci  se  composent  d'abord  des  CaUw. 
le  34.  et  de  leurs  lieulp.natits  on  KhalifaU,  Ils  oot  h 
iilntien  de  l'ordre  eLde  In  perception  de  cerlainsliupAi« 
■ecouvreracnl  des  laxes  était  U  i>artic  la  plu*  heti\< . 
ate  en  principe,  parfois  la  plus  ind*'-li(.*jitc  en  ftiii,  ,'■ 
ins.  La  taxation  thi^z  les  peujilos  pHmltlfï  échijii- 

&  deux  défâuls,  l'arbltrafre  et  l'Incertitude.  Detnii* 
'Oimes  les  maltrC!!  de  la  Rf^t^enee.  nous  avons  pt-u  a 
il  dans  le  servicedes  ImpAts  iniéHcurs  nos  m^ihulN 
\  et  de  fixité.  Les  admlnislrAs  ne  sont  plujt  exposés  â 
fuî^,  ni  le  gouvernement  h  voir  s'fchiippep,  dsn*  l-* 
e  le  conlrilmable  et  le  TrC->i^r,  h  thoîi!.'-  nu  Wi  liiMii 
positions.  On  a  clihli  en  Tunisie  l'y^age  de*;  n-gisii--- 

les  coles'îoril  inscrites  :  les  falilsdoivent  s'y  teni'"  ! 
niions  prescrites,  délivrer  :iti'c  indigènes  les  rf^a» 
s  deviennent  ainsi  plus  rlifflnle?!. 
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rarlminislration  indigène  celte  coutume  européenne.  Pourvu 
qu  on  y  procède  avec  beaucoup  de  ménagements,  parla  voie  de  la 
porsuasion,  on  y  arrivera peut-ôtre.  On  a  uuverl  dans  les  principaux 
centres  de  population  des  registres  facultatifs  ;  les  hautes  classes 
tunisiennes  qui  ont,  en  général,  quelque  goût  pour  notre  civili- 
sation, commencent  à  y  faire  inscrire  spontanément  Ips  act<»s 
principaux  do  leur  vie. 

Dans  une  administration  dont  les  contour»  sont  si  indécis  et  si 
ondoyants,  nos  contrôleurs  civils  ont  une  tâche  médiocreniont 
délimitée  et  dont  l'heureux  accomplissement  dépend  surtout  de 
leur  caractère.  Ils  ne  doivent  pas  toujours  administrer  par  cux- 
m^mcs,  mais  souvent  se  contenter  d'observer,  renseigner,  con- 
seiller. Pour  les  services  européens  et  à  l'épud  de  la  population  eu- 
ropéenne leurs  attributions  peuvent  être  mieux  flxéi»s.  C'est  ainsi 
qu'ils  0[it  n*çu,  pardéiégalion  du  présidtuU  de  la  Républi»iue,  les 
functions  consulaires;  ils  rempli>iscnL  donc  le  rôle  d'olliciers  de 
l'état  civil,  même  de  notaires,  en  attendant  que  l'on  institue,  ce 
qui  est  désirable  et  pourrait  être  prochain,  des  notaires  français; 
dans  les  cercles  où  le  juge  de  paix  est  trop  éloigné,  ils  jouissent 
des  attributions  de  ce  magistrat. 

Les  colons  ont  quelquefois  protesté  contre  cette  confusion,  con- 
traire à  la  théorie,  des  fonctions  administratives  et  des  fonctions 
jiiciidaires.  Leurs  critiques  sont  fondées  en  principe,  quelquefois 
en  fait.  Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  l'Angleterre  a  eu, 
jusqu'à  une  réforme  toute  récente,  dans  les  Justices  of  Peace  h  la 
fois  des  administrateurs  et  des  juges  de  premier  degré.  Avec  le 
temp-î,  il  les  faudra  disjoindre:  mais  Ton  ne  peut  condamner, 
surtout  pendant  la  période  d'enfance  et  d'adolescence  de  la  colo- 
nie. rf}<  procédés  d'admini-^lration.  Un  système  qui  naît  gnduel- 
lement,  avec  peu  d'organes,  qui  les  ét«'nd  peu  à  peu  lentenii*nt, 
puis  le?s  subdivise,  qui  n'arrive  qu'au  bout  d'a-^ez  longtemps  à 
pritiqui'r  la  grande  division  des  fonction^  et  b*ur  étroite  subor- 
rlinalion,  nous  paraît  le  système  naturel.  Il  en  e>t  despeuple>  pri- 
mitifs e!  (U}<  contrées  nouvelle^  «omme  de  ces  animaux  qui  sont 
an  tcmn*  inf»'Mleur  ou  au  terme  moyen  de  la  >érit;  ;  ils  n'ont  pas 
li»'-''ir!,  [»')ur  leur  vie  un  peu  rudimentaire,  pour  leur  crois-ance 
qui  c>l  spontanée,  de  tou'e  cette  divtîrsité  d'organes  sans  lesquels 
un  \I«'U\  pcupl»^  ne  peut  vivre  ou  croirait  ne  pouvoir  pas  vivre. 

En  non-  servant  des  cheïcks.  des  ca'ïds  et  des  ciidis,  en  leur  lais- 
.^dîit  une  autorité  réelle,  en  les  entourant  de  considération,  nous  nous 
ép.ir>:iierons  bien  des  embarras  et  nous  travaillerons  plus  cfflcace- 
m(*nl  >iue  par  des  procédés  violents  à  là  franc isaiioji  du  pays. 

Eu  1>9  ».  on  a  créé  une  direction  générale  du  contrôle  civil  el 
des  renseignements.  Cette  création  paraît  heureuse;  c'e^t  à  pro- 


1er  le  service  de  la  colonisation,  celui  qui  doil  s'cBotat 

sans  froisser  inutilemenl.  les  îndi^ÔDCit.  d'allirer  dui- 
légence,  grâce  h  une  ulilisalion  inleSlîgeiite  àe^  b-.f  • 
un  bon  nombre  de  petits  el  de  moyens  colun^  frioçi 
e  des  principales  tÂclies  de  cette  fonctioD  qui  eût  '^■■ 

rendre  de  grands  service?;  mais  on  l'a  deptiii  sop- 
^mplacée  par  une  simple  direction  de  ra^riculturv. 
est  françaii^e  pour  nos  nationaux,  parfois  miKl<>  pour  >i 
<pèens;  elle  reste  indigëne  pour  les  Arabes.  L«  loi  d; 
3  institua  un  tribunal  de  première  loslauce  à  Tuni>  '' 
de  paix,  A  Tuuis,  la  Qouletle,  Bizcrte,  Sous^,  Sfai  <-. 
ois  d'avril  1883,  le  vaisseau  de  guerre  le  Hutiard  Ab\yi: 
ulettelout  un  loi  de  magistrats  Trançaii^,  00  àls  fi>i« 
te  catégorie  etauiiliairc»  venant  pour  la  plupart  d'A(- 
organisation  rudimentalre  s'est  notablement  éleodoe 

tribunal  civil  a  été  institué  ji  Sousse.  Cela  sunipoor 
iente  et  pour  longtemps  encore.  Les  justices  de  paji 
■es  plus  nombreuses.  Kn  lâQ7,on  compLiltonxeJastiocs 
it'èrcjtdeux  à  Tunis,  une  à  la  Gouleile.  Bixerte,aaKil, 

rba,  Groinbalia,  Sousse,  SBiJt,  Gabè?  el  Kairouan.  Ka 
ustices  de  paix  provisoire-  où  h?  conlrtileur  e^erv  :  - 
idiriaire-;,  ulaietit   instalk^esù   .Mn-Iiraliara.    UiV» 
eur  el  Gal'sa, 
'S7  j|  est  (ini?stion  de  cré^r  une  cour  d'appel  à  Tun.i. 

le  I:en  de  ilt^pcndanne  qui  situmpl  lerj  tribunaut  lurt  - 
rliiip  iriri-li*  !:<  Cmir  \VK\tiff.  T;,'.!mcrnnrFi..nt  .1^  ,--. 
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Au  point  de  vue  de  la  compétence,  les  tribunaux  français  con- 
naissent, d*une  manière  générale,  des  litiges  entre  Européens  et 
entre  Européens  et  indigènes;  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions où  toutes  les  parties  sont  européennes:  des  crimes, délits  et 
eonlraventions  commis  par  des  sujets  tunisiens  sur  des  Euro- 
péens; du  contentieux  administratif.  Par  exception,  un  tribu- 
nal mixte  composé  de  magistrats  français  et  de  magistrats  indi- 
pénes,  mais  avec  un  des  premiers  pour  président,  jouit  de  la  com- 
pétence la  plus  étendue  dans  tous  les  litiges  se  rattachant  à  la 
propriété  foncière  en  Tunisie.  Ses  décisions  sont  sans  appel;  ce 
tribunal  mixte  constitue  un  grand  progrès,  puisqu'il  a  soustrait 
les  Européens,  dans  les  différends  avec  les  indigènes  pour  des 
questions  immobilières,  àlajuridictîon  musulmane.  On  en  demande 
la  suppression  et  le  remplacement  par  une  juridiction  purement 
française;  il  y  aurait  dans  cette  substitution  à  la  fois  un  déni  de 
justice  et  un  acte  inutilement  discourtois  envers  les  indigènes. 
Tout  au  plus  pourrait-on  établir,  mais  il  y  a  bien  des  chances  pour 
que  ce  soit  une  superfluité,  une  cojir  d'appel  également  mixte. 

Les  indigènes,  pour  leurs  contestations  entre  eux,  sont  soumis 
à  leurs  propres  tribunaux.  Comme  dans  tous  les  pays  musul- 
mans, la  loi  civile  n*est  qu'une  application,  une  traduction  plus 
ou  moins  exacte  de  la  loi  religieuse,  le  Coran.  Mais,  en  Tunisie,  il 
y  a  deux  rites,  l'un  qui  vient  des  Turcs  et  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  hanefi,  l'autre  qui  est  indigène  et  que  Ton  appelle  maleki. 
C'est  celui-ci  le  plus  répandu;  on  l'applique  seul  dans  les  pro- 
vinces. Les  deux  rites  ne  semblent  pas  avoir  l'un  pour  l'autre 
l'hostilité  irrémédiable  qui  anime  entre  elles  les  différentes  con- 
fessions chrétiennes.  Un  témoin  officiel  et  oculaire  raconte  qu'il 
a  été  par  faveur  admis  à  une  séance  des  deux  tribunaux,  Yhane/t 
et  le  7nalehi\  siégeant  dans  la  même  pièce,  simplement  en  se 
tournant  le  dos.  Les  juges  lui  firent  une  impression  favorable.  Les 
Arabes  tunisiens  ont  si  peu  de  fanatisme  et  tant  de  cordialité! 

Le  chara  est  le  tribunal  suprême  ;  les  principales  villes  de  pro- 
vince ont  aussi  leur  chnra  qui  peut  être  regardé  comme  subor- 
donné par  un  lien  mal  défini  au  chara  de  Tunis.  Les  tribus  n*ont 
que  des  cadis.  A  côté  du  chara  qui  est  le  tribunal  de  la  loi  reli- 
^'iense  dans  toute  sa  rigueur,  l'ingéniosité  administrative  a  cons- 
titué graduellement  une  autre  juridiction,  Vouzara^  qui  n'est 
autre  que  le  ministère,  du  mot  ouzîr  (ministre),  et  qui  remplit 
un  rôle  analogue  à  celui  de  la  justice  prétorienne  sous  les  Ro- 
mains, corrigeant  par  la  coutume  ce  que  la  loi  religieuse  peut 
avoir  de  trop  inflexible  ou  de  trop  inapplicable.  En  1897,  on  a  créé 
des  tribunaux  indigènes  de  première  in stance  dans  les  principales 
villes  delà  Régence.  Si  quelques  colons  adressentà  la  justice  indi- 
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A  critique<(,  il  ne  faut  pas  oublier  qun  catu  qol  > 
:i  pnys  depuis  loagleiupt«  peuple  doivent  comptii 
OKQurs  el  l(!s  ustige»  des  bablUnU  et  que  oeu  m 
lition  essonlittllc  du  la  paix, 
lion  des  fliiaucoi  demande  plus  de  teinp«  quet 
ou  mAme  île  l'adminititration.  Le  Wrlement  fran 
en  1SS4,  malfjrâ  une  meDijuine  oppositton,  à  eâa 
iiiUienne  en  lui  donnant  sa  ^ranlie  dlntirAls.  C 
lut  troii^  résiitlaU  impurUnts  ;  «Ile  a  fait  dlipui 
on  firiani^ièri)  tnternnllonale  qui  tervitll  de  d«r 
position  italienne  et  h  1  o[)po<)ilion  britannique;  p 
lulion  d'un  nouvi;!  Intûrèl  iilu4  Tavoriilile  à  l'^at 
.  elle  .1  dégagi.^  le  biid;j(tl  turiist>-n  d'une  partie  je 
In  elle  a  rendu  au  bpy.  c'est  â-dira  A  h  Pnno 
.ipo^ft  dés  impAts  et  ad  mt  niai  rat  ion  >«  Hnnaciàr^, 
ea  modifications  et  les  ri^tormn^  dont  on  pool 
rutilitA.  Quant  au  budget  français,  depuis  1KS4  qn 
H&  accurdôe  &  la  dette  tunisienne,  (^Ue  ne  lot  s 
leuld  obole  et  11  est  luvrâUcmMable  qu'elle  loi  n 
avi>nfr.  Par  de  nouvelles  fonverftoris  de  Iji  itMH 
soy,  le  taux  de  l'intérêt  s'est  tro!n6  réduit,  t-n  fli 
bO/OiiJ  0,0;  la  ctiargc  de  la  dcll.'.  iui  Itu, 1^-1-1 -i.'l 
7,;Ml.,r.i(L'rr.,  iiu.ins  dii.iimrt  JrsnM.-rl(i-sor.Iitw 
lie,  ir^(|iii.'lh',-'  saril  ((riHiif*  air  iin''ni''  ljudi.'ct  y 
V,,  iliillVi' i]iii  a  l'iiili' cliiiriccs  fl'AIrcillïjiBMé. 
I   Innisicn.  <mi)  i^lait  en  ili'lli^it  itonslant  »vnn(  m 
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U^fCence,  suivant  la  mélhode  ta  plus  économique  el  la  plus  simple, 
en  plaidant  les  caïd:»,  apents  indifrënes,  dans  des  cadres  européen!). 
On  les  ftslreînL  à  tenir  une  complaliililé  cl  on  le<i  soumet  à  des  ins- 
pi'clions.  Les  fonL'lionnaîrf*  français  n'iiilervienniMil  que  pour  di- 
ri;:er  et  surveiller  :  cela  suFflt.  Un  certain  nombre  d'impôts  étaient 
ntTermês  par  voie  d'adjudication  ;  on  leur  a  sutislitué  graduelle- 
ment la  gestion  directe  par  les  agcnt<;  du  Trô-^or.  L'administra- 
tion flnani'iCre  était  encombrée,  et  l'est  encore  en  partie,  de  soucis 
dont  elle  se  trouve  dégagée  dans  lopulenle  Europe  :  elle  perçoit 
certains  impdts  en  nature;  elle  possédait  des  usines  et  exerçait 
des  industries  que  les  socialistes  d'Etal  seuls  jugent  du  ressort  du 
gouvernement  :  par  exemple  des  huileries.  On  s'applique  à  soula- 
ger les  administrations  publiques  de  ces  soins  superflus. 

Le  régime  fiscal  n'est  certainement  pas  le  meilleur  [;ueron  puisse 
rêver.  Les  droits  de  douane  k  l'imporlation  sont,  il  est  vrai,  assez 
modérés  (1)  et  depuis  la  fin  de  180X.  date  de  l'expiration  du  traité 
tuniso- italien,  la  franchise,  ce  qui  constitue  une  immunité  exces- 
sive et  préjudiciable  au  Trésor  tunisien,  a  été  accordée  fi  la  majeure 
partie  des  produits  des  grandes  industries  de  la  métropole  (vins, 
eiui-de-vie.  liqueurs,  alcools,  sucres,  fils,  tissus, métaux,  ouvrages 
en  métaux,  ctr.j.  D'autre  part,  il  existe  dos  droits  dédouane  ji  l'ex- 
portation, souvent  fort  gênants  pour  le  commerce  (ï).  Ces  droits 
frappaient  autrefois  05  articles  ;  on  ne  les  a  plus  maintenus,  el 
m  les  réduisant,  qui'  sur  14  articles  en  Hia")  ;  ii[i  tr-iuve  enrorc 
ii]n-niliiiit,;i  oi'lli!  (liib'.des  fMxes  ri'exportatiomlc  4  fr.  le  quin- 
tal nuMniiue  pi  niilts  pi'.iuxdeliirurs,  vaches,  chevaux,  fines,  l'ti',; 
di'  ô  fr.  jutur  ct'lli's  ihj  muuloQ  et  d'a^-'in-uu.  di'  'î  fr.  pour  (■■•Ili.'S 
ib-  l■ll^v^^'  :  île  Vi  fr.  le  i]uintal  pour  les  hiines  eu  suint  ;  de  4  fr. 
Il'  ifuinbil  ]nnir  les  olives  friiiclie-i  ;  rio  0  fr.  le  quintal  pour  le.s 
binl.'-  d'-Mv,.  ;  dr  l  l'r.  5n  jn.ur  relies  .U;  L-ri^'nnus  ;  de  Ulct  -Mtr. 
piiur  li's  épiniL'e.i  nt'U  l.iv'es  el  lavées;  de  12  te.  ponr  les  poul- 
pi'-;  ;  di' '2  fr.,  tnujc(urs  :in  qnint.'il,  p'iuf  le  piiissun  frais  aiitn- 
t|ni-  Ir  lliMU  et  la  lioubirjrue  ;  tnus  ces  dmils  d'exporlatiun,  qui 
i.iit  pruiiiiit  '.ivj.O'IO  fr.  m  lUfM,  ne  iiii-:scut  |>as  que  d'être  assez 
lniird~  jn.ur  e.'i'tains  arlieles,  les  laitj>'si>t  i<>s  huiles  notamment. 
L.-sdniîl-d.'M)rliPsurr;iira->riléti'supprimr-.Les  hives directes 
Mir  irrlriin''-liriiiieln~i!e  l'iitriicMltunî,  [lar  c-xemplesur  b-s  oli- 
vi<T<.  le-  il;iMier>  -mil  très  iiié;.Ml('s, souvent  trt^s  pesantes. (picl- 
i|iir('iiis  pi-nin's—iu-  la  forme  di'  dînies.avecdesfurmiilitédVuxu- 
tiiin-  qni  -f-nl  un  idislacle  luix  proi:éilés  perfectionnés  de  culture, 

i  V..irj.lii'lii  i(,(Mi.'or.:!S,U  .■<.llCl.-^il.u  fini  «  étfi  (ftUe  â  l'ArwIetLTrc  enlS!»;, 
■,,.;,r  h-  l,^'.,'  i-  n.l'iiil  unt  •lurit.-  4u  .juinii-  uuuiies,  ïBn  ilubtunir  s.i  rcuuncU- 
tii'ji  a  l'iiii''  |>r'.-t<;ntiiin  du  p['r(ii>tu.li}  île  l'iiii-ien  IruUù  tiiniiohrilnnni'giic. 

.:   Iimi  n'itri-  Traii-'  'ii"  !■!  fic-iinif  dti  >'i'r(iMi;fs,T'eilitioD,  liioie  1'%  piii.'eo'.'S 

r ■•    :v.'nf,  l'iiiteriiit,  d.'iiii--   i)iii:l'|U'.'s  rai  tons  en  hv«ur  du  certniii*  <lr>iil* 

•;i'\liuilJitii)ii  dans  le*  [lays  primitlri. 
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cueillette  Aes  olives  et  rie  honncrabriuatîoD  deThnil' 
nés  oasis  la  taxe  sïip  les  ilattiers  s'élûveraitJDM^i  >- 
iroubespararbre.soit  1  fr.  50;  or  le  |>ro<luttbrut  >t  fis 
pfcce  commune  n'excdde  jru^rc  2  à  :t  francs.On  a  tttr- 
ixesladtsparjlion  des  datliersquî  existaient  nnbvFm* 
nimiinnetqiiin'étaientfni^re  d'ailleurs  que  décoratif, 
dattiers  de  l'oasis  d'El-Hamma. 
i  de  marclié  et  les  monopoles  aiTermëÀ.  classés  les  s» 
i  soualeaom  ûe mafisoulati,  étaient  à  la  foU  très loonl*, 
et  choquaient  nos  habitudes  euroitéeone«.  Ces  droit- 
la  rabrication  du  savon,  de  la  chaux,  des  briques.  <:. 
poteries  et.  d'une  façon  générale,  les  traDsacliort<i.  '■' 
nenl  modîtlé  ou  supprimé  beaucoup  de  ces  taxes,  m-. 
incore;  le  droit  de  mahsoulat,  de  6.'.^  0/0  sur  la  T^n 
été  remplacé,  eu  1899,  par  un  droit  du  consommait  ■ 
des  de  boucherie  dans  les  aggtomératious  de  plu*  :- 
ts  et  par  des  tsxes  de  stationnement  sur  Icii  marctUrs. 
I  poisson  a  été  aussi  adouci  ;  le  droit  de  fabrication  «or 
té  réduit,  en  1899,  &3  fr.  20  le  quintal. 
:e  ici  une  réflexion  générale  que  radminirtratlon  rrw 
rli^e  â  perdre  de  vue.  En  sulistUuanl&I'.-ïrliitraire  nT\i^ 
procédés  fie  complahilité  el  tle  contrôle,  nuiisaiir- 
liminuéles  malversations,  mai < au -i-i  parfois  f.irt  s,,- in 
du  (îontribualile.  Les  impôts  arabes,  en  effet  tré*  ^:i^ 
en  glanerai  des  impôts  nominaux,  perçus  patriarn!'- 
;ceptihles  de  fortes  rédurlions  dans  |a  praliquv  quir , 
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dents  presque  continus  et  très  notables  de  ceiles-ei  sur  les  dé- 
penses. 

De  10  à  12  millions  de  francs,  dans  les  dernières  années  du  gou- 
vernement beylical,  les  revenus  publics  ont  passé  à  un  peu  plus 
de  :^0  millions  en  l'année  1889-1890  ;  ils  se  sont  tenus  entre  24  et 
25 millions  l/2dans  la  période  1894  à  1897,  ont  atteint  27,860,000fr. 
en  ISOSot  (^nlin  3X,7.|5,000  francs  en  1904.Auïsi,env.ngt-cin(îans 
ils  ont  triplé,  sinon  quadruplé,  quoique  les  dégrèvements  (l'ini- 
pols  aient  do  beaucoup  dépassé  les  impôts  nouveaux.  Cette  pro- 
gression est  due,  d'une  part,  à  de  meilleures  méthodes  de  percep- 
tion et  surtout,  d'autre  part,  à  l'essor  très  vif  de  la  production,  par 
l'apport  des  capitaux  et  des  capacités  techniques  des  Européen^.  Il 
est  probable,  pour  peu  que  la  Tunisie  soit  administrée  dans  l'ave- 
nir avec  prudence,  que  ce  progrès  des  recettes  se  soutiendra,  si 
même  il  ne  s'accentue. 

Quant  aux  excédents  des  recettes  ordinaires,  c'est-à-dire  en 
dehors  des  sommes  reportées  et  affectées  à  de  grands  travaux  pu- 
blics exceptionnels,  nous  les  pouvons  arrêter  aux  chiffres  suivants 
pour  les  dix  dernières  années  écoulées  (IS'X)  à  lUCA^  : 

Kic^dcut  (les  rccettrs  unliiiaircs  bur  les 
Exercn'os  d<'iien»i'8  ordinaires  (1). 

Prano« 
1895 4,47',iV)5 

189<> 3,r,<iS,syo 

1807 2,754,7:r, 

l^<9•< 5,S84,9S1 

1890 6,r>S6,lll 

190<»   4^'^Sl,l0ii 

llHil 5,8rt7,3r>*î 

1902 5,21.V20 

1W3 I(»,r,51,lfi0 

190 1 i2;n3,î»r,s 

Total  des  excédents  des  recettes  del.i  période  décennale.  61,7*'»3,1*.'2 

Cr  serait  un  excédent  moyen  de  plus  de  0  millions  par  an  ou, 
en  niny«*nne,de  20  à  25 0/0  du  montant  du  budirot  ;  co  n»snltat  e^t 
maLrniliqiHvD'après  un  autre  calcuKlait  àla  tribunedc  la  Chambre 
dr<  iir'[)ul«'s,  dans  la  séance  du  8  février  lîX)l,  parle  ministre  des 
An'uin'N  rlran^n''ri's,M.  Delcassé,  sur  les  quinze  exercices  écoulés 
d('înii>  lNSr».rpoque  où  les  fînancesdel'ancienne  Régence  peuvent 
rlrr  conNiiii'.ivos  comme  ayant  été  réorganisées,  tnMZo  se  sont 
snliir>;  OU  excédent  dc  rt?cettes,  dcux  seulement,lesex(»rcicesl8S8 

M'  NiHis  avous  cunstitué  ce  tableau  avec  les  chiffres  donnés  pour  la  période 
d»*  !>;''  I  l'>>l  d.nns  le  Unppnrt  sur  la  situation  de  la  Tun'sie  en  T."»!,  pa^e  371.  Le 
ïiuUrim  (li'Sfati-tiTue  .  'e  notre  ministère  des  Finances:. livraison  de  noTenibre 
l.''r),d..iiae.H,7ir>,<^>j  fr.pour  les  recettes  ordinaires  de  19«)l  et  2s,t)ll,  126  pour  les 
de|>t'uses  ordinaires,  ce  qui  fei ait  ressortir  Texcûdent  à  10,131,042  fr.  seulement. 
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qués  par  âes  recolles  désastreuses,  ont  prûBcnié  us 
ction  faite  ilex  2  million!;  de.  <]éflclt  de  ces  deux  sniM» 
I,  rexcéâenl  total  des  receltes  des  budgets  tuubttcL- 
;anuées»'est61ovÉ  h  '17  millions  un  peu  plosiIcS  i:j.i 
lôe  (!)■  1*8  receltc»  ordinaires  dans  culte  période 
millioDs  et  les  riépenstjs  de  môiui!  natare  à  'Jt^  . 
illeute  conduite  des  Ilnanceâ  de  la  Tuni.sifî  a  t-u-  .. 
ebicnl^ail  pour  la  UCgence  eL  fait  ud  trè'^  t^nnà  b  i 
I  prolecloral  et  i  nos  adiulnUtrutcurs.  l^3ur  un  p>;  - 
une  que  \1eux,  il  n'y  a  pa«  O'avaaUge  aiissî  pr^jouv 
le  Bilualion  Qnanci&re:  quoique  l'on  puisse,  pour  les 
tes  surtout,  adresser  quelques  criliqaeïfoudi^ftiiotrr 
on  tunisienne,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'Inusea^'r 
Ifl  a  rendu  en  procurant  ces  etcédenLs  coii-l.i:   - 
lesi1<^ln'n«ps.ArhpiiroadurlIc(l90"),mr'aiLMii] 
:'.  n'ïi  [inur  cll'fît  que  ilon^iiuiri!  lexc^ilciit  lui  i 
ilA  plonger  le  bnil^ot,  conuDit!  sous  le  rL->{imc  ..>ij:. .. 
oijdattle  (iélicit- 

H  trèHnotahlesexcédeots  des  recettes  8urlKsd<Sprnv4. 
iboulticatîonsrésiiltaotdes  conversions  nt  iin'^vï'i^iv 
■ux,  fort  injustement  criliqni^.  iIi'C<irircs-:i..ri-  [...nr'-* 
;iii\  piiMii/s  i|'ii  "lit  p'Tiiii-  .!■■  h\u\-    .L.j,-  (  ., ,,. 
KiMinli'-  (i'inn'-,|,.i,|iii-.|l,.,  1  Mrit.iuiiiil.ii,,,  i,;    ,  ,:  ^ 

'■  I '-^'liv-nl  -.iii-iiiUTnr]Ui..n. 

!■- .;   .  !■    >ill:iiMiijli.iJ:-'i-l,l,-  U«)-l,,jit,.JI*-sS'.Bl 

il  |.    .'..■■;  .■-.■:i  L;MUM-rnvrtii'iil;|i,inni  li-spn-miiT— 
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^r.'i|i1i(!s  (<'i|iiiviili^nU  d"un service),  sonl  ilfs  ts-Vi^s  iniliriscli's  :  li-s 
n-vi-iius  lie  wlle  l^r^isi^me  i:at(;j.'i)rii' onl  altciiit  ll,(w7,7;;rt  Ir., 
iiiai~  il  PII  |juiilrt.it  (!.-,liiin>  Ifs  -J.im.rr,::,  fr.  (l«  ivcottes  poslul.'s, 
(■'•h'-jj-rapliiiiiirs  et  t(''li'|j|n)tiiiiin's,qiii  ont  Ip  caraclrni  |inrtii'iili<-i' 
i]ii(>  liuiis  viMiiins  «l'iiiitiquor,  -l'  los  {u'o'IiiU'i  et  revi'niis  du  do- 
maiin'  (If.  IKtnU  lesquels  ont  fourni  l,mt;.r,i;t  Tr.  eu  liifJJ.dpstinrs 
à  scii-ihlcmeul  s'anToîIre  avec  le  teni[is;  7t°  eiillu  lies  {iroiUiîts 
ilivfis  [lour  l,iU^,5<J)i  francs. 

Il  ini[iort(jiltr  s'nrrf'ter  eu  particulier  îuiueiqiii's-unsiiesimiK'its 
lie  e.e.siM[i''K')riesiiitrérfntcs,Les impôts ilin-ctssiuil assez  variés  : 
le  jinnripal,  et  tn^-s  erilji|nïil)ir  pur  lélévaliou  île  smi  laiix.  e>t  lu 
.^leilJliLi:  c'est  uneeiipilalii^iKfuifnippe  tous  les  inusiiluiansailultes 
lin  si'xo  niasculin.saufles  )ii<l)il;ints  ili-seimi  [irincipiilis  villi-sipii 
■'Il  ~iii][  i-xi'iiipls:  cette  taxe.jiisi|u'eiilS'.i-'.i'-t!iit  de  lM  Iranus  par 
tèli-  ilailulle  mâle:  elle  fut  iil.nissée  il  22  fr.  eu  I'*!':!.  pui- à '.iU  en 
lWM:elle  a  pniiluitr).;i;!;i.7r.i;rnnii-seu  IWit:  il  y  faul  j"iinlre  "iie 
i-ote  siipplémenlaire  ili>  ::  fraiie-^  il  la  Mi'iljiia  portée  àuu  autre 
eliapitn'  pour  lenlrelien  rli-s  roiili-s  el  ayant  proiliiit  8:ii-,.i.o.|  fr. 
La  jiiipulatiou  inilip'iie  îles  cunipairnes  élant  iiijn'iiéral  ixliv- 
meineiit  pauvre,ce(|i' t:iM' l'stevorlitlante.llla  faihlrail  aliaî>srr, 
priiii-ipal  el  euto  ailililinniii-lle  ivuiiis.âr>  francs  par  tiHe. le  iiiàle 
ailiille,  en  proeédant  par  élupesct  la  réiiuisrmt  iraln.r.1  à  ir>  fr., 
puis  à  10  friiues.  iilliTieiirenient  à  5:  ee  ilerilier  niveau  scruil 
il- <eul  raisoiiiialili'  pour  le  cros  île  la  popiilaliou  :  on  pourrait 
inairiteriir,  l'>n(i't"ois,  les  éehekins  su[iérienrs.!-"il  :i'>fr..ft  l'Ifr.. 
[loiir  le>  eatiVL'iirii's  (l'iniiîu'i">nes  unniifi-slement  nisés.  (lelle  ré- 
foinii' ferait  penlrer*  à  OU  O'O  ilii  proilnit  auluel  de  la  .^li-il.jlia, 
soil  lui  sai-rilîce  de  :i  niillions  à  '-i  millions  I  -1:  on  pourrait 
lui-tlr-.'  huit  àdixausà  elfeeliier  ees  étapes  de  ré.liielion;  d'auhv 
pari,  sous  notre  dominalion  gui  favorise  le  dévidoppi'iueiil  de 
la  pi'pnlalion,  le  iioniliri'  îles  enntriliualilrs  pourrait  aup-iiu-iiler 
peu  ."i  peu.  (luaiil  à  la  préleitlioii  di-eerlains  colons  iréli-iidri'  la 
.Mi'.IJI.a  aux  iiiiliv'.'iie-iles  villi'saiijounriuu  exemples,  ce  M-iait, 
pour  un  mince  résnllaf,  provoiiniT  le  miconteiili'meiil  ;  li'.s 
droils  d'entrée  sur  les  denn-e-S  dans  les  villi-s  rt  la  caroulie  ou 
iiii[i"l  sur  les  loyers  frappent  sufflsRnimeut  les  citailins. 

Après  la  Me'/j'in  oii  ca|dlation  viennent  le  A'hinoun  ou  taxe  iiï» 
sur  les  oliviers  qui  a  produit  )..'Ï41,Ô17  tr.  en  lOOl  et  la  taxe  sur 
li-s  di.lUns  qui  a  rapporté  .|;;it.on  fr.,enseml.le  l,78il,J-i»  francs; 
l'idivii'r.  <latis  iiiii'  nioimlre  mesure  le  dallier,  romplant  parmi 
li'n  iinpMrlautesrii-|i''-ses  aprieoles  delà  lléîjonce.  ilest  naturel 
qu'iiii  |i'^  importe;  dan-;  une  partie  flii  pays, les  olivieis  étaient 
-i.iiMii-.  à  une  dîmi-.  piTçin-  assez  arliilrairemi-nl  et  duue  fa<;on 
nuj-itile  à  la  cnlliire  nu  ii  la  uinillette;  on  a,  avec  raj^u,  rem- 
placûuetLe  dimu  par  uul  taxe  lixusur  vliuque  arbre. 


LK   COI,0PilS\TH)M    AU   XtX*   iT   AU    SX*    >ltCi.E- 

)u  illmesur  les  céréales,  Rn  réalité  aujourd  11  nî^tïlir 
non  pas  en  nature,  a  produit  3,&44.^n  {r^inc^  ^-n  m** 
lycniic  récolte. L'avoine iiclia[»peàceUetax*»;rtir-*'-    ' 
'ai  tesavcc  lu  cUarruo  frantjaieooe  paient  qorl*  4n> 
Cl!  qui  peut  se  Justifier,  h  titre  à'eaeoawm^t-tnts.1 
pour  lo9  cultivateurs  indigèues  pendant  qoelger- . 
Bvttti  buuidcutiua  devrait  Ctre  (miiluellctnetit  ré-iv 
larts,  puis  k  lu  moitié,  puis  au  quart  fto  l'iaip('>L  L 
lût  de  supcrllduqui  grève  les  cullures  rruili^r*-i>1i^ 
du  Cap  lion,  ont  rendu  41, 3C8  franc;*.  L*inii>6(  fia-^'î 
s  l'Ile  dv  Djflrha,  m  remiilacrmr'iit  «irs  droit»  Mir  ^ 
s  huilos,  les  fruits  et  dfl  l'Arhoiir.a  produit  IIT.KJI  fr 
K  valeur  localive  ot  sur  les  loj  ers  Ae»  iminrab\<a,  it-L- 
rapporté  h  l'F.tat  Tunisien  que  2â.i30  b-.;  gmi*  . 
:«up  plus  aux  communes,  auxquelles  la  plus  praL 
l  abaniionnf'e  :  le  taux  de  l'imp^M  pst  de  ti.'£â",^tU 
.ive.  Les  droit^^  de  paienifs,  qui  u«  frappent  jo^o  . 
imerccintlljirfrrip  ou  mCme  européen  dei^  otijoUrf  i: 
ndi^tnc  >,  ont  rendu  %,8.'U  fr.  Ln  rvdojuicc  ^i 
ceptible     d'uno    k''iui<Ib    plu&-valuc. 


■\  fr   Kiilln  In  Ui:re  drsroiif' 
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pri^ti'iiD 

■V -   l.'m|i.-'t.'S   .1;,,,.  Il  f— 

InrMiiM'  I.'  i-.'.vii.Mil  c.-ii-n- 
iiilniii'iil  [iniir  ni'-iit.iirr  m 
1-1111  iirliliri»  ,!,.  <-..(Hi.la|.p|Tr 
ii^irivniL  ii|i  ).u.li.-..|  ..\lrii..r- 
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on  la  VII.  13,320.808  fr.  en  !fi04.  Sur  ce  chrlfre.  los  droits  ilVnre- 
gisIrniiL-utet  de  timiirc,  dont  lu  création,  ilyaunodi/aino  ti'an- 
ni'fs,  Il  excité  ausïii  beaucoup  de  mécoQtentement,  ont  iluiuu';  :  lu 
timbre  740,031  fr.,  lenregislrement  356,000  fr.  et  les  droits  do  iiiu- 
tation  sur  les  immeubles  entre  vifs  et  par  décès  l,',J04,uoOlr.  ;  li's 
droitstiurles  ventes  d'immeubles,  quoique  ayant  été  abais!ji>s  di- 
7,:S  0/0  de  la  valeur  &  4  0/0,  sont  encore  trop  élevés  ;  il  faut  dans 
une  colonie  que  les  biens  circulent  facilement  :  un  droit  <i?  2  0/0 
serait  suflisaiit;  par  contre  on  pourrait  élever  de  0,20,  taux 
acluo!,  à  I  0/0,  les  droits  sur  les  mutations  entre  vifs  h  titre 
gratuit  et  sur  celles  par  décès  en  ligne  directe  et  entre  époux. 
Les  droits  de  douane  ont  produit  4.781,739  fr.  en  1904,  chilfro 
bien  modique,  ne  représentant  que  3  fr.  environ  par  tétc  dha- 
bitantet  moins  du  huitième  del'ensemble  des  recettes  budgétiiires. 
Les  colonies  britanniques  tirent  un  bien  autre  parti  de  cette  res- 
source. Encore  ces  droits  de  douane  sont-ils  en  partie  des  droits 
dexportation.  pourî)82.l34fr.  en  1904  ;  autrefois,  ces  droits  iTex- 
porlafion  produisnient  environ  2  millions  de  plus  elles  artii-les 
taxés  étaient  auiiiimbrede  llôau  lieu  de  14.  Quoique  les  droits  ïi 
l'exportation  soient  parfois  admissibles  dans  un  pays  ik  im[iôls 
rudimonlaires  ot  ii  taxes  intérieures  modiques,  il  suffit  île  par- 
eourir  la  iiumencIaUire  de  ceux  de  ces  droits  qui  subsistent  en 
Tunisie  (voir  phi>haut.  p.  t):i5}pour  s'apercevoir  que  la  plupart 
<)evraipnt  iMru  aujourd'hui  supprimés  :  on  n'en  voit  guère  qui 
pussent  être  maintenus  longtemps  sans  inconvénients  que  ceux 
sur  les  ê|ii)ngos,  sur  les  poulpes  et  peut  être  sur  le  poisson  frais. 
Il  y  aurait  dune  sur  l'ensinible  de  ces  droits  un  sacrifice  à  con- 
M-nfir  d'enviion  1/2  million  Quant  aux  droits  à  l'importation, 
iis  s'élèvent,  y  compris  ceux  sur  les  vins,  â  3.799.004  fr.  en  l''04, 
rhillre  ftinrulièiement  modique,  vraiment  intime  qui.  pour  nue 
M'iiiiue  il  impiirlations  de  plus  de  83  millions,  ne  repré:^eiite  pas 
4  l/:;u,  0  li  e<i  vrai  que  riiii  a  dil  accorder  il  i'.^gleterre.pour  un 
e-rlaiii  numine  daimi'-e-i.un  tarif  très  réiiuit  pôurses  tissus  de  co- 
lon vnir  plii-^  liiiul,  p.riox  et  que,  depuisl'fxpirationdesanciens 
lr;iili<  lie  cuiiimeree  luiiisiens  avec  l'Italie  et  l'Anglelerre,  on  a 
l'iiii'i'.ir'  la  l'raiii-liise  ireiitri'>c  il  la  plus  grande  partie  des  produits 
lj,iiii,MJs  ioiais  c  est  là  une  mesure  malencontreuse,  qui  restreint 
In-p  la  produi.livilé  des  droits  de  douane  pour  la  colonie;  il 
,-iiait  il  dr'-iri'rijiie  les  marrhandises  françaises  payassent,  soit 
l'irinm-  droit  d{>  douane,  soit  comme  octroi  de  mer,  ainsi  qu'en 
\I;;i'Tii'  (vi.irplus  liant  tSl),  un  droit  égal  à  lamoitii^du  droit  sur 
|.  ^  [ui.ilijilsêtraiigi.-rs,  et  ce  dernier  droit  pouvant  être  lixé  à 
une  niiivenneile  VZ  0/0.  la  moyenne  générale  ressortirait  ÙS  0/0 
enviriiii  le  commerce  français  étant  prépomlérunt;:  cela  lepré- 
ïcnterait  une  xjercvpUon  de  6  millioiis  1/2  du  fraucbencliill'rcs 

U 


■l'de  stricte  réciprocité.  Les  droit! 
iili'nt  14f>,.iS5  francs  aux  droits  i 
i|iilrf  ilttliisi'ctioiiiiitr»  ilos  «  ini[j 
-il'  i-t  relui il<^s  ocrinfriliiitioiis  i 

■iliv.'i-ilroitsirriitri'i!  Mirli'siiiiir 
>ru'l  i!<'>'<iiiM)iniii;ilk>n;  il  a  fi'in'i 
;iiii'<iiil>  lie  taxes  très  caïKlaninati 
,l'uiit!ruulcd  utijcts,  Il  l'autlniil  su 
ol  traii^formc-rla  plupart  des  aul. 
(Il  I  ûii  n  obtenu  dùjà  quelques  r 
-  :  i:\'st  ainsi  ciii'oii  a  substitué 

il.iii-  les  \illL>souil'a)i:itla^oau  di 
;JMi',  la  vfnte  iletuus  10:^  aiiiui,iu^ 
1 1  i!i-s  flroits  lit?  MatisoulaU  encon» 
iii'-!(ictroi>  liansle.s  villes,  mêthui 

]i.iys  j>j  iiiiilif  et  a  im;aU  rudiiii>>i 
ti's  inu(lii]ii>>s  sur  le  tn-lail,  conii 

v.ii-  i.iij-,  iiiiiif.  i-iircr.",').  II  .->! 

|.  .iii-  inip-  ri'ri.iimi-tlli'iiro  (il'  c. 
lin    l'i'li'M'Uiriit  (!•'   I  iiiiilM'ii  i-i 

j-  .!ij  !.ii.!^-it  limÎH.ii.  (■■.'s!  ii-.l 
.-.■H.  -  .i.'i'ali-  t.r.iiJitii->;n(s  n'iii; 

l'iil  jinnltiit  1.1:>;!. ir.  on  l'.it 

■  tiii'  îrrîiniie  sc-'IImh  iln  tm,!: 
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Il  l:''i|:iniii-  il  l'ii  Nm-liait 
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()  iiiiilioiis  ot  (ieini.  Le  talmc  iiKure  pour  une  recette  brute  «le 
(;,S«ir>,r)0O  fr.  en  1904,  les  poudres  à  Jeu  pour  LW),'J8:i  francs,  le 
M'I  [Mïur  874,501,  les  allumettes  pour  0i?3,02l  et  les  caries  à  jouer 
pour  110,490;  dans  l'état  présent  dos  besoins  du  gouvernement 
tunisien,  ces  taxes  n'ont  rien  (robjectionnable. 

Ouant  aux  postes,  télégrapties  et  téléplioncs,  le  rendement 
brut  en  a  été,en  1904,  de  2,009,523  francs,  dépassant  de  280,0OiJfr. 
les  dépenses  des  mêmes  services  qui  ont  atteint,  en  cette  année, 
la  somme  de  1,729,574;  c'est  là  un  très  f;rand  succès,  dans  un 
pays  aussi  primitif,  avec  une  taxe  postale  de[mis  lonKt<Mnps 
modérée  (10  centimes);  dans  le  produit  brut  ci-dessus,  la  poste 
fournit  1,283,082  francs,  les  télégra plies  500,099,  l(»s  télépliom^s 
lvri,741  ;  enfin  33,500  francs  proviennent  d'une  subvention  de  la 
r.;ii>>e  iréparpne  de  France,  petite  recette  d'un  caractère  parli- 
culier,  non  comprise  dans  le  total  ci-dessus. 

Le  (piatrième  cbapitre  du  bud.^ret  tunisien  des  recettes  est 
actuellement  modeste,  mais  très  intéressant  et  plein  de  pro- 
messt»s  pour  l'avenir;  c'est  celui  d**s  ••  l*ro<luils  et  Uevenus  tlu 
humaine  de  IKtal  »i  :  en  190 1,  il  a  fourni  brut  l,840„")lo  frano  ; 
bs  «iépenses  corrélatives,  autant  qu'on  en  peut  jui^^fr,  étaij'ut 
di'  <',7iJ  H>0  francs,  mettons  S00,u<X)  en  y  rattacliant  îles  frais  géné- 
raux lie  radniiiiislralionK<-^néraIe  financière;  il  resb^ait  ainsi  un 
produit  net  de  piua  ile  1  million,  (/est  peu  encore,  quoique  bon 
il  iioti*r.  Dans  les  1.810,512  francs  de  produit  brut,  les  domaines 
ordinaire'*  de.  ILtat  rntrent  pour  01:5,0^3  francs,  les  pécb»*ries 
pour  r.»r). OIM».  les  forets  poiu'  1,1;jO,8.S2.  Vm  faci*  de  ce  produit 
«b's  forêts,  il  faut  met  Ire  b*s  dépenses  (|ui  les  concernent  en  cet 
rxrrrie*^  ItHM,  iojt  rùC>,Mui  IV.  :  il  y  a  donc  un  protiuit  net  lores- 
t'nT  d.'  liOM.iifK)  fr.  en  cbitlVes  romis  ;  en  1^99,  les  dépens«'s  dépas- 
sairid  de -Ili.OUO  fr.  les  recettes.  Parmi  les 5*.>r),9D9  fr.  de  di'pi'uses 
tnri'-lièi'i'.^li.^urcpour  2bî,U0<)  Ir.,!  aniéliuratioudes  forèjsiloiua- 
ni,ib-^.dr[i»*n.>e  qui  se  montrera  trèsproiim-live  unjour  proejuiin. 
NiMiinioins,  on  ne  peut  nier  qu  il  ny  ail  l'U  là  un  as<ez  sensible 
nu  I miipti'.  liésurnant.  daiiM  la  4'  éililioa  de  cet  onvrairi;  :'1891;. 
lr>  jiul"Ii<'.'itions  oIJirirlIe.N  ou  oflicitMi-^es  à  ce  suji.'t,  nous  écri- 
\.iiiv  :  :  L«'  liu«l;ret  tunisien  profitera  dans  l'avenir  de  la  mise  en 
\.»!.'nr  dt»  re^>onrc«*s  jiiMiu'ici  iiieX[iloitécs.  L'Ktat  possède,  par 
•  \  iiipl»',  «l»'  snperbes  loréls  de  chènt»s-liè)jfe  en  Kbruumirie.  On 
M  .î-iiia^i  !«•.  dt[)ni>  l»8i,  un<'  [lartie  de  c»*s  arbres  et  l'on  e>pf're 
«jii-   .l.i[i.>  dix  an>  riN  bois  produiront  une  recette  de  plu-»ii'urs 

t  î  .  -  îi'.-  'Il  ti".ri  .'),inliliili'c  flle-iiiOiii''  Frii»  de  Ki;j,'it\de  piTCoption  el  •!  •■\;»loi- 
!  •!.  !i  •{•."  i:iip<-t<  vi  revenues  [iiiMi-i  imste?,  tt'JLV'raphc;)  et  téléphi»pf{<'  ni'ii 
•  1:.;  n-  .  l:;:urt>  J.'tii>  lebu'l^'rt  iJeprcvisiiin  du  l'Ji/jiJoiirlasomiue  du  Ix.i^.lvufr. 
,:  ;.|  -j  r> '.""•>!>.  pour  «  achat,  fabrication  et  tranaporl  des  uiatit Ti'spreiiiiL'rt.-:^ 
>  t  txiiiiiiiiies  'ji^crat'i  nê>:c>saires  aux  i'er\ires  du  Timbre  et  lei  ^l-jnupuies*. 
h  y  1  ;=il  j  JÏudre  des  dépeu^e»  de  ptrauniul  etdiverica. 
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de  fraocs  on  vajusiju'à  dirp.  avec  cxap^-ratio 
e  8  à  10  millions  par  an  [I]  •>.  Les  dix  années  so 
ées  et  le  produit  net  des  forSts  tunisiennes  n 
pie  600.000  fr.  Cmnpte  lenu  des  illusions  naturel 
i  heure,  c'est  di^ji^  un  rt^sultat  satiâfaisant.  On  pen 
«rois,  que  vers  1915  ou  1020  les  forôta  doniimi 
arriveront  k  produire  3  ou  4  luillious  de  francs  i 
brut  et  2  1/2  b  3  millions  dcreveou  net  (2).  l,eB  t 
isclage  des  cheoes-liègr;  sont,  en  olTet,  très  long; 
eat  reproducteurs  qu'au  bout  d'un  temps  plus  pr 
1  l'estimait. 

elles  pôcberies  et  desautres  domaines,  il  y  apead 
.  attendre,  d'autaat  que  les  terres  domaniales  son 

colonisation.  Mais  deux  autre»  branctics  di?  revn 
t  peuvent  ?tre  tr^s  productives  dans  quelqn^^  ai 

les  redevances  des  mines  et  surtout  des  phosi 
:  pourceux-ci  entre  1  franc  au  minimum  et  l  fr. 
sploiti^e.  II  est  assez  probaltle  que  l'Êlnt  tunisîei 
irera  ï  ii  2  1/2  millions  par  an  do  revenu  uel  <Je  c 
ud  lieu,  le  revenu  du  ri^scau  des  cht-mins  t 
H,  propre  &  la  Régence,  c'est-à-dire  autre  que  les: 
s  garantis  par  l'Etat  rrançaîs,  quoique  pxploi 
ipapniepailiculiiTe,  doitarrivrr.  dans  i)ii>-l<pi<>-«  » 
i  71:^  kilomélri's  qu'il  comprfimi  i-n  Utii7  h  fou 
nîsion,  qui  tn  a  fait  les  frais,  une  ri>nuint'Talion 
usde  francs,  sinon  davantage;  la  pariicipatiofi  d( 

ln^ncllcrs  <Ii-s  pnrls  concédi^s  arrivera  aussi  h  lui  r 
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vfTs  1015,  les  produits  domaniaux  tunisiens  dn  (outp  nnturn,  au 
lii'U  de  1,84'<.513  fr.  bruts  ou  plus  exactement,  avec  los  chemins 
>!<■  fer  et  les  i>orts,  de2,272,0U0  fr.  hruts  et  de  l,Ci«,00b  fr.  nets, 
cliinVps  de  I904,s'iîlèverontà  lOou  1'^  millions  de  fr  bruts  et  6ou 
7  millions  nets.  C'est  là  une  de»  ressources  à  tendance  crois- 
sante ilu  gouvernement  tunisien. 

Reste  an  liudgf  t  ordinaire  le  chapitre  des  Produits  divers,  qui 
est  porté  pour  l.9l'i,508  fr.dans  le  règlement  de  rexercicfi  19(>4: 
il  se  eouipose  de  redevances  et  droits  divers,  amendes  et  taxes 
rni^idenli'lles;  ce  caput  jnorfuum  n'appelle  aucune  observation. 
Ce  liniisret  ordinaire  de  38.745.16s  fr.  en  1904,  auquel  il  fnu- 
liriiil  .jiiindre  quelques  recettes,  qui  ont  un  caractère  d'impôts, 
eiMunie  les  8;W.000fr.  de  rôles  supplémentaires  de  la  Medjha 

voir  plus  haut  p  630i,  pourl'entre  tien  des  routes  et  le3  702,4tHî  fr. 
lii-  taxes  de  remplacement  militaire  îles  indiffènes,  deux  recet- 
ti>  pf>rli'es  à  tort  au  hudpel  sur  ressources  exet^plionnelles, 
(:■'  qui  élèverait  l'cnsemhic  du  lnidffel  ordinaire  un  peu  au-delà 
de  40  millions,  sans  compter  certains  innpnts  attribués  aux  corn- 
numes.  comme  les  droits  de  caroube  ou  de  taxes  sur  les  loyers, 
ji-squels  ne  fifnirent  pas  ci  dessMS,doil  être  considt^ré.quoi  qu'en 
ait  dil  un  résident  Kénéral.  M.  René  Millet,  comme  constituant 
un  i-nsetnhle  de  charges  tr(>s  lourd  ;  c'est  25  fr.  par  tète  dun« 
[iDpiiIalioji  dont  la  plus  grande  partie  est  très  misérable.  Loin 
.rarcriiitn;  ses  charges,  il  y  aurait  urgence  à  les  diminuer,  en  ce 
f]tti  concerne  notamment  la  capitation  indigène  {Medjba],  les 
riroits  de  marché,  de  fabrication  et  de  circulation  intérieure 

M'iksoulfiti  et  les  droits  d'exportation. 

Le  bu<l>.'i't  ordinaire  des  dépenses  d'aprfes  le  règlement  des 
i-.i[iiptes  de  Tannée  lOOi,  s'est  élevé  à  28.614,126  fr..  ce  qui  fait 
re-isorlir  un  excédent  de  plus  de  M  millions  de  fr.  On  a  fait  de 
vramies  olijeelions  il  est  vrai  à  cet  établis-iement  et  ce  morcel- 
l<'iii>'[it  lin  hudiret  tunisien  en  budget  ordinaire,  bmij-'et  sur  res- 
-i.mi'es  exceptionnelles,  dépenses  des  exercices  clos  et  périmés. 
M.  l'.lNiutemps.dans  un  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le 
iiiiil.L.'el  tunisien  de  IfNio,  a  soutenu  que  cetriple  budt-'el  permet- 
lail  d<'  dé,i.'a'--iT  le  liudaret  ordinaire  i|e  la  plupart  des  dépenses 
.!.•  tnivanv  piililies  ipii  lui  afTéreniieut.  Cette  rriliqne  est  très 
.■V)i'-'i'ri''i'.  en  ec  sens  (pi'il  est  pourvu  sur  le  budget  nrdinaire  à 
pji-qiie  tout-";  les  dépenses  d'entretien, et  l'i-xeé.lent  bu<i}.'étaire 
|M-ut  ''tre  re^rardé  comme  réel,  sinon  absolument  pour  l'inlé- 
--ralilé.  du  muins  pour  la  plus  grande  partie. 

[.>'  Iiudp't  tunisien  des  dépenses  ordinaires  se  divise  en 
huit  i-Uiipitres.  Le  premier  qui  forme,  à  lui  seul,  plus  de  la 
iii'>ilii-  du  budget  des  dépenses,  est  celui  delà  direction  gt-nérale 
iWi  tinanoos  :  il  a  absorbé  14,6s2,0ù2  francs  dans  l'exercice  llf04. 


■i> fiCiii'rnIp  ctlPSContriMpa  civilsp 

'tlion  lie  c«  chapilrp  1" csl  rorniéo  j 

-i'-niic  fini  mniitcA  6,950,001  fninr* 

ii;irl  ili'^  ili'iiciisos  onlinairns  i-l  ji  |>i 

r:iiin''i'  lîiDl.  ipii  fut,  il  est  vi-ni,  {u 

-rrvin-.i.'lii  iti-II.M'^l  favi.i-il.lc  :  on 

iT<ii>ii<  sinrossivcs  ijiii  unt  réilii' 

'■■t;  ii'lli-  ilftli.il  est  vrai.  rr[.rt'-~.i 

I  li.'v  it.  suil'  l.-s  smillfs  nl.U'inii's 

irnihiil  (II'  i]iiclipics  millions  «l'oM 

11'  lîi'H.iia  itns servi  au  (It^veli^iip»» 

I  l;nil  Miliii-,  il  n'y  a  m^me  aiirun  i 

ir-i'iiiri[|.  car  le  [nivs  ilnvant  ^nul 

-  n'-'"iiii'i;fs  s'aciTiiitre.re  qui  csi 

!■  (uni    \ii'ti\  pays  réveillf*,  le  jmh 

.■ni  iilii-i    lailili'.    I.i'ï.  iicii-iniis  rivî 

1<  >  trni-  lie  réfrii'  cldi-  iirn-eptinn.r 

(.■,|iii:niriiT>.-ir^".2Mrr.:  l.'snMli 

nlni.  -,  ::-;:i.n:!0.  .'rifin  les  frai^  .!.■  m. 


.  -17, 


Il  IV: 


li;(l>iliv.|,i  |.ii,l.ir..l  ,l.-Ml.'.iH-n-.- '-l 

-  ri  lV!.-_'ra|,lies  (juLeii  lt>  'l.n  i-nill.'- 
iir  i!i'  viit'uil  Iran,  s  en  iTinil-re  mu.] 
•  •i\  V  lii-uvo  une  (iiilivi-iitiim  ili-  l>i.o 
.".  |... -!;,!,.<.  Te  >ervirr  f..iu-ti"iiii-'  l.i 
■i-i'-  i-\;it:i'T;L  limw  <Ii'  lnxe  rlnii-;  lin 
N-  Iniil.-m.iiN.le  .■.■i-1,iiii.'seH|.-i;..ri. 

-  l'.ii-.iill.je  les  nsuilitls  smit  >:iti-fii 


,^in 


..  ^.)l. 
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irulii.'-i'n»»,  ]S7,r>;î8:  rr  niciiio  cLai>itre  r'»rifuMil  N7i',7ij[  fr.  |MinrUi 
Jnsliri',  <]oi]\  \)o{\v  l.i  magisiralure  franraise,  547, STS,  08,'^)?  fr. 
pour  le  IriiHîrial  inixleci*Jl'-5J>2<)  fr.  pour  la  ju>rn*c  imli.qrènn  ;  ro: 
r\viH\\vo  lU  i!u  bu<l,i;ot  tunision  n^ruiuTuil  auoi  tll.sni)  fraurs 
ili'  <ul)VL'nliuus  aux  commun(\s,  losquollns  oui  qnol<ju<'s  riuhvs 
irs-ourrr>s,  notamment  dans  les  droits  de  caroulic  ou  impôt  sur 
li'^  lriv«'rs,i*l  riOJ)îjn  francs  de  sulivonlinu  à  rarrluîMM'hé  d*»  Car- 
tliMirr  ;  qut'Iipies  fa!ialitiuos«  lit>r<'-peu>tMirs  >*  drmauilrul  la  su[»- 
pn'^sion  d(»  fello  modeste  alloealiou,  re  «jui,  eu  euiuiuoiu'dtaut 
li's  s(Tviees  ndi^irux,  nuirait  à  la  folouisation  <»t  priverait 
I  lltat  di*  toul*'  iuMuenee  sur  1<*  <*!ei>:r,  lequel  pourrait  dev«'nir 
rtiuqdrli'iurut  ilalji'u  et  hostile  à  riiilluruee  fran'iîusi'. 

l.e  eliMpiln'  IV  du  hudfjft't  tunisien  eonceme  la  ilir»M'tiou  do 
l'a^M'ieiillur»'  et  du  enunuerce  et  renferme  aussi  le  serviee  des 
forrls;  il  moule  à  IJiîl.S^  francs  eu  1'.m»4.  La  direct ii»n  géiié- 
rali'  el  le  s«'(ivtariat  pri-nut-nt  '7\\ï(C»  francs.  I/aLirii'uIliuM»  pro- 
prrun'ut  dit»',  avi'cil»"-  lalniral<tir«'<,  r!i;iuips  de  ruilure,  éi-ole 
enJoniaN'  a^rirnli-,  >idi\rnli<>us  el  r!ii-onraj^'^<'m''ut>  aux  soriT-l^s 
aL'rieoli'S,  à  J'a.LiriruHure  et  à  lYdeva^r*»,  «»r-t  tr?'S  eniiveuabNMuent 
dc»lé(',  jjeul  «'Irr  ui^'nn'  un  peu  trop  luxu<Misemeul  et  non  sans 
quidqur  ruula.L^i',  avec  un  en.>«'mld<'  de  crédits  de  348,140  franes; 
«•'l'^t  iar^'euii'ut  suflisant  pour  TdMivrr  jrouvernementale,  qui 
ilojl  rousisti'r  si'ulemenl  dan^  des  v<'i-lii'rclies  aLToijoniiques  «'t 
d:iu:^  renstMLriï<'nnMil.  \.r  service  (!»■>  «Iniu;tin(»>  autres  qin»  k'S 
r-u^'ls  al.snrlii^  ensuite  lir>,lS'»  frauis  ;  le  bureau  de  la  i:olonisa- 
li«»M  i'[  i\r  riïumiLrratioïi  :il  n**  î*'ai;it  là  (juc  des  frais  Lr<''u«'*raux», 
I>.o7r>  frane>.  Lr  liureau  du  couuuerce  et  d»»  l'inilustrie  i-oùle 
r.v.Ti.  o  friino.  Fulin.  I*'  scrviri^  de*»  fnrèls,  qui  a  uiu»  tW's  l'i-omI.» 
jrupMrtauri».  [.«ri  sfulennMit  au  pninl  de  \  i\*'  du  ii-j-iine  di-^  »*aux 
i!.m>  le  l'ax  s,  mi;m^  aussi  fi  rrlui  d«'>  i-r^-nu;  «••■•-"  jiri''^rMl<*s  <•!  ^ur- 
Inut  futni"!'-  :'i  liPTili'S  tni-r-l^  douja uîali'-i.  il  ri»?"d«'' rorj/.'lP'.MVane*i 
t'î)  11"''!  I.  -•'  iî''i'i.iM|i"<;int  .liu'ri  :  l:;s,:;io  Ti-miu-s  p<»ui'  \*'  por-'»nuel, 
I  la  fi»:-  di'  «1  [•'•«■li'iii  d<'  surveillîiur»'  cl  d<'  .l':M'1«»  :  '.^^  l'^o  pour  le 
II!:!!'-!';'  I  ,  ■Jl»'..'»=-o  [Il «Ml-  la  di''liiMil;dir»ii  ri  i.ine'iii Talion  d«'<  fu- 
ret<  douiani.ii«*s  ;  77J.^"»  franco  pour  TerdreliiMi  dr-ililrs  forets, 
«  i:!iii  î-'.".*^*'  î'rancs  poin*  l:i  (i\.;li'.«u  de>  duiM'S  dnuiaui:il<'^.  Ou  a 
\\\  i.lîi^  liiiil  *jne  les  f'-rèN  «tut  jiroduit  eu  cetl»*  uirru»-  aîMi«''«' 
'■•'■■  ""-J  îi  MHS,  e'e--!  duuc  un  excellent  île  pi'frtles  il»»  plu**  ih* 
•  ■  .  "  -l 'U'--  ^u^<«'j)tiMes,  à  l'avenir,  d'uu«*  très^M'aml  ;»MLr!U«*u- 
iil'-n    \  ••■■r  j.'ii^  haut  pa^'<'»'.  l-i). 

I  ■  «■■['. ju'i-'iiii*  ehapitr»'  du  hudiret  tuni-^im  eoin*ru«*  r«Mt<ei- 
_îi'îjjrit  pul'il»-.  qui  a  e«'ùlé  l,u'sl,*j:;j  fr;uic>  en  l'»iJK  ain^i  lé- 
i-tiL-.  :  N.:,h;;  iVaucs  pour  radniiui>tratiou  eeulrale  :  r>s.4r^^  ïr. 
pMiir  d--  et'iMVrrrices  A  d«*s  cours  d'ensiMvrueïuent  sup«'»rii*ur. 
.i"ii>i  qui'  d<'>  Idhiirdhrques  :  :{77.000  [H)ur  rens«'ign<'menl  secon- 


mis  qui  sont  incxtoDsibles)  et,  dans  une 
si  la  ])ro|ia^ation  âe  notre  langue  parmi  le 
nièTd  mission  ne  peut  s'acf^omplir  que  pr 
1  une  faute  âr  vouloir  la  supprimer,  coiiii 
lins  colons.  Une  allocation  «le  ^1,883  frai) 
ra  Ettadihia,  i^tahlissoment  indigène  d'e 
r. 

usuite  le  cliapitre  VI  qui  concome  l'arma 

:it  pas  là  du  uo  rps  d'occupation,  qui  est  à 

mais  du  reliquat  que  l'on  a  conservt? 

flic  a  alisorbé  [i33.642  francs  en  lOO-l 

ssc   SI'  jjriMer  avec  le  temps  à  des   Pcc 

)  francs  [jour  la  solde  et  les  iodemnittT's 

Ile  armi'-i!  proprement  tunisienne  ne  si 

I  mit-  lie  parade  ou,  tout  au  moins,  rend 

Inii  n'a  piip  voulu  froisser  le  I»ey  et  ]i 

ru  rt^rorninnt  trop  prom[ilement  cette 

iiLiM;iiil  (les  formes  et  du  temps,  il  y  fai 

u(i  [dus  impnrlaut  et  oonsidéraMe  esl  le  i 

(IX  Tniviuix  puldics:  c'est,  ou  ce  doit  »^tr« 

c  plus  eriii'iire  de  (ous  dans  une  colonie. 

en  linu.  siimme  déjk  asser  notable,  pu 

1  |iO]iiilaLion.  celte  somme  équivaut  à  l'A 

r  ia  France.  Parmi  ees  r>,. T.' 1.521  fr.,  le  p 

atiiiii  eeulrale  et  les  frais  gi^n/'raux.matêi 

I  fr.  :  le  personnel  des  l'onts-et-Chuustii 

iel  du  même  eorps.  81.700;  tes  routes  et  ; 

JuOfr.  ;  les  clieuiins  de  fer.  priihaWem»'ni 
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l>a>  rrmt<î  70,105  franrs;  les  forages  A  j)iusiH»clions,  8«,800  fr.  ; 
.1'  service,  de  la  navipatîon  «ît  des  pèches,  71,000  fnui<*s  :  Ir  ser- 
vir<»  topographique,  qui  est  intéressant,  402,000  francs,  dont 
LMO.OOL'  francs  pour  les  dépenses  dlmmatriculation  à  Ja  charge 
de  lEtat  (voir  plus  haut  pageôlOla  description  de  la  loi  foncière) 
et  r»4,0fX)  francs  de  contribution  du  gouvernement  tunisien  aux 
frais  de  confection  de  la  carte  de  la  Régence.  Un  huitième  clia- 
piln*  enlin  concerne  les  dépenses  imprévues  et  n'a  rien  coulé 
en  IÎK)L 

L^'s  r),324,521  fr.  dépensés  à  ce  budget  ordinaire  pour  les  Tra- 
vau.\  publics  en  1904,  constituent  une  allocation  convenable  pour 
renln»lien  et  parfois  pour  quelques  rnlrrprises  nruxrs;  bi«'n  nn- 
ployé,et  si  nos  administrations  publitpies  très  niéntoin'>  par  Irur 
zèle  et  leur  soin, savaient  s'allVanchir  parfois  des  nicthoiles  trop 
méticuliMisesde  la  métropole, ce  crédit  serait  diun'  grande  eflica- 
cilé.  11  ne  saurait  pourvoir,  cejMMidunt,  à  loiitrs  les  œuvres  de 
création  ou  de  première  installafion.  I^our  cela,  on  a  \{i  budget 
extraordinaire  ou  les  concessions  de  travaux,  moyennant  cer- 
laint's  conditions,  à  des  sociétés  privées. 

Aux  2S,t)14,12t)  francs  de  dépenses  du  budget  tunisien  ordi- 
naire (»n  1904,  il  faut  joindre  1(5,810.004  fr.  ou, plus  exactonirnt, 
di-diiction  faite  de  dépenses  d'ordre, 15,-1 00,723  fr.de  dépensesdites 
sur  ri'ssources  exceptionnelles  effectuées  la  même  année,  et 
2,250, 1()8  fr.  dedépensesau  comptedesexercicesclosetpérimés, 
ce  qui  porte,  en  définitive,  le  total  des  sonmiesréellenii'nt  dé- 
p.'ii^ées  par  VKIat  en  1904  à 46,280,017  fr.  contre  :î8,745,l(58  francs 
f'ii  P'cetles  ordinaires  et  normales.  Les  15  1/2  millions  de  dé- 
prnsi's  exceptionnelles  concernent  principalement  les  Travaux 
pnl»lit's,  à  savoir  :  7,011,426  francs  pour  la  construction  du  cli<'- 
niiii  tU"  fiT  du  Pont  du  Fahs  à  Kalaa  es  Senam  ;  874.378  frain's 
pMur  d«»s  j»ara«*lièvi'mi'nts  surdes  lignes  existantes  ;  1,705,<m4  fr. 
[xmrdi'N  tra\aiix  divers  de  routes;  120,140  francs  pour  l'amé- 
njigi'UHMit  fb'  [minls  d*eau,  service  très  important,  et  pour  l'iiy- 
(Irnirhiuf  agricole  :  520,000  francs  pour  dépenses  militaires  ou 
in:nilinn"^  de  casernement  et  fortifications;  024,290  francs  d(î 
Ir.iNjiiX  d<'  l)àtiments  civils,  sans  doute  administratifs,  scolai- 
n'-,  «'te.  ;  1,40:^,0^)0  francs  de  dépenses  pour  fournir  des  terres  à 
l;i  rni.ini<;jtion  et  pour  encourager  l'immigration.  Il  y  aurait 
iM'iil  r-ir.'  un  |MMi  à  critiquer  dans  ces  crédits,  mais  le  foml  gé- 
ini.jl  m  r-l  uti'i'  ;  du  jicut  considérer  que  la  majeure  partie  de 
«i-  ir.  1  V  niillinn>  tint  été  employés  à  la  mise  en  vab»urdu  pays 
•  l  il  ruiiliiljtL'j»  colledif  et,  pour  une  large  part,  reproductif; 
l  i'l'j«'«  liuii  qiiL*  l'on  déchargerait  ainsi  indûment  le  budget  ordi- 
i\.\\\r  ni»  pourrait  être  que  partiellement  vraie,  puisque  l'en- 
b(  inble  des  dépi'nses  de  toute  nature  en  1004  n'excède  ([ue  do 


une  iiiiti-  nitieielle  sur  Ir-s  ilis|ioiiiliilil<-s 
In  iiviiit.  àladiitc  iln  tlnovcmhrc  IS'.KS.  f.iil 
iii\  ilis]i'<iiililosnii)>arlciiiintaii  ^nii\  ■•riicn 

■  il  ;ilnps  à  ■,';<.-*  17 .oiiiMV.i't  .111  I.Mir  n^ 
ll>i!:.li.iii.i.  iin|:imni.>nl  l.'s  <lr]..'ii-.*s  .],■  ,■ 
■i'  .\ii  :il  iir-crnihrv  Hi'MJii  |.ln^  iir:iu>] 
il  l'I''.  rni|ilnyr..:  mais,Kriic<-  ;in\  n. 
jiiir.-.  h  -  .li-ji.>iiil.ilili's  ilii  ;.-.iiivrMi. 
in^rc  i)  l:.',V'is,.iiri  fr..  dniit  5  luilUnn* 
1  ili'  n'-i  r\c  j.iiiir  i:riu\iir  les  ih-iicit. 
|Cplîif>lliirL'.-mi-nlMiflisant(l). 

|iii'i  i-ÎMiii,.  ,'.,iiiiiiii  ,1,"  frl  (invrajTi'.  rm 
liliinii—  l'r'iitivciiH'iit  L-n'irmoMlii  p>iivi'i 
is^'^iil  'J.;  inillioiis,  nous  mm»  i'\|triini(in^ 
rii|iM~-i!.|(i  i!i'  ne  iiii-.  lmiiv.,TfM-t-.->ivf'Cf'tl 

pir<|..llt.-.illrth.''Mnirisati0Il.Kll(!8«-jllr; 

(ririi-i'>  ili'  iiuli'p  iii'i;u[i;ilioii.  jiImp*  que 
iji'ili'-  ;i'i'i'i-s  liiîiii-nnitîsL'ri'rolteiifiTCu-:: 

.lll-  ]r'    lii|,i-,-t   Kllli-ii'll.  MhÏ'*    IVsiKTiiTli'i' 

|iMiii  i,(  ■!i'l.ii-.il..i[n-.iliDnelI;i  rôroniu!  de?i  ii 
.  ln;;uiixs  0»  [jiijU'r-.ioritt  ù  l;i  foi*  une  vin 
L  <  ilr^ii'uvuinit  iia^anlrcfuis.Ou:!  vn|iliish 

r>  lr..'\inir.-.Tntll^(i<te  ISS:>  h  IR'.f.t,  (lou 

.l^-•.r||ss:l.-■.■■l;li.■nts.>l,i^.s^'n(Il'■lii•it.it■e^ 
iii.  nt.  l.i'lt''  i>\[n'TicTi(.-i-i'>ta''MV  lûiiKllf  I 
■  ].■:■  iTinri'.  ,ii:iic.ili'-i  Ii-s  plus  c:il:imileusi> 
■.-m-'  il>'  l>;*.l  '  â  JUIN  ir;t[Ti'i-h'nt  plus  profi 
ii;;-if:ijn-.  (li's  n'-^.TM'-  ili-  iilii-;  (11*  ■.fliiiilli 
■.  ■  1  ..;  ir'--ni'  .;.-  N  inillinii'i  â  liii|ru>lle  oti 
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î.r  lnuluTi^t  flo  lî»05,  oiitn»  :*^),0r>r)/^^:V2  fr.  <lo  (Inpon-'p*!  sur  !'f'<- 
sonnTs  ni-(!inairos,los(jurlh»s  tlrpon^os  s(»n)iit,  sans  «lunto,  11*11111» 
ilizjiiïH»  i\o  millions  infrriiMin^s  cnrrjilitéf^  cosri*s*ioiin'i's,pn'*voil 
'Jj)18,<)0()fr.  de  dr»pensossurlos  exercices  clos  oi  38.01  l,(J()nlr.  «1<» 
ilrprnsossurressoniTesoxooplionnolU's,  pnsi'nilili*70.(jSl,27S  fr.. 
rv  i\\û  somitun  Lion  pros  chilIVe;  mais  la  jilns  grande  partit»  des 
ili'ln'iisrs  Nur  res^ourcos  oxccplionncllns  no  sera  pas  efltMliiéu 
i\iiu>  liinnéi'  et  sera  n'pnrlée  aux  oxercieos  î^iiivanls. 

Sur  la  somme  en  ellet,  de  38.6ll,iX):)  Ir.  «le  eedi^  cat<*^{J:orie  de 
dépenses,  :U,570,0r>l  fr.  concernent  les  Iravaux  publics,  dont 
«),rf-J3,(X»0  fr.  pour  ^ach^venlent  «le  la  li^'^ne  ferrer  du  pont  du 
Kalis  ;i  Kalaa  es  Senam  el  11,S05,U(J0  fr.  |n)urla  construction  dt? 
la  voief<»rr<5ode  Soussoà  .\în  Moula^^s,quin^»sl  même  pas  amor- 
crr:  :Mr»(),(KM)  fr.  jjnur  ralimenlalion  du  Saticl  en  rau  polaMr; 
UMos.onn  fr.  pour  hàtiments  civils;  ile>t  pnd)al)le  que  moins  ile 
1.1  moitié  de  loutesces  sommes  aura  été  di''[)en>ée  dan^  rexiTtiee 
l*.K)r».yuaTit  auxressi»urcesexce[)tionnelh'S]iOurp»»iirv<.Mi';i  toutes 
ces  ilépi-nses,  U^307,0u0  fr.  sont  reportées  des  e\«'reiccs  préré- 
dnds,  5,2:jû»00i)  fr.  sont  à  prélever  iur  les  réserves  du  trésor  et 
î),r)n(),000  fr.  proviennent  d'un  emprunt  3  p.  ino  autorisé  pour  la 
«•onstruclion  d<'s  voit»s  ferrées. 

11  y  aurait  à  reformer  les  «rûdres  du  budtrel  tunisien,  h  |>orter 
an  luidtrel  ordinaire  «les  dépenses  les  0  ou  7  millions  de  «lépeii- 
.ses  lie  routes,  de  liAtiments  el  autres  qui  n'ont  pa.>  un  «araclère 
vraiment  «.'xtraordinaire  et,  d'autre  part,  h  n'in>crire  au  bud^^et 
sui  i'e>>-i»Mrces  e\ce|)lii»mielles  que  L's  Iravaux  vraiment  extta- 
ordinaire>qui  ont  quehjues  cbances  d  être  ariievés  dans  l'aiinr-e. 
On  .Mirait  ainsi  des  budj^els  moins  confus,  plus  clairs  et  plus 
ri'cls. 

Kn  ce  <iui  coneerne  les  travaux  de  porl<,  Tunis,  Sou^se,  Sfax  et 
lîizeile,  cl  ceii.iines  \ijie>  f''irc«.*s,  le  ^'ouverriemenL  tunisien  a 
trouvé  uni*  métliode  Irè^  iiiircnicuse,  imitée,  d'ailleurs,  des  Anirlo- 
S.ixuiis  et  des  Américains,  de  les  conslruire,  sans  débuursê  aucun 
el  même  .-ans  garantie  d'inlérûls  ;  c'est  en  eu  faisant  rul»jcl  de  con- 
ces-inns  et  en  y  joignant,  qu;ui(l  les  circonstances  s'yprclaienl,  le 
drijjl  d'exploiter  certaines  ressources  naturelles  exceptionnelles  et 
re-i/es  inutilisée-.  Cr^i  li'iu^i  qu'ont  été  construits  les  215  kilo- 
iii»tre>  du  ehemin  i\i'  Ter  de  Stax  à  dai-a  et  aux  mines  de  plios- 
j.ii.il'- «in  Mi'l.'.ii'iii,  «luiil  i.i  iniii;i'>Nion  pour  >oi\ante  années, 
iiiovennaiil  une  reiiev.iH'»'  de  1  iVaU'-  à  1  fr.  50  par  tonne  suivant 
If^cjii.iîililes  extraite^,  léié  j..inteâla  r'unccs^iondu  chemin  de  fer. 
(!••  I  II' .«■•'■dé  avait  l'a  van  t.  lire  d'assurer  ime  exécution  rapide.  (Vest 
-'lixin!  'e  Mi'-nn"  .^y^lenle  qu'auraient  di'i  être  faits,  san>  >ul*' 
\  "iilii»n  ni  -'.nantie  d'intérêt  «le  l'Ktat  lurûsien,les  200  kilomètres 
liiNirMU  du  clicLuin  de  fer  des  mines  de  phospbate  de  Kalaa-es- 
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,ef  et  au  Pont  du  Fahs.rejoigiiant  la  voie  fcrr****  f 
i«.  quand  la  Cliamhrc.  sur  ime  propn<iitinD  tuai  i^ 
lie  «Je  M.  André  BiTtholot.  a  ou  la  fàchf^nw  i-ié--  = 

d'évoqaer  devant  ellft  celte  afTairB  Jp  voir  frrm  *  ! 
cur«  années  pour  que. revenant  au  bon -sens.  I<>Pk^ 
iCchdt  pas  la  Tunisie itc  conslnitro  les  chemins  Atfn 
ait  besoin,  et  cela-  suivant  cet  te  mt^thoHe  »i  tomo»- 
ace  et.à  tous  les  poinU  de  vue.  si  rernntmandaKIi-.U 
enttunÏBÎen  a  préféré, depuis  lors,con^truirrîi«e*ft'i« 
Téesnouvclles.  niaisïlcn  «Trepine  l'i'xploitatiiMi 
ces  tunisiennes  ont(5té  conduites  Jii^qu  h  cejoorp;»-  ' 
p  de  circonspection  et  Je  rîgueur.S'il  n'est  nulle»nl 
le  garder  une  réserve  de  10  ou  20  million»  dt  Im» 
utile  non  plus  de  maintenir  un  cliiirro  <]  iiuiMMiJf* 
l  millions,  c'est-à-dirp  de  8  à  10  0/0.  en  excMwil  if 
dinaires  normaux,  ha  Tunisie,  on  l'n  \-u  plu*  tu» 
supporte  beaucoup  de  m:nivai»(  i^npl^t^,  celui  érk 
capitation  indiROne  <)iii  e>it  excessif,  certains  <)Pâ<» 
}n,  certaines  taxes  de  Mahsoulals  ou  dnitt»  de  fkltv 

circulation;  il  seraitavantageux.puisquerexpirim^ 

If  s  riMPtlcs  dépassent  depuis  quinze  ans  en  mo\*>ii«' 
liuMs  :iii  Diuins  li's  rlT'pi'nsrs  ordinnir<>s,i|c  rt'.luir- i** 

fuillinn-;  iTivinin,  loiil  au  niniit*  <tc  1  .;iO<».i»»i  fr    -% 
pr  cos  réductions  sur  les  plus  mauvais. 
t  pas  l'avis  d'un  récent  résidL'nl  gOu^ra!,  M.  René  Mil- 
(loué  d'une  rare  culture  liUératre  et  clevuré  «le  U  pi- 


LA   TL'MSIE  :    l'oRGAMSAIU'N    FLNANlIÈRE.  653 

Norvège  et  la  Serbie  ont  des  chemins  de  fer,  qu'elles  exploitent  ou 
qui  sont  exploités  pour  leur  compte,  et  qui,  avec  d'autres  biens  de 
1  fcllat,  ont  produit  à  la  Norvège  près  de  19  millions  en  1897  et  à  la 
Serbie  7  millions  en  1898  ;  il  faudrait  déduire  ces  sommes  des  bud- 
gel<  des  deux  pays,  les  éléments  corrélatifs  ne  figurant  pas  actuel- 
lement dans  le  budget  tunisien  ou  n'y  ayant  qu'une  faible  impor- 
tance. En  quatrième  lieu  et  surtout  il  n'y  a  aucune  comparaison 
à  établir  entre  l'étalon  de  vie  et  la  puissance  contributive  d'un 
norvégien  ou  celle  d'un  serbe  et  celle  d'un  indigène  tunisien,  ce 
dernier  en  général  insuffisamment  vêtu,  insuffisamment  logé, 
insuffisamment  abrité  et  même  nourri,  l'un  des  échantillons 
humains  les  moins  bien  pourvus  qui  soient.  Nous  mentionnons 
cette  étrange  confusion  pour  montrer  dans  quelles  erreurs  peu- 
vent tomber,  faute  de  connaître  les  milieux  coloniaux,  des 
esprits,  d'ailleurs,  distingués.  S'il  fallait  chercher  un  point  de  com- 
paraison pour  la  Tunisie,  c'e^t  l'Inde  Britannique  qui  le  pourrait 
fournir  avec  sa  population  de  plus  de  :^30  millions  d'âmes  et  son 
budget  de  1,014,266,030  roupies  (l)  en  1898,  soit  à  1  fr.  67  la 
roupie  (cours  actuel  du  change)  environ  1,684  millions  de  francs;  il 
en  faudrait  déduire  le  produit  brut  des  chemins  de  fer  gouverne- 
mentaux, soit  412  millions  de  francs  ;  il  resterait  alors  1,272  mil- 
lions de  francs  et  cela  représente  à  peine  5  fr.  60  par  tête  de  po- 
pulation, tandis  que  le  budget  tunisien  de  l>99,soit  28,733,000  fr., 
représente  près  de  20fr.  par  tête  d'habitant.  On  voit  ainsi  que  le  bud- 
get tunisien  est  un  très  lourd  budget,  tout  à  fait  écrasant  pour  l.i 
population  indigène.  Un  autre  point  de  comparaison  pourrait  être 
fourni,  mai:;  avec  beaucoup  de  réserves,  par  l'Egypte,  pays  dont  la 
population  a  assez  d'analogies  avec  celle  de  la  Tunisie,  mais  qui  est 
îieauroup  mieux  doué  de  la  nature  et  depuis  beaucoup  plus  long- 
temps sous  la  direction  européeime.  Avec  ses8  millions  environ  d'ha- 
bitants, l'Fgypte avait, en  1808,un  budgelde  10,440.00»)  livreségyp- 
tionnes,donl  il  faut  déduire  1,800,000  livres  de  recettes  brutes  des 
chemins  de  fer,  aucun  élément  «le  ce  genre  n'existant  dans  le  bud- 
p't  tunisien  ;  il  reste  ainsi  8,640,0<)0  liv.  égyptiennes  25  fr.  90),  soit 
224  millions  de  francs  qui,  pour  les  8  millions  d'habitants  de  l'E- 
gyptf,  représentent  28  fr.  par  tète,  contre  20  fr.  en  Tunisie,  mais 
la  <litTért*n«e  de  richesse  rend  aisément  compte  de  cet  écart,  et  d'ail- 
leurs le  ft^lla  égyptien,  quoique  Ton  ait  légèrement  atténué  ses 
charLM.*s  <ous  la  domination  anglaise,  a  toujours  passé  pour  surtaxé. 
Oïl  (Vt  donc  obligé  d'admettre  que  le  budget  tunisien  est  très 
lourd,  pour  les  indigènes  dumoins,  et  quel  humanité  doit  obliger 
a  «h'iaxer  largement  ceux-ci.  Il  est  regrettable  que  les  administra- 
tions françaises  aient  très  rarement  le  sens  de  l'économie. 

(1)  Voir  ]f*  Statintieal  Ab^tracf  for  fhe  colonial  and  olher  Po^sesM'jii'i  of  thê 
X'mi'i  h.n<j-i'nn  /roui  /V.V.5  lo  fS'JO,  pagcS  6  et  11  et  le  Slalesmans  Year  liooh 
puur  19ul,  page  140. 


u  fût  luoicui  asservi  à  l'esthétique 
.  di'-l'auls  i)e  la  nir-l)iot)<^  fraaijaise  de  I 
:t  i|iii'  doux  oh^pil['o^âlIrlesquelSIlous  df 
îuplus.celuidfïilrHvauxpulîlîcs  et  ci-luî 
l's  ti'îivaux  ixihliCMun  vieat île  voirqui^  I' 
iiq  ans  <\uv  luiua  ouflipoiis  la  Rt.'K''"*-'*' .  ' 
-.  il  iilili'rMUiiiâ  c'i'!-t  lii  i]w.  l'un  trouve  : 
ml.-:  i[iiu  mms  m'uoiis  ik'  ^îl-huIlt. 
ceplion  trôs  erronée  des  Français  en  ce  ( 
•;i  ■;  en  pays  uenls  esl  l'une  des  causes  *1( 
ilti  leurs  culonios.  Ils  ne  savent  faire  ni 
liMnii's  soiiini.iire-^.mais^'endues,  qui  sui: 
',!■  ]ivi.'in'u'S  âfie  ''un  pays  à  peupler  nu 
ni,  en  LiiilJ"-,  lonlre  naturel  de  priorité  d 
'  (11*  (linitiiîr  la  prtd'êrcnce  aui  l'honiius  de 
11*-;  vuub's,  ii's  porl*.  les  IravaiiK  iirlnîti:», 
nilnnisatt^urs  ou  diTrichcurs.  k's  Ani^^ais. 
.  V-  i-i)injiris  ln^  Ciiniidiens.  les  .\usiraiit>i 
liiii  ]>'•'  Ili-!|ji'-,  agi<s('.nt  autrciiUMil, 
i.;i'-ii-i^  (t'u--i'Z  i-TO^-ies  >t)miiii.'s  à  con^tri 
ili'  ^riEi.h'-  iniik'-i,  sur  le  niùi'.i-ie  de  nu-  ru 
leriienl.i!.--  frariraise-f,  dn  Tunis  à  Hiz-r; 
k  \Mh  ::ii  HiiirrtiohAleldes  postes  à  Tuni 
ie:.il  i;ii  iliv  .iii-  l'euieuliOEi  des  chuuiîn 
lit'  la  vnii-  ni>>lliudfl  f!oIon^^atrice.  Li's  co 
r  iIl-  i-<'i'i.iiii<  tn'jiiiiiii'Mits  urliain- ;  ils  ; 
luiil,  avi  1-  ijui'liirK'S  jiHirnéesde  prcstaliu 
r  li'~  |ii-!<-s  ijiiî  existent  ilaus  tuul< 
-,■!..■   i:,-  ini'f;  l.Mir  lallait.  .-('lail  d.'s  \,iii 
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pnr  noi  Iniupes  et  h  usage  exfliisivpment  mililairP,  rallachaiit 
Kai'rouan  à  Sousse,  soit  environ  60  kilomètres.  Le  loiil  repn'sen- 
lail  -'00  kiluinëlrp!).  Pendant  les  dis  premières  années  de  rucu- 
patiuii  française  on  n'a  su  y  joindre  qu'une  doiiziînc  de  kilo- 
mètres rattachant  la  gare  de  Bé\k  h  la  ville  du  intime  nom  ;  il  est 
vrai  ijue  Ion  a,  en  outre,  Iran^-formé,  en  les  concédant  à  la  Com- 
pagnie de  Bùne  ft  Guelina  et  proIonRenients,  la  concessionnaire 
h;(l)ituelle  de  l'ancienne  Rt'gence,  les  fiO  kilomètres  du  chemin  de 
ferDecauvilledeSousseà  Kuïrouan  de  manière  à  l'ouvrir  au  pu- 
lilic.Sans  méconnaître  l'importance  de  cette  dernière  modilicalion, 
on  doit  dire  que  l'administration  françai-te  s'est  montrée  beaucoup 
trop  lente  k  con-^truire  des  chemins  de  fer,  d'autant  qu'elle  avait 
lies  fiinds  disponibles.  Ktle  aiiriil  dû,  dès  les  premières  ;inni''0<, 
roii<triiirc  les  lignes  de  Tunis  à  Uizerte,  soit  70  fi  75  kilonit-lres 
en\iron  et  JfliO  uu  400  aulrei  kilomètres  ferrés;  l'on  eût  ainsi 
puis<uminent  aidé  au  développement  du  pays. 

Il  faut  direriuer/e-t  surtout  rexlraonlinairi' incapacité  du  Par- 
lement français,  conduit  par  un  député  démagogue,  ayant  des 
griefs  contre  la  Compaiînie  de  Bône-tiuelma,  qui  a  retardé  pendant 
upjf  bonne  dizaine  d'années  la  con<truciion  descheniins  de  fer  lu- 
ni-iens.  Un  de  ces  députés  (b'inagngue-;,  H.  Clemenceau,  lit  perdre 
on  le  sait.il  la  Prame  -a  situation  en  Eiryple  :  au  mftme  moment, 
un  autre  député  dcmago:;ue.  ami  du  premier,  M.  Pelletan,  empê- 
chait la  construction  des  cbemins  de  fer  tunisiens.  Un  troisième 
depuis  démacogue,  M.  Antlré  Berthelol.  a,  en  IWl.  fait  ajourner 
la  l'oii-tructiiiu  d'un  nouveau  ré'^cau,  qui  ne  devait  rien  coûter  fi 
l'Klal  Tunisien.  i:'eil  ainsi  que  les  démagogues  servent  leur  pays, 

i)[i  ■*»>  rérolm  enfin,  m  ISH:'.  rt^uze  ans  après  notre  occupation 
rie  I;iIb'i:i,-nct.',àconsiruirr  li'-  73  kilomètres  ferrésdelijedtïd.iàlti- 
Z'Tli',  rrlîunt  l'c  jiort  <ïf  tant  d'avenir  âTunis  et  au  ré-em  aiiT'TO- 
liirii.-icii:  ce  [].■  [ut  qu'en  IS/'Ô  ipie  cette  liarje  fut  ouverte.  Eu  l«9l, 
on  cn:;c'''i]auu  n'-iMii  plu-  iMcmIu  à  la  mi^ino  compagnie  de  Hi'>ne- 
Ciiirliiia.  c(.'lui-ci  In--  raliimrifl^'iUi'iil  à  voie  étruile,  tandis  que  la 
IIl'ih!  lit-  Hizi.'ric  e-l  h  voie  large.  r,e  nouveau  réseau  comprenait 
:W-'  kilMiuotresiil  <o  i'r,iiipo.;aîl  desIrgne-iilIl.immin-l.ifipMint  ler- 
niiiinsde  l.t  ligne  d'\iii  exécutée  de  Tunis  dau'j  la  direction  de  l'Kst) 
au  i"ip  ii'ji]  ri  ;iii  >i!ii.;l,  passant  par  Nibeul  avec embranchenienl 
.-ur  Me-.zel-!>ori-Zilla,  pui-î  dr-cendint  par  le  grand  domaine  de 
IKiilida  juMMi'ii  Suu--i'  et  détachant,  un  peu  avant  l'arrivée  ;i  celle 
d-ri  :-''i''  ville,  iiin'  b.-m.'hi^  ■'ur  Kaïronan  'ce  dernier  rameau  est 
le  lU'^uie  que  celii  d>i.i  il  était  i|ue<tîon  plu*  haut  pour  la  trans- 
f..i  ■;  lîi'u  du  clicTiii;!  iti-  r>-r  Decauvillt!  prt-existantU  un  trjnçoi! 
lir  •'•<:  n.i!i.);nètr.'.di' Tunis  au  l*onl  du  Fibs,  devant  servir  d'amorco 
»  u'iK  lik'iie  allant  ju-<qu  au  Kef,  puis  un  embranchement  de  13  ki- 
IvuiOtre.N  sur  Zi^buuau,  acbevaienl  celle  concession  d'ensemble 


teH.quiesteiitrve  en  explof  talion  Àraiftim  .Il-Ic 
[(^06,Iiuis  lie  Sien  l8i>T,  de 78 en  l(fl>8  ut  onluiilp 
llSW.  On  voit  quel  prodigieux  retnnl  a  suli-n 
Ptln  PurloQient,  la  construcUon  des  voi--  ' 
l  peu  après  àceltc  partie  ilur<iscau  tunÎM 
i)Di.  de  Soussc  à  Molifiiine  pt  eiivîivtn  i' 
iMi>niag.simple  liamway  &  niarcljandiat;j>  l^  - 

ce  nouveau  roseau  tunlMeD.oonslruit  èTolfliI«  1  u>'  ' 
irla  Compagnie  de  Bflne-Guolins  avec  Im  (bol. 
enl  tunisien  :  il  y  a  là  pour  lui  une  propriété,  qu  il  *- 
W  la  Qite  iloinitignie,  et  qui  un  jour  prochain  coo- 
,ui  produire  un  certain  revenu. 
.,  en  outre,  une  petite  llKneilalicnne.  antérieure  4 noln 
,  le  chemin  de  fer  }l(ib8ttino  (II-  Tunis  à  la  Uoaleutl 
Au  Uardo.  ayant  environ  32  kiloraôiros  ;  on  l'a  bit  i»- 

raison  par  la  Comp»({nie  française  de  BOae  OoffaBi. 
ua  Irèsbubitenient  tira  parti  des  imnieas<>»ihseaali 
ites  existant  à  une  cioquantaioa  de  kllom.  au-(l<^ii 
le  Sud  de  la  Régencu  pour  lier  l«  conccssÎQQ  d«  m 

à  ctdie  d'un  cbemiQ  de  fer  de  ;>-i5  kiluaiètre»  urtait 
(sant  par  Qafsa  et  ahouti&sant  aux  pho«pfaatU«c94»- 
oute  cette  tronlrée  méridionale  s'est  trouvée  poum» 
3is  de  mai  IStts,  sans  aucun  .-acridce  du  goinoroemenl 

subvenlinn.  ni  garantie  d'iiitrret>:,  dune  liçnefffwt 
■laquelle  d'autres  pourront  s'emliranrtier  et  quiacflûw 
ne  ile  raillions  rie  francs.  Outre  que  la  Compagnie '•ùh- 
i  paiera  au  gouvernement  tunisien  une  redovanrr  de 
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lain,  oitjerinnt  que  la  dite  ligne  p.'^t  pnrallèle,  quoique  par  une 
autre  vallée,  et  k  60  ou  70  kilomètres  de  di^lance,  à  celle  de  ta 
Medjerda,  que  le  gouverncmcrt  français  garantit,  a  arrêté  cette 
concession.  Le  Parlement  français,  pour  des  considûralions  toutes 
mesquines.  aévoquO.en  février  1001,  celle  affaire  absolument  sans 
importance  pour  le  Trésormélropolîlain  et  capitale  pour  la  Tuni- 
sie ;  elle  =c  trouva  ainsi  en  suspens,  au  grand  détriment  de  noire 
colonie.  En  outre,  un  principe  fâcheux  a  été  posé,  celui  que  le  Par- 
lement français  pourrait  s'immiscer  dans  les  concessions  de  che- 
mins de  fer  en  Tunisie,  alors  niônae  que  celles-ci  ne  com perleraient 
aucune  subvention  ni  garantie  d'inlcrôls  de  la  niélropole.Ct's  chi- 
noiseries indignes  d'un  grand  pays,  outre  quelles  sont  contraires 
à  l'idée  même  du  prolecloral  et  à  la  nécessaire  autonomie  finan- 
cière du  pays  protégé,  élouffent  en  celui-ci  tout  esprit  d'initiative. 
Les  déplorables  rouiines  méliopolitaînes  tendent  ainsi  h  prévaloir 
sur  les  souples  combinaisons  des  entreprises  en  conlrée  neuve. 

.^u  printemps  de  1001,  la  Tunisie  .ivait  en  exploitation  930  kilo- 
mètres ferrés  en  chiffres  ronds,  dont  22t'>  seulement,  la  ligne  de  ta 
Medjtrda, jouissaient  d'une  garantie  d'intérêt  de  ta  mélropole;c6s 
•^•><>  kilomètres  produisaient  une  recette  de  lO.IMX»  fr.  en  moyenne 
par  kilomètre,  avec  des  frais  d'exploitation  à  forfait  de  7,700,  ce 
qui  laissait  2,000  fi  2,y00  fr.  de  recelles  nettes.  La  garantie  de  re- 
celle  nette  étant  d'une  dizaine  de  mille  francs  par  kilomètre,  il  en 
résulte  que  la  charge  pour  le  gouvernement  français  est  de  l  mil- 
lion wyi.ooo  fr.  environ.  Si  l'on  lient  compte  de  ce  que,  de  180:^  et 
l«fi4â  ]S'.'8ctl89a,la  recette  kilométrique  a  augmenté  de  3,000  fr. 
environ,  on  peut  espérer  que  ver.s  1015  ou  1016,  celte  ligne  ne 
coilteraplus  rien,  ou  une  somme  tout  à  fait  infime,  au  Trésor  fran- 
çais:!! n'est, en outre.nullemenl  impossible  qu'à  partir  de  1025 ou 
l'.»;iO  il  commence  h  rentrer  dans  les  avances  qu'il  aura  laites. 

Los  7;j  kilomètres  de  la  ligne  de  Djédeida  à  Bizerle.  reliant  celle 
iniporlante  place  à  Tunis,  dès  ISO.t,  couvraient  plus  que  leurs  frais 
d'exploitation  et  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  une  dizaine  d'an- 
nées, ils  ne  soient  assez  largement  produclifs.  Quant  au  réseau 
tunisien  à  voie  étroite,  propriété  du  gouvernement,  mais  exploi- 
tée par  la  Compaiinie  de  IJùne-Guelnii.  on  180S  et  WM  il  avait 
une  prodU'-ti\ité  brute  moyenne  de  3.000  fr.  par  kilomètre,  cor- 
respondant jii-le  aux  frais  d'c\pIoitalion  forfaitaires,  mais  excé- 
dant de  pré-i  de  l.OOii  fr.  les  fr.iis  de.xploitation  réelle.  La  Compa- 
gnie de  ur>ne-ijuelnia.  ii  laquelle  on  peut  adresser  de  nombreuses 
iriti'iufs  au  Hijet  de  laL-ijn>tru<-lion  elde  l'e.xploilation  de  sesan- 
lit'uiips  ]ii;[],;s  cannlies  par  le  gouvernemt'nt  français,  mérite,  au 
i-Miilr  liri'.  di-  \]\'-  i-lii'.:i-s  pour  le  prix  très  modique  et  de  construc- 
tion el  d'exploit  al  ion  du  nouveau  réseau  tunisien;  elle  est  arrivés 
à  con-lruire  pour  une  moyenne  kilométrique  deDO.OOOfr.  et  h 
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fniis  (rcxplniliilifiii,  nmisiiiic.iiii  lioul  i]c  [icmlr  t<'m|is,  elles  pro- 
ilitiront  iiii  Sfiisitilc  <>\i;i^(li>iil  ilr  riM;<>lli's. 

C.i's  ^r.-iiiils  Iniviiiix  aDniiil  l'Ii'*  fiiils  iivfr  tivs  |ii'ii  ih;  sacrifices 
(In  piiiviTiii-riii'iil  tuiiisirn.  «Msims  nn'ri»'  en  n'-îilili-  sans  sacri- 
llri'>  aiiriiiis.  Mn  ;i  niTunK'ili'i''  |iîir  y  l'iiiisaircr  Ins  cxcriii'iils  des 
liuil^t'ls,  en  |i:iHif  du  iiiiiiiis.i-t  les  riniKiiiiii's  n'-Millant  ilos  ron- 
vcisions  ;1).  l'iiis  oii  ;t  T'iitis  un  |ii'lii  rni|iniiil  irniic  Iri-nlnini>  de 
iiiilliuns;  nr,  k'""""*'  il  '-^l  vnii,  iinx  mine?.  »■(  snrioul  .mx  jilios- 
[dialcs,  II'  n'^sciui  fcrn'  rapimrli'ra  ra|iidi'ini-nt  au  K'J'ivirncnicnl 
)nni-i<'ii  I  inl<'-n'>l.  sin'iii  plus,  di-s  frais  <!•'  cunslnivliiui.  Kii  1W4, 
Ii's  -.'.'))  kilriinètrrs  d<-  la  ti^'iii-  (^'araidir)  do  lu  Mcdji'ida  imt  riiît. 
:.'.0-.*:t.O(K)  friMiis  i\o  rcn-Ucs  linilos.  sc)il  iLMK'O  fi.  par  kiloiiii-lro. 
!■.■  qui  lai-.>r  l'iicniv,  il  csl  vrai.  l.rtOt.tMMl  à  I/HKI.inh)  fp.  à  la 
clinip'  ih'  la  K''i"inlii-  diiitrn^ls.  I.t's7;i  krlomMrcs  ili-  la  li^iiodu 
1iJi'"1i'mI;i  à  lii/i'i'li"  'iiil  )jnpdnil.  dans  la  nn>inr  annri-.  lîSiî.iHH)  fr., 
si'iil  il  ru  tV.  par  kiltiDii'trc,  laissant  utt  •-xirilrnl  dr  rcrcHo»; 
iii'llr^  .r<-ii\iroii  L'<ii).liOU  fr.  Ù<i:«»<  '1»  n'-si-an  à  vnin  <'-lj<>it<'.  «(lu 
n  avait  al.irs  ipi<-  n:»  kiloniiln-s,  la  rende  l.riit.-  en  l'iail  de 
l,ri'.W.I)<H)rr.  1111  I.7;t5  fr.  par  kilunièlre,  ee  «jni  ilevail  faire  n-s- 
soilii'  mie  n-celle  li.'lff  dejivlroii  50U.<imi  fr.  Kri  lllHi.  te  résean 
tunisien  à  voii' éhiMle  est  deiaiitkilnmèlri's.ct  larecelh- kilonié- 
Irrque  Imite  dcT.rjt>(li"iSO'Olr.environ..l"vitid  fairi-  resM-rliriine 
re.-elle  ni-lfe  de  l.Jnn.DU)  fi'.  Il  e.st  pridialdi'  (|ue.  vers  l'jU',  le 
T'éx'an  nerni  dos  elirmius  tunisiens  aura  une  roretto  netto  «giii 
non  Maniement  couvrira  la  f.'!ii'anlic  d'iiilêrèls  de  la  litrne  de  la 
Merijerdii.uiais  litissera  ciirore  :imilliniis  det'raiirs.siiioiiphis.do 
.li>P'iniliili(i:'^  a elles  neltes  iiu  Trésor. 

Nousaviins  il  il  que  I  miii  niisune^rniido  dilifrencoii  construire 
ili's  r-.ules  et  dos  clioulius.  \n  \"  Janvier  lîiOr.,lf  réseau  dos 
roule>  einpierréi's  de  la  lîép'iii-e  attei);nait.  une  loii^'ueur  do 
■J.riii)  kiliiinètros  et  avait  tnùfé  :^ô  millions  d.-  franos.  Xi»tro 
adniilii-iralion.  loutorois,  péelie  ici  par  exeès  do  Inxe  et  lait  dos 
elieuiiiis  d'uno  heauoiinp  Irop  ^ranilo  larp'ur  ;  :'>:i  1  nièlros  au 
maxininiii  snffiriiionl  dans  la  p'uôralili'-  des  eas;  avec  la  même 
drprnse  ilVtalilissemoiit  et  il'enlrelien  on  où!  pu  proeuior  au 
]jav>  une  éleiKlnederoulessniMrieiiro  de  ïiO  0/0  iieollo  ipioii  lui 
a  rlonnéo. 

1,'ii'iivro  «les  ports  a  étô  très  reinar<|iiaide  eu  Tuni-ie.  I,it  Ité- 
f;i'iioepossi-domaiulonauti|uatre^'ruuds|>orls,iloiit  plusieutMjnt 

I    lii's  d''[iiitrs  tiTr-  peu  f.imilicra  avec  Ir-  iii.itini's  (iiiiiiiiiiTCo  ont  bijiiiii  la 

CEI  iiri>|.i.rliiin  ile  1  efiinomie  r^ilni'c  «iir  rmliT-'-t  <li'  r.ini'ipnnp  iletle.  Ji-  fari-n 
.1  Mj  [inicurer  iin  capital  dispuiiilile  snn-i  que  k  situcp  <le  la  detre  sijîl  iiûg- 
in''nl>'  :  ee  pruc^Jé  n'&  rien  d?  l>l;iiniihli-  i|ii.iiid  il  s'unit  il'ceu^rtii  ulileii,  et  il 
ï>(.  en  ce  <)ui  cooeerne  la  Tunisie,  (Ki  rctuiuiuantlable. 
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été  exécutés  par  des  combinaisons  ingénieuses  qui  ont  allégé  1e^ 
sacrifices  du  Trésor  :  le  port  de  Tunis  pénètre  au  centre  de  la  ré 
gion  actuellement  colonisée;  Bizcrte  peut  rendre  des  ser\ice' 
au  commerce,  tout  en  devenant  un  port  deguerreel  un  ar>ena 
de  premier  ordre:  Sousse  et  Sfax  ont  aussi  beaucoup  d'avenir.  Le; 
efforts  doivent  se  concentrer  sur  ces  quatre  places  maritime?,  ai* 
tuellement  et  prochainement  du  moins;  ce  serait  une  faute  de  dis 
penser  les  dépenses  sur  les  dix  ou  douze  petits  havres  qui, sauf  Ga 
bës,ne  pourront  jamais  servir  qu'à  la  poche  ou  au  petit  cabotage 
il  m»  conviont  cryfîiiro  (fuo  quelques  travaux  rudimoiitain^s  f»t  p'-i 
coûteux  pour  leur  faciliter  cette  fonction  restreinte.  Vniri,  p.ni] 
1904,  le  mouvement  maritime  des  «lix-sepls  ports  de  la  Ri'^'^fnci: 
entrées  et  sorties  réimies  : 

25.410  Davires, 
6.080.037  tonnes  de  Jau^e, 
1.272.531  tonnes  de  marchendifies. 
127  974  passagers  civils  et  militaires, 
46.291  têtes  de  bét»il. 

Tous  ces  chiffres,  sauf  le  dernier  qui  est  iiiHme  et  devrait  «^tr»» 
au  moins  quintuplé,  sont  satisfaisants.  Avec  les  inatii'n»^  jMiihfr- 
reuses,j)ho?îphates, minerais  de  toutes  sortes, le  muuvtMiii'iit  mari- 
time,en  ce  qui  concerne  les  tonnes  de  mai  ehaiidises  tout  au  nuMU^. 
ïlouhlera  très  rapidement.  Tunis-la-Goulette  1)  vient  en  t'*'|i»  ave^ 
1.8<)(3.470tonneauxdejau;jre;  puisSfax,1.087. 17O:Sfiusse,r>'.C700: 
lîizerti»,  r>74.S00;  vieniiPiil  en^nrtc   daliè^.  aver   l.Vj.Qnt^  hj.r!:,t, 
421».0  0:  Média,  41  l.OOU;  Monaslir,  .VJT.OOO:  Taharru,    l»'»."i.<M.r);  :.- 
aiilres,  ports,  Zarzis,  Skira,  IlaniUKinirt,  Kélihia,  K«'iUimiii;i.  N<- 
briiKPnrln-rîniiia.u'onl qu'un  innnap'dt»  :.{8.00O  tniim-^ij»-  j.».!.; 
pour  /ar/is,  "..M.OOO  [K»ur  Skira  ri  i]r  S.OOOà  l^.oO)  |».»ur  If-  ;mtr--. 
le  [liusilélaissé,  Porto-l'ariiia.  HînTivaiil  qu'à  TSninnin*'- 

>lrnir  |M>iir  les  linq  jjorts  ]>lu^  irnjMnlants,  ([iH.)ii|Ur  ^.«■«•nii.j- 
rcs  encore,Gahè>.l)jerl»a,Mé«lia.  >lnn;islir,  Taharca,  qui  îmuI  ;iK^.  / 
hoiHK*  tij^iirc,  avre  les  rliil!rr<  qui  j»ré('è«li*nt  fu  re  qui  «•nurtru- 
le  loniia^'^i'  de  j.Mn;zr  «Ips  rnlrre^  r[  <li'>  .sorties,  il  faut  r«'iini«;a  ' 
tju'ils  «lojveut  retlf  ajqKirener  «linijinrlanee  aux  r^rali*"*  ijiir-  f::  t 
^iirloulr  la  colr  un  (M'rlaiii  luunUrr  <!i'  haltsuix;  mai*-  ji-  Inmi^ij. 
«IrcharL'-iiiKMit  «lansees  l'iiiq  jioris  r^j  assez  faihle  :  VT  ■j."».'»  t'»nn  -^ 
tir  uiaicliainii^»'^  n   MT'iliii.   'J\.1''J  U    (ialiès.  11.'.».')»)   à    >|i.iu-t;i 
rj.oiïS  ;i   DJrrhji,  II.Ï'IM  à  TîilKirra,  lO.J'C)  à /ar/i^    !.«•-  l;;  |.-r:> 
>fcninlnirr<  (iii  tfrliain'^  i«''iiiii>ifn!it  e\i.  enl'.H»!.  qu'un  tonna-'- 
«h'  iiiîuchaiiilisfs  Jr  1  ir»  TiT:;  |nniH'<  sur  l.*JT'J.r»:ii  t"iini*>  qm  i-i 
nu'iit    If    m«nivrnH'iil    lu|;i|   dr    la    lié^ifurr .    rr^l     m.iiii-   . 
dixi<Mii(' ;  pln>  «Ir-.  m'iir  ili\i<  Mir>  «In  t«iiinaL;»' di*-   inarihao.!  *■ - 
n'\ieiil    ain-'i     aux     quaiii*     .i:r;iiiiN    |M»rl^  :     ruiii-  l.aïiiin.r 
avec    ir.iM'jJ    InniH'N  dr  niarriiaiidi'-r-.  :  Slax.  ."-riSoMi.    lî /.-r:. 
71.'. «17  rlSuM-x"  7:^..:W..MI  ri'>-«i»i'l  *\r  «'rtfeih'euiii|M>^i|iiin  ,]ii  m   jj 

1    il  H  r.iil  plus  n.'jliirol  de  meUn-  l..i  «i.iulflt»»  -t  pirt.  nrii"  i>rf<i|Ui    l-  ut   f 
mouvciiK'iit  classe  sous  cette  riibri'im*  rcMent  au  |M'rt  ni-Miii-  de  Tuni-. 
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vonioiil  maritime  (îo  la  H^gonce  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable, 
Ijroihaiijcmenldn  moins,  de  faire  des  dépenses  importantes  dans 
des  porl<  aulros  (juf  los  qnalre  principaux,  sauf  pout-ôtre  à  Gahès, 
<jni.  s(»  trou\ant  au  sud  de  la  Répence, assez  loin  du  port  le  moins 
di-lanl,  Sfax,  pourrait  ôlre  Tobjot  de  quelques  sacrifices. 

(Jnelques  personnes  ont  émis  1  idée  de  faire  de  Gihès  le  point 
de  drpart  du  chemin  de  fer  transsaharien,  mais  ce  n'est  pas  là  une 
conception  sérieuse  :  cette  tête  de  lij;ne  serait  beaucoup  trop  à 
l'exlrémilé  de  nos  possessions  nord-africaines  et  (iabiïs  n'offre, en 
oulre,  aucune  des  conditions  requises  pour  celte  fonction.  On  a 
parié  aussi  d'aménager  la  mer  ou  le  golfe  de  Bou-Grara,  située 
entre  Tîle  de  Djerba  et  le  continent  et  qui  pourrait,  en  cas  de 
guerre,  ser\ir  de  mouillage  à  notre  flotte.  Mais  cette  dépense, 
d'ordre  uni(]uement  stratégique  et  d'utilité  problématique,  ne  peut 
élre  entreprise  parla  Régence,  et  il  est  môme  douteux  qu'elle 
s'impose  à  la  France.  La  grande  œuvre  qui  s'exécute  à  Ui/erte  in- 
téresse, au  contiaiie,  la  pui>sance  et  la  sécurité  de  la  France  au 
plus  haut  degré  ;  elle  peut  avoir  aussi  des  avantages  indirects 
pour  la  Tunisie;  elle  ou\rira  d'abord  à  ses  produits  un  marché  de 
quelque  importance;  puis,  il  n*est  pas  impossible  que,  avec  le 
temps,  Hizerte,  sans  se  substituer  à  Alger  ou  à  Malte,  vienne  en 
partage  a\ec  ces  deux  ports  pour  Tescale  et  le  ravitaillement  en 
charbon  et  denrées  diverses  des  navires  de  toute  nationalité  fai- 
sant le  trajet  entre  Gibraltar  et  l'Orient  ou  l'Extrême-Orient.  Il 
faudrait,  toutefois,  que  l'administration  maritime  à  Bizerte  eût 
a<sez  de  souplesse  pour  que  le  port  militaire  n'entravât  pas  Tes- 
sor  du  port  de  commerce. 

Apr«*s  b*>  tnivjuix  publics,  linslruclion  publique  mérite  aussi 
(|Ui'li|Mrs  cxi>lir;ilinns  ;  ûcrc  rùl«»,  il  n'y  avait  jusqu'à  Mnxs  qu<î 
«!••-  InuMiitrcs  à  ïli>lriburr  tant  à  l'administration  française  (|u'ii  la 
population  tunisienne.  Autant  nous  nous  sommes  montrés  négli- 
gents pour  l'instruction  des  indigènes  en  Algérie,  autant  nous 
avons  fait,  au  début  surtout,  des  efforts  qui  paraissent  fructueux 
dans  l'ancienne  R«'gcnce  de  l'Kst.  L'initiati\epri\ée,  celle  des  cor- 
porations religieuses,  se  joint  aux  sacrifices  des  pouvoirs  publics. 

J'ai  (^it  que  les  Arabo>  luni-iiens  ont  Tesprit  plus  délié,  plus 
ouvrit,  (jue  leurs  frères  d'Algérie.  Les  classes  élevées  et  moyennes 
y  M'^itcnt  le  prix  de  rin>truction,  non  pas  seulement  de  celle  qui 
r(.r;si-tc  à  épelcr  et  à  retenir  ou  à  commenter  le  Coran, mais  des  élé- 
nuM,t<  lU's  scienct'-i  et  rie  la  littérature.  L'espace  me  manque  pour 
m'tlrndre  sur  cet  important  sujet.  Quelques  mots  suffiront.  La 
gr.mdf  musquée  de  Tunis, dite DJamaa  K/zitouna, compte  800  étu- 
diants, 44  prores-<»ur>  titulaires  et  07  maîtres  auxiliaires,  avec  une 
bililiolhéque  circulante  (arabe)  de  0,Gr»()  volumes.  On  recense,  en 
outre,  dans  la  Régence,  8f;0  écoles  primaires  arabes.  Toute  loca- 
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ue  importance  en  possède  pluHeur^.  UsJcanMfv^l 
cherchent  les  occaniODs  d'apprendre  le  fraoçsii  ««  1 

c  les  cours  de  noire  langue  qu'on  leur  fait  \t  «oir  ^■' 
ns  plusieurs  institiilions  indigènes  de  Tunis.on  i  u* 
jrs  supûrieurs  de  français.  Le  collège  Sadiiriet  l'Eo* 
igène  sont  les  deux  établissemeDl*  où  l'enirtf»- 
Ire  langue  est  le  plus  développé.  Le  collège  Ï4ù 
slitulion  indigène  très    richement   dotée  :  on  f*»- 
eiiu  h.  400,000  piastres,  soit  2-i0,00t}  Tnnrs:  mtàtm 
té  dilapidée  par  Mustapha  ben  Ismaïl,  le  miniattt  q* 
ccupation  française.  Il  contient  3.33<^lèveii.L'étB<l(À 
induise  cdmprenantnouaeuJi-nientIa  iecture,l»|i™» 
rifiire,niiiisencorenotrelit|.''rQturo.vt.»|obIig»tnil».   ' 
Rue  aussi  l'aritliinélique,  la  géitmétrle.  le*  ickacv 
a  rliimie.  l'histoire  et  la  géographie   généràié.û»j 
i-sinialien."Ouelleqnesoiirulîiilé  de  celle dertiè» 
ions-nous  dans  la  précédente  t-dition  de  cel  oaïrm, 
vaiilnge  à  en  rendre  l'élude  faculuiive  et  non  «Wlfi- 
lire  du  Hanijais  la  base  prinr^ipaJe  de  l'en seigneroeirt- 
à  nous  à  propager  la  langue  italienne  ».  llfiemUeqir 
notre  nonscii,  ni r  nous  ne  voyons  pliK  liuiiriTlT' 
^  tii.ili.'Tc- .Mi-ri^-i,rr..  [/[■>..l.'   iiunii.-ili'  urli-.-..- 

r  ,il  -v    h-.. in,.   1.;..  ,.1,.^.,;  i,ri>   .1  jonit   lui,'!.]  ■'' 
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une  fois  iii.*lruil^  veiilrnl  devenir  lonctionnairos,  mais  cela  n'est 
pas  pxni  loijjoiïis.tît  il  (l.'pend  île  nous  qu'il  en  soil  autrement.  Ou 
n*a  qu'à  a«:  lumpagner  Tenaeii^nomonl  de  noire  langue  de  quelques 
cours  prol'esslonnels  élémentaires,  et  notamment  de  quelques 
cours  agricules  très  simples,  sur  l'usaiçe  de  la  charrue,  de  la  herse, 
du  rouleau,  du  fumier,  etc.  Ne  pouvant  peupler  la  Tunisie,  il  faut 
que  nous  y  propagions  notre  langue,  d*abord  parmlles populations 
agglomérées,  ultérieurement  parmi  même  les  tribus  des  cam- 
pagnes. 

I/eusri<^ni(MU(Mit  pour  les  Européens  no  laissait  quasi  rien  à 
dr>irrr.  il  a  pour  clrf  dn  voûte  le  lyrét»  Tûirnot,  à  Tunis,  ancien 
rcdlrgï^  Saint-Charles, créé  en  1HS(J  parle  cardinal  Lavif;<Tie,et qui 
roniplail  80'J  élèvt's  en  r.H)4, dont  I.j()  français,  72  italiens,  17  mal- 
tais,;;* musulmans, 'JO:j  israélites  et  2:{  divers.  L'ens(4^nement, 
tan!  litlérain*  qu<>scii'ntilu|ue,etsr('ondain'  spé(?ial  ou  moderne, 
V  r<{  (•(niforme  aux  [u-oilmmmiuu's  onicicls  franc;ais  ;  des  labora- 
toirrs  de  physique  ri  rhiiMir,etf.,  y  ontélé  installés  et  l  un  y  fait 
aus^^i  dt»s  <*oiifrTeiif<*s  d'arahi*  parlé. 

Hii  a  établi  étrah*ment  à  Tunis  une  école  secontlaire  de  jeunes 
lilli'>,tivqurnlér  parC'l^O  élèves  en  li)ai,dont  402  frant;aises, 71  ila- 
lii'iiui's.  <i  maltaises,  2  mu.sulmanes,  90  israélites  et  20  diverses. 

Hua  créédans  les  villes  imporlant<»sdeséeoles  primaires  supé- 
rieures, notamment  àSfax,Sousse,  i»i:erle.  l/enstwuble  des  écoles 
primaires  Irarnai^es  de  la  llétrence,  autres  ijue  h's  petitesécoles 
arabes. étaient  fréquentées, eu  1004,  par20.ir)0  élèves, dont  11.803 
^Mn;on>els.-js7  lilb's;  [larmi  les  ^'areons.on  comptait  2.560 fran- 
eai-,  'J.'.jTO  musuiuïans,  'J.T>\H  israélites  indi^jrènes,  2. VM3  italiens, 
7:<«»  maltais  et  l:;'»diver<:  parmi  les  filles, 2.228  étaient  franeaises, 
r/2  musulmanes.  2. 372  israTdiles  imlifrènes,  2.«»8'.»  italiennes, 
Ki'»  maltaises  et  24i*Mliver>es:  le  dixième  environ  pour  les^ar^'ous 
i.S''i7  et  le  ((uart  pfHir  b»^  lilb»s  l.'.U'î.  fréquentaient  des  éta- 
bli^-^eiiienls  privée,  le<  autres  «les  étabii>^ements  publics.  Les 
ib'iix  raté^^ories  d'iii'^lituteur^,  le*-  ecinurréumnisles  et  les  laïques, 
ont  rliarnrie  leur  u!iiiti'  qui  e>t  dillereiite;  les  eouuM'éganistes 
altirt'ul  be.iiiriinp  plus,  i-nmnie  on  va  le  Vi*ir,  le>  élran^'ers,  sur 
tuni  ]e^  Ilalien^.qui  aimenl  muin^  uoséroles  tah|ues  ;  (|uant  aux 
i^^lihll«'^r<^  laiqn<-^.  11^  ont  le  méiiii*  d'avoir  d*'S  familles, ce  qui, 
dau>  certains  ra>,  [leruïet  de  l'ain;  >oucbe  «le  colons. 

Le*:  Italiens  funt  tle  u'rands  efforts  pour  nous  disputer  la  jeune 
pôpuhti  in;  leur  irouverruMuent  les  soutient  par  des  .subventions 
aboiid  inle<.  Outre  une  école  technique  avec  classe  de  commerce, 
iU  êurf'nt  il  Tuni^.  dès  le  premier  jour,  un  gymnase  ou  établisse- 
ment d'instruction  secondaire,  un  collège  dît  Convitto  Itaiiano,  une 
êclt»  prirnairiî  de  girgon-^,  une  école  mixte,  une  école  primaire 
supérieure  de  tilles,  deux  »  jardins  d'enfance  »,  dénommés  l'uu 


c  1  eii'ment  itaiien. 

iii>viii:jl;iiii<'<rani)éc.s,soiti«  los  mini: 
l  en  riaiirc.il  v  cilliin  itissiilont  ^0 

I  Mijrt  lin  .in.il  .r;ii-|..M-tii.ii  .r<>  <■ 

!-ie,  nue  M.  Grispi  revendiquai t  pot 
Le  miiiisli^pe  Trançais  crait;iiit  do  jk 

ais  dos  ronvenlions  iiou\cUo<i,coïnri 
coiiniitTce  italo-lunisien  en  IS'JT.  or 

;iii  prtjiit  ik' la  France.  llaOté  ^lipult''  i 

II  pour  les  t'taMissements  d'instrurti 
ilaiis  la  RiVnce,  que  ces  établis.<e 

rf  aiïraiidi:;.  mai*  qu'il  n'en  serait  pa? 
iii  i-<l.  d'ailleurs,  naturelle,  car  les  j 

-io  avant  notre  occupation,  pouvaient 
ivL>ir  ini  droit  à  faire  donner  à  leurs  < 
L'ielk'  italienne;  ceux  qui  viennent  ilai 
)r;it  di>i\cnt  accepter  le  régime  nouvca 
iilie  di!  l'i-t  arraEigcmcul  que,  les  It; 
liiii  dans  nnnibre  de  localités  de  la  nr- 

|ia-  autn-tiji*.  ne  peuvent  rei^ourir  q 
(I  niitrc,  iiiiMne  à  Tunis.  Sonsse,  Sfjx 

-«■jour  di'-  llalioiis,  leurs  école*  oftltiel 
il  iH'  pciivcrit  pas  louiez  Mre  agrandi 
,  l'iHlalilirdatis  le-iquartiers nouveaux 
-  uii  l'éléini-itl  italien  avait  quelque  imp 
i.n.lifanii.iiip  d'Italiens,  par  choix  ou  pai 
ifuli's  ri:ini.'aises.  Ainsi,  àTiiEii»  mi'm 

iciis  f-1  il'ui  lillcs  ilalieiincs  suivaient  Ii 

•  frani::n*('s;  on  eomplail.  de  plu*.  1 
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1000,  pouvait  être  do  80,000  à  85,000,  que  la  population  scolaire, 
(leOà  12  ans  il),  représente  environ  14  à  15  r-  o  «1<»  la  population, 
soit  une  ilonzainedeniilleâmespourlecas«|ui  nousocen[M\  mais 
que  les  Italiens  dusudetde  basse  con<1ition  ont  peu  de  sduri  de 
l'instruction  pour  leurs  enfants,  on  peut  admellnî  (pie  en  rannéc 
lUOl  plus  de  la  moitié  des  petits  Italiens  (jui  •suivaient  une  t'coh», 
fréqu<»ntaientlesétaldissements  fran«;ais;  ihuit  distendu  t\r  nous, 
en  auf^mentant  le  nombre  de  nos  écoles  et  en  y  attirant  par  de 
bons  procédés  la  jeunesse  italienne,  d'accroître  rai»idenient  cette 
proportion.  C'est  là  le  procédé  le  plus  sûr  de  francisation  et  le 
princij>al  moyen  de  surmonter  ce  que  l'on  appelle,  avec  exagé- 
ration, en  Tunisie,  te  péril  italien.  Malbeureusement  l'application 
en  Tunisie  de  la  fatale  loi  excluant  les  con^^ré^^ations  est  venue 
mutiler  renseignement  tunisien:  en  1901,  le  cbillre  des  Italiens 
fréquentant  les  écoles  fraih;aises  de  La  Goulettr*  était  <le  091, 
moins  de  40  0/0  du  chitlre  de  1000,  les  écoles  coiigréfranistes  de 
garçons  ayant  été  laïcisées  ;  les  écoles  laïques  n'existaient  pas 
encore  (1901)  dans  cette  même  localité  pour  les  filles;  Técoledes 
sœurs  de  Saint  Joseph,  non  encore  laïcisée,  y  comptait  113  ita- 
liennes. A  Tunis,  en  1004,  on  comptait  1,084  p:arf;ons  italiens  et 
seulement  7  filles  italiennes  dans  les  écoles  laïques  publiques, 
contre  40  italiennes  dans  les  écoles  congréganistes  publiques  et 
182  italiennes  dans  les  écoles  congréganistes  libres  ;  il  est  à 
craindre  que  l'application  farouche  en  Tunisie  de  la  loi  sauvage 
contni  les  congrégations  ne  rejette  un  grand  nombre  d*enfanls 
italiens  vers  les  écoles  purement  italiennes;  cette  loi  inepte  aura 
été  ainsi  un  attentat  contre  l'influence  française. 

On  a  vu  (pTil  se  produit  dans  la  Ué^enee  un  mouvement  re- 
mar(}uable  pour  b»  développement  de  rinstruclion  parmi  les 
étrangers,  les  israélites  et  b»s  indigènes.  V.n  ce  qui  concerne 
les  israélites, il  est  peut  être  à  craindre  qu'ils  ne  fassent, une  fois 

(1)  Ces  chilfrtî-,  sur  la  fréquentation  des  êcciie?,  sont  tirés  d'un  îirlicle  de 
fond  de  la  Dépêche  Tunlsi^nfw  du  .'J  décenibre  19)0  intilult*  :  «.  Les  Italiens  et 
les  «écoles  trn  Tunisie.  «  D'um-  rninmiiniratiôn  un  peu  postérieure,  parue  dans 
le  iiiAme  journal  tunisien  n^  «lu  10  décembre  \'A^),,  il  ressortirait  pour  La 
Gmilt'tte  k-s  ctiiU'res  suivaulsplus  élevés  que  ceux  ci-de>su3  : 

École  lai>[uo      Kcol4>  ronsnu'aoiste     École  cc>D;:r<''i;aDistt 
de*  ^ar:;oDS  de*  g«rjjii^  de»  (il: et 

Français i  ;i.4  SS 

Italiens  1  \ù)  U? 

Maltais »  36  29 

I-r.'i«lites  inJi^'ént'S 71  41  C3 

Arabes 14  7  6 

Div«;rs •  •  2 

Tôt.il 90  2^  Tj!Ô 

Un  vcit  Id  prédilection  des  éléments  italiens  et  maltais  pour  les  écoles  c^n- 
^ré^anistes  et  celle  des  éléments  israélites  et  arabes  pour  les  écoles  laïques. 
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instruits,  une  grande  concurrence  aux  Européens  dann  tootes  lei 
carrières  commerciales,  les  emplois  de  bureaux  et  les  profes* 
siens  libérales  ;  c'est  une  concurrence  inéluctable  à  laquelle  il 
faut  se  résigner.  Quant  à  rinstructioo  parmi  le«  indigtoes.  sans 
la  répandre  prématurément  à  outrance  dans  les  campagneit,  elle 
a,  en  y  procédant  graduellement,  plus  d'avantages  que  d  inconvé<> 
nients.  Avec  les  maîtres  que  les  collèges  SadlU  et  AUeoui  fourni^ 
ront,  on  pourra,  dans  un  laps  de  peu  d'années,  entretenir  des 
écoles  françaises  dans  toutes  les  bourgades  de  la  Régence,  fii  7 
Joignant  des  cours  agricoles  et  industrielSY  on  développera  la  pro- 
duction et  on  réveillera  une  industrie  locale,  qui  eut  autrefois  de 
beaux  Jours  et  qui  aujourd'hui  sommeille  ou  languit.  L' Alliance 
française  peut  aussi  puissamment  collaborer  ici  à  la  propagande 
de  notre  langue  si,  fidèle  à  sa  mission  et  à  Vesprit  de  son  origine, 
elle  évité  toute  dissidence  intérieure. 

C'est  par  sa  langue  qu'un  peuple  imprime  son  cachet  h  une  terre 
et  à  une  race.  Les  Français  ne  sont  pas  prolifiques;  c'est  ane  rai* 
son  de  plus  pour  qu'ils  s'attachent  à  répandre  partout  leur  langue; 
elle  est  le  seul  instrument  efScace  pour  étendre  notre  civiUsalion 
et  pour  assurer  notre  suprématie.  Il  convient  que  dans  trois  ou 
quatre  générations  la  population  arabe  presque  entière  de  nos  pos 
sessions  africaines  parle  le  français,  comme  le  font  aujourd'hui 
les  Bas-Brelons.  Le  résultat  n'est  pas  difficile  à  atteindre.  Il  y  faut 
de  la  ré<«oIution,  de  la  méthode  et  du  temps. 

Quand  nous  aurons  donné  notre  langue  à  plusieurs  dizaines  de 
milliers  d'Arabes,  en  attendant  que  ce  soit  à  plusieurs  millions, 
nous  trouverons  dans  les  indigènes  des  instruments  ^cellcnls 
pour  éteridre  notre  influence  sur  le  Sahara  et  jusqu'au  Soudan. 

Ramener  autant  que  possible  au  modèle  français  les  choses  qui 
y  sont  assimilables  et  à  l'empreinte  française  celles  qui»  sans  in- 
convénient notable,  la  peuvent  recevoir,  ce  doit  être  Tun  des  ob- 
jets de  noire  politique. 

Aussi,  peut-on  s'étonner  que  l'on  ait  remplacé  la  poste  française 
par  une  poste  beylicale,  avec  des  timbres  où  rien  ne  rappelle  la 
France  et  qu'également,  en  elîectiiant  la  réforme  monétaire  quid 
remplace  la  piastre  par  lo  franc,  on  ne  se  soit  pas  pW^orcupé 
d'inscrire  sur  les  piOces  une  mention  de  la  France. 

L'inslilulion  d'une  banque  d'émission  aTunîsu  oté  lon^rtemp» 
en  discussion  pour  répandre  le  crédit  à  bon  marché.  On  a  pensé, 
d'ahord,  à  créer  une  i)an(|ue  beylicale;  niais,outre  qu'elle  aurait 
Icdrt'ant  (raccroitn;  li^ioinbre  des  institutions  qui  ne  portent  pas 
sullisainnnnl  I  empreinte  françaisie, il  est  douteux  nue  la  Tunisie, 
avec  ses  1,500,000  k  1,60(1,000  habitants,  dont  les  dix-neuf  ving- 
tièmes sont  des  indi^rênes  généralement  trOs  pauvres,  soit  un 
champ  asst^z  éteinhi  pourqu'une banque  d'émisslony  fût  prospère. 
Ou  s  est  entin  décidé, en  iy04,à  conférer  ce  privilège  àla  Banque 
d'Algérie,  moyennant  Tavance  sans  intérêts  d'une  somme  do 
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1  million  ilf!  frniics  iioiirlarolonisnlionpt  iinfpcdovnncpù  l'Etat 
liiiiisittii  (i«  lîO.llO»  fr.  pnr  anjusgnà  II»  lOOô,  8:{,;i:ïl  fr-jnsiini-n 
190!'  et  loO.OOOt'r.  ultérÏL'urcmeiit.QiioiqiR'nousncsoyoïis  iiiillc- 
nifiit  parlisan  (!"iiiii'  lumi'xion,  ni  arliiflle,iii  nn^mi'  loiiilfiini',ik' 
laTiirii-^ie  ii  l"AI;rrTi(',r('  |ihin  nuiis  [>ai-iiit,£iii  [luinl  ilf  vin-  llnjm- 
e.U-r  ol  r-<-unoiiiii|iiit,  h-  nifillcnr  i|iii  pûl  Hrt'.  suivi.  Unii  mcsiipi- 
loul  aussi  ur)^i-nU>  ot  (ju'un  m:  coni[in-mI  pas  i|ui  n'ait  pas  l'-ti^ 
prise  ilf^puis  lon^l'^nips,  c'est  lintroduction  i-n  Tunisio  d'un  ré- 
tiimt!  liypoUiéoair*!  pcrfoetionnê  ;  nombre  do  culons  auraient 
évité  des  épreuves  s'ils  avaleiil  pn  oniprnnfor  sur  leurs  terres, 
pour  des  pf^riodes  de  quelque  étendue,  à  5  ou  6  0/0  d'intéri^t. 
On  ne  s'est  dt^cidi^  que  on  10:  0  l'irréor  un  Crédit  Fnneier  de  Tuni- 
sie. Des  prêteurs  privés  lui  font,  d'ailleurs,  concurrence  et'tissii- 
reiit  aujounlliui  un  taux  hypothécaire  nioitéré.  l)é.ji\,  outre  des 
Banques  propres  h  la  Tunisie,  plusieurs  étahlissements  impor- 
tants de  la  Métropole,  notamment  la  «  CoiupaKnie  Aljrérieune  « 
et  le  "  Comptoir  National  d'Ksenmpte  ■■,  out  iii^lallé  à  Tunis  et 
ilans  les  principah-s  villes  de  la  Képenot;  des  stiecursales  ou 
agences  qui  font  beaucoup  d'alfaires  et  y  ont  fait  noiahlement 
baisser  le  taux  de  l'intérêt. 


:    EXTKIUEUR  1)B    I,A  THMSIE 


Leeonmiercc  exlérienr  de  la  Tiuiisie  était  très  faillie  avantl'or- 
cu|iution  fram^uise:  il  s'est Tiotaldenieutdévelo|i[ié  ile|iuis.  Voiei. 
d'après  di-s  documents  offlciels  ilj,  le  tahleau  îles  niarehauili'^es 
impiirléeset  t'xpiirtéps  pendant  les  trente  aum'esile  IS7r.it  lom. 
L'occupation  française  date  du  mois  d'avril  ISSl  :  iliiraiit  reiti: 
année  1881  et  la  suivante,  le  corps  d'occupation  a  atteint  le  maxi- 
mum, variant  entre  20  et  1^0,000  hommes;  le  régime  français  peut 
Atre  consiiléré  comme  étant  entré  sérieusement  en  application  à 
partir  de  l''84  seulement  ;  le  corps  d'occupation  n'a  pas  cessé  de 
diminuer  depuis  1882,  pour  tomber  enfin  au  chiiïrc  de  7  ou 
8,000  hommes  européens,  et  .<e  relever  après  l'incident  de 
Fachoda,  àOou  10,000  homme»,  chiffre  actuel,  non  compris  les 
tirailleurs  indigènes.  Ces  explications  ont  de  l'importance, 
puisque  les  troupes  sont  naturellement  des  consommateurs  de 
produits  français  et  que  l'Influence  des  variations  de  leur  nombre 
doit  se  faire  sentir  sur  les  importations. 


(1;   Hafp'irl   s-r  la   'ilualinn  de  la  Tuniiie  tn    iS99,  pigea   14»,  .N'ouî  J  Jol- 
fDODS  les  cUiOres  plus  [ôc«uti. 


1^    HE    t.^   C0I,O:ilSATrON   AU    XIX'    KT    AU    Xt* 
7i)i>i»ierc*'  /iTUrifur  de.  la  Tunùie  depuu  Ftsttrcke  M 

Eipurlalions  et  ttnporUlio 


"juillet  1875  ou  30  ]iiin  18» ïï.31î>  yi^  ta 

1876       -  1B77 ».S:».16I  wf 

l^T       -  IgW J8.1Ï5.W9  w 

18Î8     —        18T9 «.wa.aeosi» 

18:9     -        ifitp n.eiu  3H)  ao 

1RS..       -  \m 38. on. 323  »u 

ISSI       -  \m 33.ÎW.WI  f* 

1882       —  IM3. 44  ei«,t»  a), 

-  leSJ  ou  12  ocl.  IM*.  .  .  S6.(My.I(n   10 

Vm  do  13  otl  1684  «u  lï  oel.  IK».  4S.SU.S7:t  W  ' 

IMii      -IBM  -        \m.  -t7.4M.S37  »)l 

13(6      —  1887         —        Ijwe.  50,18»  .TOI  St 

laod    -        1888       —      1SS9.  -to.ns.uc  w) 

1.107     —  18.VJ        —       iftx).  U  733,742  IM. 

L-ÎOe      _  18W         -        iSiil.  8l.KM.riiT  S) 

;:<  i>cliibre  au  .^L  d<^i>«mbra  IMl  ...  H.St^l  Sœ  oo 

"  janvirr  nu ill  démmlxv  18W....  7$.&«S.I£4  un 

-  1393....  e*,0«5»tJi>J 

-  1891....  TH.SU.iM  00  1 

-  I8«....  H.£IS8ttQDJ 

-  MOO....  80  SOS.!»  OQ  ï 

-  1897..  .  w.r,M  i-ii  „i; 
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nodi^r^c-s,  los  cxpoiliitinns:  7.'!  millions  di-  fninrsilcs  p^pmi^^ps 
:onlro  45  milli'ins  «Ifs  si>i-(iiii]<-s  on  \WJ,  uniiéo  lic,  iiiiuivjiîsi's 
•Ocoltcs  ;  H3  l/:i  iiiillioiis  il'iiiip'irtatioiis  coiilri'71  l/idt'xpur- 
talionscn  iy03;  i'iiliii8:tiiiiliiiiiis  l/^di-rnincs  dr  ci'llcs-lànniln' 
70  3/-1  millions  tii"  francs  de  celles-ci  i-n  190J  ;  1rs  exiiurtati-iii-;, 
guoii]iio  Iros  inlluciict-es  par  Ips  virissitudos  des  rrcoltc:!,  ti'n- 
rfent  h  s"accr"ilic  cl  à  d<'VOiirr  jiliis  stiiblcs  par  de  nouveaux 
produits,  notamment  l<>s  niiniTais. 

I,es  print-liialcr.  marcliaiidise:s  inipurlt?es  en  liKll  sont  les  sui- 
vantes: 8,3114,000  francs  de  TarincH  cl  semoules  (la  Tunisie  envoie 
(les  Krains  en  Frann-  el  relire  *ic  celles-ci  des  fiiriiies:  :li  ; 
2,0-1),000  fr.  de  céi-éal.'s  .-n  fj^raius;  3,UUî,00n  fr.  de  denn-es  colo- 
niales, sucre,  cafi^  poivre  el  piment  ;  !i,tîO(l,0()0  fr.  de  tissus 
de  cofnn  :  OU.'-"'!  fr.  de  vêtements,  cnnrectiiuis  et  liriîjerif; 
2,fSï<,0()0rr.  <les"ies;'.',.'i;i'j,()00rr.  depeauxprépan''es;l.Siyi.TiiS|V. 
(le  vin  el  alcool  idcfc  dernier  snrtoul. caria  Tunisie  se  suriit  ni 
vins;;  T,l-.'9.l^ll  fr.  de  métaux  l.rnls  et  ouvrés  ;  -(,7  1I.>'L'L>  IV.  de 
niacliines  et  mécanir|ues  ;  l.!».""!,»!:!  fr.  de  Imis  à  cnnsirnire  ;  ces 
Iriiis  derniers  articles,  qui  montent  à  plus  de  14  millions  de 
francs,  représentent,  pour  la  plus  j-Tande  partie,  une  constitu- 
tion (luntillafre:  enfin  les  stafistiijui-s  lejettent  en  Idoc  sous  la 
rul>ri<)ue  «  autres  tnanliandises  >  une  suinme  d'importations  de 
;^(>.08ï,ft00  fr.  qu'il  eût  été  très  utile  et  sans  doute  facile  de  détail- 
ler, au  moins  pour  une  lionne  partie. 

Sur  les  7i;,S:!l.7NT  fr,  dr  marcli!inili>es  exportées  en  lOiH.  !<■ 
blé  tij-'ure  pour  X.SO-.J,.'.'î)  fr..  lorpe  pour  I0.:i-,'c..;i-17.1es  lir^liaiix 
a,5:i0.7:;7  fr.,  Ifs  peaux  .le  lueufs  L'1-J,:.'ST  Ir..  les  vins  I,'.>-i;.S'0, 
les  légumes  secs " l-f.llL'O  fr..  lliuile  d'olive  S.r,:«).»',)ii  lï-.,  hi  laine 
en  suint  1  r».8!)7  fr.  seulement  :  le  jjoi'ison  i-alé  Ti-.irj.iso  fr..  les 
«•piMifres  lavées  1.501,O-.'0  fr..  le  lan  I.OTn.-.lW.  lalfa  -'.7(il.r.;N..|,.s 
ti.ssus  de  laine  1,0:hî,-Iî'7  ;  t..ut  1.-  rr>le.  soit  lo..|:>7,ii00fr..  e-t 
aluisivement  rangé  en  Moc  soti-  lelilrr  ■■  iitilresmanliandtses  ■  ; 
il  s'y  trouve  des  proilnils  nonvranx  el  importants,  citnnie.  d  a- 
près  d'autres  docunieiil>,  8  millinns  île  fiancs  environ  d<'  |dio>- 
pliâtes  eu  1WJ4  et  au»i  .le>  minerais  <le  zinc  i-t  ili'  pl»ndi  pour 
;t  millions  environ  i-n  l'."if.  exjiortalions  de-tinée>  à  lieancouii 
ïi'acc  mitre. 

Les  exportalions  de  la  TuniMe  ont,  dei«iis  li-  réi/iuie  franc^iis. 
suivi  une  progri'ssiim  aualo^ui-  aux  imporlalions.  In  certain 
nnnilire  de  niarcliamliM"^  soni  >e  ri'porl'-r  plus  liant  pav'i'iiirj:, 
firevées  de  droit>  à  r>'xportali'.in  :  i|Uuii)u'ijn  ait  r'iliiil  i.ertaines 
de  ce?  taxe-,  il  en  >uli^ipt>-  encoie  île  nui>iMi-s. 

(1  lue  >'r|:aiii«.i<i<.ii  ^rllli.'ii'IlM.  (i-  nr  raiorii<-r  la  iij'n,>lrrit'  [„ar<eilUiiF.  s. 
ju^'iii'un  }:■<■:•.  dÉVfl.'l'|i'J  ;il...-iirinnl  ■  f  11^  eïpi.rlalii.ii  fil  Kranti'  de  i-en-itM 
de  Tunisie  et  li-iirr.l..ord, ns  ce  i'ivi  -uui  ffLiiic  de  farine». 
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Iihis  praink-  parUr  du  commoi-ct?  tuniflf n  - 
w  et  t'Algi^rie  ;  lu  pari  dp  la  Frtiiir*fi  flmi^  li-- 
illisitf  ftlall  <lo4l,10l>.000  (rtmi-*  i-n  JBrK*.  40.1 . 
,4W).000en  IfKH,  Boit  respocHvpnir>nt  ptmr  ■•'. 
p9Fe.3«.  56,10  n  r,5.08  p.  lOO  .iM  imporUilioij; 
rie  l'Algérie  était  rinns  les  m^niP<t  nnn«ti>s  di"  :M 
.TOOolfi  545.000  on  5.0l.<.T7el  7. HT.  (t.  lOt).  Aiori 
Viyi^rie,  celle-ri,  toiilefois.  liank  ttne  pmporiinn 
arrivf^rsii  pRrtiripcr  nnsfmtiïf  pniir  iHt.œt  p.  iflo 
fil  lEtOldannlcs importation»)  vn  Tiirii^in.  (.curtM 
cooitiiK'rahlo  ilans  li>»  cxporltiliuiiit  ito  Jn  Tiioisip 
lii  France  2a,4'X),im  franc»  on  iwi'.  lI.RJii.ftiOf 
■51.500  en  1004.  soit  rcsppttivemi'nl  pour  chncuno  Â 
c»  45.48.  tiS,57  el  54.0»!  p.  10t>  (tes  t-xpfirtjitiott!»  h 
L'6.  ft  pour  î'AljîfTPC  4,4a!,l>0(i  franc»^  m  îl"ft?  7  i 
et  T.tnJj.WiO  en  10(14.  ou  y>7.  lO-vï  cl  10.:«p.  l'oo't 
us  tunisîenue»  ;  lu  Froiirc  cl  rAlpi''riy  r^unirs  oal 
ces  trois  iui»<^06  reApecfivcnienl  f-5 .%,  iJS.ir}  (>(  m 
tmsemlilo  «îne  t-s portai imi»  rie  la  Tunisie.  O  réi 
!8,Baliftfflisa!il.  L'id^^al  d'uup  cfllonie.  en  vfTet,  n'Mtr 
le  ni*  fasse  rie  rommpre*>  (prnv/^c  la  m^rc  pa(n>  : 
j  sfin  ii(''vrlnf>p('mcrit  cl  !\  sori  rfiyunnctrir-nl  tpri 

-  i.Mln-  .■niiln-r.  i|mI  Inril  le  |iiiis  ri  «VhniJLr.'s  »\,','i 
Mf.ili.'.  -i\n,vl,M.,,. ,cnrii|,IHmil.l-.,.s  n..t...„ 

ininr    li.'^wnr,   r,.l'M,tiMI   (,■     :,  I  ii,.I,n,-t;i(i..|,  ...|- 
.liil  i-ri   I!"'!  .■MMI'f fi   lrTp"rl;-fi..pi  r],.   u,  t.i 
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dt-raiitt'  âlii  nu  Iropoicsoiitlrôs  varirrsot  Ion  doit  son  Wiciler. 
I.  exemple  i\f  ia  Tunisie  u  nionlril,  dune  manière  éclalanle,  du 
ni'»insjnsqiral80*(i),(iuepour(|u'unennMropoleailiincomini>rce 
considôralik'  et  mùme  prépondérant  avec  une  colonie,  il  ne>t  pas 
toujours  nécessaire  guc  (ce  produits  de  la  première  jouissent  de 
gran(le<i  faveurs  dans  le  tarif  des  douanes  coloniales  :  ju>>qu'à  Is 
fin  de  l'année  \iiOT.  e[i  eiïet.  les  produlu  Trunç^iis  ontéLé  soumis  en 
Tunisie  exaclement  aux  mêmes  droits  que  les  produits  étrangers  ; 
néanmoins,  plus  de  la  moitié  des  importations  en  Tunl.sie  était 
d'origine  française;  le  lien  des  habitude-t,  des  mœurs,  des  godts, 
lacoramunaulé  des  lois,  de  la  langue,  ont,  en  eiïcl  une  grande 
influence.  Désormais,  tout  en  accordant  un  Iraileinenl  de  faveur 
aux  produits  français,  il  ne  faudrait  pas  introduire  en  Tunisie 
notre  eicessif  tarif  général  métropolitain,  et  il  conviendrait  de 
permettre  à  cette  colonie  de  soumettre  nos  produits  à  des  droits  de 
douane  modérés,  de  moitié  inférieurs  à  ceux  grevant  les  produits 
élranfîcrs.  Ce  serait,  pour  elle,  un  moyen  li^pilime  et  efliraee  de 
se  procurer  des  resKuirce-;  <'t  de  MipprimiT  certains  impôts 
intérieurs  vexatoires. 
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LA    SITTATION    CIVILE    ET   POLITIQUE   DES  COLONS    FRANÇAIS 
ET   DES   DIVERS  ÉLÉMENTS   DE   LA  POPULATION. 

Un  problème  délicat  est  celui  de  la  situation  civile  el  politique 
des  colons  français  en  Tunisie.  Ils  restent  Français  et  en  ont  tous 
les  droits  ;  ils  sont  jugés  par  des  juges  français  et  des  jurys  fran- 
çais ;  dans  certains  ca-s,  cependant,  comme  ceux  de  conle>tatiôn- 
imniolnlières  avec  les  indigènes,  ils  relèvent  de  tribunaux  mixte-. 
mais  où  l'élément  français  a  voix  prépondérante.  Ils  doivent  t^tre 
adiiiinislrés  par  des  Français,  ou,  dans  certains  cas,  par  des  rorps 
mixtey,  partie  français,  partie  indigènes,  mais  où  la  prépondérance 
elTeclive  appartient  toujours  au  premier  élément.  Les  municipa- 
lités sont  mixtes. 

hes  Français  doivent  être  les  premiers  à  donner  l'exemple  du 
respect  des  autorités  indigènes,  n'oubliant  pas  que  le  proleclorai 
est  le  prrK'édé  le  plus  économique,  le  plus  rapide,  le  plus  paci- 
fique et  le  plus  bumain  de  colonisation. 

Dautro  part,  il  faut  sauvegarder  la  dignité  et  les  droil-^  du 
citoyen  français  comme,  dans  1  ancien   Empire  romain.  rvu\  du 
cii'i's  romanus.  Les  fonctionnaires,  les  tribunaux  iloivenl  avoir 
pour  eux  les  plus  grands  égards  sans  s'écarter  de  l.i  ju-iife. 
nn-nauTr  li.'ur  amour  propre,  leurs  susceptibilités,  tant  qu'il  h  en 
résnih'  aucun  préjudice  pour  le  prochain.  Certains  mairi-lr.ils  L-ni 
tenu,  au  début  de  notre  établissement,  un  langage  rt»«-rrell  iMe  ;i 
rOirard  dos  colons  tunisiens,   oi)i^osant  cette  qu.ilili'  lie  r^l-  îï   i 
ccHl*  dt? lonctionnaire,  comme  si  la  première  était  moin<  rt-N-x^f 
(lue  la  seconde.  Des  arrêts  correctionnels  e\ces>ifs  du  tribun  il  'îo 
Tunis  à  rerulroit  de  colons  françaisont  produit  une  pénible  iuïprc- 
sion.  l/on  a  vu  la  Cour  d'A'^^er,  avec   un  senlinn'nl   be.iu.  •.•'.;;' 
plu<  lin  de  la   politiijue,  réduire  dans  des  proporliiiiis  i  ..u-j.:-.  - 
rablçs  des  condauiuatiori"^  prononcées  par   le  IribuTial  fr  luç  li^  lit* 
Tuni^  contre  des  colons  qui  avaient  montré  quelque  vivaeit-*  «:• 
lani:aL^»'  à  l'endroit  de  fonctionnaires. 

Tout  en  faisant  respecter  les  fonctionijaires,  il  ne  faut  p;i-  -.u- 
blicr  (jne  les  colons  sont  une  pièce  beaucoup  plus  i's<«»nil'  i  » 
encore  «le  l.i  colonisation,  suriuut  les  colons  français  dms  un  i'.:^- 

*  I      « 

Comme  II  Tuni>ie  où  l'élément  italien  estenvabissant. 

Lf  rr-i«liMit  gênerai  et  >es  .i<;ents  doivent  au>si  Ui-stT  sur  !'■ 
seuil  ib'  r.nicienne  Urm'ucv  toul-s  leurs  préoccupations  de  pari: 
|ni-  {l'iiiiiiu»'.  On  .i  prjuMrln-  à  l'un  d'eux  de  prenilr»*  en  «*on>ide- 
r.ili  II  a  Tiini^  la  (jnalih-  ou  r»*pitbét»*  «lere[»ublicain  »»u«îe  mon^r- 
cil i -II',  di'  r.idical  ou  de  lê.ictionnaire.  Ces  incroyables  petitesse* 
nuiialont  au  plus  haut  degré  au  développement  de  la  coloai.satioo 
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française  tunisienne.  La  Tunisie,  et  je  liens  que  c'est  pour  elle  un 
bonheur,  n'élit  pas  de  députés  au  Parlement.  Ln  résident  général 
doit  absolument  Termer  les  yeux  sur  les  opinions  pariiculières  des 
colons  tunisiens,  et  avoir  autant  d'égards,  autant  d'empresse- 
ment pour  le  plus  monarchiste  ou  le  plus  réactionnaire  que  pour 
le  plus  républicain  et  le  plus  radical.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  prouve 
qu'il  n'est  qu'un  fanatique  ou  un  sot,  et  il  trahit  la  patrie  française. 

II  faut  faire  bon  accueil  aux  étrangers,  mais  ne  leur  conférer 
aucun  droit  administratif;  ils  ne  doivent  âtre  admis  ni  dans 
les  municipalités,  w\  dans  les  services  publics,  ni  dans  les  em- 
plois des  compagnies  concessionnaires  de  l'État  ou  des  adminis- 
trations publiques,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
navigation  ou  de  port.  Tous  les  emplois  de  cette  nature  doivent 
être  réserviis  aux  Français,  dût-on  les  payer  un  peu  plus  cher:  un 
léger  excédent  de  dépenses,  de  ce  côté,  serait  une  subvention  in- 
directe et  parfaitement  excusable,  à  l'immigration  française.  On 
doit  favoriser,  d'autre  part,  la  naturalisation  française  des  étran- 
gers, tout  en  veillant  à  ce  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'après  un  cer- 
tain temps  de  séjour  et  dans  certaines  garanties  de  sincérité,  de 
façon  qu'elle  ne  soit  pas  une  simple  hypocrisie. 

Nos  colons  peuvent  jouir  de  tous  les  droits  administratifs;  il  est 
désirable  qu'ils  fassent  partie,  comme  c'est  déjà  le  cas  dans  la 
plupart  des  localités  importantes,  de  municipalités  mixtes  avec 
les  indigènes-  Jusqu'ici  les  colons  qui  entrent  dans  la  composition 
de  ces  corps  sont  désigné'î  parle  résident  général.  Un  jour,  qui  ne 
sera  pas  trop  éloigné,  il  sera  possible  de  les  faire  élire,  sinon  par 
le  suffrage  universel  immédiatement  de  tous  les  habitants  français, 
du  moins  par  tous  ceux  qui  sont  depuis  plusieurs  années  en 
Tunisie  cl  qui  y  paient  des  contributions.  Le  droit  de  dissolution, 
toutefois,  devrait  toujours  être  réservéau  gouvernement  français, 
c'est-à-dire  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la  propo- 
sition du  résident,  et  la  faculté  de  nommer  en  remplacement  une 
commission  municipale  :  car.  à  l'heure  actuelle,  le  dévctoppemenl 
tunisien  est  encore  trop  indécis  pour  qu'on  puisse  risquer  de 
compromettre  la  bonne  harmonie  entre  le^;  Kuropéons  ei  les  indi- 
gènes par  des  institutions  dont  l'expérieuce  pourrait  prouver 
qu'elles  sont  prématurées. 

Les  chambres  de  commerce  françaises,  les  sociétés  d'agricul- 
ture, les  syndicats  agricoles  furent  jusqu'à  ISaO  les  seuls  repré- 
sentants et  les  porlevoix  des  colons.  Il  faut  les  encourager, 
les  traiter  avec  bienveillance,  alors  même  que,  parfois,  ce  qui  est 
Inévitable  dans  une  colonie  jeune,  il  se  glisserait  dans  leur  sein 
un  esprit  d'impatience,  de  précipitation, de  récrimination  et  d'op- 
position. Gomme  ces  corps  n'ont  que  des  attributions  res  Ireiules, 
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Du  .1  tiicri  t'ait,  (outnrois.  i>ii  1K!)0,  afin  <Io  donner  (|ucl()iip 
sulUriir'iirni  aii\  iisiii rations  des  coiiuis.cnnf'iniii'int'iil  ii  im  vn-u 
«lont  nous  avimis  soiivonl  «'lu  rintcijirrLe,  d'inslifiK'r  niipr^s  du 
n'.sidfiit  un  niniitô  roiisiiltalif,  uni'  >orUt  de  conseil  il*:  la  Ré^i- 
«ii'ncf.  rcnn|ii):'r  lie  cnlons  français  rlus  par  les  Clianil>ri<s  do  com- 
merce, les  Sonîélés  d'agriculture  et  iiuelques  autres  corps.  Il  eût 
été  bon  d'y  joindre  quelques  représentants  da  indigènes.  Celle 
combinaison  eût  pu  lotiglerap.'^  siiflire,  car  nos  colons  ne  sont 
pas  venus  en  Tunisie  pour  y  faire  de  la  politique,  pour  s'y  dis- 
puter des  places  lilectives  ou  lionorifi(|ues;  ils  savaient  ë'av,ince 
quelcs  contliLionâ  de  peuplement  du  pays  et  le  mélange  des 
rares  ne  s'y  pnîlent  pas.  Plus  lard,  quand  IVuvre  économique 
eût  éU'  plus  avancée  et  le  peuidement  plus  développé,  l'expérience 
eilt  pu  siigK<^'i'<^i*  une  organisation  moins  embryonnaire. 

On  n'a  pas  attendu  cette  exp<';rienn,'.  L'esprit  de  perpétuelle 
iiiodillcation  qui  est  au  Tond  de  ce  que  l'on  appelle  l'opinion 
puhliquo  française  a  fait  apporter,  en  IstMj,  à  l'organisation  de  la 
Oint'én>nce  viui>nltative  dos  chaii^'cmenls  radri-nux  il  prOma- 
liiri's.  qui  "Mit  siTvi  de  préeédonls  pnur  cii  récIaniiT  d'autres 
uuxqin'ls  un  a  ilnuii''  un  conmuMicnnu'nt  de  siitisfuclionun  l'.XXi, 

On  eût  pu  étendre  davantage  le  recrutenieni  de  la  Conférence 
consultative  et  y  introduire  de  nomelles  ratcgories  :  celle  des 
profession.s  lit)érales,  comme  les  avorats,  les  ni'decins.  les  archi- 
tectes et  encore  les  propriétaires  urbains.  C'aurait  éie  la  deux 
catégories  nouvelles  k  joindre  à  celles  des  .igricnl leurs  et  des 
commerçants.  Ainsi  tous  les  inlérëts  iinrniancnts  auraient  été 
reprépienté.-»:  Ion  n'eût  pas  enlevé  :'i  la  Conlérence  onsultative 
son  carnfli'TC  qui  est  délre  une  délégation  des  prinrip;iux  inte- 
rdis coloniaux  pour  duiinor  des  avis  sur  les  mesures  administra- 
lives  pouvant  affecter  ceux-ci. 

On  a  voulu  introduire  un  élêiuent  d'une  luut  aulre  nature,  le 
droit  de  suffrage  individuel,  ten.inl  à  la  seule  qualité  de  Français. 
On  n'a  pas  réfléchi  qu'il  ne  s';i(:it  ii.i*  en  Tunii-ii:  d'un  pays  cons- 
titué à  l'européenne,  avec  une  iioiulnliou  homogène,  pouvant 
jouir  du  !elf-g:\-i  rnn.eni.  maïs  d'un  amalgame  où  l'élément  fran- 
çais conf litiie  une  part  intime  et  où  les  Droits  de  l'homme  ne  trou- 
vent pas  leur  application,  pui-qu'en  vertu  des  Droits  de  I  homme 
un  Français  ne  peut  a\oir  plus  do  litre  au  vole  qu'un  iniligêne. 

On  a  créé  ce  (|iie  l'on  a|ipellc  le  troisième  rollf-ge,  les  deux 
autres  étant  le  collège  agricole  et  le  collège  'Onimercial.  Dan.-  ce 
Iroi-iéme  i-fiHi-gp,  tous  les  Fram  ais  ayanl  'S'  aiir-  et  un  an  de  nîsi- 
dence  en  Tunisie  et  (lui  ne  !'"iit  pa>  partie  des  deux  aulie;-  ■ol- 
lèges  ont  le  droit  de  vule.  Daprés  les  éleclitins  ijui  ont  eu  lieu 

celte  iImiiù'iv  •.•jl'-iiic  en  pjrii-  »(>iislraili's  au   |>:irl<.'nit'iil  li"i\l  ul  if-^crt^'cs  uu 
ROUTcnitur,  ri.iiimc  eUe*  loi '         '    " 
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a^d      DE  ik  coLOKtutibii  au  six*  ta  au  xi^  siËiiLfe. 

en  mai  1896,  le  nombre  d'électeurs  iascriU&ce  troisième  collège 
était  de  2,263  pour  l'ensemble  de  la  Tunisie,  dont  1,760  pour  la 
région  du  Nord  et  B03  pour  celle  du  Sud. 

Sur  CCS  2,V63  électeurs  inscrits  au  troisième  collège,  1.8Q1 
avaient  voté,  sans  compter  la:  section  de  Kasserine  qui  pou  vait 
grossir  ce  chiffre  d'une  douzaine  de  voix  au  maximum.  Cm 
1,>01  électeurs  élisaient  19  délégués  qui  «ux-mémes  élisaient 
Omembres  de  la  Contérenceconsultativettandis  que  les  Chambres 
de  commerce  et  d'agriculture  en  élisaiontSetqueles  autres  mem- 
bres provenaient  de  la  désignation  gouvernementale  directe  ou 
indirecte,  à  savoir:  les  vice-présidents  français  â«s  villes  érigées 
en  communes  (les  présidents  de  ces  municipalités  sont  indigtoesi 
et  les  six  chefs  de  service  français  du  gouvernement  tunisien. 

■  L'entrée  en  ligne  de  cet  élément  nouveau  peut,  sinon  immé- 
diatement,  du  moins  à  la  longue,  changer  complètement  le  cuae- 
lère  de  ia  Conférence  consaltaUve-  Dès  maintenant,  il  l'a  aua 
.  sensiblement  altéré.  Les  fonctionnaires  votent  daju  ce  tKdsièine 
collège,  d'où  les  cultivateurs  et  les  commerçants  sont  exclus.  On 
peut  même  conridérer  que  ce  sont  les  ftmclionnalreit,  sauf  penl- 
étre  dans  la  ville  de  Tunis,  qui  constituent  la  majorité  de  m 
groupe  électoral.  On  sait,  en  effet,  qu'il  y  a  sensiblement  pins  de 
1,000  fonctioDDaires  français  en  Tunisie,  et  le  nombre  s'en  accrult 
chaque  Jour;  or,  on  vient  de  voir  que  le  troisième  collège  De 
comprenait  en  tout,  en  1806,  que  2,263  électeurs  et  1,861  volants. 
On  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  les  fonctionnaires  voleraient 
ou  non,  l'opposilion  à  la  résidence  soutenant  qu'ils  ne  devaient 
pas  voler.  Du  moment  que  l'on  ne  consulie  que  la  quatité  de 
Français  et  que  l'on  établit  le  suffrage  universel,  il  est  clair  qu'on 
ne  pouvait  refuser  le  droit  de  vole  aux  fonctionnaires;  d'auln- 
part,  il  est  certain  qu'ils  ont  actuellement  et  qu'ils  con-^erveront 
longtemps  la  prédominance  dans  ce  troisième  collège.  Aussi  les 
professions  de  foi  de  lous  les  candidats  s'élendaient-elles  sur  la 
prétendue  nécessité  d'accroître  les  traitements  qui  sont  déjà  en 
général  trop  élevés.  Voilà  un  beau  début  pour  la  Conférence 
reconstituée. 

«  Ce  troisième  collège  alfectc  les  allures  de  l'ancien  Tiors-tlal 
de  178U,  dont  son  nom  le  rapproche  ;  il  prétend  qu'il  doit  alisur- 
lior  l<'S  deux  autres  coI1('k<?s  et  que  la  Conférence  consul lalive 
lioit  si>  transformer  en  un  Conseil  colonial  qui  prenne  une  part 
liircfli'  il  lailniinistralion  irt  notamment  vote  le  budjret. 

•  Si  Ton  le  suivait  dans  cette  voie,  ce  serait  tout  le  prolectorat 
qui  NV-cruulcrait  :  une  inllmv  minorité  de  quelques  millier^ 
d'i'lL'ctours,  parmi  lesquelii  les  colons  sérieux  Ueudraienl  très  pr  u 
de  pluco.  udiuinistreruil  à  son  profit  un  pays  de  I  ,rv. 0.000  unii-«. 
Cf  serait  lu  plus  périlleuse  des  aventures  et  la  plus  manifeste  du 
iniquités. 
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«  Conflor  n  t  ou  r).(K>0  (''loclcMirs  franrîiis  ou  nic^mo  à  7  ou  8,000 
dans  dix  ou  quinze  ans,  dont  un  bon  tiers  au  moins  do  fonction- 
naires, un  tiers  aussi  de  passants  et  de  routeurs,  le  droit  de  voter 
le  budget  que  devront  supporter  et  payer  1,500,000  indigènes; 
penser  que  le  Conseil  colonial  votant  le  budget  ne  deviendrait 
pas  le  pouvoir  prépondérant  qui  effacerait  Ja  personnalité  du 
résident  général  ;  admettre  dans  ce  conseil  colonial,  on  ne  dit  pas 
dans  quelles  proportions,  des  représentants  indigènes,  mais  seu- 
lement au  titre  consultatif,  comme  le  proposait  an  Parlement  un 
député  rapporteur,  en  1896,  du  budget  de  la  Tunisie,  M  Mer- 
lou  (1),  ce  serait  détruire  toute  Forganisation  du  protectorat,  ce 
serait  en  même  temps  livrer  le  pays  aux  politiciens  qui  ont  fait 
un  si  grand  mal  à  l'Algérie. 

<'  I/un  dos  grands  bienfaits  de  la  Tunisie,  actuei](*m<*nl,  c'est 
qu'elle  ne  soud'n»  pas  des  poliliciens  et  de  leur  clientèle  ;  elle  a 
le  bonheur  de  ne  possr'^der  ni  députés,  ni  conseillers  généraux. 
Les  luttes  sont  très  vives  dans  la  colonie  pour  les  Chambres  de 
commerce  et  d'agriculture  et  pouc  le  troisième  collège,  si  inopi- 
nément créé.  Mais,  comme  les  élus  n'ont  que  des  attributions 
consultatives,  ni  les  finances,  comme  en  Cochinchine  et  an 
Sénégal,  ni  la  paix  de  la  colonie  et  l'harmonie  entre  ses  divers 
éléments  sociaux,  comme  en  Algérie,  ne  souffrent  de  ces  compé- 
titions. Inoculer  à  la  Tunisie  les  maladies  de  l'Algérie,  du  Sénégal 
et  de  la  Cochinchine,  ce  serait  un  singulier  moyen  de  favoriser 
sa  prospérité. 

«  Nous  avons  dit  que  la  Tunisie  doit  rester,  tout  au  moins  long- 
temps encore,  ce  qucî  les  Anglais  appellent  une  Croitm  Colony^ 
une  colonie  de  la  couronne  gouvernée  et  administrée  par  les 
représentants  de  la  métropole  avec  le  concours  des  simples  con- 
seils, mais  non  des  décisions,  de  délégués  coloniaux  recrutés,  non 
pas  par  le  suffrage  universel,  mais  par  un  mode  qui  assure  des 
choix  compétents  et  qui  no  soient  pas  déterminés  par  la  poli- 
tique. 

«  La  Conférence  consultative  doit  garder  son  nom  et  ne  pas 
sortir  de  ses  attributions  (]ui  consistent  à  être  simplement  le 
porte-voix  des  vœux  et  des  critiques  dos  colons  fran(,aîs,  c'est-à 
dire  de  l'élément  intellectuellement  le  principal  de  l'ancienne 
Flégence,  mais  numériquement  très  inférieur  aux  autres  éléments 
ethniques.  Elle  ne  doit  avoir  sur  l'administration  que  l'influence 
indirecte,  mais  importante,  qui  vient  de  l'expérience  de  ses  mem- 
bres et  des  grands  intérêts  qu'ils  possèdent  dans  le  pays.  Dans 

(1)  Quoique  le  bulgct  de  la  Tunisie  ne  soit  pas  voté  par  le  Parlement  fran- 
çais, il  est  f.iit,  néanmoins,  ch.ique  année,  à  notre  Chambre  des  députés,  un 
Mpportsur  la  situation  «le  cette  culouie  par  un  mr-nibre  de  notre  CommisMon  du 
budget.Ce  rapport  est  un  limple  document  d'infurmation  et  ^'«pt»  do  fanction. 
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rations  annutfllfî»^,  ouïra  lOH  vu:ux  ijuVlIc  i^nut'i 
['donne  Bar  lea  travaux  publics,  la  l<<g'Uliilk>n,  ' 
w^nilrn,  tnniK  sntiH  le  voler.  connnin^Ancc  <tii  lu. 
O-tn*  prt'iiantâ  Bim!)  un«  fonni>  plu9i)tMaill^ei{U"(:: . 
ne  aprèiiJcs  nmâliuraUonsintrrDliiid-s  pq  l'JOl 
iirnmpntpi'iit-iMrp,i|uanrIIenon_*br«î  dt'sFrnnçar-'! 
liini?nlaiijrnj<'riW,  on  (loiirra  examiner  si  l'm  m-  i 
poiiuire  IVIi^ment  fk-i^lifilans  l«s  iiiiinici{Mtit(>  r^ 
ir  quelques  polnls,  If?  nllribution.'»  df  la  Cûof^r*- 
QC  pourraient  pas  filrc  soU  <>lcntlue?,«oil  tMn«fc-i'i' 
conseils  en  nrle».  Mais  il  ne  faut  pas  %ù  ''i'-ii  .i. f 
ail  à  c«s  TDodiScatloDS  de  grand»  dilTlcull'--.  <■- 
Tel,  subordonner  l'élf^ment  indigène  h  l'élL^uii'ni  ^* 
jiorité  méiropolitalne  et  km  ropr^^etitanu  .ton)  '> 
lateiirs  Indiqués,  Je*  seuls  vraiment  imparllaut  :  '■'! 
ouiller  pour  donnur  la  prépondârance  dti  droit  ^  I  •-  - 
colons,  c'est  supprimer  absolunienl  Vesptil  et  lelm 
roiecloral.  -m 

'ailteiirs,  une  siipcrsliUon  vulgaire  ei  g nuta^rr  <i^B 
ItCQi)  tout  rlQ  SUlfngO  unlver^i-l.  surtout  <}riand  M 
.universel  est,  par  une  flran-r  ;.ii..rji  iii--  ,  .lu,  ■  m» 
jrtlé  prétendaril  dicter  se-  V(i]..r!ii'-  i  !,r.  r  ,  ,' ■■ 
ipotence  que  béatement  nou^  loiiî'r. .»-  .in  -  i  '-urt 
e  représente  qu'un  moment  irès  tiriT.  peut-Aire  [y* 
le  développement  bumain.  Les  in.tgniOqui»i  oolon^ 
t  en  particulier  la  provins  romaine  d'Afrique  uni 
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tniiii-;li:iliiin.  cniLtmir  \i:  rWiifiit  tTriirral.  s'il  en  est  besoin.  « 

Cvi  ivni'xinn-'iip  li)  pnpp  070  ù  lu  jMifr*»  07»,  ont  paru  rliins  lii 
liri'i-i'-.Ii-iili'  rililiuii  ili'  rct  onvrntre,  imMir-o  on  IWl'.  I.Vntraî- 
iii-nn'nl  iiiic  nons  jur'vmiiins  s'est  proilnit.  Un  discret  du  '2  jan- 
vii-i'  l'.KC)  Oliililit  pour  la  C-nifi'rfncei-onsullulive  \c  siiffrafreuiii- 
vciM-l  ili'  Idiis  li's  Fraiiçiiis  résiiliiiit  tiuns  lu  Ri'RPiice.  tout  on 
iiiiiinli'iiiiiii  hiilivi>ii>n  it<'s  huis  cuUi-^'es,  l'u^Tii-olc  'compronnnt 
les  |tr(i)irlrlairos  et  1rs  ouvriers  rnraiix),  le  coninieri'ial  (renfor- 
iiiant  les  [latnins.  i-iuployrs  cl  ouvriers  y  relnlifsl.eiidn  le  troi- 
-i;'nie  lullèfrc coliii  ili.-s  pnifi'ssîitns  tliviTscs  ou  des  ftens  sans 
|irii|'e>siiin  ;  eliacuiiilcs  linis  eolliVes  a  le  tiers  de  la  re|irésonta- 
liiin  totale;  on  est  éliTleup  à  partir  de  viiipl-im  an;  la  Confé- 
rence ne  eoDiple  plus  d'aiilre  niendire  »iue  les  élus  de  ces  trois 
ciiIlèL'es.  Les  résultats  de  ee  hoiileversenieiil  non!  pas  lanlé  à 
se  fain-  sentir.  La  panirrène  polilieieniies'e>l  jntnidnije  e»  Tuni- 
sie, y  nmt.'.'  la  popnliition  et  y  eorri<ni|.l  le  rorp-^  éleclif  rotisiil- 
tatif.  Les  passions  piilitii|iies  et  ri-litrieuses  y  preimeiil  lu  prédu- 
niiiiatiee;  en  même  temps  les  élu-'  p.Tdiiit  louti- inilé[>eiidanee 
et  tendtmt  à  se  souinellre  servilement  aux  préjugés  et  aux 
inlért'ls  decolerius.  Loilévelop|ii;nient  régulier  et  soutenu  delà 
Tunisie  es!  uiaiiilenaiit  eomprouiis.  On  réelame  la  suppression 
(les  trois  collèf;es  dislin.  1-  ri  t  éleelion  de  Ions  les  uiemliresjle 
lu  CoufC-runce  par  le  MiirniL'e  uiuversel  pur  et  simple,  sans  spé- 
citleation;  eu  nx^nie  lemps  un  revi'iidiipie  ponr  la  ConTéreiiee 
un  enrai-ItTe  liéliliératif,  an  lieu  de  eonsultatir.et  notanmu'nl  le 
vole  du  hudv'et.  i-'c-il-ii-dire  laniitin  nii^e  sur  toute ladministra- 
tioii.  Ce  serait  une  l.dii'  rt  une  itiii|iijlé.  (Voir  plus  loin.  j-aKeiiSR). 

Dans  leur  exi^lusive  [ii'éoi!eii]iation  des  iiilérèls  pré>enls,  les 
colons  parfoi»  conipiiiinellraienl  lonl  t'n\enir  du  pays.  Nous  n'en 
voulons  (l'autre  preii\e  qne  lenrs  \it^ii\  réitérés  en  ce  qui  con- 
cerne les  IleihniiK,  on  Lien:;  de  niain-mork'.  Il  y  a  deux  sortes  prin- 
cipales (le  //a''.ui  :  les  llii'-.,i.i  )i-t'!i-:s  (dont  on  a  vu  plus  haut 
pageilll,  l'inipoiiancei  :  i,f  -mil  des  fondations  religieuses  ou 
pliilanthropiqucs.  di;nl  les  revenus  servent  au  <;nlle,à  rèducatlou, 
h  r.as-i.- tance  mu^nlniane;  li--  Un'-. an  j.r,v'-s,  ijui  constituent  des 
sortes  de  Liens  sulislilné-;  et  in.iliénahles  soilen  droit, soiL  tout  au 
moins  pre-i|ue  tonjunii  en  lait,  iimnoliiiisé  ainsi  au  profil  de 
familles  ou  de  copropiiétaires.  Nous  avons  dit  que,  par  une 
ponihinaison  ini,'énieii-e.  M.  ilimli.jii  avait  olitenii  fies  adminis- 
trations des  ll'i'-'.i\  /)■(?..', -ï.  airi-i  i|iii'  fies  .inlurités  musulmanes, 
quft  l'es  liiens  imi-i-ent  être  iilî-  eu  adjiuliiMlirjn  inoyeimanl  une 
rente  foncifere  perpétuelle,  on  ■■i-z--i,  inaliénable  qui  e.-l  \ersée  à 
l'administrali'jii  ile>  II -ii  ■■(<■.  i--la  pernn't  de  faire  passer  ces 
liicnsdans  des  mains  euri.pi-erines  qui,  le  plas  souvent,  en  ob- 
tieoDent  la  pO:ïe.s-:oii.  iiioyenrr.nt  un  l'Iiz>.-I  de  2  ou  d  francs,  par- 
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5.  rarement  de  8  à  10  Trancs   par  hectare:  li  «aw 
luve  ainsi  son  compte  et  de  même  l'admiaislnfia 
puhtkt,  qui  voit  son  revenu  croUre,  tout  en  reu 
1  gagé.  Celle  très  utile  et  très   équitable  réforiDei 
X  colons  qui  demandenl  ou  bien  que  l'Eut  nàÊt 
i  les  Hnboits  publics,  pour  les  livrer  francs  de  nà 

colons,  ou  bien  que  l'acquéreur  d'un  bien   JMi 
urs  racheter  l'enzei  ou  rente  foncière  :  Ils  propMi 
:e  rachal  se  fasse  au  denier  16,  c'est-à-dire  iDOja 
pilai  équivalant  à  10  fois    la   rente,  ou   an  taai  ) 
1.  quoiqu'il  ne  soil  pfts  possible  à  radministratioill 
ei'luer  un  remploi  à  plus  de  3  ou  3  1/2  p.  100.  Cart- 
ier ;i3  ou  28.  Une  mesure  de  ce  genre  consUtuena 
B  des  spoliations  ;  changeat-on  el  élevât-on  comidtt 
laux  de  rachat  proposé,  le  gouvernement  franc*»! 
un  cas,  eiTectuer  le  rachal  des  Habouê  pu&Het.  oi  aol 
chat  des  rentes  foncières  ou  engfU   les  gretuL 
i  les  institutions  indigènes  de  culte,  d'édacatioa 
;  aient  k  perpétuité  à  leur  disposition,  sinon  les  Ma 
i  leur   appartiennent,  du   moins  It^s  ronlpe  ^']^f'p 
>u  racliPl:ihles  grpvant  i'pii\  <[•■  r..'>  hi.in-  li'^M  '. 

altriiéc.  Vn  r.ipil.il  iiioliilipr.  .-np.-  I.>^  .(i..,.  .; ,  " 
i;.i"f'  du  tr\n\  (ie  i'iiitfTAi,  n  l'.jiiiv.iiii  j,,i.  I,.  „,,   -. 
-  iTiib'^  ruiirii'Ti'-.   I,.'i  -U[i]ir.--i..ii  ^Mi  i.i  .■..(],;!.  .; 
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avec  la  loi,  qiroQ  <hit  abaiidoniier,  de  187;}  sur  la  ronsliluliori 
(le  la  propriété  privée  (voir  plus  haut,  paj^res  uy2  et  suivanlosj. 
Cette  réfornie  ne  peut  èlre  elïectnée  sans  beaucoup  de  circons- 
pection et  de  tempéraments. 

Nous  avons  cité  les  Hahom  comme  un  exemple  des  cas,  qui 
peuvent  être  nombreux,  où  les  colons  imprévoyants  feraient 
détruire  les  institutions  indigènes  les  plus  recommandables  ; 
Tadministration  doit  donc  être  sur  ses  gardes  à  l'endroit  des 
prétendues  réformes  que  les  représentants  des  colons  voudraient 
faire  imposer  aux  indigènes. 

11  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  de  ceux-ci  ;  il  est  un 
autre  élément  que  Ton  doit  prendre  en  considération  et  qui, 
d'ailleurs,  préoccupe,  c'est  celui  des  étrangers  européens.  Ils 
sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  Français  dans  l'ancienne 
Régence  et  il  est  certain  qu'ils  auront  toujours  la  prépondé- 
rance numérique  sur  nos  compatriotes.  On  estime  que,  en  18S1, 
avant  l'occupation  par  la  France,  il  se  trouvait  on  Tunisie 
708  Français  contre  11,000  Italiens  et  7,0(.K)  Maltais,  en  ne  tenant 
aucun  compte  des  autres  Kuropéens  (1).  Le  recensement  de  18ÎK) 
constatait  la  présence  en  Tunisie  de  16,534  Français,  dont  7.000  îi 
peu  près  représentaient  les  fonctionnaires  et  leurs  familles.  Une 
évaluation  officielle,  faite  peu  de  temps  après,  évaluait  le  nombre 
des  étrangers  européens  à  100.000  environ,  dont  80.000  Italiens 
en  chiffres  ronds,  et  une  dizaine  de  mille  Maltais.  Le  recense- 
ment de  1901  fixait  à  24,201,  le  nombre  des  français  (2)  ;  ct»lui  de 
1906  le  fixe  à  34,010,  dont  10,000  au  moins  représentaient  les 
fonctionnaires  et  leurs  familles.  D'après  un  document  ofliciel 
français  le  nombre  des  Italiens  en  Tunisie  était  de  55,572  en 
1896  et  de  86,360  en  1904;  celui  des  Maltais  de  10,249  en  1800  et 
de  12,068  enl904  ;  celui  enfin  des  autres  Européens  étrancrers 
de  3,765  en  1904;  ensemble  pour  cette  dernière  annét»  102.11KI 
Européens  étrangers;  ensuivant  la  même  progression  que  dans 
les  années  précédentes,  on  serait  arrivé  pour  1906  à  110,000  Eu- 
ropéens étrangers  environ,  dont  93,000  Italiens;  mais  le  recen- 
sement de  1906  ne  relève  la  présence  que  de  81,330  Ilali«*ns, 
10,330 Mallais, 683  Grecs,  600  Espagnols,  1,510  autres  Kuropéens, 
en  tout  129.069  habitants  d'origine  européenne, dont  34,610  fran- 
çais et  94,459  étrangers  ;  le  nombre  des  étrangers  aurait  sensi- 
blement fléchi  depuis  1901  et,  en  particulier,  celui  des  Italiens 
se  serait  abaissé  de  9,000  depuis  cette  date  sans  doute  à  cause 
de  lattrait  que  les  deux  Amériques  auraient  exercé, de  1902  à  190<3, 

(1)  Rapport  sur  la  Situation  de  la  Tunisie  en  l'Joi^Stalistique  g'^nérale  de  la 
Tunisie  (Tunis  1905\  page  300. 
{2)  Id.ibid, 
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sur  la  popiilnlioli  iUilieniie  aussi  bien  de  la  Tunisie  t\\io  <1 
iiièn»  pîilrio.  Mais  le  chilVro  des  Italiens  [larait  ostimo  lri»p 
p;u'  los  *^lîitisliquos  officielles  fran i^ai ses  :  elles  exa;.'«Ti*nt.r' 
l>I<^-l-il,  le  nonihre  des  dé[)arls  ri  ur  tiennent  pas  suni>am!i 
eoniiiU;  des  étranp:ers  non  inscrits  qui  sont  encore  as<i'z  n 
linuix.  Aussi  paraît-il  vraisemlilable  qu'il  y  îi,  en  1V»07,  en  lui 
l;r).()Oi).  à  110,000  européens,  contre  une.  vinj^laiiic  de  n 
avant  roccupalion  (ISSl)  et  que  c(»s  Kurn|»ét»ns  se  n'^parli*» 
rn  :i(i,(iOO  ou  .'^7,000  Français  environ  et  100,000  à  l(K>,0<)0  ri 
f^^ers,  dont  environ  OO/MX)  Ilaliens. 

Ou'il  y  aitainsi  (»n  10  )7  approximativement  lîTîOOO  à  14ii 
Kuroprens  en  Tunisie,  cela,  certes,  est  .un  sucttès  sérieux;  i»i 
Lnvllr,  sans  doute,  que  pn>s  des  lroisquart^d^»  ee  ikuiiIuv  r-t 
roinposés  dV'lranp'rs,  unlamnientd'IlarM'iis;  niais  il  faut  >f  i 
t:in'r,  sîins  niauvîiisi»  humrur.  à  ce  pliénonièni>  natiiivl:  ii 
ailnu'llre  au>si  que  pinsitMirs  milliers  dr  ces  Ilalifus  «Irvieni 
dr  jx'lils  proprirliiiiTs  nu  dr  jielils  t«'naneij*rs  ruraux,  luui 
voynus  là  aucun  prril  srrifux,  pourvu  ipu'  indn»  adininistr;^ 
soit  lialiile.  TI  est  possild»»  que,  vrrs  W^O,  c'est-à-ilin*  un  •!' 
sircli»  iijjW's  indre  [ïrist*  de  po>session  du  pîiys,  IiMiMiimt  f 
ri\\<  irnrif4;ini»  ne  ronijdi'  en  Tiuiisie  que  rir),0<)0  à  7(i,(mhi  ri 
^«•nhiiil^.  rniilre  ])rnt-rlr«'  'Joo.onO  T'IrantciTS,  ilniit  lr>  Iriii-^*!! 
iloii'jint'  ilnlirinu»:  rr  d<'\r;iil  T'Ir»'  ]à]H»nr  U'^u^  un»»  ciii-*-- 
Iriiiioii.  iiiaiv  ii(,n  (ral.Mrnic. 

P'jur  peu  que  nous  agissions  ave«'  (jurlque  intelMcren. 
(juelqui*  e-prit  de  suite,  il  >era  fort  aisé  de  i'.ip[)ro''lii»r  de  h" 
plus  i:ranr|i!  p.ulie  de  ('(H  «h'MUtMit  ilalien,  de  lui  rlorii-».- 
e\eui|»i»'  notre  l;uii:ue.  L'érolr  r[  le  culte,  ^i  l'on  entri'îî»' 
Tuni^i»*  un  cNTiif  Ir.mrais.  sont  à  ce  point  de  viu^  d-'s  ir. 
im'iil<  etlir.'ice-.  Hn  a  vu  plus  ti.mt  (pa.iîe  »»('»!  que,  iTapi^-  !»■ 
MKwi  tr.iitM  tuni-'>-ii:di(*ii  de  18')7.  ril-ilie  ne  peut  p.i<  t.»r;d 
Tuiii-i»'  dt'  nouvelles  ri'ules  ;  [).u'  «vuisrcjueut,  lou^  les  L:r  ■ 
ni'Tiî-  il  di«'n<  iiou\(vni\  ne  pourront  a\uir  d'autres  rro;»- 
n-llrsquc  la  Fi-uice  leur  donn(»ra;  <*(»  sera  le  r.is  de  toute  îi  ; 
litljun  italienne  rurale. 

Ij»- Ilalien^  ih*  Tunisie  sont,  d'ailleurs,  pour  la  plus  lt 
partir,  d»'<  Si^'ilien<,  «pii  «uU  quitté  une  patrie  lui^iiiM 
iiiLMale.  in«'a|ial)le  tW  1rs  faire  \i\re  et  chez  lesqueK  li^  st-rili 
ii.iii  iiitiqiu*  unitaire  a  toujours  «'•t»'»  beaucoup  jdu'^  l'aiMt*  iju" 
li'^  ll;,'i<'M<  du  Nord  ou  lu  flfiilre.  Il  e-l  très  peu  xrai-euiii 
(jui-  !:i  |)lii|»ar[  d'enirc  ru\,  -i  nous  ne  les  y  «'oiitraiiiu-in-  p- 
qui  -ii.iil  um*  L-raiiilt'  fiuli»  de  notre  part,  aillent  faire  jour 
\ii.'  ii.ilit.irt*  «'M  Italie:  U'iU<  n»'  (b-vou-i  pas  »*oci«"liire  <ur  i-e 
m,--  .  lîix  i-iili..M  ;M5:iIh'jU'-  à  i'»'ll«'  qu«*  iious  a\«»n*i  l'tUO'îur 
,  \=  11-  :i\«-.-  rt- |i;i'j|ii-  \nir  plu^  liant,  pau»'  loT  .  >iu» 
j»i-'i-  II-  |..i  '  uiaiui-'rl'-alllalii*  p«jur  recueillir  des  n'crui*^  i 
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les  Italiens  établis  en  Tunisie,  le  plus  grand  nombre  de  ceux-ci 
deviendront  réfraclaires  en  ce  qui  concerne  le  service  mili- 
taire italien,  et  le  lien  qui  les  unissait  à  leur  ancien  pays  se 
rompra. 

Il  nous  sera  loisible  d'en  naturaliser  graduellement  un  bon 
nombre,  au  fur  et  à  mesure  notamment  quMIs  auront  pris  Tusage 
de  notre  langue.  Si  Ton  ajoute  que  la  France,  autant  qu  on  en 
peut  juger,  constituera  toujours  un  marché  beaucoup  plus  avan- 
tageux que  l'Italie  pour  les  Européens  de  toute  nationalité  établis 
en  Tunisie,  on  voit  se  dissiper  ce  que  l'on  appelle  le  péril  italien. 

La  France,  qui  est  devenue  inféconde  en  hommes,  doit  néces- 
sairement, si  elle  veut  maintenir  son  rang  et  pratiquer  la  coloni- 
sation, se  faire  mère  adoptive;  sa  nature  Ty  prédispose.  Elle 
attire  et  retient  les  étrangers;  il  dépend  d'elle  de  se  les  assimiler 
peu  à  peu  ;  elle  y  a  une  merveilleuse  aptitude   1). 

On  a  prétendu  que  Télroitesse  de  la  politique  française  en 
Tunisie  depuis  Toccupalion  (1881),  avait  considérablement  réduit 
dans  ce  pays  un  élément  des  plus  précieux,  celui  des  Maltais  ;  ces 
excellents  et  entreprenants  travailleurs,  qui  diflôrent  assez  nota- 
blement des  Italiens,  plus  par  le  caractère  que  par  la  langue,  au- 
raient été,  d'après  le  rapport  de  1808  du  consul  général  d'Anglr- 
lerre  à  Tunis,  au  nombre  de  30.000  en  1885,  et  par  suite  des 
chicanes  qu'on  leur  aurait  cherchées,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  pêche,  leur  nombre  aurait  fléchi  à  15,552  en  1808.  bais- 
sant ainsi  de  près  de  moitié.  I/émigration  maltaise  se  dirigerait 
actuellement  de  préférence  sur  TE^^ypte,  Tripoli,  le  Maroc,  Zan- 
zibar, la  baie  de  Delago.i.  Nous  croyons  qu'il  y  a  beaucoup  d  exa- 
gération dans  ces  allégations  (2).  Le  nombre  des  Maltais,  quoique 
avant  l'occupation  française  ils  constituassent  l'élément  euro- 
péen le  plus  important  dans  la  R«!'genoe  (.*{■,  n'a  jamais  dû  all«Mn- 
dre  le  chiffre  de  îiO.OOî).  Mais  il  e>t  pos<ii)le  que  des  maladn^^ses 
administratives  l'aient  plutôt  réduit  qu'accru  depuis  1881.  Aujour- 
d'hui que  les  grosses  fautes  commises  par  .\f.  Chamberlain, 
notamment  l'introduction  de  l'anglais  comme  seule  langue  olli- 
cielle  à  Malte,  ont  produit  parmi  la  population  de  cette  île,  de 


(!'  On  peut  r.onsuller  sur  ce  point  un  intrressant  ouvniire  île  M.  Li'tl!,  i»rrt- 
frSîicMir  au  l\-rée  Carnot  (Tunisiei  :  Les  Italiens  sn  Tunisie  l*.iris  l'/li   • 

(i.)  Nous  relevons  ce^  criUques  et  t^o'î  chiffre*  dans  une  imp.»rt:inte  Rrvue 
spé' iale  allemande,  le  Z-ifschr-/'i  fUr  Soc  "il  Wis^ifu^-^ffiften,  lii'r:iii«ireL:"ln-ri 
von  prof.  D>'JuUus  W'oltT,  III  Ji/m/'iu  f.  l'XM.  pli:-.*-!  7.*J  et  7;.^î.  l/irlh  |.;  pim 
dans  cette  Revue,  intiliil<.'  Franzo^i<ch'!  K>i.'.j/ti'ilp-tliti<  in  7'm'(/s. 'laillfur"* 
assez  sympathique  «i  la  Krtiiu'c,  [«n-ti-n  I  tin  r  re<  olii''ro^  ilu  ripp^rt  du  ojusul 
général  d'Ansrleti.rre  .i  Tunis  sur  i'.inn'''»  1  ■'.►'<. 

(0  La  plus  importinte  arii*i»?nnu  tm*^  «lu  iprirti-r  eiirop-'en  à  Tunis  s'appelle 
la  «  Rao  des  Maltais  »ct  I'<m  trnive  de?  Miit  i:.s  tuuint  une  pUco  notable  dias 
toutes  lei  villes  tuniMcnne?. 
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ISJDà  1001,1e  plus  vir mdconteDtémeDt,  il  serait  iiq<^  a'aU1rer4i 
nouveau  un  courant  d'immigration  maltaise  vers  la  Timbie,  otxte 
contrée  étant  beaucoup  plus  propice  à  ces  insulaires  que  les  au- 
tres régions  africaines  dont  on  vient  de  parler. 

En  admettant  que,  avec  le  temps,  dans  le  laps  d'un  siècle  od 
deux,  la  population  d'origine  européenne  de  la  Tunisie  ptiLtse 
arriver  au  chiffre  d'abord  de  400,000  à  500,000  Ames,  pals  dt 
7  à  800,000,  elle  restera  toujoars  énormément  inférieure  k  Ii 
population  indigène,  qui  monte  actuellement  k  1,300.000  on 
1,500,000  &mes  et  peut,  dans  cette  mfime  période  de  deui  de- 
clés,  augmenter  de  100  à  150  p.  100,  de  façon  &  atteindre  S  k 
4  millions  d'&mes  et,  avec  l'élément  européen  évalué  comme  d- 
dessus,  former  un  ensemble  de  population  égal  à  celui  que  poa- 
vait  posséder  la  Tunisie  Romaine.  On  sait  que  les  archéologoH 
sérieux  n'attribuent  pas  plus  de  4  à  5  millions  d'&mes  t  T^ 
cienne  province  romaine  (l'Arrîqne  dans  ses  plus  bcnux  lcmp8{l). 
il  est  clair  qu'un  jour  se  produira  une  sorte  de  saturation  dt 
l'élément  européen  en  AJrlque  et  que  l'immigraliOD  européeniie 
y  cessera  ou  n'y  comblera  guère  que  les  vides.  Le  développement 
et  l'essor  économique  et  technique  de  la  population  indiff^np 
détermineront  la  date  et  la  mesure  do  celte  saturation  de  1  élé- 
ment européen. 


(l;  Se  ri-porter  surtout  à  noire  ouvrage  ipefUI  t'Aliérit  ti  la  Tui\isir 
ti.iny  011  nouf  B<on!i  donné  des  reDiEÎgDements  tleudui  lur  l'Arriqu»  r 
nolmiJ  nient  pit|;eï  394  à  413. 
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L  AVENIR   DE  LA    TUlfiSIB 

L'élément  indigène  conslilue  et  constituera  donc  de  plus  en 
plus  un  facteur  considérable  de  la  colonisation.  Il  faudra  en  tenir 
le  plus  grand  compte,  sauvegarder  ses  intérêts,  ménager  ses  sen- 
timents, même  ses  susceptibilités.  Il  ne  faut  aucunement  l'as- 
sujettir à  Télément  européen,  et  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  la  Tunisie  ne  doit  nullement  être  gouvernée  et  admi- 
nistrée par  les  colons  français  ;  elle  doit  être  dirigée  avec  impar- 
tialité par  la  France,  mère  ou  patronne  commune  des  divers 
éléments  de  population,  avec  des  organes  consultatifs  de  chacun 
de  ces  éléments.  A  cette  condition  seulement,  la  Tunisie  pourra 
prendre  un  développement  régulier  et  remplir  ses  destinées. 

L'essor  de  la  Tunisie  était  en  train  de  se  ralentir  dans  la  pé- 
riode de  1895  à  U*0()  :  la  colonisation  agricole,  en  ctlet,  sur  la- 
quolle  on  comptait  exclusivement  à  l'orij^nne,  avait  donné  et 
donne  encore,  on  tloit  le  re<'onnaîlre,  de  fréquents  déboires.  Le 
pays  s'est  révélé  plus  exposé  à  la  sécheresse,  à  la  fois  moins 
doué  de  pluies  et  moins  h  Tabri  des  vents  dévorants  du  Sud,  que 
TAlfrérie.  La  viorne  y  produit  moins,  puis  la  mévente  du  vin  est 
survenue.  Les  céréales  elles-mêmes  sont  d'une  culture  plus  aléa- 
toire, sauf  en  (|uelques  districts  privilégiés  comme  Béj^iet  Ma- 
teur,  que  dans  Ih  colonie  voisine:  on  commence  enraiement  à 
revenir  un  peu  de  l'engouement,  un  moment  t»xces>if.  puiir  \os 
oliviers.  Soit,  donc,  du  chef  des  tliffieultés  naturelles  du  climat, 
soit  du  chef  d<»s  écoles  et  fautes  inhérentes  à  tout  début  th»  eoloni- 
sation,  soit  par  une  série  anormale  d'aïuiées  de  sécliere>se,  les 
mécomptes  pouç  la  colonisation  afrrieole  avaient  été  nombreux 
dans  ces  années  1805  à  IIKX)  oullK)l  (»l  l'essor  de  la  Tunisie  nie- 
na(;ait  de  s'en  trouver  arrêté,  quand  on  s'est  aperçu  que  cette 
contrée  contenait  d'énormes  ressources  minérales  ;  ce  sont  les 
carrières  et  lesmines, notamment  les  phos[>bates  et  les^'^isements 
de  calamine,  qui.  à  partir  de  lOOD  environ,  «ml  ranimé  la  Tunisie 
et  l'ont  préservée  du  marasme.  Plus  de  700  kilomètres  de  voies 
ferréi»s  produrlivc»s, traversant  la  Tunisie  départ  en  parl,>uivant 
des  li^^nes  parallèles,  ont  pu  être  créés  j^ràee  aux  plM^i»liali's, 
sans  aucun  sacrifice  réel  pour  IKiat:  celui-ci  en  tirera,  au  eun- 
traire.  plusieurs  millions  de  francs  de  reeelte<  nettes  annu«*lli*s. 
Le  nombre  i\{}>  Kuropéens  s*e>t  en  même  tem[>s  tmuvé  accru 
par  une  partie  du  personnel  ties  mines  et  tles  chemins  de  fer  et 
la  demande  de.s  produits  agricoles  sur  place  en  a  augmenté 
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(roconsomont  <lo  lOOn]  et^dopuis  dix  ans,  s'accroil  do  1,700  à  1,800 
por  an  :  l'accroisseinonl.  du  chef  des  iiaturalisnlions,  ropr^'son- 
torait  ainsi  lo  quart  ou  k»  tins  de  J'accroissonu^nl  du  irroupe 
français  parlui  mrMin».  Parmi  cos  30<)  à  4œ  naturalisations  nou- 
velIes,on  pourrait  comprendre  d'abord  une  cin(juantaiTu\ensuite 
une  centaine  d'isra«'dites  indip'^nes,  mineurs  compris  :  la  pos- 
session usuelle  de  la  langue  française  et  des  services  ren<his  à 
la  France  devraient  être  les  conditions  toujours  exi^^^^es  pour  ia 
naturalisation,  quelle  que  soit  Torigine  du  postulant  à  cette 
faveur.  Un  peuple  qui  a  commis  la  faute  d'abandonner  toute 
proiiflcité  doit  se  résigner  à  pratiquer  la  naturalisation  d'une 
façon  assez  large  :  c'est  encore  le  meilleur  moyen  pour  lui  de 
maintenir  sa  situation  dans  le  monde.  Les  Romains, nos  maîtres 
en  colonisation,  nous  l'ont  enseigné,  ayant  eux-m«>mes  pratiqué 
celte  métbode  avec  le  plus  grand  et  le  plus  durable  succès  <  I). 

L'année  11)07  a  vu  s'accomplir  dans  l'organisation  de  la  Con- 
férence consultative  enTunisie  une  réforme  capitîile,  plus  impor- 
tante encore  par  ses  développements  futurs  que  par  son 
iiifluenco  [présente.  Cette  réforme  est  une  application  d<»s  prin- 
cipes que  nous  n'av»>ns  cessé  de  recommander  dans  cet  ouvrages 
etdans  toute  notre  activité  coloniale. L'n  décretdu2  février  1ÎKJ7, 
a  décidé  que  le  bu<lget  de  l'Etat  tunisien  serait,  sous  certaines 
réserves,  soumis  à  lexamen  de  la  Conférence  crmsuJtalive;  il 
s'agit  d'un  examen,  c'est-à-dire  d'avis  et  non  pas  d'un  vote, 
c'est-à-dire  do  décision.  Depuis  longteiups,  l'opinion  publique 
tunisienne  réclamait  cette  extension  des  attributions  consulta- 
tives de  la  Conférence;  il  lui  est  ainsi  donné  satisfaction.  Mais 
l'innovation  principale  est  d'autre  nature  :elle  consiste  en  ce  que 
la  Conférence  consultative  se  trouver  accrue,  à  cet  ed'et,  de 
de  seize  membres  indigènes  (dont  1  Israélite,  désignés  par  le 
Résident  général  de  la  l{é[»ublique  frani;aise  et  eboisis  parmi 
les  notables  des  diverses  parties  de  la  Régenee.  »>  Nous  iw  sau- 
rions trop  applaudir  au  principe  de  cette  mesure  qui  admet  effec- 
tivement rélément  indigène  au  contrôle  du  irouvemement  et 
de  Tadministration. 

Le  décret  de  février  19*J7  paraît  s'inspirer,  dans  son  esprit 
général  de  l'heureuse  organisation  des  Dèlègatio-^s  financières 
algériennet^  décrite  plus  haut  tome  I".  page5Wj.  11  y  est  dit  que 
les  avis  de  la  Conférence  sur  les  parties  du  builget  qui  lui  sont 
soumises  sont  émis  en  séance  plénière,  sur  le  rapport  d'une 
Commission  des  Finances  composée  do  18  memlires  élus, 
12  français  par  les  trois  fractions  françaises  de  la  Conférence 

(.')  Coniulter  notre  ouvrage  spécial  :  VAlyé/teet  la  'funitie,  2*  édition, Alcao 
éditeur. 
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(agricotteurs,  commerçants,  i^préscntants  du  3*  colli 
raison  de  quatre  membres  par  fraction  et  six  indigènefi  ] 
fraction  indi^cène.  Le  décret  stipule,  en  finissant  (article  1 
la  représentation  indigène,  telle  qu'elle  est  organisée 
convoquée  à  toutes  les  sessions  delà  Conférence  consulbU 
seraient  réunies  par  le  Résident  général  en  dehors  de  lai 
consacrée  exclusivoment  à  la  discussion  du  budget. 

Ces  dispositions,  surtout  la  dernière,  ont  suscité  dea 
tions  parmi  les  colons  tunisiens  que  cette  adjonction  de 
digènes,  si  légitime  qu'elle  fût  et  si  attendue  qu'elle  dût 
la  Conférence  consultative,  parait  avoir  surpris.  On  m 
s'associer  en  principe  îi  ces  objections.  Que,  sur  qo 
points  rares,  tout  à  fait  spéciaux  aux  Européens,  l'a 
la  fraction  indigène  de  la  Conférence  puisse  n'être  pas  dm 
c'est  un  point  que  l'on  peut  examiner;  mais  ce  devrait  ' 
une  exception  rare.  Les  indigènes  forment  beaucoup  pV 
neuf  dixièmes  de  la  population;  ils  paient  sensiblement  p 
la  moitié  des  impôts,  il  est  donc  naturel  qu'ils  aient  des 
sentants  àla Conférence  consultative,  llsysontadmisaun 
del6,soitlequartàpeuprèsdesmemlir(!ï4;  la  proportioni 
d'excessif.Graduellementonpourrasubstituer.pourcetlefi 
indigène.en  partie  du  moins,  lesystème  de  l'élection  pari 
lège  indigène  spécial,  tel  que  Ins  membres  indigènes  des 
cipnlités  ou  les  principaux  imposés,  à  la  désignation  par  I 
dent  général  (I).  Un  joumn!  italien  de  Tunis  a  prétexté  d< 
adjonction  de  l'élément  indigène  à  la  Conférence  consul 
pour  demander  une  adjonction  parallèle  de  représentar 
résidents  étrangers  ;  il  est  clair  qu'il  n'y  a  là  aucune  simii 
les  étrangers  sont  venus  Ut)remcnt  en  Tunisie  et  beaucoi 
tcnt  au  bout  d'un  certain  temps;  d'autres  se  font  nalu 
français  :  il  n'y  a  aucunement  lieu  fi  concéder  des  droits  ad 
tratifsoupoliliqiies  à  l'élément  étranger  en  Tunisie  pas  p! 
dans  aucune  autre  colonie.  Toute  la  pratique  coloniale,  cli 
les  peuples,  est  contraire  à  cette  prétonlinn. 

Le  protectorat,  avec  le  maintien  du  bey,  fournil  le  m 
instrument  pour  toute  œuvre  d'union  et  de  transacti 
devra  s'efforcer  de  le  maintenir  dans  toute  son  inlégrili 
en  altérer  l'esprit,  ce  que  l'on  a  eu  le  tort  de  faire  dopnisiq 

(I)  Un  fn>)upe  de  letirét  arabei  é  demiodé  qne  les  Kpr^tenUDtf  de  I 
indigène  rimeat  élui  par  t«»  gnAati  des  prioc)palri  moiqaéri.  nol 
de  I&  cilébre  mosquée  de  lolivierA  Tunii;  ce  lerail  li  duc  «ource  tr 
lueuip  ;  nn  risquerait  de  n'ftioir  que  de*  idéologue*;  crt  élément,! 
pourrait  ^Ire  admis  k  élire  2  ou  3  membres  sur  les  15  membres  ïi 
musulmans  ;  mais  cette  proportion  devrait  Atre  le  maximum. 
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^terops.  Cela  est  tout  au  moins  nécessaire  pendant  un  bon  nombre 
de  dizaines  d'années  et  cela  ne  cessera  jamais  d'être  utile. 

Quant  àTavenir  plus  lointain,  si,  un  jour  ouTautre^nous  devions 
être  amenés,  ce  qui  n'est  nullement  désirable  de  très  longtemps 
à  annexer  complètement,  au  point  de  vue  administratif  et  poli* 
tique,  la  Tunisie,  en  aucun  cas  il  ne  saurait  être  question  d'assi- 
miler cette  contrée  à  TAIgérie,  ni  de  la  fondre  avec  elle.  Ayant  eu 
des  origines  tout  à  fait  aifférentes,  un  développement  très  divers, 
il  vaut  mieux  que  les  deux  anciennes  Régences  restent  adminis- 
trai! vement  séparées  (1). 


(1)  Noos  renvoyons  pour  tous  les  détails  sur  la  Tunisie  à  notre  œuvre  très 
étendoe  V Algérie  et  la  Tunisie  (Paris,  Alcan,  éditeur).  On  y  trouvera  notam- 
ment un  exposé  asiex  ample  de  ce  que  fut  la  Tunisie  f>ous  la  domination  ro- 
maine et  du  genre  de  colouisation  p  atiquée  par  les  Romains;  il  règne  à  ce 
sujet  dans  le  public  les  plus  graves  erreurs  et  les  préjugés  les  plus  nuisibles. 
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